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TABLEDES    QJVESTIONS 

ET  RESPONSES  CONTENVES 

en  ce  Liure. 

FE  ms  Couftumes  ne  font  ^as  fiatuts ,  ains  font  le 

V)  -ay  droiâ-  ciuiL  Et  en  quel  rcjfe^  nom  deuons  auoir 

la  Couftume  de  Paris .  Qii c fti on  i. 

Vudroi^  des  François,  é"  quelle  force  doiuent  auoir 

en  France  les  loix  des  Romains.  i  r . 

Aduis  ^oiir  la  forme  denfcigner  le  droi^  es  Fniuerftc^jjuijont  en 

France.  1 1  r. 

^ue  eefl  le  Bailliage  de  S.  Pierre  le  Monjlier,  &  enclaues.  1 1 1 1 . 
.^ue  cejl des  Efiats  de  Fracc^  éf  dtipouuoir  &  au&oritédiceux.  v. 
t^el  ejl  le  droi^  des  feigne ur s  iujliciers ,  éf  s  ils  ont  àroi^dc  ff~ 

que^  (^  autres  droiBs  Royaux.  V  r . 

Des  ejpaues  ^  &  autres  chojes  ^  qui  fedijent, félon  le  droicldes  Ro- 

mains  ^  in  nullius  bonis  cfle.  v  i  r. 

Si  l'héritier  du  délinquant  doit  fit  is faire  de  tint  ère  fi  &  dommage 

aduenupar  le  moyen  du  deltU^  ores  que  l  hérédité  rien  fait  plui  ri- 

che ,  ny  la  caufe  conte Hee.  v  1 1  r . 

Si  t  héritage  tenu  à  cens  fè  treuue  vacant  fins  propriétaire  j  JflediH 

héritage  viendra  aufigneur  cenfier^  ou  au  feïgneur  luflicier.  i  x . 
En  cas  que  le  fils  con^fque, files  biens  à  luy  donnez  pàrjon  père  feront 

conffquez;  &f  les  portions  de  fes  fœurs^qui  font  exclujês  par 

appanage,  feront  acquifes  au  ff que  y  ou  retournent  a  elles .  x. 

^^el  efi  ïeffeSi  du  hannijfement  hors  du  territoire  dufeigneuriufii- 

cier.  Et  en  cas  que  le  banniffement  foit  a  temps ,  fi  après  le  temps 

le  banny  rentrera  en  toutes  fortes  de  droiÛs.  x  i . 

Si  ce  luy  qui  s  efi  rendu  dénonciateur  en  crime ,  peut  fe  defifler  ^  pour 

nefire  tenu  aux  frais.  Et  en  quelle  forte  vn  dénonciateur  efi  tenu. 

Fa  des  fais  desprocez.  criminels .  X 1 1 . 

Si  en  tous  cas ,  les  amendes  adiugees  aufifque^font  mifes  en  rang  C^ 

ordre  après  tous  créanciers .  x  1 1 1 . 

De  quel  temps  l'amende  efi  acquifes  ou  du  temps  du  iugement ,  ou  du 
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temps  du  ddiCÎ-commà.  yniii, 

"De  Uf  mie  formelle,  xv. 

Conjjfcdtionfi  elle  a.  lieuatefgctrdde  ceux  cfuî  font  condamnez,  par 

délits  militaires^  (jrpimù  en  l'armée  par  les  peines  militaires.  Et 

Jïceluy  quifètue^  doit  eflre  condamné  comme  homicide^  auec  con- 

fîfcation.  xvr. 

Si  la  femme  a  tom  les  priuileges  o5lroyez.k  deniers  dotaux  -,  quand 
elle  demande  les  aduantages,  qui  luyfint  accordez,  au  trai&e  de 
mariage.  xvir. 

,^mnd  le  feigne  uriiijlicier  commet  îheritage  a  luy  acquis  parcon- 

Jîfcation^  a  faute  d'en  vuiàer  (es  mains  dans  l'an^ficeftaupreiu- 

dice  des  créanciers  du  confifcant.  Etfien  mettant  Iheritage  hors 

de  fis  mains  Jl  ejl  tenu  de  f tire  aliénation  ^qui  apporte  profici  au 

fêigneur  direlf.  xvirr. 

De  Chartrc  perpétuelle.  x  i  x . 

En  cas  que  la  feigneurie féodale  dominante  foit  defmemhree^  auquel 
des  fcigneurs  le  droicl-  des  fiefs  fer uans  doit  appartenir.         xx . 

Si  la  ftifie féodale  efl préférée  à  lafaifïe  àes  créanciers.  Et  en  cas  que 
Ivn  des  deuxpreuienne^  fineantmoins  l'autre  pourra fiifir.   x  x  r . 

Si  le  commiffaire  en  fàife  féodale  doit  eflre  volontaire  :  ou  s'il  peut 
eflre  contraincl,  comme  enfiifie^  fou4  main  de  iufiice.        xx  i  r. 

Si  le  féigneur féodal  faifffant  ^  doit  entretenir  le  s  baux  a  ferme  &  a 
cenfefai6isparfon  vajfal.  Et dufucceffeurau bénéfice,      xxiir. 

Si  le  feigne  urfeodd  ayant fai(i,deura  touyrde  la  maifonfèigneuriale 
du  fief  fèruant.  xxiiir. 

Si  le  vajfal  de  bouche  recognoift  le  fie f  mais  par  Cjfefl  empefche  & 
enfraint  la  main  feodde,  s  tl  commet.  xxv. 

Si  les  créanciers  du  feigneur féodal  peuuent  par  iufiice  le  contraindre 
à  fàifir  (onfieffcruant^pourgaignerlesfruilîs.  xxvr. 

Si  ï  hypothèque  demeure  fur  la  portion  indtuifi,  nonobfiant  la  diuijion 
fiiclepar  les  propriétaires .  x  x  v  1 1 . 

Des  légitimations  par  Jequent  mariage  t& par  refcript  du  Prince  \é* 
quels  confentemens  y  font  requis.  xxvi  ii. 

S'il  e fi  interdicl  indijiin^ement  de  donner  aux  bajlards^  fait  entre- 
vifs,  ouùourcaufè  de  mort.  xxix. 

Si  le  quint  denier  èfi  deu  au  feigneur  féodal ^pour  vente  de  la  coupe  de 
bois  de  haute- fufiaye  ;  ou  indemnité,  xx  x . 
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Bn  cas  (jue  rente  conHituee  à  frix  d'argent feit  baillée  pour  héritage^ 
Jïccfl  vray  e/change,  on  vente.  X  x  x  i . 

S^îleftdeu  quint  dcmer pour  licitation  d héritage  commun,     xxx  1 1 . 
S'ilejl  dcu  qt^int  denier  pour  rente  afignce  Jpecialemcntfur  lefcf. 
Et /lia  rente  efi  au  profit  de  tEgltfe.  Etfi^our  le  rachapt  de  la  ren- 
te efi  de  u  quint  denier,  xxxrir. 
Si  t héritage  efi  vendu  franc  ,  &  il  fi  treuue  charge  de  bourde- 
Jaige  yfi  ï  acheteur  peut  refilir^fiins  efire  tenu  a  droicts  feigneu- 
riaux.                                                                  xxxiiri. 
En  cas  que  le  vaffal  baille  partie  de  fon  domaine  à  cens,  bout  delaige, 
^                             ou  rente  fi  le  fiigneur féodal  fàififiant  tiendra  le  bail.       x  x  x  v. 
Si  donation  efi faicie pour  caufefieciale  de  recompenfie  defieruices  efii- 
mables  en  deniers  \  s  il  y  a  retenue^  ou  retrait  lignagcr,    x  xx  v  i . 
Si  le  dr 01  et  de  retenue  fe  peut  céder ^  &  de  la  diuerfité  de  retenue ,  (jr 
retraici  lignager.                                                       xx  x  v  1 1. 
En  cas  de  retenue  féodale  ou  bourde  liere;fi  f  héritage  vicl  au  fiigneur, 
franc  des  hypothèques  confiitueespa  r  le  fiigneur  vtil.     x  x  x  v  1 1 1 . 
En  quel  cas  la  main  fbuueraine  efi  ora6liquee  es  fiefs  \  (^ fi  par  ne^ 
cefiiîéfaut  sadrefi^r  au  Roy .                                       x  x  x  i  x . 
Tar  quelle propofnion  doiuent  efire  diHribuez.  le  s  fruits  en  cas  de  re- 
tenue, en  cas  de faifie  féodale,  d^  en  cas  de  retrait  lignagier.    x  L . 
Si  la  tommife  de  bourdelaige,  afaulte  de  payement ,  appartient  a  l'v- 
fttfruiBier^  à  Cacenfèur,  ou  au  propriétaire .  x  l  r . 
Si  durant  la fifie féodale  vient  vne  efihoitebourdeliere,filefi'igneur 
fùfifjfant  en  prendra  le proffit.                                           XLir. 
Si  le  dénombrement  non  blafmè  dans  quarante  iours,  efi  tenu  pour 
receu  quant  a  tous  efiecls.                                              XLiir. 
Si  le  fiigneur  féodal  peut  de  fiy-mefme  prolonger  le  temps  a  baiU 
1er  dénombrement  ,&  à  receuoir  le  blafine  ,fians  requifition  du 
"vaffal.                                   ^                                      XLiiii. 
Si  kvafifal,  fiigneur  de  la  moitié  du  fief ,  aliénant  enueV  s  fon  com- 
pagnon, qui  a  t autre  moitié^  doit  le  quint  denier  -,  dr  s' il  y  a  re- 
tenue.                                                                                    XLV. 
Si  le  fiigneur  direêf  efi  tenu  de  difcuter  l obligé  perfinnellement, 
auant  que  s'addrejfcr  au  tiers  détenteur,                             X  L  v  i , 
VEglife  na  retenue  en  cens ,  &  fit  en  fraude  d'elle  on  aliène  a  vil 
■  priXj  quel  nmede,                                                    x  l  v  i  r . 
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Si  l'héritage  ^ui  fe  treuue  fans  tenementier  ',ft  le  tuteur  ougefieur 
de  négoces  pourra  em^efcher  lefeigneur  direh.  x  l  v  1 1 1 . 

Si  borde lage  d' Ancienneté  a  peu  efire  mis  fiir  cens  d'autruy .    xl  ix . 

Cens  y  ou  bourdelaige^  quant  à  la/èigneurie  direâe ,  ne  fe prefcrit  far 
ceffation  de  payement.  L. 

En  cas  que  t héritage  foit  vendu foubs  charge  de  feigneurie  direBe^fi 
lefeigneur  dirc^ par  telle  déclaration  a  ^reuuefufffante,       li. 

La  propriété  du  nom  de  bordelaige:  ejj'  quels  doiuent  ejire  reputez» 
vrais  bordelaiges.  Lir. 

Si  pour  la  redeuance  bourde liere  on  doit  bailler  du  meilleur  bled  ^  on 
médiocre^  ou  telqùil  ejl creu  en  l'héritage  bourdelier.  Li i  r. 

Si  le  détenteur  peut  alléguera"  o^pojèr  compen/àtion  d'autre  debte^ 
dont  le feigneurejt débiteur ^pour  euiter la commijè.  Lim. 

Si  par  la  ceffttion  de  payer  par  le  mary^  ou  maiUre  de  communauté^  la 
femme  y  ouperfonniers  commettent.  L  v . 

^uand  les  détenteurs  ont  diuisé  entre  eux  le  tenement  bourdelier, 
ores  que  la  Couftume  déclare  ladiuifion  nulle  ^fi  neantmoins  ils 
font  oblige\J'vn  a  l'autre.  LVi. 

Si  le^erfonnier^  qui  efl  plus  lointain  en  degré  de  lignage ,  exclura  le 
fètgneur,  quand  le  pi fts  proche  nefl  commun.  lv  1 1 . 

Quelle  communauté  cfl  requife pour fucceder  en  hourdelage.  L  v  1 1 1. 

J:)u  bourdeUge  parti  ^  non  parti.  Et  s  il  s'entend  feulement  pour  U 
lignée  des  premiers  preneurs.  Et  s'' il  retient  ceHe  nature^  quand  il 
ef  aliéné  a  autres  perfonnes  eftrangeres.  Lix. 

^uand  les  fïuicîs  de  l héritage  viennent  aufeigneurfar  efchoite, 
s  il  les  prend  tous  au  preiudtce  du  laboureur^  de  la  ferme,  du  com- 
mun^ ér  du  créancier.,  qui  m  eam  rem  credidir.  lx. 

Si  le  douaire  en  bourdelage  a  vne  fois  confflé  ^  le  fils  efiant  heritiejr, 

é^  que  par  après  il  répudie .,  fi  le  douaire  durera  au  preiudicedu 

feigneur.  Lxi. 

Si  le  feigneur  bourdelier  y  auquel  efchet  t  héritage  par  reuerfion,  efi 

tenu  rembourser  les  meliorations  extraordinaires  ;  ^  s' tl prend  au 

preiudice  du  créancier^  qui  apresîé  àeflinément pour  les  meliora* 

tions.  LXii. 

^i>u€l  ejfeét  a  le  mot  vulgaire^  Meuble  n'a  fuite  par  hypothè- 
que. Etfi cela  efi indifiinciementvray.  lxiii. 

Si  la  communauté  efi  acquifepar  la  femme  ^ fans  apporter  fa  dot-,  foit 
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ejùelle  l'altprûmijè,  ou  autre  pour  elle.  Lx  r  1 1  r . 

Si  Us  fis ,  ayans  fere  &  mère ,  cfui  font  en  âge  de  valeur ,  doiuent 
prendre  part  en  U  communauté ^ou  eux^  ou  leur  père  ^our  eux  ^  à 
caufèdu  labeur  é'induFhie.  Lxv. 

^ilefiloifeble  tuer  ^  ou  blcjfer  les  hefles  en  dommage ,  fi  font  befles 
fugaces^  ou  volantes^  qui  mal  aisément  peuuent  eflre  appréhen- 
dées. Lxvr. 

Si  par  U  ^refimption  commune  tous  héritages  font  prefiime'X^  allô- 
cUaux^  OH  chargeTjiufief^  ou  autre  redeuance  emportant fetgneu' 
riedireÛE.  Lxvir. 

La  rente  confHtuee,  ejlant par  conuenace  r  achetable  ^ar parcelles  lors 
de  Uconfiitutionjî  telle  faculté  fi prefcrit par  trente  ans.  Lxviil. 

Si  es  biens  acquis^  après  les  hypothèques  conflituees  ^  tous  les  créan- 
ciers concurrent  pour  eUre  enfernblable  droiéf  ;  ouf  les  plus  an- 
ciens fint  prefereT^  LXIX. 

^jtelefeÛ  a  l'article  de  la  Coufume ,  Entre  gens  de  condition 
fcruile,  vn  party,  tout  eft  party.  ixx. 

,^and  le  vajfal  affranchit  fis  gens  de  condition  firuile,  quel  efi  le 
droïéldufiigneurfupericur.  lxxi. 

Si  vn  homme  fer f^  qui  n'a  point  dhoir  commun  auec  luy,peut  donner 
par  donation  entre-vifs  tous  fis  biens  j  ou  partie  d'iceux.     lxx  i  i  . 

^ue  cefi  hoir  commun  enfiruitude.  lxx  i  i  r . 

•$■;  U  voifin  efi  tenu  d'oéîroyer  chemin  afin  voifn  par  dedans  fin  he^ 
ritage^  quand  le  voifn  na  autre  chemin.  lxx  1 1 1  r . 

Si  le  voifn  peut  efire  contraint  par  fin  voifn  refaire ,  ou  reparer 
l'héritage  commun:  ou  bien  s'il  efi  tenu  feulement  de  sahïlenir 
du  fruiél  é'vfage  de  l'héritage  commun ,  c^  comme  fe  doiuent 
partir  lesfruiéls  en  l'année  du  rembourfement .  lxx  v . 

Le  champart  efivn  expédient.,  pourcuiter  les  frais  é"  difficulté  en 
liquidation  desfruiéls.  Lxxvr. 

^ue  cefi  de  fuite  en  difne\fi  tel  drotci  efi  ^erfinnel^  ou  pre- 
dial.  Lxxvrr. 

Si  les  rompeis  dr  nouâtes  fint  fibteéls  à  fuite  au  preiudice  dit 
Curé.  Lxxviii. 

Des  Vicaires  perpétuels ,  des  patrons ,  &  de  la  portion  Canoni- 
que. LXX  IX. 

De  tinfeodation  de  difmes.  lxxx  . 
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J5^(?  cefi  mon-  lois  non  fartant  fru'Uf  en  vfages  ■  lxxx  r  r . 

Si  lu  charge  de  prendre  marque  en  vÇage pour  baftir^ Je  peut  fre/crirc 

contre  le feigneur foncier.  LX  xx  1 1  r, 

.^ecejlenvfigedepaijjony  Porcs  de  fa  nourriture,  lxxxiiii. 
^uand  le  total  du  heHail  tenu  a  cheptel  fe  périt  ^fi  le  preneur  eji  tenu> 

déporter  moy  tiède  la  perte.  lXxxv. 

Si  la  conuenance  dexiguer  le  heHail  parle  bailleur-,  quand  bon  luy 

Jcmble,  cft  licite.  Et  en  cm  qu  il foit  permis  à  Ivn^  s'il  doit  esire 

permù  al  autre.  Lxxxv. 

Si  le  beslail  tenu  a  cheptel^peut  eHrefaiJÏ&  veniu  par  le  créancier 

du  bailleur,  Lxxxvr. 

^uel  ejl  le  pouuoir  du  mcùHre  de  communauté  ^  pour  obliger  Je  s 

parçonniers.  Etji  les  parçonniers  Jbnt  obligea  en  la  valeur  des 

meubles  dr  conqueFls.  lxxxv  1 1 . 

Si  la  comunauté^qni  s'acquiert  entre  frères  par  an  é"  iour,  eJi  de  totis 

biens youjèulcment  de  la  ncgotiation  quils  exercent,     lxxxv  ir  i. 
En  cas  que  outre  la  demeurance  enÇemble  ^y  ait  commiUion  de  biens 

&  profits  entre  non  frères,^  fila  communauté  s  acquiert,   lxxxix. 
Sipour  empefcher  acquijttion  de  communauté ^fufjit  l' Inuent aire  fans 

contradi&ion  exprejfe.  xc. 

Si  le  fis  ^  OH  la  ^le  Ji)nt  appancT^par  le  predecedé ^  ils  n'acquièrent 

communauté  auec  lefuruiuantpere^  ou  mère.  xc  i . 

Si  la Jèconde  femme  dufitruiuant  acquiert  communauté  auec  les  en' 

fans  de  fin  mary  d'vn  antre  licî.         .  x  c  i  r . 

En  cas  de  contradiffion ,  s'il  n'y  a  partage  après  Inuentaire  ^  d^les 

biens  font  demeurez,  mejlez, ,  quels  proffits  prendront  les  mi' 

neurs.  xciii. 

Si  les  basïimens  faiBs  en  t héritage  de  Ivn  des  communs  ^doiuent 

esire  recom.penfez,  ou  Jèlon  qu'ils  couRent  ;,ouJelon  que  t  héritage 

ejifaiiî  de  plus  haut  prix.  xc  1 1 1  r. 

-Si  l'Article^  ^uc  baflimens  faiâls  durant  le  mariage ,  nejontjub- 

ieHs  a.  recompenje^  doit  efire  entendu  indiHinBement .  Et  quoy  ^ 

fila  femme  renonce  à  la  communauté.  xcv. 

Le  mary  y  mefrne  enficceftpn  de  meubles ,  ne  peut  déclarer  fa  femme 

héritière  :ny  le  maijfre  de  communauté  ,Jôn  parçonnier.  Et  fi  la 

femme  ^  ou  le  parfonnierpeuuent  répudier  ï  hérédité  en  fraude  du 

mary^  ou  de  la.  communauté.  xc v  i . 

Si 
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si  l'ajjomtïon  de  tous  biens  comprend  les  ficcef  ions  à  efcheoir^ 
qmnd  il  ncfidïU;^  btens  prejênts  &  à  venir.  Et  fi  elle  continue 
entre  les  héritiers  de  ceux  qui  ont  comte  nu .  (       x  c  v  i  r . 

En  cas  que  durant  la  communauté  fiit  achepté  le  bourdelagc  detifitr 
l héritage  de  Ivn  des  parçonniers ,Ji  c  ejl  conqucjt.  x  c  v  1 1  r . 

S'ilefideu  recompenjè,  quand  l'vn  de  ceux  qui  a  part  en  l'héritage^ 
a  iouy  du  total.  xcix. 

Si  la  fernme  obligée  fims  auBoritè  de  Jon  mary ,  efi  tenue  après  le 
mariage  dijjolu.  c. 

Si  la  femme  pour  la  pnijjance  du  mary^pour  la  communauté,  é'pour 
le  douaire  efi  réputée  femme  par  les  paroles  deprcfent ,  ^par  It  _ 
mariage  en  Eglife  autre  que/à parochiale.  c  i . 

Si  toutes  donations  de  mary  à  femme  en  traicféde  mariage  va  lent,  fi 
vne  vieille  efpoufè  vnfort  ieune  homme ,  &  luy  donne  \  ou  fi  vn 
tiers  donne  aux  mariez, .  c  i  r , 

^ue  ctfi  de  femme  marchande  publique.  cm. 

,^ue[leauthorité  efirequifè  a  la  femme  pour  tefier.  Et  fi  la  femme 
authorifceparfon  mary  peut  te  fier  auprofi6î  de  luy.  c  1 1 1 1. 

^^and  le  mary  vend  les  héritages  propres  de  fit  femme, ou  les  acenfi 
a  longue  s  année  s, quel  drotcl  acquiert  ["acenfeur,  ou  acquéreur,  cv. 

,^el  efi  l'ejfe^i  de  ce  que  la  Coufiume  dit,  ,^e  le  mary  peut  dijpo- 
ferdes  meubles  (^  conquefis  afonplaifir,  fins  le  confient cment  de 
fia  femme.  ,  cvi. 

Si  le  mary  peut  exercer  les  avions  réelles  pour  t  héritage  de  fia  femme-, 
d"  s  il  peut  efire  couenu  en  action  pctitotre ,  ou  hypothécaire .  c  v  1 1 . 

Si  la  femme  commune  en  biens  efi  tenue  pour  la  fideiufiion  de  fin  ma- 
ry, pour  l'amende  du  de lici  commis  en  office ,  &pour  achapt  d'of- 
fice, cvrir. 

Si  la  femme  efi  tenue  des  rentes  confiituees  a  prix  d'argent  pour  [on 
mary  durant  le  mariage.  C  i  x. 

Si  le  mary  ^  la  femme  font  obligez,  vn  feul  pour  le  tout  ^  fans  quelle 
ait  renoncé  au  Velleian,  comme  fiera  tenue  la  femme,      '        ex. 

^luand  le  mary  fi  ul  a  vendu  fon  héritage  ,fi  la  femme ,  a  caufie  de 
la  communauté,  efh  tenue  a  la  garantie.  c  x  r . 

.^uel  ejfecl  a  L'afiignal  des  deniers  dot  aux  d  vne  femme,  &  quand 
il  efi  faici  par  le  contracî  de  mariage , ou  durant  lemariage.  cxir. 

Si  pur  afitgnal  particulier  cfideu  quint  denier^  &  lots  é"  ventes-,  (^ 
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de  quel  ternes  il  efideu^  en  Cits  qu'il  foit  deu  -,  é'JîfOUY  le  rachapt 
en  ejl  deu  ;  &  dans  quel  temps  il  peut  eïire  racheté.  c  xi  1 1 . 

t^el  ejl  ïejfeâ-  de  la  renonciation  de  la  vefue  dans  les  vingtquatre 
heures  yjelon  la  CouHume.  Ousilefidit^  quelle  pourra  choijir fis 
conuenances.  cxiiii. 

Si  la  femme  mineure^  ri  ayant  renoncé  dans  les  vingtquatre  heures^ 
peut  efire  releuee  par  Lettres  du  Roy.  ex v. 

Si  les  preciputs  de  robes ,  bagues ,  &  aduantage  des parijls  doiuent 
ejlre pris  par  la  femme  aupreiudice  des  créanciers.  ex  vr . 

^jiand  la  femme  efl  obligée  auecfin  mary  ^  en  cas  qu  elle  renonce  à, 
la  communauté, Ji elle  eft  quitte.  -  -  ex  v  1 1 . 

La  femme  qui  renonce^  doit  sabHenir  de  tous  poincts ,  é"  doit  faire 
Inuentaire  incontinant.  ex  v  i  r  i . 

La  femme  qui  recelé  ^  ou  dijlrait^  doit  ejtrcpriuee  de  la  part  quelle 
auoit  en  ce  qui  ejl  recelé.  cxix. 

Si  la  quittance  donnée  par  le  mary  a.  la  femme  des  deniers  dotaux 
durant  le  mariage^  ejl  valable.  cxx. 

Si  deniers  de  mariage, fort  ijias  nature  d  héritage  propre  non  ajiignez,, 
font  propres  quant  a  tous  ejfeils,  mefne  dejuccefion.  cxx  i . 

Si  le  mary,  ou  les  enfans  du  fnefme  mariage  font  tentis  a  la  reflitu- 
tiondeUdot^  outre  ce  que  bonnement  ils peuucnt  faire .  Et  qmy 
dnptre  de  la  femme^qui  a  promis  la  dot .  cxxii. 

De  Itnîercjl  des  deniers  dotaux  a  huiClpour  cent.  exx  1 1  r . 

Si  la  date  de  l'hypothèque  des  deniers  dotaux  cjldu  tour  du  contrat ^ 
OH  du  tour  que  le  mariage  ejl  Jolennisé  ^  ou  du  tour  qu  ils  font 
paye%.  cxxiiii. 

Si  le  gendre^  ou  la  femme  du  fis  ri  apportent  ce  qti  ils  ont  promis  ap- 
porter pour  leurs  droitls^acquerrot-ils  àroiclde  c'omunauté!'  cxx  v. 

Si  le  frère,  auquel  font  accreu'és  les  portions  desfœurs  appanees^  décè- 
de fans  enfans-,  lefdiBe  s  portions  retourneront-elles  aux fœurs? 
&:  quid  aux  bourdelages  ?  cxxvi. 

Si  la  renonciation  âe  la  file  nuit  à  Ces  enfms  ^pour  empefher  qu'a- 
près le  decés  de/le  ils  ne  viennent  a  lafitccefion  de  tayeuL  cxx  v  1 1 . 

J^and  la  fille  efl  fmplement  appanee  au  profit  des  mafles  ,fi  ft 
p.irt  accroijl aux  Jeuls  mafles*ouf  les  filles  non  mariées ,  ny  ap- 
panees  y  auront  part  j  d^Ji  les  fis  Jeuls  payeront  les  dots  des  files 
mariées.  cxxviii. 
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si  UfiUe  dotée  érappMee  fans  refermi ion  peut  ejlre  rappe liée  par 
fispere&mereaptccefion.  cxxix. 

Si  la  fille  mariée  &  dppanee  peut  ^  outre  fin  app  un  âge ,  demander  U 
part  du  douaire  deja  merc^  qui  efi  héritage  aux  cr.fans.     cxxx. 

Si  la  fille  appanee  par  fin  père,  (jui  a  (on  domicile  en  Niuernots^c^  a 
des  biens  en  Niuernoù&  Bourbonmls ,  eftexclufi  dedctnander 
fiipplément  pour  les  biens  de  Bourbonnoà.  cxxxi. 

Si  la  portion  de  la  fille  appanee  accroifi  autant  bien  aux  frères  pater^ 
nels,  ou  vterins,  comme  aux  frères  germains .  cxxx  1 1 . 

^^and  le  père,  ayant  mangé  les finace  s  du  Roy  ^marie  d"  dote  fa  fille, 
Jîcefie dot  eflfubie^t  à  recherche.  cxxx ii r . 

S'' il  ejl  vray  indislinâlemct,  qù en  fans  mariez,  fiicnt  a  leurs  droits. 
Et  s'ils  eFloient  en  tutele.  Et  de  la  police  pour  l'âge  des  mariez,  ; 
d^  de  la  difiinllion  du  droill  Ciuil  d^  Canonique.  c  xxx  v. 

Si  les  perfonnes  mariées  en  ce  pays peuuent  donner  la  propriété  des 
meubles  ô-  conquejls  afù  es  pays ,  oit  l'vfufrui^ feulement  peut 
efire donné.  Et  conrtâ.  cxxxvr. 

En  don  mutuelfi  donation  des  conqucfls  comprend  autres  conquejls  y 
que  ceux  fatérs  durant  le  mefhie  mariage.  cxxxv i . 

Si  tous  contra^ls ,  eu  toutes  donations fint  interdises  entre  mary  d* 

femme  durant  le  mariage  .Et fi  le  mary  fait  recopenfi  a  fa  femme, 

qui  a  vendu  fin  héritage  durant  le  mariage.  cxxx  v  i  r. 

Si  le  donataire  par  don  mutuel  doit  feul payer  les  dcbtcs  de  la  com- 
munauté, c  X  XX  V 1 1 1 . 

Si  le  fùruiuant  des  deux  mariez,  en  négligeant  de  rembourfer  les  hé- 
ritiers du  premier  decedé^  quand  l'héritage  de  Jôn  efioc  a  efié  ac- 
quis,peut  preiudicier  aux  autres  lignagers.  cxxxix. 

^uand  le  fùruiuant  des  deux  maricT.  efi  tuteur  de  fe  s  en  fans ,  ^  il 
ne  rembourfe pa.6  dedans  C  an,fi  l  héritage  fera  conquejl  a  fonad- 
uantage,  cxL. 

Si  Pvn  des  cohéritiers  fait fiul  le  remhourfement ,  fera-il  tenu  den 
faire  part  aux  autres,  &  dans  quel  temps  ?  c  lx  ï . 

Lesfrutlîs  de  l'héritage fubieci  k  rembourfement ,  comme  fe  doiuent 
diflnbuer.  cxLir. 

Si  l  héritage  acheté  des  deniers  yfiin  de  la  vente  de  f  héritage  du 
mary, ou  de  la  femme,  efi  en  nature  d  héritage  propre  qu  an  tatous 
c^qQ.S)  fi  des  mefmes  deniers  yûu  btentofi  après  la  vente,  cxliii. 

e  ij 
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Si  le  douaire  coufitimier  efi  de  tous  immeubles ,  ou  feulement  des  hé- 
ritages propres.  ,^upy  ?  des  conquefls  entre  le  premier  dr  fécond 
mariage.  Qmy  ?  s  il  n'y  a  enfans  du  premier  mariage,     cxli  v. 

j^^  le  choix  de  douaire  coufiumier^  ou  preÇx  efi  tranjmifible  aux 
héritiers.  cxlv. 

Douaire  ejtdeu  à  lafemme^  ores qn  elle n  ait  apporté fadot.  cxLvr. 

Si  la  femme  ^  qui  a  forfait  par  adultère^  ou  dedans  l'an  du  dueilperd 

fâ  dot  &  (on  douaire  ;  Et  cjuoy  de  celle  qui  e fiant  vefue,  après  l'an 

du  luci ^forfait  enfapndicité:  mefme  fi  palâm.  cxLVir. 

^ue  mefme  par  prétexte  de  donation  le  douaire  prefx  ne  peut  efire 
^Ihs grand  que  le  couBumier.  ex  l V  r  r  r . 

Si  toutes  donations  entrai6ié  & fiueur  de  mariage^  mefme  des  ma- 
riez.^ vn  at  autre  ^  font  valables .  CXLIX. 

^uand  le  mary  vientapauureté^  fila  femme  aura  prouifion  de  fon 
douaire  ^pour  en  iouyr  durant  la  vie  de  fon  mary.  c  L . 

^^u^and  la  femme  efi fevaree  à  tlioro  proptcr  fkuitiam  mariti, 
velproptcr  adiikeiiuin  m.vi\i\ ,  fi  elle  aura  prouifion  de  dot  é' 
douaire.  cli. 

Si  le  iouaire fe  doit  prendre  en  preciput  parles  enfans  de  chafcun  li^y 
ou  s'il  efi  confondu^  quand  ils  font  héritiers.  cl  1 1. 

Comme  s'entend  ce  qui  fi  dit ,  ^ue  les  collations  des  bénéfices  font 
i  n  ff  wdiw.Et  du  droi^  du  Roy  en  cas  de  Regale.  cl  1 1 1. 

Comme  fè  doiuent partir  lesfrui^ïs  du  bénéfice  entre  les  héritiers  du 
bénéficié predecefi^ur,  &  le  fucceffeur.  cliv. 

En  quelle  différence  tvfufruiclier^le  mary  faifant  lesfruicfs  fiens^ 
Cr  le  feigneur  féodal  y  prennent  les  prof/fts  d'vn  bois  tailla  ^  ou 
â autres  héritages^  dont  lefruiclnefe  perçoit  tous  les  ans,  ny  en 
chafiunefti  fonde  l'an,  ^tqmà  de  la  douairière.  clv. 

Des  baux  à  ferme  faits  par  fvfiufrui5tier^  ouparla  douairière.  CLvr. 

^^uelle déception  efi reqiiifê , pour  refiifion  départage.  clvi  i. 

En  quels  cas  &fiiifons  les  bleds  pendansparles  racines fint  reputez. 
meubles ficlon  la  Coutume.  clvi  i  r. 

Si  en  to'M  cas  les  meubles  doiuent  efire  reiglez.  par  la  Coufiume  du. 
domicile  de  celuy  n  qui  ils  appartiennent.  c  l  i  x . 

Si  les  immeubles  donnez,  a  vn  parent,  ores  qu'il  ne fufi prochain  pour 
fiucceder,fint  conquefis,  ou  propres.  clx. 

Des  édifices fitrfiille ,  prefioir,cuues ,  &  autres  tels.  S' ils  font  meu- 
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hks^  ou  immeubles.  clxi. 

Si  la  donation  entre-vif  s, faiHe  par  celuy  cjui  efl  envray -femblable 

i  péril  de  mort  y  vaut  comme  entre-  vifs^  ou  feulement  pour  caufe  de 
mort.  CLxii. 

Delà  légitime.  Si  les  quatre  cinquiefmes  dheritages  propres  font  U 
légitime^  ou  au  lieu  de  U  Fakidie.  Et  de  U  manière  de  demander 
illégitime.  CLXiir. 

Si  les  filles  appanees  àfliuent  cfire  comptées  pour  la  légitime.   cLxrv. 

Si  rinfinuation  de  donation  efirequife  à  lefgard  de  ceux ^  qui  ont 

fceu  la  donation.   Et  la  raijon  pourquoy  t héritier  efl  receuable  d 

impugnerla  donation  a  faute  ê^mfînuation.  CLxv. 

An  liberi,  pofici  in  conditione,videancur  tacite  vocati  ex 
pra^rumpcavoluntace.  clxvi. 

^yuandles  biens  donnez. par  fafend.mt  luy  retournent^  s" ils  retour- 
nent Car/ s  charge  d  hypothèques fuiBes p.tr  le  donataire,     clxvi  r, 

.^elsfraà f lifh parle perc pour fon fils ^  font ftbiefls  à  rapport  c^ 
coU-itton.  "  CLxviii. 

Si  le  fils,  auquel  le  père  aura  donné  par  precip  ut  ^  deura payer  les  debtes 
&  charges  héréditaires  ^pltu  que  fes  autres  frère  s.  clx  ix. 

^^and  le  père  a  conflitué  douaire  a  la  femme  dcfonfîls^fï  cejt  do- 
nation faiBe  au  fils.  CLXX. 

^jtandpar  le  trai^léde  mariage  de  deux ,  autres  perfonnes  auec  les 
deux  font  tnsfftuez.heritiers,^  [inflitution  vaut  quant  a  tou4^(jr 
s''ily  a  acerotjjement.  clxxi. 

,^u^and  les  mariez,  font  injlituez,  héritiers  ^ô"  ils  décèdent  auant  le 
cas  efcheu  ,  s'ils  tranfmetient  lefperance  de  fucceder  a  leurs  en- 
fans.  CLXX  II. 

Si  ï mfiitution  d'héritier  en faueuY  de  mariage  efl  donation ,  &  fi  elle 
doit  eflre  infnuee .  c LXX ii i . 

Si  lemaifere  efltenududeli^defèsferuiteurs.  CLxxiv. 

s'il  efi  expédient^  ou  necejfaire  pouruoirde  tuteurs  aux  en  fans  mi- 
neurs, qui  font  es  commun 4uteX  des  villages.  Et  s'il  eft  befoing 
faire  Inuentairc.  clxxv. 

si  le  tuteur  légitime  efl  volontaire ,  ou  s'il  a  befoing  de  s'excu- 
fer.  CLXxvr. 

Des  excufàtions  de  tutelle  pour  nombre  denf ans  -,  &  fi  nous  faifbns 
bien  de  nom  tenir  au  nombre  de  cinq.  clxxvii. 

e  iij 
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^elle  différence  efi  entre  tuteur^  &  curateur .  clxx  vi  1 1, 

Comment  Le  tuteur  eji  tenu  de  U  tutele  finie ,  auMtquil  ait  rend» 
compte.  CLXX  IX. 

Si  celiiy  qui  efi-  légitimé  par  Refirit^oufequent  mariage  ^peut  venir  X 
retrait  lignager.  clxxx. 

Si  le  tuteur  acquiert  vn  héritage ,  dont  Jôn  pupille  efi  lignager  ^  (^ 
auûitfons  en  la  tutelepour  acquérir.  clxxxi  . 

Si  t acquéreur  a  faifi  impenfes  vtiles  non  necejfaires ,  dans  l'an  les 
doit  il  perdre  ?  ou  comment  les  recouurer  ?  clxxxii. 

Si  le  ret  rayant  doit  remhourfier  en  me  fine  s  ejpeces  de  monnoye .  Et  des 
Coufiumes  du  temps  àe forte  m'ônoye^&foihle  monoye.  clxxxii i. 

,^uand  le  (cigneur  direH  fait  grâce  du  quint  ^  ou  lots  (^ventes  à. 
l'acquéreur, fil  le  retrayant  doit  auoir  U  me  [me  grâce,      clxxxi  v. 

^uand  lis  parens  en  pareil  degré é)^ pareille  diligence  fint  receu^fi 
retrairc par  e/gales portions ^fion/erareceu  à  retraire  pro  parte, 
outre  le  gré  de  l  acquéreur.  clxxx  v. 

Si  rente  conHituec  à  prix  â argent  peut  efire  faiBe foncière ,  &  non 
rachetahle.  clxxxvi. 

^u^andle  retrayant  deuient  religieux  prof  es  ^  ou  meurt  delaiffant 
héritiers  qui  ne  fint  au  degré  de  retrait,  auant  le  retraici  ad- 
iugé.  CLXXX  vu. 

Si  t  héritage  retraiB  par  lignage  efi  héritage  propre  quant  atous  ef- 
f e6îs^pourfiiccefiio,  pour  tefiamét, pour  autre  retrait.  CLxxxvii  r. 

^^and héritages  partie  retrayables ,  partie  non  ^  ont  efié  accommo- 
dez, Ivn  auecl  autre ^fi le  retrayant  efi  receu  a  demander  Ivn  fans 
l'autre.  clxxx  ix. 

Quen  exécution  de  biens  meubles  y  a  deux  fir tes  de  garnifon  de 
main  :  l'vne  de  la  main  de  iuflice  ;  l'autre  de  la  main  du  crean- 
ciel.  cxc. 

Comme  /e  peut  faire  exécution  fiir  les  biens  d'vn  decedé.       ex  c  r . 

^^uel  priuilege  a  le  fiel  Royal.  Et  fil  y  afubmifiion  exprefi^yOugenc' 
raie.  Etpourquoy  le  feel  emporte  exécution  parée.  Et  quec'efide 
fiel  ..authentique  en  l  ordonnance  1 539 .  c  x  c  i  r , 

Comme  les  Clercs  fint  exécutables  en  leurs  meubles  ^  ^fiils  peuuent 
fiobliger  par  prifon.  cxciii. 

Si  la  femme  mariée  peut  fiobliger  par  prifon  j&fi  elle  efi  fubie^e  à 
la  rigueur  de  l'Edilfdes  quatre  mois.  cxci  v. 
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De  la  coerHion  par  corps ,  (jiiMd  il  y  a  dol^  &  qtte  Lt  cepon  de  hiem 
ne  âelmre  le  debteur  audtt  c.ts.  c  x  c  v . 

£>ue  lobligAtion  dvnjetdpour  le  tout  ^  a  lieu  en  plu/ieurs  dis  fans 
comienance.  cxcvr. 

Si  le  procureur  peut  retenir  les  pièces  de  fa  partie  pour  Jon  fa- 
Litre,  cxcvir. 

Comme  fè  doment  ^raBiquer  les  loix  qui  donnent  rétention ,  &  non 
pas  a^ion  pour  les  impenfsfùcîes  en  la  chofe  àautruy.  cxc  vi  1 1 . 

Si  Us  frais  des  criée  s  font  portion  du  prix  a.  efe^du  quint  denier jé' 
des  lots  O' ventes.  cxcix. 

De  ieffeii  de  la  faifie  desfruiitspendans.  c  c . 

Ves dcbtes priuiUgiel{en  cas  de  defonftture  de  meubles^ drjîle  créan- 
cier du  prix  de  la  chofe  vendue  eft  préfère.  c  c  r . 

Si  ["héritage  baillé  a  loiiage ,  ou  à  ccnfè  eH  vendu  ,  le  conduiieur 
fourra- il  cfrcdechajféf'  ccii. 

Si  le  locateur  de  ï héritage  .peut faifir  les  fruicis  auant  le  terme  ef- 
cheu.  ce  III. 

Si  le  fermier  acenfeuren  tous  c.ts  peut  exercer  les  priuilege  s  du  fi- 
gneur  propriétaire.  cciv. 

Quelle focieté àecontraBtft me (ï:ayrie\  anfociecaSjan  contra- 
Ù.WS  innominatus  :  Et  files  mefiayers  meurent ,  leurs  héritiers 
feront-ils  tenus  de  continuer  î  c  c  v. 

De  iefiimaiion  quanci  plurimi-,  d^  cie  quel  temps  doïtefire  prijè 
ïefiimation  des  efpeces  àe  fruiits.  ccvr. 

"Des  cas  efquels  refpit  na  lieu^  ny  la  cefion  de  biens  \  O'  les  rai- 
fins.  ccvir. 

^uand  le  laboureur  vend  hled  a  liurer^  de  quel  temps  on  doit  pren- 
dre ieUimation.  c  c  v  ii  r . 

Si  difiufion  efi  requifi  contre  le  perfonne/icment  obligé ,  quand  la 
rente  consittuee  a  prix  d argent  efi  aftgnee  fpccialemenc.     ce  i  x. 

Si  la  difcufion  des  meubles  d'vn  mineur  efi  précisément  neceffaire^ 
auant  que  faifir  d^  crier  fe  s  héritages.  ccyi. 

^uand  il  y  a  des  hypothèques  générales  d^  fpeciales  ,  fi  on  peut 
faire  faifir  tous  les  héritages  ^  en  fe  referuanîdexpofer  en  vente 
préalablement  les  fiecialement  hypothéquez  ;  &  qnand  aucuns 
héritages  hypothéquez,  fi  treuitent  en  main  tierce  par  aliéna- 
tton,  ccxi. 
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si  le  Sergent  par  fin  rapport  doit  ejlre  creit  de  tout  cequil  rapporte 
auoïrfaiéï ,  ou  attoir  ejlé  fai^  en  fa  présence .  ccx  i  r . 

Ixtdeuoirdes  commiffaires  a  biens  criez.-,  s  il  leur  faut  fournir  de- 
niers iauance  ;  dr  à  quelle  fin  lefequeflrefefait.  c  c  x  1 1 1 . 

Tiu  tiers  détenteur  qui  peut  iouir  mnobftant  l  eflablijfement  àe  corn- 
miffaire.  Et  s' il ef  terni  à  refiitution  de  fruiBs.  ccxi  v. 

Si  le  commiffaire  a  biens  criex^fe  treuue  non  foluabk  ,  qui  en  fera. 
tenu  ?  ccxv. 

Si  le  commiffaire  peut  requérir  efire  defihargé  ^  quand  les  criées  du- 
rent long  temps.  ccxvr. 

L'Ordonnance  dit ,  ^uilfuffit  en  gênerai faifir  le  fcf&  appar- 
tenances .  Qiii d  li  le  njaffal  a  defmembré  ,  C^  t acquéreur 
iouit?  ccxvir. 

Le  fcel  EccleftaHique fait foy\  maïs  ne  fait  hypothèque.  Ecquid  fi 
hypothecafic  ex  vi  legis?  ccxviir. 

Si  t exécution  faiBe  a  tour  férié  ejl  nulle.  ccy.  i  x. 

Oppofans  aux  criées  es  mains  des  Sergens  doiuent  eflire  domi- 
cile. ZQy,yi. 

Si  le  luge  de  s  héritage  s  criez. ,  ou  du  domicile  du  dcbieur^  ou  qui  a 
donné  le  iugement^  en  vertu  duquel  on  faijit ,  doit  cogmiflre  des 
criées.  ccxxr. 

Décret  s'adïuge  foiibs  charge  de  droits  d^  deuoirs  feigneuriaux. 
Qj-iid  Jï l  héritage  ejt  chargé  de  cens  ^  bourdelage  ?     ccxxi  r. 

^uelsjènt^  &  en  quoy  confisfent  lesfraà  des  criées.  ccxx  1 1  r . 

S'il  y  a  faute  es  criées  ^  qui  en  doit  rejpondr^  l&  que  veut  ï  article 
de  CûuHitme  qui  dit ,  ^^'en  criées  euiBion  nalieu.  ccxxiv. 
Que  les  quatre  cinquiefmes  d'héritage ,  dont  nef  permis  de  dijpofcr 
par  teHamcnt  ^  font  comme  la  Falcidie.  Et  comme  fe  payent  les 
debtes  y  quand  aucun  lègue  tous  fis  meubles  dr  conque  fis ,  c^ 
cinquiefne  d'héritage.  ccxxv. 

Si  aucun  peut  léguer  IvfufruiCi  de  fin  héritage  au  lieu  de  la  pro- 
priété de  la  cinquiefne.  ccxxvr. 

Comme  peut  tester  celuy  qui  a  des  biens  en  diuerfs  Couslumes  ^ 
dont  l'vne  permet  te  fier  d'vne  façon  ,  é'  l'autre  d'autre  fa- 
çon, ccxxvii. 

Si  le  mineur  de  vingt- cinq  ans  en  âge  de  puberté  peut  te  fier ,  me/me 
de  fin  héritage  ancien.  ccxxvur. 

Si 


Ta   BLE. 

S£  les  exécuteurs  pemem  ^fins  a^^elkr  t héritier  ,fayer  tom  legs, 
éksdebtes.  ccxxix. 

te  légataire  nejlfiiji:  S" il  faut  cfue  t  héritier fiit  faifireakment^ 
fomrdelittref  a»  légataire.  Ou  file  legatAÏre  doit  eflre/atfi  bîcm 
manu.  ccxxx. 

Cûmme  sentU^^Infiitution  d'héritier  ri  a  ^oint  de  lieH\&en  cas 
de  legs  vninerjèls  ,Jt  la  Falcidie  a  lieu ,  quand  il  n'y  a  que  weu- 
bks&eonquefis.  ccxxxi. 

Si  aucun  y>eut  ejlre  héritier  ^  &  légataire -y  héritier  ^  &  donataire 
entre-vifs.  .  ccxxxir. 

Si  i'ejcriture  efi  necejfairement  requifi  en  teftament.     c  c  xxx  i  n . 

Si  l'héritier  peut  intenter  co?nplainée  après  l'an  &  tour  du  deces.  Et 
de  U  différence  de  Ofm^UmBe^  &  de  maintenue.       c  c  xxx  t  V. 

Sii/n  hom?ne  franc  afes  plu4proches  parens  ferfs ,  &  ksplmef- 
loignez.fintfrancs/omme  on  fuccedera .  c  c  x  xx  v . 

,^m  le  créancier  n'efl  tenu  de  dtfcuter  toutes  forte  s  d  héritiers ,  pour 

prendre  fitr  eux  pro  modo  emolutncnzv.maif  peut  lespouffui- 

ure  pour  les  viriles  portions ,  &  Jurlcs  biens  héréditaires  pour  k 

tout.  ccxxxvr. 

Si  lafùccejiion  àes  meubles ,  en  quelque  part  qiitls  foient ,  fe  reigle 
félon  U  Coajhtme  du  domicile  du  deced^.  c  c  x  x  X  v  1 1 . 

^ucnnoflre  Couïiume  héritage  quelquefois  fignifie fîmflement 
immeuble.,  dr  quelquefois  le  propre  &  ancien.        ccxxx  vi  i  r . 

De  l' Article  ^„^uefuccef ion  en  héritage  ancien  ne  m'oie  point  en  col- 
latéral. De  l'ancien  erreur ,  de  lefclarcijfement  diceluy ,  d"  de 
l'autre  erreur  procédant  de  n'auoir  bien  entendu  le  texte  des  No- 
tteiles  de  lufiinian.  ccxxxix. 

De  U  reprefntation  en  ligne  collatérale  en  vnfeul  cas.  c  c  x  l. 

Tmrï intelligence  du  quator'zjiefme  Article ^Si  lexclufion  de  lafœur 
par  le  frère  a  lieu  hors  les  termes  de  reprefntation.  ccxli. 

Sur  le  qninz,iefne  Article ,  ,^uelle  différence  y  a  entre  Vreuoflé& 
Chafiellenie  yCUmecy^M  once  aux  ^S  .Léonard.  ccXLir. 

Si  k  frère  vterin ,  ou  paternel  exclura  lafœur  germaine  des  meubles 
&csnqtufis.  CCXLI  II. 

J^f«s/  ejfe^i  a  le  partage  de  biens  fait  par  celuy  de  qui  est  l hérédité. 
Et  s  il  y  a  inégalité  de  lots.  c  c  X  JLI  v . 

S  ik  père  dijpofe  pmr  le  droilî  maternel  de  fa  file  ja  efiheu^  la  file 


T   A   B-L    E. 

fera-elle  tenue  d'y  eUer  î  ccXLV* 

Si  celuy  qui  fai[i prof epon  en  religion ,  ^eut  à  UnBmt  àicelle  don- 
ner autrement  que  four  caufe  de  mort.  ccxlvi- 

Des  ^rofe fions  monaftiques  :  dr  à  quel  âge fepeuuent  faire  ^  d*  des 
prof ef  ions  exprcffes ,  ou  tacites.  ccxlvii. 

Si  le  Bénéficié  afaiB  acquifition ,  dfpayé  les  deniers  propres  de  fin 
Egli/e  J'acquef  appartiendra-il  afin  Eglife  l         ccxLviii, 

JS héritier  dti  Bénéficié  efl  tenu  aux  réparations  é*  aux  dommages 
adueniis  par  la  faute  de  (on  predecejfeur.  c  cxl  ix, 

,^and  le  Bénéficié  efi  religieux,  &  ayant  bénéfice  il  a  acquis  ati 
mm  de  fes  parens  ou  autre ,  ou  leur  a  donné ,  fi  la  difiofition  leur 
proffitera  ?  CCL.. 

^uandl'auhain  efi  naturalifé^  &  a  fin  frère  auhain  non  naturalifé: 
les  biens  du  naturalifé  appartiennent  aufiigneur  haut  iufhcier 
comme  biens  vacans,Etstly  a  différence  entre  aubaine ,&  biens 
vacans.  ccli. 

Lafuccefion  des  bafl^ards  appartient  aufiigneur  haut  lufiicier, 

comme  de  biens  vacans.  c  c  l  1 1 . 

"Si  les  enfans  légitimes  d'vn  bafiard  décèdent  fins  enfans ,  qui  leur 

.  fuccedera?  ce  lui. 

S'il  efivray  indislin^tementy  que  pour  payer  les  debtes  du  defunB^ 
ou  fes  frais funeraux ,  on  deuienne  héritier.  c  c  li  v . 

Sï  en  douer  e  de  mère ,  qui  efi  héritage  des  enfans  ^y  a  droiB  d'aifi 
nejfe.  cclv. 

D^s  coi  pourlefquels  aucun  perd  fa  nohlejfe  a  temps ,  ou  perpétuelle- 
ment, .     cçLvr. 

Différence  entre  aifheffe  &  primogeniture,  cclvii. 

^^e  ce/ides  appartenances  dfpourpris  dvnemaifin,  tant  pour  le 
droiB  d'aifneffe,  que  pour  autres  effecis .  c  c  L  v  1 1 1 . 

Si  aucun  auec  m.ile-foy  peut prefirire.  Et  de  la  diHin^ion  de  maie- 
foy.  ccLix. 

De  la  faculté  de  racheter  ex  natura  contraftûs,  vcl  ex  pa- 
cko.  cGlx. 

Si  la  faculté  de  racheter  dans  trente  ans  y  efi  perpétuelle  par fimple 
aBïpn  ^  fans  offre  réelle.  cclxi- 

En  quels  cas  les  fraixfintfupportez,  par  viriles  ^  ejgales  portions; 
ou  Je  Ion  leproffiH  que  chafiun prend  au  négoce,  c  c  lx  1 1 . 
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mdfoiBdeBÎame.  cCLXiir. 

Silejagneur  féodal  peut Jâifir  pour  les  feuls  proffîts ,  quandUfoy 
m  défaut:  &  s  il  fait  audible  as  lesfruiHsJicns.        cclxi  v. 

Quand  la  mutation  ejl  occulte  ,J}la  retenue  fè  perd  pour  lefeigneur 
par  trente  ans. Et  de  mefrie^ijuant  aux  autres  prof fits,  cclxv. 

Tranjport  d'héritage  fai6tpar  meubles  non  apprécie Zj  ,  fi  cefi  vraye 
'vente frbicile  a  rctratâ  lignagcr ,  &  à  retenue,  c  c  LX  V  i . 

Lefiefferuant ,  quant  auxproffits ,  efi  regy  parla  Coujlume  du  heu 

ou  tUJiafCs  \  &  quant  a  l  honneur, ou/éruice, par  la  Coujlume  du 

lieu  du  fef  dominant.   Et  que  tous  Je f s  ne  font  de  concef 

fton.  CCLXV  ir. 

^^andr  héritage  tenu  à  cens  ejlhaillea  rente, &ily  a  vente  ^quel- 
le fera  la  retenue  du  feigneurcenjîer.  ccLVi  1 1 . 

En  quel  efiat  doit  ejlre  entretenu  l'héritage  tenu  en  fef  ^  ou  à 
cens.  ccLXix. 

^ue  celuy  quiquicfe  au  fèigneurdireBy  ou  rentier  l'héritage  mou- 
uanîde  luy ,  doit  payer  la  redeuance  de  la  prochaine  année  a  ef- 
cheoir.  cclxx. 

Si  le  nouuel  acquéreur  ejltenu  payer  les  arrérages  non  efcheiiz  de  fin 
temps, ou  autres pfoffi^s, que  ceux  de  fin  acquifition.      ccLxxi. 

Si  pour  la  commife,en  cas  de  ccjfation  de  paycmct  par  trois  ans,fuffit 
que  trois  payemens  foient  efiheus;  ou  s'ilesi  requùque  lo^y. 

,    iour s  foient paJfeT^  ccLXXii. 

En  quel  lieu  doit  eBre  payée  la  redeuance  cenfieUe, ou  hourdeliere,^ 
quid  {\  lefeigneur  a  aliène.  cclxxiii  . 

Des  fruits  des  arbres  ,quiJont  es  corifns  d  héritages  ,a.qui  ils  ap- 
partiennent. ccLxxiy. 

Siindiftincîement  il  ejl  défendu  au  détenteur  bourde  lier  de  couper 
les  arbres fruiÛiers ,  qui  font  enfin  tenement.  cclxxv. 

Des  bûurdelages  demfur  maifins,  ô"  autres  héritages  en  la  'ville de 
Neuers.  ccLXXvi. 

Quelefft'cî  ont  les  lettres  de  terrier ,  quon  prend  en  la  Chancellerie 
du  Roy. Et  autres  points  concernas  ladite  Chacc/lerie.cciy.y:.\M. 

.^and  plufieurs  fint  preneurs  dvn  héritage,  fans  que  la  claufe  de 
folidairetéyfoit,  s 'ils font  tenus foliddirement .  cclxxviii. 

,^'en  ce  pays  ne  fint  aucuns  fef  s, finon  par  natjfance,  &  de  la  file 
franche  mariée  en  maifinfirue^  meubles  portant,        ccLxxix. 

tij 


Ta    BLE. 

Ejt  quels  cas  le feigneur prenant  la  maintenue  de/on  homme  ferfefi 
tenu  payer  fis  debtes  :  df  à  quelle  raifon.  cclxxx, 

^mnd  le  franc  a.  acquis  du,  firf  ^  &  le  fiigneur  le  contraint  de 
'vuider/èsmainsysilvend^  dcura-ilproff^at*feigneur?Et  de 
me/hie  dti  bourdelter^  qui  a  de/membre  le  tenement.     c  c  lxxx  l . 
Des  gens  de  condition  abfens  pour  efiude^  ou  efiat  Ecclefiajlique  par 
longtemps,  s'ils  (ont  reputcz.  partis.  ccLXxxii. 

Si  lefirfqui  cfi  faicl  prefire^  ou  moyne^  ou  Euefque  eft  deUure  de 
feruituâe.  ccLXxxiir. 

Si  le  Jèigneur  peut  reuoquer  l' afranchïjjement par  luy  faici ,  par 
rejîitutiû  en  entier  à  caufi  de  minorité^  ou  autre  caufi.  cclxxx  i  V. 
J^e  la  mère  vefue  doit  faire  pouruoir  de  tuteur  à  fis  enfans,  c^yâ- 
tisf aire  à  la  loy^  auant  la  fqy  baillée  au  fécond  mary.  Autrement 
doit  encourir  les  peines  de  non  fùcceder.  cclxxx  v. 

Si  la  femme  ne  peut  accepter  hmploy  fai6i  par  fin  mary  de  fis  de- 
niers dotauxj.e plus fiurefi, que  totis  deux  emvloyent .cciy.yxsl. 
Si  les  père  &  mère  prennent  les  meubles  de  leurs  enfans  francs  de 
tous  debtes^  mefine  des  deniers  dotaux  de  h  vefue  du  fils^  df  des 
charzes  de  la  communauté.  cclxxxvi  r. 

^uand  ilnefi  diiî  pAr  le  contraH  de  mariage^  quelle  portion  de  de- 
niers dotaux  doit  fortir  nature  d'héritage  i  fi  vne partie  deura 
esire  cenfee  de  cefie  nature.  cclxxxviii. 

Si  mary  ô-  femme,  durant  leur  mariage,  peuuent  donner  pour  cau^ 
(è  de  mort,  ou  léguer  l'vn  a  l'autre-,  ores  qu'ils  ayent  des  en- 
fans. CCLXXXIX. 
si  le  douaire  de  lave fue  efi  réputé  vfifruict ,  quuntatom  ejfeâfs, 
mefine  pour  le  gain  des  fruits.  ccxc. 
c)uandlemaryJorsdumari4ge,na  aucuns  immeubles,  quel  fera 
le  douaire  de  la  femme.                                                ccxci . 
Si  toutes  donations  fint  reuoquees  par  furuenance  d  enfans,  foient 
entre-vifs,  ou  pour  caufi  de  mort.                                 ccxcii. 
^^ue  le  tefiament  ne  vaut,  s'il  nef  procédé  du  premier  mouuement 
dutcfiateur.  Et  des  tefiamens  que  les  Notaires  apportent  tous 
efirits.                                                              ccxciii. 
^ue  les  debtes  du  defunél  doittent  ejire  paye^par  toutes  fines 
d'héritiers,  filon  le  proffici  que  chacun  prend.  Et  de  la  diuerfité 
des  opinions j  qui  a  efiéfùr  ce  poin^.                          ccxciv. 
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Table. 

De/tiers  procédez,  de  vente  des  héritages  dvH  mineur  Jont  cenjez, 
immeubles.  0^:^10^. 

Desfmiffs,  que  les  DûBeurs  appellent  ciuils.  ccxcvi. 

I>e  la.  différence  enm  U  fcruituie  de  vcue^é'  de  U  cUrté  ou  lumiè- 
re. Et  que  U  Coufiume  de  Paris  ef  plm  palitique  que  la  no- 
Jlre.  ccxcvir. 

Aquidûitefirè  cenfie^^^tppartenir  lahaye,  ou  fofi entre  deux  héri- 
tages. -,  '  '  •'  CCXCVIII.    J) 

Du  droifl Jingalier  de  ce pdys^iejlrecreude  Uprife  de  befies  en 
dommages.  ccxcix. 

"Des  rapports  qui  je  font  par  experts,  c  c  c . 

Si  les  boli  de  haute  -fu/laye  (ont  vaine pajlure  hors  le  temps  de  glan- 
dée  ;  df  de  mejme  le  bois  taillis  après  les  quatre  ans .  ceci. 

En  quels  cas  fe  doit  dire  la  garde  faille  du  bejîail  faifant  dom- 
mage. CCCII. 

^5*/  le  droiéf  d'vjage  peutejtre  vendu  par  Vvfagtir^  ^  de  U  manière 
ivfer.  "    .'  '  '  "^    '  ccciix. 

Comme  Je  doiuent  partir  les  fruiBs  de  l'année ,  en  cas  de  re- 
traicl.  ccciv. 

j^^  le  retraici  lignager  peut  efire  exercé  après  l'an  ^  iour,  quand 
il  y  a  eu  dolde  l'acquéreur.  ccc  v. 

Si  compenjàtion peut  ejlre  fropojeejàns  lettres  Royaux.        ccc vi . 

Comme  s  entend  ce  qui  fediB  en  pratique  ^  £)ue  reconuention  na. 

._  point  de  lieu  en  Conr  laye..  ^  cccvii. 

:^^e  les  obligations  fans  déclarer  les  circonfances  particulières  ne 
fontvaUbles.  ..       cccviiJ. 

Si  le  mary ,  recteur  d' Eglifè ,  ou  tuteur^  peut  faire  bail  de  l'héritage 
efcheud^  conf/liàé  a  lafèigneurie  directe  fom  les  charges  an" 
ciennes.  cccix. 

^u'ilejt  expédient  en  vne  Republique  que  les  grandeurs  fôient  hé- 
réditaires ;  mejme  es  Monarchies.  cccx. 

^ue  les  grands  feigneurs  font  fubiectsdeleurs  fubieÛs.    cccxr. 

£lue  les  femmes  ^qut  f  marient  principalement  pour  auoir  dona- 
tions de  leurs  maris,  nont  leur  honneur  entier.  cccxii. 

Si  celuy  qui  compofe  auec  les  officiers  de  iufiice  eflant  accuféde  crime i 
ou  qui  compofe  fur  crime  capital^  est  infâme.  cccxili, 

^ue  la plufpart  de  nos  Coujlumcs  font  introduises  depuis  le  règne 
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de  Hugues  Capet^  Roji  de  France.  ccdxiv. 

^^e  ccfi  mauuals  mejhage  à  vn  homme  iefioujer femme  beaucoup 
plt^  riche  jou  de  plus  grand  lieu  qu  Un  ejL  cccxv. 
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Extrait  du  Priutlege  du  Roy. 

LOvYS  par  la  grâce  de  Die^i  Roy  de  France  &  de  Nauarre,  A  nos 
amez  ConfeiYlers  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Pre- 
uoft  de  Paris, Bailly  de  Roiié.Senefchaux de  Lyon,Thoulouze,Bor- 
deaux,  Poiûou,  &c  le  Maine,  leurs  Lieutenans ,  à  tous  autres  nos  lu- 
ges &  Officiers  qu'il  appartiendra  falut  :  Noftre  bien  amce  Françoife 
deLouuain,  vcfuedefeu  Abel  Langelier,viuant  marchant  Libraire 
cnl'VniuerfucdeParis ,  nous  a  fait remonftrcr  qu'ayant  auec  beau- 
coup de  frais  &  labeur  recherché  lesœuuresdu  Sieur  de  Romenay, 
elle  auroitrecouuertvnliuredudit  Sieur  intitulé,  Qjiefiions  ç^  Kif- 
poncesfur  UiCouflumes  de  France  :  Lequelclleferoir  volontiers  impri- 
mer, Il  elle  ne  craignoit  que  quelque  Libraire  &  Imprimeur  voulufl: 
faire  le  fembJable,  la  frultrant  par  ce  moyen  de  Ton  labeur,&  du  re- 
couurement  de  fes  frais:  Nous  requérant  à  ces  fins  lettres  necefl'aires, 
A  CCS  caufes^defirant  bien  &  fauorablemcttraidler  ladite  vefueLan- 
gelief ,  luy  aUons  de  nos  grâces  &  authorité  Royal  ,  permise:  ac- 
cordé ,  permettons  &  accordons  imprimer  ou  faire  imprimer  lediét 
liure,  iccluy  vendre  &  diflribuer  par  tout  ceftuy  noftre  Royaume  &C 
terres  de  noftre  obey  (Tanccfans  qu'autres  que  ceux  qui  auront  d'elle 
charge  fepuilTent  entremettre  en  l'impreflion,  vente  &  diftribution 
d'iceluy.  Tous  prétexte  de  quelconque  changement,  defguifement 
caufe  éc  occafion  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft  de  fon  gré  &  confentement, 
ou  que  les  liures  qu'ils  expoferont  en  vente^yent  par  elle  efté  impri- 
rnez,&  par  le  temps  &  terme  de  dix  ansjà  compter  du  iour  qu'il  aura 
çfté  acheué  d'imprimer.   Déclarant  à  ces  fins  tous  autres  hures  &C 
exemplaires  acquis  ôcconfifquez  à  ladidè  vèfueLangelier,  qu'elle 
pourra  fairefaifir  \  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques.Voulat  en  outre  que  les  contreuenans  foient  multez  par  amen- 
des,&:  condamnez  aux  defpens  dommages  &  interefts  Se  autres  pei- 
nes de  droiét.    Si  vous  mandons  que  du  contenu  efi  cesprcfentes 
vous  fai(5tesfoufFrez&  laifteziouyrladidtevefue  Langelier  plaine- 
ment&paifiblement,  Scàcefairefouffrir  &  obeyr  tous  ceux  qu'il 
apparticndra,en  mettant  pat  ladite  vefue  au  commencemenr,ou  fin 
dudit  liure  ces  prefçntes  ou  bref  extraiét,  voul os  qu'elles  foiét  tenues 
pourdeuement  fignifices.  Cartel  eft  noftre  plaifir.  Donné  à  Paris  le 
cinquiefme  iour  de  Nouembre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  dix  ;  Et  de 
noftre  règne  le  premier. 

VarleKoy  en/bnConfedy  Perrochel. 

QVE- 
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Parmaiftre  Gvy  Coqxille,  Seigneur  de 
Romcnay,  Procureur  gênerai  enNiuer- 
nois  de  Monfeigneur  Lodouic  de  Gon- 
2ague  6C  Madame  Henriette  deCleues, 
Duc  ÔC  DuchefTe  de  Niuernois. 


giVE  nos  COl^STFAiES  NE  SONT 

pas flatuts^ains font  le  vray  droiêl  ciuil.  Et  en  quel  re- 

Jhcéi  nous  deuons auoirla  Coujlume  de  Taris . 

r. 

E's  le  commencement  le  peuple  a  efta- 
blylesRoySj  comme  par  voye  de  com- 
promis, poureuiterlaconfurionquifc- 
roic,  fi  en  chacun  affaire  d'importance 
il  falloit  recercherl'aduis  de  tous ,  pour 
délibérer  &c  conclure.  CeO:  eftablifTe- 
ment  autorifé  de  Dieu  ,  eft  entretenu 
parluymefme,  qui  met  es  cœurs  desfujcts  la  volonté  d'o- 
beyr  aux  Roys.  Nos  prcdeceiTeurs  François  à  ce  premier 
eftabliiTement  n'ont  pas  transféré  aux  Roys  indiftinde- 
ment&incommutablemcnt  tourpouuoir:  dont  nous  ap- 
pcrceuons  aujourdhuy  quelque  ombre  demeurée  de  refte, 
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qui  eft  de  1  alfcmblee  des  Eftats;auec  lefquels  de  tout  temps 
les  Roys  auoient  accouftumc  de  delibeier  es  afFaiies,  eftans 
de  l'efTence  de  la  Couronc:&,  fut  pratiqué  eftant  la  Couron- 
ne en  débat  entre  Philippe  de  Valois  coufin  germain  ,  àc 
Edoard  d'Angleterre  nepueu  de  Charles  le  Bel ,  Roy  décé- 
dé fansenfans:  car  es  Eflats  la  queftion  fut  délibérée  &:re- 
folue.  Autre  refte  en  efl:  demeuré  en  ce  que  le  peuple  de 
chacune  Prouince  a  droid  d'eftablir  loy  fur  foy  :  qui  font  les 
Couftumes&droidnonefcnt.  Car  nos  predecelTeursplus 
adonnez  à  faire  &c  bien  faire ,  qu'àefcrire  &c  dire ,  n'ont  fai- 
Ù.CS  leurs  loix  par  efcrit  ;  mais  par  long  vfage  les  ont  admifes 
&  receuës ,  pour  régler  toutes  leurs  adions.  Le  Roy  Charles 
feptiefme  voyant  que  la  preuue  qui  en  eftoit  à  faire  par  tur- 
bes,  apportoit  beaucoup  de  perplexitez,  mcommoditcz&S 
fraiz,  ordonna  queparladuisdesEftars  de  chacune  Pro- 
uince de  fon  Royaume,  lesCouftumes  fufient  arreftees  ÔC 
rédigées  par  e(crit.  Ce  qui  a  cfté  exécuté  en  laplufpartdes 
Proiynces  couftumieres  ;  &  fclon  que  les  Eftats<;n  ont  efté 
d'accord  tant  à  rapporter  les  anciennes  Coufturaes ,  que 
pour  en  eftablir  de  nouuelles.  AinCi  les  CommifTaires 
ordonnez  par  le  Roy,  pour  prefider  en  ces  aflemblees  d'E- 
ftats  ,  les  ont  audorifees ,  en  y  infpirant  la  puifTance  de 
loy.  Mais  en  effed,  c'eft  le  peuple  qui  faid  la  loy:  qui 
eft  vne  marque  de  l'ancien  eftabliffemenc  de  celle  repu- 
blique Françoife  ,  meflee  de  Démocratie  ,  Ariftocratie 
ÔC  Monarchie.  Car  faire  loy  eft  droid  de  fouueraineté: 
qui  n'eft  pas  pour  déroger  à  l'audorité  &:  Majefté  du 
Roy  ,  auquel  le  peuple  François  a  toufiours  mieux  obcy 
que  nulle  autre  nation  du  monde  :  mais  le  peuple  obeyt 
plus  volontiers  à  la  loy ,  que  luy  mefme  a  eu  agréable  » 
Puis  chacune  Prouince  a  Ces  meurs  &:  honneurs  diuer- 
{cs  i  &C  partant  les  loix  ,  comme  elles  ne  font  femblableSp 
auffi  doyuent-elles  eftre  faides  félon  le  gouft  &  fens  de  cha- 
cun peuple.  Auffi  la  fuprerae  fouueraineté  du  Roy  y  eftre- 
cognue ,  en  ce  que  les  Éftats  fonraflfemblez  par  audorité  du 
Roy,&:  les  Commiflaires  députez  par  luy  yprefîdent.  Don- 
ques  nos  Couftumes  font  noftre  vray  droid  ciuil  j  &  fur 
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iccllesfaut  raifonner&  interpréter ^Ar^^wd'-f^/yt»,  ainfi  que 
faifoient les  lurifconfultes  Romains  furies  loix  &:  edids  :  & 
faut  dire  qmd fit  ays boni  &  dqui ,  &:  non  pas  vne  officine  de 
fubtilité  &:  rigueur.  Selon  que  les  Docteurs  Italiens  ont 
voulu  reiglei  leurs  ftatuts, qu'ils  ont  dids  eftre  de  droid: 
eftroid: ,  &  y  ont  faides  vne  infinité  de  reigles ,  diftinâiions 
&  decifions,  qui  font  vrays  alembics  à  cerueaux  fans  refolu- 
tion  certaine.  Et  aucuns  Doûeurs  François  par  la  trop  gran- 
de facilité  qui  eft  en  plufieurs  de  nous,  d'admirer  ce  qui  cil 
eftranger ,  ont  tenu  pour  chofes  femblables  les  ftatuts  &: 
nos  Couftumes.  La  principale  raifon  de  diuerficéefl,que 
l'Italie  a  le  droiâ:  des  Romains  pour  droid  commun  :  &: 
pource  que  chacune  ville  ou  Prouince  a  eu  befbin  de  loix 
particulières  félon  les  nouuelles  occurrences,  on  a  aduifc 
de  faire  des  flatuts,  Icfquels  ils  ont  did  zÇtxc  firiBi  iurù\ 
pource  qu'ils  font  ou  contre,  ou  autrement  que  le  droid 
commun.  Ce  qui  ne  fe  doit  dire  de  nos  Couftumes,  qui 
font  noftre  vray  droid  ciuil;droid  commune  originaire, 
&:nonfurucnuouaduenrice.  Auffinous  n'allegons  les  loix 
des  Romains  fmon  pour  la  raifon  qui  y  eft,  entant  que  la  na- 
tion des  Romains  braue ,  genereufe ,  amatrice  de  la  focicté 
humaine,  de  grand  fens  &:  lugementaconftitué certaines 
loix  propres  pour  la  conferuation  d'icelle  fociecé  humaine: 
&:  quand  nos  loix  particulières  nous  défaillent,  nousauons 
recours  aux  Romains,  non  pas  pour  nous  obliger  précisé- 
ment; mais  pource  que  nous  cognoiffons  qu'elles  font  ac- 
compaignees,zw^  fondées  en  toute  raifon.  De  là  eft  que  la 
Cour  de  Parlement  en  vérifiant  les  Priuileges  odroyez  par 
\ç.s  RoysauxVniuer^tez,  efquclleson  litle  droid  ciuil  des 
Romains,  âdiouftecefte modification.  Sans  recognoïflre que 
ce  [oient  loix  ,&  droi6i  ciuil  à  noflre  ejgard.  Aufïi  par  ancienne 
obferuanceen  laville  capitale  de  ce  Royaume  qui  eft  Paris, 
n'aoncquescftéadmife  la  faculté  &  eftude  du  droid  ciuil 
Romain  :  que  aucuns  ont  did  eftre  en  faueur  de  l'eftude  de 
Theologie:ainfi  qu'il  eft  did  in  c.  fiiperJpecuU,  ext.de friuilego 
Mais  la  vraye  raifon  eft,  pour  ne  recognoiftre  en  la  ville  ca- 
pitale aucun  refpcd  de  fuperiorité  &:  audorité  àç.%  loix 
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comme  loix.  Pourquoy  doyuent  ceux  qui  veulent  faire  pro- 
feflîon  de confeiller  ou  iuger  en  France ,  drcflTer  leur  eftude 
fixe  &:  arrefté  pour  apprendre  les  Couftumes,  méditer  fur 
icelles,  &  y  exercer  leur  entendement,  àauflî  bon  efcient 
comme  peuuent  faire  ceux  qui  es  Vniuerfitez  eftudient  au 
droidciuil  des  Romains:  en  retenant  toutesfois  Taide  du- 
did  droid  ciuil  des  Romains ,  qui  eft  fort  propre  pour  exci- 
ter, pour  exercer,  &:  renforcer  le  fens,  &  lugement  de  cha- 
cun ;  afin  de  mieux  entendre  nos  Couftumes,  &pour  nous 
feruir  es  cas  dont  nos  Couftumes  ne  parlent  ;  afin  de  reigler 
nos  aduis.  Feu  monfieur  le  Prefident  de  Thou, quand  il  par- 
loir du  droid efcrit  des  Romains,  illappelloic  la  raifon  eC- 
crite.  Es  Couftumes  de  Melun,  Eftampes  &c  Sens ,  au  tilcre 
Des  fhcce(iions . 

Me  fembleroit  eftre  affez  à  propos  que  les  Couftumes 
nouuelles  de  Paris,  rédigées  en  l'an  1580.  fuftentainfi  allé- 
guées par  nous  pour  la  raifon  ,  es  cas  efquels  noftre  Cou- 
ftume  nedifpofe  ,  comme  nousallegons  le  droid  ciuil  des 
Romains.  Non  pas  pour  recognoiftre  que  ladide  ville  de 
Paris,  ny  le  peuple  d'icelleait  aucune  fuperiorité  fur  nous. 
Et  eft  mal  feant  de  comparer  Paris  à  Rome  :  car  le  peuple  de 
Rome  eft  celuy  quiadonté  tout  le  refte  du  monde  defês 
propres  forces ,  &  a  donné  loy  aux  vaincus  :  ce  qui  n'eft  pas 
ainfi  du  peuple  de  Paris.  Car  nos  Roys  François  premiers 
venus  eftrangers  ,  ont  conquefté  les  Gaules  par  \c^  forces 
des  François  de  leur  nation,  &;  de  leur  volonté  ont  eftab/y 
leur  principal  fiegeà  Paris  ;  qui  de  vray  eft  la  première.  Et  es 
Eftats  généraux  de  France ,  les  dépurez  d'icelle  font  les  pre- 
miers,non  pas  pour  commander  aux  autres  ;  mais  pour  auoir 
le  premier  honneur,  comme  ont  les  Prefidens  es  Cours  fou- 
ueraines ,  qui  ont  l'honneur  de  la  pre(èance  &  de  la  parole  : 
mais  n'ont  que  leur  voix,  comme  vn  autre  des  Confeillers, 
Donqucs  me  femble  que  lesCouftumes  de  Paris  n'ont  force 
&  vigueur  de  loy ,  finon  en  la  Preuofté  &:  Viconté  de  Paris: 
tout  ainfi  que  nos  Couftumes  n'ont  force  de  loy  finon  en 
dedans  ce  pays  &  Duché  deNiuernois.  Mais  pourcequc 
en  la  ville  de  Paris  eft  le  Parlement,  &  y  font  gens  dodes,^ 
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de  grand  fensôi  expérience  en  grand  nombre;  iecroy  qu'il 
ellbien  feant  d'alléguer  les  articles  de  ladide  Couftume-, 
_mermeceuxdelanouuelicredaâ:ion,pour(cruirdcrairon, 
quand  noftre  Couftume  ou  vfance  de  ce  pays  ne  difpofc 
rien.  Auflin'eft  il  mal  à  propos,  quand  l,a  Couftume  d'vne 
Prouincenedifpoferienau  cas  particulier  qui  s'offre,  que 
Ion  ait  recours  aux  Couftumcs  desProuinces  voyfmes,  fi 
elles  apparoiiTent  raifonnables ,  c.  fitpereo.  ext.  decenfib.  c.  fu- 
fer  eo.ext. de  cognât,  ffirit.  Etainfileditdu  Molin  cnradnoc. 
fur  le  J4.  article  de  la  Couftume  de  Vitry. 


DV  T>ROICT  DES    FRANÇOIS, 

0^  quelle  force  doyuent  auoir  en  France  les 
loix  des  Romains . 

I  r. 

N  France  font  plufieurs  loix  générales,  que  cha- 
cune Prouince  particulièrement  a  rapportées  en 
^|!  fesCouftumes.  Comme  cft  ccWc  ^  Le  mort  faifit  le 
vif.  Le  retraid  lignagier.  Le  droi£t  des  feigneurs 
iufticiers,  pour  appliquera  eux  ce  dont  nul  ne  fe  treuue  pro- 
priétaire, qu'on  appelle,  efpauesd^  biens vacans.  Lesiuftices 
patrimoniales.  Communautez  entre  mariez.  La  puilfancc 
du  mary  fur  (à  femme.  Doaire  des  femmes  vefues.  DÔner&: 
retenir  ne  vaut.  Exécuter  en  venu  d'inftrumens  authenti- 
ques.La  fucceflTion  des  propres  héritages  paternapaternis ^wà- 
terna.  maternù.  Que  les  Monafteres  ne  fuccedentaux  Reli- 
gieux; &:  plufieurs  autres  qui  font  ou  contraires, ou  diuerfes 
au  droi6t  ciuil  des  Romains.  Et  plufieurs  autres  telles  qui 
plus  s'apprennent  par  long  vfage  que  par  dodrinc.  Autres 
loix  font  contenues  es  conftitutions  &:  Edid's  de  nos  Roys , 
dont  aucuns  fe  treuuent  entiers  ,  à  commencer  depuis  le 
Roy  Charles  feptiefme  :  Autres  fe  rieuuent  feulement  rap- 
portez par  articles,  pièces  &  lopins,comme  en  vn  petit  trai- 
té qui  cft  imprimé  auec  le  ftyle  du  Parlement ,  &:  en  vn  ex- 
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traiftou  recueil  des  Ordonnances,  concernans  les  Tailles 
Se  Gabelles.  Et  paicie  (ont  en  vfage ,  partie  ne  font  plus  ob- 
feiuez.Pourquoy  feroic grand  profic  S«:  aux  ieunes hommes, 
&  à  coures  forces  de  per(biines,  qui  font  employez  au  faiâ: 
de  ludicacure,  s'il  plaifoic  au  Roy  commander  &;  bailler 
audorité  à  aucuns  fçauans  perfonnages,de  bon  aage  ,  &c  de 
grande  expérience  acquife  es  Cours  de  Parlement ,  gens  de 
bien&:  craignans  Dieu ,  pour  recueillir  &:  mettre  en  ordre 
lesloixdenosRoysquifoncen  vfage,  &:  autres ioix qui  de 
tout  temps  font  obferuees  par  toutceRoyanme,  quipeu- 
uenteftrc  dictes  lu^nonfcriptum^Jiue  quod  nunqmm  (cYiptum 
fuentpYo  lege..fiue  qtîhd  aliquando  fcnptum  fit  ^ô' fcrtbtura  euanuc- 
rit  ^Jolùfque  "vfus permanferit .  De  vray  ,  tant  que  ce  droi<^ 
François  nous  peutadminiftrer  audorité,  pour  confeiller 
ouiuger,  nous  ne  deuons  auoir  recours  au  droidciuildes 
Romains  ;  ainfi  qu'il  a  efté  did  au  chapitre  précédant.  Et 
quand  nous  y  voulons  auoir  recours ,  ie  ferois  volontiers  di- 
ftindion  des  temps  efquels  les  Ioix  des  Romains  ont  efté 
faidesi  afin  d'auoir  plus  de  refped  aux  Ioix  faides  auanc  que 
le  fiege  de  l'Empire  fuft  transféré  en  Conftancinople,  lieu 
participant  de  la  Grèce  bc  de  l'Afie  ;  pour  deux  rai/ons. 
L'vne  ,  parce  que  tant  que  le  ficge  de  fEmpire  a  efté  à 
Rome ,  les  Empereurs  &:  gens  de  leur  Confeil  cftoient  efle- 
uez,nourris  &:  appris  en  l'air,  humeur  5i  dodrine  de  Rome; 
l'air  feruant  de  beaucoup  à  incliner  &  diriger  les  humeurs 
des  hommes,  dont  eft  le  vers, 

Bœotum  in  crajjo  iurajfes  a'ére  natum. 
Et  depuis  qu'il  a  efté  transféré  en  Grèce  à  la  valeur  ,  le 
fens  &  la  preud'hommie  des  principaux  de  çeft  Empire 
ont  efté  altérez  ;  &  toufiours  depuis  la  grandeur  dudic  Em- 
pire eft  allée  en  déclinant.  Et  nous  voyons  aufti  par  le  ftylc 
des  Ioix  faides  depuis  &:  dés  le  temps  de  Conftantin  qu'el- 
les font  aaec  paroles  faftueu  Tes,  propos  longs  ,  &  pluftoft 
d'orateur,que  d'Empereur,comme  (ont  celles  mefmcment 
de  Maician,  Zeno,  Léo  ,  Anaftafc ,  luftin  &:  luftinian.  Le 
ftyle  des  Ioix  faides  auant  ledit  Conftantin  eft  auéc  peu  de 
paroles,  toutes  bien  fignifiantes ,  rapportées  des  efcrits  des 
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lurirconfulces ,  toutes  pleines  d'efficace ,  &:  les  loix  grande- 
ment équitables.  Cicero enloraifon  f>ro  Falerio  Flacco  par- 
lant des  Grecs  dit,  que  de  vray  ils  eftoient  cxcellens  en  plu- 
fleurs  fciences,  bien  difans,  ayans  refprit  agu;  mais  qu'ils  ne 
furent  iamais  foigneux  de  vraye  religion,  ny  de  bonne  con- 
fcience.  Et  là  eftoit  le  proucrbc  ,  d'emprunter  le  tefmoi- 
gnage  l'vn  de  l'autre  ,  pour  rendre  le  pareil.  Et  Tite  Liue 
au  premier  liure  de  iaquatnefme  Décade  dit ,  que  dés  ce 
temps  là  les  Grecs  ne  retenoient  plus  rien  de  leur  ancienne 
valeur,  linon  les  fciences  &:  les  paroles,  auec  vn  grand  cœur 
fans  pouuoir.  Et  au  quatriefme  liure  de  ladite  Décade, 
comme  predideur  de  ce  qui  efl:  depuis  aduenu  ,  dit  que  les 
nchertcs  &:  délices  de  la  Grèce  &  de  l'Orient  ont  pris  &: 
fubiugué  les  Romains ,  pluftoft  que  les  Romams  n'en  ont 
efté  vainqueurs.  Amfi  dit  Horace , 

Gracia  capîn  ferum  viéîûrem  cepit.  ■ 
S.  Grégoire  en  l'epiflre  xiiii.  du  liure  v.  fe  plaignant  de 
lafalfificationqueTEglife  de  Conftantinople  auoit  faifte 
en  vn  article  du  Concile  du  Chalcedomc  dit,  que  de  vray 
les  Romains  n'ont  pas  l'efpvit  fi  agu  que  les  Grecs  ;  au(fi  ne 
(bnf-ils  pas  impofteurs.  Et  comme  did  Cicero  en  ladide 
oraifon^r^/'/4ff^;  le  vray  foing  des  Romains  eftoit  de  pro- 
curer &:  exécuter  en  leur  Empire  tout  ce  qui  appartenoit  à 
honneur &: grandeur, auec iufl;ice&:  continence:  comme 
Virgile  \zs  a  reprefentez  en  cts  vers, 

Tu  regere  imperiofopulos.  Romane  ^mémento-, 

Ha  îibi  erunîartes  ;  pacique  imponere  morem  : 

Tarcere  fubieBis ,  é"  debelîare  Jùperbos. 
Qui  eft  la  première  raifon  ,  pour  laquelle  me  femble  que 
nous  deuons  faire  plus  d'eftat  de  ces  loix,  qui  fontvraycs 
Romaines ,  faites  à  Rome  par  cœurs  &:  cerneaux  Romains; 
que  de  celles  faides  en  Grèce.  L'autre  raifoncft,  que  du 
«empsdefdides  loix  Romaines  ,  les  Romains  eftoient  en- 
cores  feigneurs  des  Gaules,  &  y  commandoient  auec  toute 
audorité  &  fuperiorité.  Et  eft  à  croire  quand  les  François 
arnuerent  es  Gaules ,  comme  conquerans  &  non  comme 
deftrudeurs  j  qu'ils  n'exterminèrent  pas  de  tous  poinds  les 
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loix  des  Romains ,  dont  les  Gaules  vfoient:  &  fe  contente- 
renc  d'intioduire  quelques  loix, qu'ils  auoient  particulières 
en  petit  nombre; mefme  fe  voit  en  ces  loix  des  anciens  Roys 
FrançoisjComme  eft  la  Salique,  celle  des  Ripuaires ,  que  les 
Romains  eftans  foubs  leur  Empire  eftoient  iugez  par  les 
loix  Romamcs ,  6i  les  François  par  les  loix  Françoifes .  Et 
enfinlameflangc  des  deux  peuples  en  vn  a  peu  engendrer 
aufli  vne  meflange  des  loix.  Mais  du  temps  des  defrufdits 
Empereurs  Martian ,  Léo,  Zeno,  Anaftafe,  luftin  &  lufti- 
nian  les  Gaules  ne  recognoiflbient  aucune  fuperiorité  des 
Romains  :  pourquoy  les  loix  defdits  Empereurs  doiuenc 
auoir  peu  d'efficace  auprès  de  nous  ,  &:  n'en  faut  faire  tel 
eftat  que  des  autres  précédentes.  Si  ce  n'eft  que  par  grande, 
vrgente  &  politique  raifon  nous  foyons  meuz  à  ce  faire. 
Pourquoy  me  fcmble  auoir  efté  mal  proprement  infcrit 
vn  petit  Umet^  Des /oix al>rôgéesi  rcuffe  mieux  aimé  dire,  Des 
loix  des  Romains  non  receués  en  France.  Bien  fe  peut  dire  que 
nous  fommcs  beaucoup  mieux  reiglez  par  nos  Couftumes, 
que  ne  font  pas  les  Prouinces  qui  fe  gouuernét  par  le  droidt 
efcrit  des  Romains,  auquel  fc  treuuent  ces  grands  abyfmes 
des  fubftitutions^destranfmifTions,  fuites,  prétentions,  for- 
mes de  teftamens  &  d'a£l:ions ,  fubtilitez  au  faid  des  ferui- 
tudes.  Plus ,  les  grandes  varierez  es  opinions  des  Dodeurs 
fur  pludeurs  poinâis  refultans  dudit  droiâ:  efcrit: &:  la  gran- 
de indifcrecion  qui  eft  de  famufèr  à  compter  la  pluralité 
des  opinions,  pour  rccognoiftre  laquelle  efl  la  plus  commu- 
ne, fans  f  arrefter  au  fons  des  raifbns  que  chafcun  Docteur 
allègue.  Et  le  fondement  que  lefdids  Codeurs  ont  accou- 
ftumé  de  prendre  de  l'audorité  des  glofles  :  comme  fi  ceux 
qui  ont  fait  lefdides  gloffcs  euffent  eu  quelque  pouuoir 
public;  ce  qu'ils  n'auoient  pas  :  &:  quelquefois  iufques  à  rc- 
cognoiftre par  les  Dodeurs  que  félon  la  vérité  de  droid 
leur  opinion  eft  contre  la  gloffe  ;  &:  toutesfois  contre  ladite 
confcienceils  fuyuent  la  gloflc;  comme  en  la  queftion.  ^n 
liheri'm  conàitione  pojîti ,  cenfeantar  tacite  infiituti;  &  in  Jticcefto- 
m  patrui ,  ^«<c  àefertur  Jolis  fratmm  Jilijs ,  an  fuccedatur  in  capi- 
ta,  vel  injlïrpes.  La  fubtilité  &  acuité  d'efprit ,  quif  efl:  trou- 
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uéc  es  Dodeurs  Italiens  ,  fclon  que  ceftc  nation  fc  treuue 
née,  a inucnté des raifons  ,  a  recerclic  des  allégations  de 
loix,glofles&:autrcsDodeurs,  en  les  accumulant  tedicufe- 
ment  en  leurs  confeils:  voire  iufques  à  employer  les  opinions 
defdides  glolTes  &  defdids  Dodeurs,  pour  les  queftions  de 
droids  fouuerains.  Et  en  ont  faid  vn  amas  Ci  exceflif  com- 
me vnc  mer  Oceanc;  qu'il  (è  peut  dire  que  trois  vies  ne  fuf- 
iîroient  paSjpour  Ce  rendre  refolu  es  queftions  qu'ils  ont  agi- 
tées. Et  nous  bien-heureux  en  nos  loix  courtes  &:  fubftan- 
tieufes  de  nos  Couftumes  ,  qui  ne  font  fuicdes  à  tant  d'an- 
xietez  &  incertitudes.  lehande  Seiffcl  es  adnotations  fur 
la  pradique  de  Pct.Iacobi  au  nkvcDeJ^afu  CurURoman^^  Ce. 
plaint  de  cefte  vaftitude  &:abyrme  refultans  du  droid  ef- 
crit,&: y defirevn remède  ;  &:  fur  plufieurs  autres  pomds 
neceflairesàla  police  de  lafocieté  des  Chreftiens  .  Et  cft 
nccïicper  Hieronymum  Paulum  Barchimnenfer»,  m  pra&ka  cm- 
iellarU  Apofiolï(£  fol.  jo6. 


^DriS    POFR      LA     FORME 

d'enfeigner  le  droiSl  es  V'nmrfite^qui font 
en  France, 

III. 

A  bonne  inftitution  de  la  ieuneffe  &  la  diredion 
d'icelle,  fait  partie  du  reiglemertd'vne  Repu- 
blique :  Mcfrne  des  ieuncs,  qui  doiuent  eftre 
appeliez  aux  charges  publiques ,  pour  confciller 
les  Princes  ,  &adminiftrer  luftice.  En  qnoy  eft  grande- 
ment à  plaindre  le  long  ,  bigarré  &:  mal  ordonne  cïtudc 
qu'ils  font  contraints  de  faire ,  quand  après  auoir  employé 
bonne  partie  de  leur  temps  es  Vniucrfitez  des  loix  ,  &:  quâd 
il  leur  femble  eftre  bien  fçauans  dodeurs  ,  ils  fe  trcuuenc 
tout  apprentifs&  nouiccsnon  feulement  à  la  piadique iu- 
diciaire,maisauflienrintelligêcedes  loix  de  noftrc  France, 
qui  font  contenues  partie  es  conftitutions  des  Roys,  partie 
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és  Couftumes, partie  en  cabale  non  efcrite^qui  f  apprend  en 
exerceanc  &:  maniant. Pourquoy  ic  defirerois  qu'es  Vniuer- 
lîtez.efquelleson  lit  le  droid  ciuil  des  Romains, Ôi  le  droid 
Canonique ,  fuffcnt  propofez  Do6teurs ,  perfonnages  fça- 
uans  tant  efdics  droids ,  qu'en  noftre  droid  François;  &  qui 
fuflTcnt  chargez,  d'enfeigner  conioindement  tous  lefdids 
droids-,&:auec  auflTi  grand, ou  plus  grand  foing  noftre  droid 
François,que  celuy  des  Romains.  Auflî  la  plufpart  de  ceux 
qui  enfeignêt  és  Vniuerfitez  font  leurs  ledures  plus  parées 
&  ornées  de  belle  apparence  S>c  admiration  à  ce  ieune  peu- 
ple, que  frudueufes  &:  profitables.  I  e  croy  que  peu  fe  trou- 
ueroient  de  perfonnages  qui  voulufî'ent,  oupeufTent  enfei- 
gner  les  deuxpar  enfembleexadement  bien.  Car  félon  que 
nous  fommes  de prefent,chafcun  des  deux  eftudes  eft  long, 
&  defîre  vn  homme  entier  :  &:  ceux  qui  par  long  trauail  é>c 
vfagefçauencexadement  bien  ce  droid  François  ,  pour  la 
plufpart  font  és  Palais  &  auditoires,où  Ion  geigne  plus  qu'es 
efcholes  des  Vniuerfitez.  S'il  plaifoit  à  nos  Roys  de  dcftincr 
le  reucnu  de  quelques  Abbayes  ;  (  i'enten  le  reuenu  qui  re- 
fleroit après  lesmoynes  nourris  &  entretenus,  aulmofnes 
ordinaires  faidcs,  &c  réparations  de  baftimens,/  pour  en  ti- 
rer gages  ampleSjla  faueur  defquels  appellaft  de  toutes  parts 
les  plus  dodes  en  tous  lefdids  droids  ,  pour  prétendre  les 
Dodoracs;  &:eftreles  régences  baillées  à  ceux  qui  après 
difpuces  publiques  feroient  trouuez  les  plus  flifîifans  tant 
au  droid  Romain  :  que  François,  ce  feroitvncentrcprife 
vrayement  héroïque  ,  digne  de  la  Maiefté  d'vn  bon  Roy, 
&  qui  rendroit  fa  mémoire  perpétuelle  à  la  pofteritç. 
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^E    CEST   LE    "BAILLIAGE    DE 

S.  Piçrre  le  ^Mon^ier^  &  enclaves. 

IlII. 

E  grande  ancienneté  &:  des  le  temps  de  Charle- 
maigne  les  Roys  de  France  auoient  accouftumé 
d'enuoyer  en  chafcune  prouincc  deux  perfonna- 
ges  notables,  l'vn  d'Eglife,rautre  lay,  pour  com- 
mander ,  gouuerner  &  exercer  la  iurifdidion.  L'vn  pour 
diredion  des  mœurs  ;  l'autre  pour  la  iuftice ,  &;  pour  tenir  la 
main  forte.  Comme  fe  voit  parles  Capitulaires  recueillis 
parAnfegifusjceluy  qui  eftoit  lay,prenoit  tiltre  deCote.En 
ce  temps  \qs  iurifdidions  &  iuftices  n'eftoienc  pas  patrimo- 
niales ;  ains  efloient  attribuées  par  commiflion.  Aduenant 
la  declination  de  la  lignée  de  Charlemaigne,  (  qui  eft  celle 
des  trois  lignées  de  Rois  qui  a  le  moins  duré  ,  &  qui  a  recea 
plus  grandes  afflidions  ,)  commença  d'eftre  pradiquéen 
France  ce  qui  enuiron  le  mefme  temps  fut  pradiqué  ésfiis 
de  l'Empire  en  Ailemaignc,  &:  depuis  en  Italie.  Que  com- 
me les  fimples  fiefs  eftoient  héréditaires,  auec  certaines li- 
mitatiôs:  Ainfî  les  dignitez  Ducales,Comtales,de  Marqui- 
fat  &:  autres  fufTent héréditaires,  qui auparauanc  eftoient 
per/bnnelles ,  comme  font  auiourd'huy  les  gouuernemens 
de  ce  Royaume.  Et  par  le  mefme  fut  odroyé  aux  feigneurs, 
qui  renoient  les  fiefs  tant  fimples,que  de  dignité, qu'ils  euf- 
fent  droid  d'exercer,  ou  faire  exercer  iuftice  :  lequel  droid 
fut  attribué  hereditaire,pour  eftre  vny  à  la  feigncurie&  fief. 
Ccfte  concefïion  accrcut  grandement  l'audorité  &  puif^ 
fance  des  feigneurs  de  ce  Royaume  ,  &:  d'autant  diminua 
celledesRoys  :  iaçoit  quelafouueraineté  par  rcftort  leur 
fuft  referuée.  Dont  eft  aduenu  ,  après  que  la  Couronne  fc 
trouuabien  confirmée  en  la  lignée  de  Hugues  Capet  (&à 
bon  drojd  fut  confirmée,  parce  que  laplufpart  des  Roys  de 
cefte  lignée  ont  efté  bons  iufticiers,  amateurs  de  leur  peu- 
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pie,  auflî  nous  voyons  qu'elle  dure  en  ligne  mafculine ap- 
prochant de  fix  cents  ans:;Que les  Roys ayans  peu  de  terres 
&  feigneuries  en  leur  domaine  &  patrimoine  ,  firent  des  aC- 
fociations  auec  les  Ecclefiaftiques  ayans  iuftices  patrimo- 
niales de  leur  Eglife  ,  pour  auoir  occafion  d'eftablir  des  lu- 
ges Royaux  en  ces  lieux-là,  &és  villes  &  lieux  de  leur  do- 
maine ,  qui  eftoient  en  petit  nombre  j  en  cftablir  aufTi  pour 
ouyr  les  caufcs,  &C  rendre  droi£l:  tant  aux  fubiets  du  Roy  en 
fon  domaine,qu'aux  fuiecs  des  feigneurs  en  certains  cas,qui 
en  ce  temps-là  commencèrent  d'eftre  appeliez  cas  Royaux. 
Car  d'ancienneté  les  feigneurs  en  leurs  iuftices  cognoif- 
foient  de  tous  cas  -,  &c  mermcsilsauoient'droict  de  tailler 
leurs  fubieds:  dont  eft  encores  la  taille  es  quatre  cas  de  fai- 
remonnoye  ,'3e  bailler  re  raillions  ôc  graces,de  f-aire  guerre, 
.    ïïodroyer  priuileges  &:  autres.  Mais  comme  les  Roys  bons 
'    iufticiersfefont  par  cefte  occafion  accreuz  de  puilTance, 
aufllpeuà  peuTeftaccreulenombre  &  le  priuilege  de  ces 
cas  royaux  :  les  fubieds  fe  accommodans  félon  leurpou- 
uoir  d'aller  chercher  iuftice  auprès  des  iuges  Royaux.  A  ce 
premier  eftablifTement  de  Baillis ,  qui  fut  cnuiron  le  règne 
AtMTW-«i| ^**- 4*  '  du  Roy  S. Loys, furent  feulanent  eftablis  quatre  Bailliages, 
Ut-'^^i  ^  qui  font  les  anciens  quatre  Bailliages  de  France,  à  fçauoir. 

Sens,  Mafcon,S.  Pierre  le  Monftier,&:Vermandois.  Sens 
pour  toute  la  Champagne  &  Brie,  &paysadiacents.  Ma- 
îcon  pour  la  Bourgongne,  Lyonnois  &  Forefts.  S.  Pierre  le 
Monftierpour  Auuergne  ,  Berry  ,  Bourbonnois&:  Niucr- 
nois.Vermandois  pour  la  Picardie  &:  Vermandois,&  partie 
de  Champagne.  Auantceft  cftablifTementj&du  tempsdu 
Roy  Loys  le  leune ,  enuiron  Tan  1177.  TAbbé  de  S.  Martin 
d'Auftun,chcfdu  prieuré  de  S.  Pierre  le  Monftier,  lequel 
Prieuré  auoit  droid  de  prieuré  &  iuftice,fe  voyant  mal  trai- 
Oit  d'aucuns  feigneurs  voyfins,pria  le  Roy  de  prendre  lediâ: 
Prieuré  auec  fes  droids  en  fa  protedion  fpeciale-,&  pour  de 
plusafleurerladideprotedion,  des'alTocieren  ladide  iu- 
ftice. Ce  que  le  Roy  luy  accorda  ;  &:  à  ce  moyen  S.  Pierre 
le  Monftier  deuint  ville  Royale. Depuis, le  Roy  &  le  Prieur 
firent partage,la ville  &:  faux- bourgs  demeurèrent  au  Roy; 
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les  villages  de  la  Preuofté  au  Prieur.  Retenu  au  Prieur  le 
droid  de  iuftice  en  l'enclos  de  Ton  prieuré,  &  d'exercer  les 
cas  de  haute  iuftice  es  prochains  lieux  de  la  porte  de  fon 
Prieuré.  Etencores  de  prefent  les  amendes  ordinaires  de  la 
Preuofté  de  S .  Pierre  le  Monftier  Ce  partent  encre  le  Roy  &: 
le  Prieur. Le  Roy  par  ccfte  occafion  ayant  le  pied  à  S. Pierre 
IcMonftier,  y  eftablit  vn  Bailli  ,  pour  cognoiftre  des  cas 
Royaux  des  Prouinces  fufdides ,  Bcrry ,  Auuergnc ,  Bour- 
bonnois  &:  Niuernois  ;  carc'cftquafi  au  milieu  de  tous  ces 
pays  :  vray  eft  que  pour  Berry  on  gaigna  vn  Cicgc  particulier 
à  Cencoins,qui  eftoit  terre  de  Moynesj  Se  pour  l'Auuergne 

'j  vn  liegeaCuflet,  qui  aulïï  eftoit  terre  de  Religieufes.  Par 
laquelle  dedudion  appert  que  le  nom  de  Bailliage  n'eft  pas 

•  nom  de  territoire-,  (  de  fai6t  en  ce  Bailliage  il  y  auoit,  &  a 
cinq  ou  fixdiuers  peuples, diuers  pays,Prouinces,territoircs 
&  Couftumes  fouz  iceluy, comme  d'Auuergne,de  Berry,de 
Bourbonnois ,  de  Niuernois ,  de  Lorriz  )  ains  eft  nom  d'at- 
tribution de  lurifdidion  pour  certains  cas.  Les  Baillis  d'an- 
cienneté eftoient  mis  à  temps  certain,  &n'eftoient  perpé- 
tuels à  leur  vie ,  comme  iont  auiourdhuy  -,  ainfi  qu'il  ie  voit 
par  les  Ordonnances  du  Roy  S.  Loys,de  l'an  i2.54,erquelles 
eft  commandé  aux  Baillis  d'arrefter  cinquante  lours  après 
leur  office  fîny,  pour  refpondre aux  plaintes.  Leur  eft  défen- 
du d'achepter  héritage  ,  contrader  mariage  pour  eux,  ou 
leurs  enfans  en  la  Prouince  durant  leur  charge.  Depuis, tels 
eftats  ont  efté  faifts  perpétuels  à  la  vie ,  &  non  reuocables  fi- 
nonparmort,refignation, ouforfaiclureiugee.  La  charge 
des  Baillis  eftoit  d'exercer  la  iuftice,  &c  pouuoient  commet- 
tre desLieutenans  pour  les  cofeiller  es  affaires  douteufes  des 
procès.  Leur  cliarge  eftoit  aufti  de  conduire  les  forces  de 
l'arriere-ban  de  leurs  Prouinces  es  guerres  du  Roy.  Depuis, 
ksRoys  leur  ont  donné  des  Lieutenans  de  robe  longue, 
aufquels  feuls  appartient  l'adminiftration  de  iuftice  ,  fans 
que  les  Baillis  s'en  entremettent  i  Se  doyuent  les  Lieutenans 
auoir  la  quarte  partie  des  gaiges  du  Bailli.  Au  Bailli  eft  de- 
meurée la  feule  exécution  à  main-force ,  fans  cognoiftance 
de  caufe,  &  la  conduire  de  l'arriere-ban.  Auflî  le  Bailli  doic 
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cftre  Gentilhomme  &  de  robe  courte.  Donques  ce  qui  fe 
à'\£t  Bailliage  de  S.  Pierre  le  Monfticr  n  efl:  pas  territoire, ny 
Prouince.  Et  fevoit  que  la  ville  &:  Preuoftéeft  de  la  Cou- 
rt urne  ôcefledion  deNiuecnois;  ^yreffortifTent  plufieurs 
villes  &  contrées  fujettcs  aux  Couftumes  de  Berry,Lorriz, 
&:  autres. 


QJTE    C'ESTDES   EST  ATS  DE 

France,  t0  dupomoir^  auâloritêd'iceftx. 


A  première  lignée  des  Roys  de  France  a  efté  gran- 
dement fouillée  d'inceftes,  parricides,  &c  autres 
crimes.  Depuis  eft  furuenue  la  féconde  ,  dont 
Charles  Martel  a  efté  le  chef  :  fage  &:  vaillant 
Prince,  qui  a  eu fes fils  Pépin,  5c  petit  filsCharlemaigne, 
tous  deux  dignes  fucceftcurs.  Apreslefquels,  ou  foit  qu'il 
ait  pieu  à  Dieu  exercer  la  vengeance  d'aucunes  fautes  com- 
mifes  par  ledict  Charlemaigne  en  fes  mariages,  pour  affliger 
fa  poftericé  :  ou  foit  que  cefte  grande  grandeur  Ci  toft  venue, 
n'ait  deu  durera  fubfifter,('&:tels  en  voie-on  pluQeurs  exem- 
ples es  faindes  Lettres  &  autres  hiftoires,)ou  foit  que  noftre 
Seigneur  ait  fai£b  iugement  contre  les  enfans  de  Loys  Dé- 
bonnaire ,  qu]  firent  la  guerre  &  plufieurs  maux  à  leur  père, 
puis  guerroyèrent  l'vn  l'autre.  Comme  que  ce  foit,cefte  fé- 
conde lignée  dura  peu  en  valeur  &:  vigueur ,  &  eut  d'eftran- 
ges  affligions  ,  &c  en  fin  fut  du  tout  efteinte  après  deux  cens 
tant  d'ans.  Suruint  la  tierce  lignée  de  Hugues  Capet,qui  lé- 
gitimement fut  appelle  à  la  Couronne,par  la  voix  des  Eftats 
de  la  France ,  &  n'y  entra  par  force  comme  Charles  Martel. 
Les  Roys  de  cefte  lignée  ont  bien  gouuernc ,  ont  efté  bons 
Chreftiens,  ont  efté  amateurs  du  peuple,  ont  eftably  &:  fai£t 
obferuer  plufieurs  bonnes  loix,ont  faid  régner  juftice.  Auflî 
noftre  Seigneur  a  faid  profperer  cefte  lignée  ,  quiencores 
auiourdhuy  dure  font  près  fix  cens  ans,&  dure  en  ligne  maf- 
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culine,  continuée  de  mafle  en  niafle.  Cequipeut-cftre  ne 
pourra  eftre  remarqué  pour  fi  long  temps  en  quelque  autre 
nation  que  ce  foit.  L'vn  des  moyens  qui  a  faid  durer  ccfte 
lignée,  a  efté  que  les  Roys  d'icelle  ont  faides  les  grandeurs, 
&  le  droid d'exercer iurtice, héréditaires,  quiauparauant 
eftoicnt  à  vie,  &:  par  commiflions  perfonnelles.  Aucuns  ont 
cftimé  que  c'eftoit  chofe  pernicieufe  en  vne  Monarchie 
qu'il  y  eufl:  Ci  grand  nombre  de  grands  feigneurs  :  Se  de  faid 
aucuns  Roys  onc  elTayé  de  fupprimcr  ces  grandeurs ,  efti- 
mans  que  c'eftoient  autant  d'ennemis  ,  ou  contrerolleurs. 
Mais  tant  que  les  Roys  ont  efté  bons  Roys,  bonsiufticiers 
&  amateurs  du  peuple,  ces  grandeurs  Icurontferuy  d'aide 
pour  domter  les  mefchans ,  ôc  vaincre  leurs  ennemis.  Et  au 
contraire  quand  lefdides  grandeurs  ont  efté  fupprimees,  les 
Roys  ont  prisplai^rd'elleuer  aucuns  de  bas  lieu  aux  grands 
Eftats  j  Se  ont  eftimé  auoir  meilleur  compte  de  faire.  Se  def- 
faire.  Mais  comme  il  n'aduient  pas  toufiours  que  ceux  qui 
s'infinuent  aux  bonnes  grâces  des  Roys ,  foient  les  plus  ver- 
tueux,ny  qu'ils  y  paruiennent  par  ades  généreux  ;  aulTi  tels 
feruiteurs  ne  font  pas  les  feruices  auec  cœur  hcroique,poar- 
ce  qu'ils  ne  font  pas  nais  ny  appris.  Et  au  contraire  le  cceur 
généreux ,  l'ame  haïffante  tout  ce  qui  eft  de  vilité  &:  lafche- 
té,  l'amour  de  la  noble^e  6c  du  peuple,eft  ordmairement  Se 
héréditairement  es  perfonnes  des  grands,naiz  &  efteuez  en 
grandeur  ;  qui  outre  leur  bon  naturel ,  font  ftimuiez  par  l'e- 
xemple de  leurs  predeceflTeurs,  &honnefte  crainte  de  mal- 
faire Se  dcffigurer  leur  réputation.  Donques  cefbc  lignée  de 
Hugues  Capet  a  profperé  par  l'occafion  de  ce  que  les  Roys 
ont  communiqué  portion  de  leur  grandeur  &:  audorité  hé- 
réditairement aux  feigneurs ,  retenue  aux  Roys  la  fouuerai- 
neté.  L'autre  moyen  a  cfté,parce  qu'ils  fe  font  plus  commu- 
niquez a  leur  peuple  par  aflTemblee  des  Eftats.  Les  Eftats 
font  de  trois  ordres  &degrez.  Le  premier  cftdel'Eglifci  le 
fécond  de  la  Noblcfte  ;  le  tiers  des  bourgeois  Se  menu  peu- 
ple. Defquels  Eftats  d'ancienneté  rautorkécftoft  telle  que 
le  Roy  n'auoic  droid  de  leuer  aucun  fubfide  fur  fon  peuple , 
iinon  qu'il  fuft  accordé  par  les  Eftats,apres  que  le  Roy  auoic 
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faid  entendre  (on  befoin .  Les  Bourguignons  ont  retenu 
partie  de  cefte  liberté  au  faid  des  fuaiges  &c  autres  fubfîdes. 
En  ce  temps  on  faifoit  cikdX  en  France  de  deux  millions 
quatre  cens  foixante-neuf  mil  feux,  chacun  mefnage  com- 
pte pour  vn  feu  ,  &; chacune  ville  franche,  comme  Paris, 
pour  vn  feu.  Aufli  cftoient  comptées  vingt-fept  mi!  parroif^ 
fes,chacune  ville  taillable  comptée  pour  vne  feule  parcoifle: 
&c  félon  que  les  Eftats  accordoient  au  Roy  grande,  ou  petite 
fomviie ,  fur  le  pied  de  nombre  gênerai  des  feux  en  toute  la 
France,  on  faifoit  la  proportion,  que  ce  fcroit  à  raifon  de 
telle  fomme  pour  chacun  feu, le  fort  portant  le  foible:  &  fé- 
lon le  rapport  qui  eftoit  faid  du  nombre  de  feux  de  chacune 
cfledion  ,  les  deputezdu  tiers  Eftat  de  chacune  Prouince 
cmportoient  la  commifllon  du  Roy  ,  contenant  la  fomme 
totale.  Et  cefte  commiffion  receuë  en  chacune  Prouince, 
les  gens  du  tiers  Eftat  cflifoient  deux  ou  trois  bonsperfon- 
nagcs ,  qui  dcpartoient  cefte  fomme  par  les  pai  roi  iTes,  félon 
la  portée  de  chacune:  dôt  eft  venu  le  nom  d'Efleuz:  mais  de- 
puis on  a  fiid  ces  ofnces  vénaux  :  Au  temps  du  Roy  Loys 
XI.  qui ,  comme  difoit  le  Roy  François  premier  ,  mit  les 
Roys  de  France  hors  de  page,  on  n'a  plus  attendu  le  confen- 
tement  des  Eftats.  Les  lubfides,&:  augmentations  d'iceux 
onteftémis  fus  par  la  feule  volonté  &:  commandement  des 
,  Roys.  Du  temps  de  Charles  feptiefme,!ors  de  fon  decés,Ies 
Tailles  du  Royaume  eftoient  à  douze  cens  mil  francs,  qui 
eftoit  pour  lentretenement  de  la  gêdarmerie,  qui  lors  eftoit 
de  qumzecens  lances. Lors  du  decés  du  Roy  Loys  vnziefhie 
les  Tailles  eftoient  a  deux  millions  de  francs.  L'an  1517.  du 
temps  du  Roy  François  preîTïier  ,  fe  treuuerent  a.  deux  mil- 
lions neuf  cens  mil  hures:  l'an  15 11.  furent  reduidcs  a.  deux 
millions  quatre  cens  mil  liures.  L'an  i  jjj.  à  trois  millions  fix 
cens  mil  liures.  L'an  1537.  les  Tailles  furent  mifcs  à  vn  com- 
pte rond  de  quatre  miUions.de  francs  :  qui  eft  ce  qu'on  a  ap- 
pelle dcpuis,iufqucs  font  cinq  ou  fix  an5.,lagrandeTaille,ou 
le  principalde  la  Taille  vfur  lefur  &:picd,  de  laquelle  les 
autres  Tailles  eftoient  impofees.  Depuis  l'an  1^37,  on  y  a  ad- 
jjoufté  descrepës,  yn<i  de  fix  cens  mil  francs  en  l'an  1542.. 

autre 
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l'aucie  de  trois  cens  mil  francs  en  l'an  1551.  Les  fortifications 
des  places  frontières.  Les  réparations  des  Icuces ,  chauffées 
èc  turcies.  Et  depuis  encores  vn  autre  rubfidc,qa'on  appelle 
le  Taillon  ,  qui  eft  pour  l'augmentation  de  la  folde  de  la 
gendarmerie  i  &:reuient  enuiron  le  tiers  du  principal  de  la 
Taille,/  &:ce  futparEdiddu  douxicrmeNouembreij49. 
par  lequel,au  lieu  de  neuf  vingts  francs  de  folde, que  fouloit 
auoir  l'homme  d'armes, luy  fut  faide  augmentation  iufques 
à  quatre  cens  firancs  :  &:  au  lieu  de  quatre  vmgts  dix  liures , 
que  l'Archicr  fouloit  auoir ,  luy  fut  fa  folde  augmentée  iuf- 
ques à  deux  cens  liures.  Et  de  prcfent,comme  il  plaift  à  Dieu 
que  ce  panure  peuple  foitaffligéjtoutes  les  Tailles  accumu- 
lées montent  à  trois  fois  autant,  que  les  quatre  millions  de 
francs,  &plus.  Or  en  cefte  ancienneté  que  les  Roys  en  af- 
faires importantes,  &:  pour  les  fubfidesaflembloient  leurs 
Eftats,rhonneur,robeiirance  &C  l'amitié  du  peuple  enuers  le 
Roy  eftoicnt  plus  grands.  L'audoricé  des  Eftats  fut  reco- 
gnue  ,  quand  au  débat  de  la  Couronne  entre  Philippe  de 
Valois  &:  Edoard  d'Angleterre  ,  icelle  Couronne  par  les 
Eftats  fut  déclarée  apparteniraudid  de  Valois. 
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feigneurs  iufiicierSy  ^  s'ils  ontdroiéJdefifque:, 
^  autres  droi  fis  Royaux. 

VL 

E  vray,  le  droid  d'exercer  ou  faire  iuftice,  mefmc 
pour  condamner  à  mort  les  criminels ,  eft  de  fby 
droid  de  fouueraineté.  Comme  auffi  eft  le  droid 
de  prendre  les  biens  de  celuy  qui  eft  condamné  à 
mort  naturelle,ou  ciuilc;  &c  les  biens  vacans,  Se  pludeurs  au- 
tres droids  que  les  feigneurs  iufticiers  ont.  Mais  lors  de  la 
déclaration  delalignéedeCharlemaigne  futpradiquéen 
France  ce  qui  au  mefme  temps  fut  introduit  &:pradiqué 
en  Alemaigne  foubs  l'Empire  des  Saxons  ;  que  les  dignitcz 
^  C 
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de  DucSjComces , Marquis  &:  autres  qui  fouloient  eftre  per- 
fonnelles&:  à  vie,  fufTentfaides  héréditaires.  Cela  retenu 
es  vrays  fiefs  d'Empire,  que  les  femelles  n'y  fuccedoient.  Et 
par  mefme  moyen  furet  concédez  aux  feigneurslesdroids 
vciles  de  fouuerainecé,  que  Ion  appelle  ^r^/V?j-  Royaux  :  donc 
eft  parlé  au  tiltre  ^jijejimt  Regali.e.  in  vfihm  fcudoru;  qui  font, 
les  péages  fur  les  riuieres,  droict  de  faire  monnoye,amendes 
&  confifcations,  biens  vacans,  droid  d'eftablir  iuges  &  ma- 
giftrats  ;  les  pefches  es  riuieres  en  dtoid  de  bannalité,  &  au- 
tres tels ,  qui  font  vrais  droids  Royaux  :  car  de  la  grande  an- 
cienneté nul  autre  que  le  Souuerain  n'auoit  droid  de  les 
prendre.  Et  quand  les  Souuerainsont  odroyé  à  leurs  infé- 
rieurs ces  droids, ils  n'en  ont  côccàh  que  l'vtilité  &  commo- 
dité,&:  non  pas  le  droid  en  foy,&:  de  par  foy  ;  Bart.tnl.cunctos 

populos.  cmafimm.C  .de  facrof.EccleJ.&  Bald.inl.i.infi.C.àe  hsred. 
velact.vend.  difcnt  que  tels  feigneurs  inférieurs ,  qui  ont  les 
droids  de  fîfquc,  font  procureurs  in  remfitam  du  fifque  fou- 
XiCïaÀn.'Ezc^zeckè per Philip. Corneum.conf  299.  zfol.i.  Ainiî 
qu'on  fait  la  diftindiondu  feigneurdired,  &:du  feigneur 
vtil  :  en  comparaifon  defquels,  quand  on  parle  fimplemenc 
du  feigneur,  on  entend  le  feigneur  dired  :  auflileleigneur 
vtil  eft  appelle  fuperficiaire ,  &  n'a  que  les  adions  vtiles.  l.Jf 
domus .  §  .'vit. jf.de  Icgat.  i  .1.3. §  penult.ff.de  noui  oper.  nuntiatd.  1  .ff. 

JtagerveBigal.velemphytpeî.  Et  pat  ce  moyen  fe  doit  dire  que 
les  droids  Royaux  en  foy  ne  font  transferez.  Car  de  vray  ils 
font  non  aliénables,  &  non  feparables  de  la  Couronne  en  ce 
qui  eft  de  la  propriété  &  feigneurie  direde.  Aulîi  ceux  qui 
enperçoiuentlcsproffits  en  font  le  fîef  au  Roy  ,  &àcaufe 
du  fief  doiuent  au  Roy  feruice  de  leurs  perfonnes  en  l'arrie- 
re-ban,  quieftlàpreftationquifefaid  au  Roy  pour  reco- 
{^noifiancedcfupcriorirc.  Erquanràla  iufticejrecognoif- 
lent  auflTi  la  fuperiorité  du  Roy  :  car  les  Parlemens  Ss:  les  iu- 
ges Royaux  iugent  par  appel  les  caufes  traidées  deuantles 
iugcsdefdidsicigneurs.  Parquoy  quelques  fois  m'afemblé 
que  les  gens  du  Roy  en  eftendant  'î\  auant  les  droids  du  Roy 
au  prciudice  des  feigneurs, ont  peut-eftre  faid  contre  le  pre- 
mier eftabliffcment  que  la  lignée  de  Hugues  Capec  auok 
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faid  ,  auec  lequel  elleafi  longuement  &:  (iheurcufement 
rcgné:&:  toutes  mutations  qui  dérogent  aux  premiers  efta- 
bliflemens  font  perilleufes .  Les  feigneurs  de  France ,  après 
plufieurs  retranchemens  &c  diminutions  de  leurs  anciens 
droids,ont  retenu  le  droid  de  faire  adminiftrer  iuftice,&  iu- 
ger  à  mort ,  prendre  les  confifcations ,  prendre  les  amendes 
arbitraires ,  auoir  le  droid  des  pefches  &:  des  péages  en  plu- 
fieurs lieux;  qui  font  droids  de  fifque.  Pourquoy  ien'ap- 
prouuel'opmion  de  quelques  vns,  qui  difentquc  nul  fci- 
gneur  n'a  droid  d'auoir  procureur  fiG:al,  pource  que  nul  n'a 
fifque  que  le  Roy  ;  Car  puis  qu'ils  ont  rvtiliîé  des  droids  du 
fifque  auec  iuftice,  leurs  procureurs  peuuenteftre  appeliez 
fifcaux.  Dés  la  grade  ancienneté  les  feigneurs  ayas  droid  de 
iuftice,  euxmefmes  exerçoientia  iuftice  :  ôc  fe  voyent  es 
Chartres  anciennes  aucuns  iugemens  donnez  par  les  fei- 
gneurs,&:  fe  recognoifl:/«^.^//f^/.  ext.de  arbttr. in  ^«//^.Mais 
depuis  fut  introduide  la  loy,  qu'ils  commettroient  des  iu- 
ges  ,  lefquels  iugeroient  aux  périls  àc  fortunes  des  fei- 
gneurs. Et  de  faid  en  plufieurs  prouinces  eft  obferué  quand 
le  iuge  Royal  fur  l'appel,  dit  qu'il  a  efté  mal  iugé  par  vn  iugc 
inferieur,le  feigneur  paye  l'amende. Et  en  Parlement,quand 
ile{ldid,mal  lugé  par  les  iuges  de  Pairrie  ,  les  feigneurs 
Pairs  payent  l'amende  au  Roy.  Ces  mefmes  feigneurs  doi- 
uenr  à  leurs  de/pens  faire  faire  les  procez  criminels;  &:  ("il  y  a 
appeljles  faire  mener  en  Parlementjfil  n'y  a  partie  ciuiie  qui 
/ètreuuefuififante  pour  fournir  aux  frais.  Aufli  quand  les 
procureurs  des  feigneurs  font  parties  en  cas  de  delid  par  de- 
uant  le  iuge  de  leurs  feigneurs, ils  ne  font  condamnez  en  au- 
cuns defpens:&  de  pareil  on  ne  leur  en  adiuge  point:  &:  fi  ne 
doiuent  les  iuges  des  feigneurs  faire  les  amendes  plus  gref- 
fes ,  fbubs  prétexte  des  frais  du  procès  ;  ny  ordonner  que  fur 
les  amendes  feront  pris  les  frais  du  procez;  par  ce  que  les  fei- 
gneurs, à  caufe  de  leurs  iuftices  doiuent  fournir  lefdits  frais; 
bc  doiuent  croire  que  les  autres  droids  domaniaux,  mefme 
ceux  qui  reffentent  fuperiorité,  leur  font  attribuez  en  patri- 
moinetàfin  principale  qu'ils  ayenc  moyen  de  fuppoitcr  les 
frais  de  iuflice.Suy uanc  ce,la Cour  par  plufieurs  (qs ancfls  a 
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blafmé  telles  adjudications  par  les  frais  des  procez  criminels 
faiclcs  par  les  iuges  inférieurs.  Aufli  efl:  à  blafmer  l'intelled 
qu'aucuns  pradliciens  ont  donné  à  ce  brocard, Qu'en  Fran- 
ce les  iuftices  font  patrimoniales.  Et  ont  inferéque  lesfei- 
gneursdoiuenttirerenligne&article  de  domaine  les  pro- 
fits extraordinaires  de  iuftice  ,  comme  d'acenfer  les  Gref- 
fes i  les  Gcollcs ,  empefchcr  que  leurs  fubieds  ne  plaident 
en  autre  iuftice  que  la  leur  ;  qui  eft  ce  qu'on  dit  qu'ils  peu- 
uent  vendiquer  leurs  fubiets,  &c  fans  leur  requifitioa  de- 
mander lercnuoy  delacaufe.  Mais  ie  croy  que  le  mot  de 
m^ke  patrimonule  s'entend  ainfi  que  les  feigncurs,à  caufe  de 
leurs  terres  &  patrimoines,  &  héréditairement,  ont  droift 
de  faire  exercer  iuftice ,  &  de  prendre  les  profïits  des  parties 
cafucllesdc  conftfcations&: amendes:  àc  non  pas  de  faire 
eftat  certain  en  leur  domaine  &;  patriniome  des  profïits  qui 
en  viennent:  ainsfe  contenter  de  les  prendre, félon  qu'ils 
iontadiugcz. 


DES    ESPJFES,    ET    JVTKES 

chofes^qui  fe  difent  félon  le droiéî des^omainSj 
in  nullius  bonis  efle. 

yi  I. 

El  ON  ledroiâ:  des  Romains  toutes  chofés  qui 
n'auoient  point  de  feigneur,  qu'en  Latin  on  di(5b, 
nulliusmbûnis  /«;?/,  appartiennent  au  premier  qui 
les  peut  appréhender  &:  occuper;  pourueu  que  ce 
foiet  chofes  qui  de  leur  nature  &  conftitution  puiflent  eftre 
en  la  propriété  des  y^2iXi\cw\\Q.x.s>.%.fuit. 'verf.quodemm.Infiit.de 
yemmdtuif!  foit  qu'ils  n'ayentoncques  eu  feigneur,  foit  que  ' 
lefeigneur  les  ait  abandonnées ,  qu'on  dit  en  Latin  hahuer'tt 
pro  denliBo.^.feml.lnflU.eod.tit.  Mais  félon  le  droid  desFran- 
çois telles  chofes  appartiennent  au  feigneur  hautiufticier. 
Surquoy  eft  fondé  le  droift  des  Efpaues ,  qui  font  chofes  ef- 
garoesjSc  après  que  les  proclamations  ont  efté  faides  en  pu- 
blic, fi  les  propriétaires  ne  les  viennent  recognoiftre,ils  font 
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cenfez  les  auoir  abandonncz,pav  les  raifons  de  la  \oyjjteotem- 
fore.Cde  r€mijf.pign  .l.Ji Jinita.  §.  non  autem.ô'LprAtor.  injine.ff. 
de  damno  infeifoj&  quodls  qui  admonitm  efi  videatur  habuijfe  rem 
pro  dereliBa,tenet  Feder.  àe  fetis.confd.ioy.  &  quod  pnblïcum  Jfvo- 
gfamma  fufjidt^finefciatur  cuiuiJît.Ls.  § .  totics  -ff-dc  damn .  infeSf. 
é'I.  hoc  aruem.^.jff.cx  (juibui  caujis  mpoJf.\^2L  gloOe  ml.faljîs.%. 
qtnaiienum.jf.de  furtis^àivi  que  par  laloy  des  Lombards, (i  au- 
cune cliofeeftoic  trouuée,&:  on  ne  fceaft  à  qui  clic  apparce- 
noiCj  l'inuenteur  deuoic  l'apporter  deuanc  le  iuge.  Quanc 
aux  chrefors  trouucz,  aucuns  François  o  nt  tenu  par  la  raifon 
fufdite  qu'ils  appartiennent  aux  feigneurs  hauts  iufticicrs. 
Threfor  s'entend  or,argent>  ou  autre  chofe  precieufedepo- 
fee  en  terre ,  ou  muraille  de  fi  grande  ancienneté  ,  qu'il  n'y 
en  a  xwzKwot'viç.I.nunqmm .%  frimo .jf,de  acquit. Ycrum  dominio:  &C 
û  par  la  marque  de  la  monnaye  le  cognoilToit  de  quel  temps 
elle  eft  faite,&:  par  tiltrcsappaïuft  à  qui  la  maifon  ou  lieu  du 
threfor  appartenojt  audit  temps,  le  rhrcfbrferoit  à  Tes  héri- 
tiers ,  &:  n'y  auroit  prefcription  par  la  loy  à  tutore.jf.dereived. 
Lperegre.ff.de  acquir. pojfejf.  Selon  lesloix  Romaines  la  moi- 
tié des  threfors  appartient  à  l'muentcur,  l'autre  moitié  au 
propriétaire  du  lieu,  où  ils  font  crouuez.  Smonqucle  thre- 
for fuft  trouuc  par  magie,  ou  mauuaifearc;  auquel  cas  la 
part  de  l'inuenteur  doit  eftre  confifquec.  /.  i.  iuncfa  ejl  m 
'verb.  arte  C.  de  thefaur.  Itbro  decimo.  <§.  thejà/iros.  Infiit.  de 
rerum  d/ui/^  Aucunes  couftumcs  de  France  ,  comme  Sens 
&  Bourbonnois  ont  tempéré  cefte  diftnbution  du  thre- 
for en  concédant  le  tiers  aufeigneuriufticier-,  le  tiers  à  l'in- 
uenteur; &  le  tiers  au  propriétaire  du  lieu.  Ce  tempérament 
eft  meflé  du  droid  des  Romains .  &:  du  droid  des  François. 
Gn  allègue  vn  ancien  arreftde  la  Cour  de  la  prononciation 
de  natiuité  noftre-Dame  1259.  entrel'Abbé  S.  Pierre  le  Vif 
de  Sens,&:  le  procureur  du  Roy,par  lequel  le  threfor  fut  dé- 
claré appartenir  aufcigneur  hautiufticicv  -jhorfmis  l'or  qui 
fut  declaréappartenir  au  Roy.  Par  autre  arreft  de  la  fcfte  S. 
Martin  iz,6i,  le  Roy  adiugea  au  propriétaire  d'vne  maifon 
à  Loches  l'argent  qui  auoit  efté  trouuc  en  icelle.  Puifque 
iioftreCouftume  n'en  dit  rien ,  ie  cioy  que  le  threfor  appar- 
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blafmé  telles  adiudications  par  les  frais  des  procez  criminels 
faictcs  par  les  iuges  inférieurs.  Auflî  eft  à  blafmer  l'intelled 
qu'aucuns  praticiens  ont  donné  à  ce  brocard5Qu'cn  Fran- 
ce les  iuftices  font  pacrimoniales.  Et  ont  inferéque  lesfei- 
gneursdoiuenttirerenligne&article  de  domaine  les  pro- 
fits extraordinaires  de  iuftice  ,  comme  d'acenfer  les  Gref- 
fes ^  les  Gcolles,  empefchcrquc  leurs  fubieds  ne  plaident 
en  autre  iuftice  que  la  leur  ;  qui  eft  ce  qu'on  dit  qu'ils  peu- 
uentvendiquer  leurs  fubicts,  &:  fans  leur  requifition  de- 
mander lerenuoy  de  lacaufe.  Mais  ie  croy  que  le  mot  de 
itifike  patrimoniale  s'entend  ainfi  que  les  feigneurs,à  caufe  de 
ieursterres6«:  patrimoines,  6i  héréditairement, ont  droift 
de  faire  exercer  iuftice ,  &  de  prendre  \z^  profïîcs  des  parties 
cafu<:llesd^  confifcations&: amendes:  &  non  pas  de  faire 
eftat  certain  en  leur  domaine  &  patrimoine  des  proffits  qui 
en  viennent:  ainsfe  contenter  de  les  prendre,  félon  qu'ils 
{oncadiuo;cz. 


DES    ESPJFES,    ET    JVTKES 

chofes, qui  Je  difent  félonie  droifl  des'RomainSj 
in  nullius  bonis  effe. 

VI  r. 

El  ON  ledroid  des  Romains  toutes  chofês  qui 
n'auoient  point  de  feigneur,.qu'cn  Latin  on  diâr, 
^»^/^/;;^M/i"/««/,  appartiennent  au  premier  qui 
les  peut  appréhender  &:  occuper;  pourueu  que  ce 
foiet  chofes  qui  de  leur  nature  &  conftitution  puiflent  eftre 
en  la  propriété  des  ^3Lxi\c\.\\'[e.\:s.^.fecit.verf.quodenim. Infitt.de 
remmdiuif.  foit  qu'ils  n'ayent oncques  eu feigneur,  foit  que 
le  feigneur  les  ait  abandonnées ,  qu'on  dit  en  Latin  habuerit 
proderekBo.^.penul.InfUt.eod.tit.yizi'î,  félon  le  droid  desFraa- 
çois  telles  chofes  appartiennent  au  feigneur  hautiufticier. 
Surquoy  eft  fondé  le  droid  des  Efpaues ,  qui  font  chofes  ef- 
gar6es;&:  après  que  les  proclamations  ont  efté  faides  en  pu- 
|lic,  fi  les  proprietairB's  ne  les  viennent  recognoiftre,ils  font 
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cenfez  les  auoir  abandonncz,pav  les  raifons  de  la  \çyjJteotem- 
fore.C.deremiJf.fign.l.JifinitA.  §.  non  autem.é" l. prêter .  injîne.ff. 
de  damno  mfe^o^&  (^nod  is  qui  admonitm  ejl  videatur  habuijfe  rem 
pro  dereliifa^tenet  Feder.  de  Cens .confd.ioj .(^  quod  fublktim  fro- 
g/amma/itf^àty  fi  nefciatur  cuiusftt.  i.j.§.  tôt  tes  .jf.  de  damn .  infe^. 
Ô'I.  hocautem.^.iff.cxquihmcAuJisinpoJfX.'3L  glofTc  inl.falfs.^. 
quialienum.ff'de  furtis^^it  que  par  la  loy  des  Lombards, ii  au- 
cune chofecftoic  trouuée,Ô«:  on  ne  fceufl:  à  qui  elle  apparte- 
noit,  l'uiuenceur  deuoit  l'apporter  deuant  le  iuge.  Quant 
aux  threfors  trouucz,  aucuns  François  ont  tenu  par  la  raifon 
iufdice  qu'ils  appartiennent  aux  feigneurs  hauts  iufticicrs. 
Threfor  s'entend  or^argent^ou  autre  chofe  prccieufe  depo- 
fee  en  terre,  ou  muraille  de  fi  grande  ancienneté  ,  qu'iln'y 
en  a  mcmo'uc  J.nimqitam.§  primo. ff, de  acquit. Yerum  domnio:  éc 
fi  par  la  marque  de  la  monnoyc  f  e  cognoilToit  de  quel  temps 
elleeftfaite,&:partiltresappaiuftàquila  maifonoulieu  du 
threforappartenojt  audit  temps,  Icrlirclôrferoità  (es  héri- 
tiers ,  &:  n'y  auroic  prefcripcion  par  la  \oy  a  tutore .ff.de rei  ved. 
l.peregre.ff.de  acquir. pojfejf.  Selon  lesloix  Romames  la  moi- 
tié des  threfors  appartient  à  l'inuentcur,  l'autre  moitié  au 
propriétaire  du  lieu,  oii  ils  font  trouviez.  Sinon  que  le  thre- 
fbrfuft  trouuc  par  magie,  ou  mauuaifeart;  auquel  cas  la 
part  de  l'inuenteur  doiteftre  confifquec.  /.  i.  tun6fa  efi  m 
'verh.  arte  C.  de  thefaur.  libro  decimo.  §.  thefajiros.  Infiit.  de 
rerum  d/ui/7  Aucunes  coufturacs  de  France  ,  comine  Sens 
ôc  Bourbonnois  ont  tempéré  celle  diftribution  du  thre- 
for  en  concédant  le  tiers  aufeigneuriufticier;  le  tiers  à  l'in- 
uenteur; &  le  tiers  au  propriétaire  du  lieu.  Ce  tempérament 
eft  meflé  du  droid  des  Romains ,  &:  du  droid  des  François. 
On  allègue  vn  ancien  arreftde  la  Cour  de  la  prononciation 
de  natiuité  noftre-Dame  1159.  entre  l'Abbé  S.  Pierre  le  Vif 
de  Sens,&:  le  procureur  du  Roy,pat  lequel  le  threfor  fut  dé- 
claré appartenir  aufcigneur  hautiufticicr  ;horfmis  l'or  qui 
fut  declaréappartenir  au  Roy.  Par  autre  arreft  de  la  fcile  S. 
Martin  ii6i.  le  Roy  adiugea  au  propriétaire  d'vne  maifon 
à  Loches  l'argent  qui  auoic  efté  trouuc  en  icelle.  Puifque 
iioftreCouftmne  n'en  dit  rien ,  ie  croy  que  le  threfor  appar- 
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tient  au  feigneur  haut  iufticier. 

Quant  aux  minières  qui  fe  treuuent  en  terre;  pource  que 
naturellement  elles  font  portion  de  la  terre ,  ie  croy  qu'elles 
appartiennent  aux  feigneurs  propriétaires  de  la  terre,  &  non 
aux  feigneurs  hauts  iufticiers.  Carn'y  ayant  point  de  terme 
&:  proportion  iufques  à  quelle  profondité  la  terre  appartien- 
ne au  pcfTelTeur ,  il  faut  dire  qu'elle  luy  appartient  iufqucs 
au  centre:  finonquil  fuftpolfefleurfuperfîciaire,  comme 
bourdeUer  ou  emphyteute,  qui  a  le  feul  droid  des  fruïdis  8C 
de  la  fuperficie.  Toutesfois  Pauluj  de  Cafiro  in  confilio  350. 
volume  fecôd  dit,Que  (i  aucun  commence  à  ouurir  la  terre 
en  heu  public,  ou  en  fon  propre  héritage  pour  trouuermi- 
niere,ou  veines  de  pierres  à  aguiferqu'ô.appeller^/^j-jil  peu^c 
fuyure  la  veine  iufques  foubs  l'héritage  d'autruy  ;  &que  les 
pierrestrouuees  au  fonds  de  l'héritage  d'autruy  font  à  luy, 
&  non  au  propriétaire  du  fonds:&:allegue  letexte&laglof 
{z.ml.quofdam.C.demetaLlih.x].  &c  did  que  à  caufe  de  l'vtilité 
publique  efdites  pierres ,  il  en  faut  iuger  cÔme  des  métaux. 
Mais  ie  croy  que  fi  l'œuure  ne  fe  fait  de  l'audorité  &:  man- 
demenfdu  Souuerain,  qu'il  n'eft  loifible  à  aucun  de  fouiller 
èc  prendre  au  fonds  de  l'héritage  d'autruy. 

Les  Ifles  &:  accroilTemens  de  terrCjqui  fe  font  près  des  ri- 
uieres  mre  alluutonù  ,(c\on  le  droid  des  Romains,  apparte- 
noientauplus  proches  voifins.  Mais  ie  croy  qu'en  France 
ilsappartiennent  au  feigneur  haut  iufticier;  tant  parce  que 
re  vera  nullini Jtngtdarls  ferfonx  in  bonujunt^covswwz  par  ce  que 
les  héritages  roturiers  ont  accouftumé  d'eftre  baillez  par 
confins  &  limites  ;  auquel  cas  le  droid  d'alluuion,  félon  les 
loix  Romaines ,  n'a  heu  Lin  àgm.jf.  deaccfutr.  remm  dont. 

Quant  aux  moufches  à  miel  qui  ont  délai  fié  leur  repaire, 
&:dont  le  propriétaire  à  quidélapourfuite,  elles  deuien- 
tientefpaues  ;  parce  que  félon  le  droid  des  Romains  elles 
font  en  leur  liberté  naturelle^d"  incipiuntin  nulliu6  bonis  effe.  §. 
examen.  Inftit.  de  remm  diuif.  &c  félon  la  loy  des  François  ap  - 
parriennentau  feigneur  haut  iufticier .  Ainfi  Icdid  I0.  Fah. 
in d.  § .  examen  ;  &  plufieurs  Couftumes  de  France  s'y  accor- 
dent. 
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SI    L'HERITIE  R    DF     D  E  L  /  N- 

quant  doit  fatisfaire  de  tinterefi  ^  dommage  ad^ 
uenuparle  moyen  du  deliÛj  ores  que  the^ 
redite  n  en  fott  flus  riche  jnjla 
caufe  conteflee. 

VIII. 

Elon  les  loix  des  Romains  l'héritier  n'eft:  tenu 
de  fatisfaire  de  (es  biês  pour  le  delid  du  dcfund, 
finon  entant  que  l'hérédité  eft  enrichie ,  à  caufe 
du  delidjou  fi  la  caufe  criminelle  a  efté  conteftec 
auec  le  defun£t  /.  vnica  C.  ex  ddiJtis  defun£iorum .  Nam  litif- 
contefiatio  effcit  vt^œnaks  actioncs  tranjmittantur  ab  vtraque 
pAYte  l.  vit.  m  fine.jf.  iejîdeiujf.  tut.  L  omnes  &  l.  fciendum  jf.  de 
aêtiomh.  &ohlig.  Selon  le  droid  Canonique  l'héritier  en  eft 
tenu  c.  in lïteris ext. deraptor'th.  c.  vit.  ext.  de  Jêpult.  c.  ttta.ext.  de 
vjitr.  lo.  Fab.  do(5te  Do£beur  François  fuit  l'opinion  des  Ca- 
noniftes  in  §.  vit.  Infiit.  de perpet.  é' temporal.  aH.  Ce  qui  (e 
doit  entendre, que  l'héritier  foi  t  tenu  iufques  à  concurrence 
des  biens  herediraircs,&:  non  pas  comme  en  debte  pur  ciuil, 
pour  rendre  l'héritier  obligé  etiam  pour  les  biens  qu'il  a  d'ail- 
leurs. Item  tenet  loan.  And.  inc,  quanquam.de  vfur.  in  Sexto,  df 
Tedmc.Sencnf.conf.xxi.  &glo.  in  d.c.in  literts.ext.de  raptorib.  Et 
en  ce  cas  feroit  admife  la  pradique  du  tiltre  de/eparationibus. 
Maiftre  René  Chopin  en  fon  traidé  de  priuileg.  mfiicomm. 
îib.^.fol.  149.  dit  auoireftéiugé  par  la  Cour  de  Parlement 
félon  le  droid  zwx^.Sedquia  multsjpecies  accidere pojfunt ^é"  ef- 
Jicere  ne  vbique  idem  iudicium  ejfe  debcat ,  videamtts  num  kec  qu.e- 
fiio  temperamentum  admiîtere  debcat  ex  bono  &■  <equo^  etiam  funda- 
to  fuper  decifwmbus  iurisciuilù^dffuperea  raîionequA  nos  chrifiia' 
nos moueredtbeat ,  qu£ non mouebat  eos ,  qui  eiufmodi  Icges  ciuilcs 
fanxerunt ,  quia  Chrtjtiam  non  erant.  lUa  lex prima.  C.  ex  déliais 
defun^.  efi Diocletiani.  Premièrement  foit  faide  diflindion 
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des  délits  qui  le  côrnectcnc  pour  augmenter  les  biens  du  de- 
Iinquâc,comnie  le  furt,le  rauiflfementjle  dolj'vfure^lefaux, 
lepeculat,Iesrcpctondes,rabigeac,&: autres  tels.  Seconde- 
ment des  deliiSls  qui  portent  dommage  pécuniaire  à  autruy 
fansqu'ilcn  reuiennerienaudelinquât,  comme Tincendie, 
la  blellcure ,  le  meurtre.  Tiercement  des  deli£ts  qui  font  en 
pure  vengeance,  efquels  nec delinquenti quidquam  adefi^necde- 
it^um  p-tjjoahcfij  vtminiunavel  conuitio.  Quant  au  premier 
cas ,  fcmblcroit  que  l'héritier  en  tous  cas  feroit  tenu  de  ref- 
pondre  pécuniairement  du  delid  pour  le  fimple,  &:  iufques 
à  concurrence  des  biens  héréditaires,  ores  qu'il  n'y  ait  eu 
conrcrtacion:(  d"<?^/V^yi'efl:ime  que  ladidc  loyexdelicfù^  en- 
tend que  l'héritier ,  après  côreftation  faide  auec  le  defund, 
fbit  tenu  in  duplum^tnplum^vel  quadruplum  :  félon  que  la  peine 
efteftablieparles  loix^  car  ceux  qui  commettent  tels  delids 
du  premier  ordre ,  ont  leur  premier  mouuement  de  fe  faire 
plus  riches  ,  &;  faire  en  telle  façon  qu'ils  ne  foient  furpris; 
furtum  enimafumb  diBum  eJi-,&  dolm  non  efl  nijicum  calliditaîe. 
Et  noti-f'S  cfi  ver  fus  Hordtij, Pulcra  Lauema^ 

Da  mihï fallere  ^  da  iujtum^  fin6lumque  videri, 

Nofhm  pcccatii,  &  fraudthui  ohtjce  nuhem. 
Pourquoy,  ores  qu'il  ne  fe  puifTe  prouucrouuertement,  il 
ell:  aflez  à  propos  de  croire  que  le  délinquant  foit  enrichy 
parledelid.  Sera  noté  ce  Q^iQ.^è^i^ç:n\2.\oy  fi  pœna..  ff.de 
pcenis'.qftodideo  non  agitur de cr'mnne  contra  h^redem  ,  qtâa pœntt 
conftittiitur  m  emendxtionem  hominum ,  qiu  définit  mortuo  eo  qui 
deliquit,  ^uare  videturnon  extinguiaccujationem^quatenusinter- 
efieias^qui  damnum  pajjki  efi.  Sera  confideré  qu'en  France 
celuy  à  qui  a  efté  faid  tort,ne  conclud  que  ciuilement  pour 
fon  intereft ,  &  quatenus  interefi:  le  Procureur  fifcal  con- 
clud pour  la  peine.  Or  quand  on  agit  ciuilement  pour  le  de- 
lid ,  l'héritier  en  efl:  tenu  ,ores  qu'il  n'en  foit  rien  paruenu  à 
luy  &  que  la  chofefuft  perdue  fans  fa  coulpe,  par  la  raifon 
de  la  \o\] /i pro  fure .  §.  vlt.ff.  deconâici.furt.  &^.  vit.  Injliî.  de 
ohligat.  qru  ex  delt6to.  Et  qtiia  fur  fcmper  in  mora  ejfe  dicitur,  ideo 
ein^  penculo  femper  efi  res  furtiua.  l.  vlt.ff.  de  condi^i.furt.  Sed 
d^fiquid  ad  defunBum  peruenit ,  licethxres  nonfitfa^fti  locu- 
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^/i'//^r,rhentieren  {croît  tenu  per  l.  pu  for  §.  vit.  cumlege  fi~ 
qutnti.  mtandodi^iionem  e  V  m  ,  qujt.  rcferri  non  potefl  niji ad dc^ 
Unquenthquia  de  hjiredthusloquiturnumeropluraUff.de  honis  auÛ. 
iid.  pofidendis.  Aquoy  fai6l la loy quantum. in ifs verhts  ,  Si  il- 
lius  qui  vim  intulic  in  corpus  ,  patrimonij  aliquid  peruenic. 
ff.  de  eoquodvi  metufbe  caufa.l.  Itaque.  In  verh.  quia  delinquenti 
acceptoùtaerat pecunia. ff.de  dolo.  Quant  au  fccond  ordre  des 
delids,  qui  portent  dommage,&  n'en  reuient  rien  au  delin- 
quantjComme  l'incendie  j ie  croy,pource  que  nous  fommes 
Chreftiens,  qui  deuons  croire  que  les  âmes  des  delinquans 
après  la  mort  font  affligees,quand  du  viuant  on  n'a  fatisfaid 
du  dommage  ;  Q_u'il  ic  peut  fouftenir  que  l'héritier  eft  tenu 
de  repaier  le  dommage  iufques  à  concurrence  des  biens  hé- 
réditaires j  pour  retirer  de  peine  l'ame  du  defunâ:  :  Cùm 
etiam  lege s  profane  iudicauerinteum  in dtgnumeffe  h jer éditâtes  qui 
necem  defunâîi  non  nj'tndicauit  :  qui  ea  qu£  ad defun^i  honorem 
Ô'  exifitmationem  pertinent  non  procurauit .,  qui  ea  qu£  defunBus 
iuj^it  non  impleuit  \  &  Jilium  indignum  qui  patrem  captiuum  non 
redemit.  l.  i.  c.  deijsquihus  vt  indig.  Authent.  hoc  amplius.  C. 
de  fideicommij^U .  l.  militis.  C .  de  religiaf,  Authent.  fi  captiutC. 
de  Epifc.  ô"  cler.  &  qu'en  ce  cas  le  droiâ:  Canonique  doiue 
eftre  fuyui .  Quant  au  tiers  ordre  des  delids,  qui  n'appor- 
tent profit  ail  délinquant,  ny  dommage  pécuniaire  à  celuy 
qui  a  foufïert  l'iniure  ,-  fembleroit  que  l'héritier  n'en  fuft 
tenu;  parce  qu'il  eft  bien  feant  de  pardonner  aux  morts: 
&  pource  que  la  principale  &:  vraye  réparation  ,  qui  eft  à 
faire,eft  par  la  recognoiftance  que  fait  celuy  qui  a  delinqué„ 
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SI    L'HERIXJGE    TENr   A   CENS 

fe  treuue  'vacant  Uns  fropinetafre  y  fi  ledk^  héritage 

'Viendra  aufeignettr  cenfier^  ou  aufeigneur  inflicier, 

IX. 

A  CouftumeautiltrcZ)É'/r^^/,article  lAiOi^^ete 
cens  emporte  àire^e  feigneurie  ;  &  a  caufe  £icelle  retenue 
df  retour.  Retour  dc^  ce  que  les  Latins  difent  reuer- 
fionem  -,  qu£  grAtuiio Jît  fme pecunU  numeratïone .  On 
demande  fi  l'héritage  tenu  à  cens  fe  treuue  vacant  fans  pro- 
priétaire, s'il  appartiendra  au  fcigneur  haut  iuflicier,  ouau 
feigneur  cenfier.  Q_uantàlaconfifcationpar  delict,laCou- 
^nWiZ '3Mi\\iKç,.'Desconfifcittions  ^^xz.  vi.  attribue  l'héritage 
au  feigneur  haut  iufticier ,  à  la  charge  d'en  vuidei  Tes  mains. 
La  mefine  Couftume  au  tiltre  De  luflice^  art.  x  1 1.  donne  les 
biens  vacans  à  faute  d'hoir  au  feigneur  haut  lufticier.  Ge 
qu'eftant  did  en  gênerai  ne  derogeroic  à  la  particularité  du 
droidl  du  feigneur  confier.  Et  de  prime  face  femble  que  par 
le  moyen  de  ce  retour  attribué  par  la  Couftume  au  feigneur 
cenfier ,  il  deuft  auoir  l'héritage  qui  fe  treuue  vacant.  Mais 
pour  la  plus  feuré  opinion,  femble  que  le  retour  au  profit  du 
feigneur  cenfier  fe  doit  entendre  au  cas  de  la  Couftume ,  en 
l'art.  X I .  au  tiltre  Des  cens  :  quand  1  e  tenancier  abando  nne  le 
tenemenr,  &c  que  le  feigneur  n'eft  payé  de  (es  droidsjauquel 
cas  le  feigneur  peut  en  appréhender  la  iouiftance,  en  pren- 
dre les  fruids  en  pur  gain  :  fauf  qu'il  doit  preconter  les  arré- 
rages de  fa  redeuance,comme  cy  deflbuz  article  xlviii  .  Ou 
bien  ce  retour  (e  peut  entendre,  quand  l'héritage  eft  baillé 
auec  limitation  ,  que  ce  foit  pour  le  preneur ,  &  ceux  de  fon 
lignage  feulement  :  ouàcertaines^adions  commiifoires  . 
Q\ie  fi  l'héritage  fe  treuue  fimplement  baillé  à  cens,&  le  dé- 
tenteur vient  à  mourir  fans  héritiers,  qui  eft  levraycas  de 
vacance,  ou  en  cas  de  coniîfcation,  ledid  héritage  vient  au 
feigneur  iufticier  -,  lequel  en  chacun  defdids  cas  eft  tenu 
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d'en  vuider  Tes  mains/clon  la  mefme  raifon  en  cas  de  biens 
vacans,  comme  la  Couftume  en  diâ:  en  confifcation  audi£t 
article  VI.  qui  eft  d'en  vuider  fes  mains  dans  l'an,  à  peine  de 
commife ,  quand  le  feigneur  cenfier  efl:  autre  feigncur ,  que 
fcigneur  haut  iufticier.  Et  fe  doit  entendre  d'en  vuider  fes 
mains  es  mains  d'vn  autre,  qui  foit  de  pareille  qualité  que 
l'a  n  ci  e  n  d  ete  n  teu  r,  «^  conditio  domini  direct  fat  dcterior  prof  ter 
diffjcultatem  conumïendi  :  &:  que  ce  ne  foit  es  mains  de  Col- 
legeSjVniuerfiteZjOu  perfonnes  de  main- morte, qui  nepeu- 
uent  aliéner,  Aufli  s'entend  que  le  feigneur  haut  iufticier 
doit  aliéner  en  telle  forte,  que  le  feigneur  cenfier  prenne 
profit: &  croy  qu'il  doit  vendre ,  afin  que  le  feigneur  cenfier 
puifle  auoir  lots  &:  ventes ,  ou  retenue .  Aquoy  faid  par  ar- 
gument le  VIII.  article,  au  tiltrc  Dcs/èruitudes per/ônneUes: 
pourquoynepourroit  donner  à  (es  enfans.  Et  la  raifon  de 
la  Couftume  eft,  afin  que  le  feigneur  cenfier  n'ait  vn  deteur 
teur  plus  puift'ant  que  luy  ;  &:  puis  que  l'héritage  change  de 
main  fans  profit,  quand  le  feigneur  iufticier  le  prend,  que 
cefte  mutation  ne  foit  inutile  au  feigneur  dired  :  confiderc 
mefmement  que  félon  la  nature  des  feigneuries  diredes 
chacune  mutation  d'homme ,  par  autre  voye  que  d'heredi- 
té,doit  apporter  profit  au  feigneur,  pour  l'approbation  qu'il 
faid  d'vn  nouueau  homme,  félon  la loy  dernière,  C.deiurc 
emphyt. 


D     \î 
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EN    CAS    QJ^E    LE  FILS    CON- 

[  fiPl^^^fi^cs  biens  à  luy  donne:^parfon  père  feront  con- 
fifl^^K  y  f0 r^  ^^^  portions  defes  fœurs ,  qui  font 
exclufes  par  appanage  ^  feront  acquifes 
au  jîfquej  ou  retournent  k  elles.. 

Es  Docteurs  vItramontains,&:  autres  purs  {e£ta- 
teurs  du  droid  ciuil  des  Romains  ont  craidé 
auec  diuerfcs  opinions  la  queftion ,  Si  par  la  con- 
fifcation  du  fils  eft  acquifeau  fifquela  proprie- 
té  qu'il  a  es  biens  aduentices ,  &  Ton  pécule  foie  caftreufe, 
ou  autre:  pource  que  félonie  droid  des  Romains  le  père  a 
Ivfufruiâ:  &  adminiftration  des  biens  aduentices  de  fon 
£ls ,  qui  eft  eii  (à  puiffance  :  ÔC  fe  dit  que  le  pécule  caftrenfé 
ture  ipfo  eft  en  la  propriété  du  père  ;  mais  le  fils  en  a  ladmini- 
ftration  libre  :  tellement  que  fi  le  fils  n'en  difpofe  lèx  iudicAt 
^atrem  rétro  habuijfe  dominium.  in  repeculiari  ;  df  non  tant  acquiri- 
tur patri,  efukm  non  adimitur.  l.Jeruum fîlij  inprimip.^f.deleg.i.l.r. 
^.Jià  qui  bana. ff.de  collât,  bon.  Ruinus  canj^u/.vol.  /.dit  quand 
les  biens  du  fils  de  famille  font  confifquez ,  que  la  propriété 
des  biens  aduentices  du  fils  de  famille  ne  font  confifquez, 
iaçoit  que  le  fils  en  fbit  propriétaire  ,  &:  le  père  n'en  ait  que 
l'vfufruiâ::&  allègue  '?>2xzànl.JîJîmta.^.Jide'ueBigaUbtM.ff.de 
damnoinfe^fo.  Et  dit  que  c'eft  la  commune  opinion.  Etl'A- 
zediddemefme.  Que  les  biens  profedices  du  fils  ne  font 
confifquez, pourcc  qu'ils  doiuent  retourner  au  père.  Com- 
me aufti  n'eft  confifqué  le  pécule  caftrenfé  du  fils  y  ains  de- 
meure au  père.  /./.  C .de  bonis  damnât.  &  laloy  ne  permet  au 
fils  d'aliéner  les  biens  aduentices  fans  le  confentement  du 
^çx^.l.cumnonfolum.^  flijs.C  .de  bonis  qu£  liber.  le  n  entens  trai- 
ter cefte  queftion  par  les  raifons  que  lefdidsDodeurs  allè- 
guent-, aulli  ne  font- ils  d'accord  en  leurs  opinions,  ainfi  que 
îecice  Bo'èrius  deciûon  vu.  Et  d'ailleurs  en  France  nous  ne 
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pratiquons  la  puifTance  paternelle  lèlo  les  rcigles  du  clroict 
efcricdes  Romains.   Mais  i'en  craideray  par  loccafion  de 
deuxarcicles,quifontennofl:reCouftumeau  tiltre  Des  dû- 
nations ^dxt.ix.  ÔC  Desficcepons^  art.  vi .  verf.  Et  quant mx an- 
ciens,&c.  où  Te  dit,  Que  les  héritages  donnez  par  les  afccn- 
dans,  leur  retournent,  en  cas  que  les  defcendans  donataires 
meurent  Tans  enfans.  Et  là  ne  fc  parle  de  puiffance  paternel- 
lejnydepecule,nydebiensaduenticcs  ;  mais  fe  did  d'héri- 
tages eh  gênerai .  Maiftre  Charles  du  Moulin ,  (  que  i  alle- 
gueray  toufiours  volontiers  pour  audeur ,  &:  bon  audeur; 
pourcequilcftdodiirimeDodeur  tant  audroidciuil  des 
Romains  ,  qu'au  droid  François^  envneadnotationfur  la 
Couftume  de  Moncargis,au  ciltre  Desjùccejshns yzn.  ix.  dit 
que  la  couftume  oft  geaerale  en  France,Que  les  biês  donez 
par  les  afcendans  retournent  à  eux  ,  fi  les  defcendans  décè- 
dent fans  enfans. Ce  qui  eft  bien  raisonnable  à  dire  en  gêne- 
rai de  tous  biens  ;  combien  que  noftre  Couftume  ne  parle 
que-dlieritages .  Car  quand  lafcendant  donne  au  defcen- 
dant,  il  eft  cenfé  donner  par  anticipation  &  auancemenc  de 
fà  future  fucceftion  >  &:  félon  le  vœu  &;defir  ordinaire  des 
parens,  qui  eft  de  laiffer  à  leurs  enfans  tout  ce  qu'ils  acquie- 
renr,ô<:  ont  :  &  autrement  n'eft  pas  leur  intention  de  fe  def- 
pouiller  tout  à  fait,pour  fe  mettre  en  péril  d'auoir  neceftîcé, 
&  voir  de  leur  viuant  iouyr  vn  autre  du  fruidde  leur  libéra- 
lité. Selon  lesloix  des  Romain?. toutes  fortes  de  biens  du 
dcfcendanc  émancipé  mort  fans  enfans  ,  viennent  au  père 
ta  ratione^quia  'emancif  abat  contrat  a  fîàucia  ;  ou  à  la  mdre ,  ou  a 
l'ayeul.  Mais  nos  loix  de  France  quafi  par  reigle  générale 
n'ont  donncaux  afcendans  que  les  meubles  &  conquefts,& 
les  biens  venus  d'iceux  afcendans^  dont  le  brocard  eft ,  Hé- 
ritage propre  ne  monte  point  en  ligne  direde.La  forte  que- 
ftion  eft,  fi  le  defcendant  donataire  peut  aliéner  les  henta^ 
ges  à  luy  donnez  par  (on  amendant .  Et  ce  qu i  fait  la  difficul- 
té,eft  que  laCouftumc  en  tous  les  deuxarticlcs  ix.tilrre  Des 
donations^  v. tiltre  Des  fùccef tons  vfe  du  mot  de  retourner,c[ui 
femble  emporter  vn  droid  de  fubftitution,  fîdcicommis,ou 
regrés.  Pourquay  ie  croy  que  le  fils  ne  peut  indiftindcmenc 
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aliéner  ces  tiers  à  luy  donnez^mefiiiement  par  donation  foie 
entre  vifs ,  ou  pour  caufe  de  mort  ;  fi  ce  n'eftoit  adeffeSfum 
dûtis ^'velionationàpYopternuptiof ^^2Lx\2iX2\^ox\  del'Auth.  res 
quA.  C.comm.  deleg.  Ecpourceque  l'aliénation  en  ce  cas  r<f- 
fpicit  honorem  (jr  propagationemfamilU  in  inatnmoniofilij\\^2x.  co- 
requentiecroyfilefilsconfifque  ,  que  ces  héritages  à  luy 
donnez  ne  font  confifquez  -,  pourcequ'ileft  à  croire  que  la 
caufe  finale  de  la  donation  par  le  père  à  fon  enfant ,  cftpour 
la  conferuation  de  fa  famille ,  accroilTement  de  profperité, 
&co;Timoditéauxdefcendans  :  &:  feroit  diredemcnt  con- 
tre rinte4ition  du  père  ou  ayeul,fi  les  biens  donnez  venoienc 
au  fifque ,  Sd:  feroit  rechargé  de  double  douleur,fi  aucc  l'en- 
nuy  de  la  perte  de  la  vie  &:  honneur  de  l'enfantjles  biens  ou- 
tre celacftoient  perdus  pour  le  donateur.^  pour  la  famille. 
Laquelle  caufe  finale,  fi  elle  eftoit  exprimée,  fans  difficulté 
auroit  force  de  refolution  de  donation  :  &  ores  qu'elle  ne 
foit  exprimée,  par  verifimilitude  doit  eftre  entêdue,/./^/^/'^- 
^U.  $.  v/i./f.depaâ?.  l.  'vlt.ff.de  hxred.infi.L  %.%.'vlt. ff.de  donat.Sed 
citm  donatio  fa^afft  ah  afcenàente  ^caufa.  ilia  fuhintelligenda  eft,  chm 
expreffa  non  efi.arg.  l.fimater.C.de  inoff.tefi. 

Qjiant  à  l'autre  chef,  Si  les  portions  des  fkurs  accreu'és  au  frère 
par  l' appanage  dicelles,doiuent  retourner  aux  fœurs,  ou  venir  au  fif- 
que.   Sera  noté  qu'il  fetreuuc  vn  arrefl  donné  par  le  Roy 
Charles  ncuficfmefeant  en  fon  lid  de  iuftice  au  Parlement 
de  Rouen,  le  i7.d'Aouft^5[53.fur  la  Coufiiume  de  Norman- 
die, qui  veut  que  le  frère  aifné  puifie  appaner  ^ç.s  fceurs,  fans 
quelles  viennent  partager  .  Etfutiugé  que  le  fifque  ayant 
les  droicts  du  fils  aifné  qui  auoitconfifqué,  ne  piendroit  le 
proffit  de  ceft  appanaige  :  ainsjque  les  filles  prendroiêt  leurs 
portions  héréditaires.  Vray  eft  que  la  queftion  eftoit  en  ap- 
panaige non  encores  faid,  ny  exécuté  :  &:  icy  on  demande  fi 
cela  a  lieu  en  appanaige  ja  faid.   Surquoy  fera  noté  que  le 
XX 1 1 1 1 .  art.  au  tiltre  Bes  droiSts  de  gens  mariez, ,  où  eft  parlé  de 
l'exclufion  de  la  fille  appanée  en  faueur  des  mafles,  font  ces 
mots,7  ant  quily  aura  hoir  mafe:qu£  verba  important conditionetit, 
&  vtdentur  habere  traBum-y  que  celle  exclufion  a  lieu  pour  au- 
tant de  temps  que  la  lignée  du  malle  dure ,  &:  non  precifé- 
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ment .  Sic per  Bart.  m  l.  •vlt.jf.ad  TertylL  &  Mananum  Socïmm 
luniorem ^qtiim'thido6tor fuit,  confd.  i.C^3i.  Pourquoy  fem- 
blenc  que  les  filles  dcuroyent  venir  aux  portions  par  elles 
quittées,  auant  que  le  fifque. 
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nijpment  hors  au  territoire  du  feigneur  iuftkier.  St  en 
cas  nue  le  hannijfement  fait  a  femps  j  fi  afres  k 
temfSj  le  hannj  rentrera  en  toutes  fortes 
de  droits. 

XI. 

^^^\A  reigle  de  droid  eft  cjuod  extra  tenitorium  tus  di^ 
'^^^^Icentiimpunemn  paretur.l.vU.ff.detimfd.omnJud.  Ce 
qui  s'entend,  foit  que  le  iuge  feant  en  autre  cerrU 
toir^iuge,{oit  qu'il  iuge  de  chofe,  qui  n'eft  en  (on 
territoire.  /.  cum  vnus.^  .penult.jf.de  bonis auB.iud.  pojf.  Pour- 
quoy le  luge  qui  banit  ne  peut  eftedre  fa  dcffenlc  plus  auant 
que  le  territoire ,  auquel  il  comandc.  Ainfii  le  dit  es  loix  des 
V^OïïïTÎins  J,rdegatom.%anterdicere .ff.de  int.  é'  releg.Cc  qui  eft 
plus  propre  à  dire  de  preset(^apres  l'Edidde  Molins  iy66.arc. 
XXXV. par  lequel  eft  ordÔné,  Que  le  luge  du  lieu  011  le  delidt 
aefté commis,  doit  cognoiftre  dudclict  j  qu'il  n'eftoitpas 
auparauant,quand  la  reigle  eftoit  en  praâ:ique,Que  le  luge 
du  domicile  du  délinquant  deuoit  cognoiftre  &:  punir  (oi\ 
delid.  Car  il  eft  bien  feant  que  la  Prouince  en  laquelle  le 
deliâ:  aefté  commis  foit  purgée  de  laperfonne  quiadcIin- 
quéjCantpourluy  oftcrl'occafionde  plusdelinquercn  fcm- 
blable  deli6b  ,  à  caufe  àc^  cognoiHanccs  qu'il  y  a ,  que  pour 
feruir  d'exemple  &:  déterrer  de  malfaire  ceux  qui  ont  veu  le 
deUâ:,&  qui  voycnt  la  peine,  /.  i.  C.  adleg.  lui.  rcpetnnd.  Au- 
cuns font  bannis  pour  pouuoirrepaircr  en  toute  autre  part, 
horfmiseniaProuincedontilsfont  bannis:  Ôi  c'cftleban- 
niftemenc  vulgaire.  Aucuns  font  confinez,  quand  ils  font 
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condamnez  demeurer  en  vn  lieu  feul,  &tous  autres  lieux 
leur  font  mcerdits.  Cette  forte  de  peine  eft  ordonnée  par  le 
feul  Prince  fouuerain,  oufes  Cours  fouueraines .  Soit  bati- 

ninTement.-ouconfinemcntroucondemnationàœuurespu- 
bliques,comme  aux  galères :foit  condemnation  à  chartre  &: 
prifon;  quand  c'efl:  pour  toute  la  vie  du  côdamné, telle  con- 
damnation emportemortciuilc-,  &:  par  confequent  confif- 
cation  de  biens  au  proffit  du  Seigneur  haut  iufticier  es  Pro- 
uinces  efquelles  confifcation a lieu:car  enaucunes  elle  n'eft 
pratiquée  ,  comme  en  Berry,  finon  en  cas  de  leze  Maiefté. 
Celuy  qui  eft  banny,  ou  fouftre  autre  condemnation  perpé- 
tuelle,eft  en  mcfme  condition  qu  eftoiêt  ceux  entre  les  Ro- 
. mains,  qui  perdoient  le  droid  de  la  cité  -,  c'eft  à  dire  eftoienc 
priuez,  &:  leur  eftoit  oftee  la  communion  de  tout  ce  qui  dé- 
pend du  droidciuil:  comme,  de puiflance paternelle;  faire 
teftamensj  faire  contrads:&:  perdre  les  digniteZjfi.:  efperan- 
ced'yparuenir  :  ne pouuoir eftre  inftituez héritiers,  nyre- 
ceuoir  legs  teftamentaires  :  &  eftoient  réduits  à  peregrini- 
té,  &  fai(5Vs  fans  ciré,dont  eft  parlé  m  i.i  .cJe  Jjxred.inJlit.l.Jèd 
fi  hac.§  .liberos.jf.  de  in  un  ijûcando.  i.i.§.  tj  (juibus.J^.  de  lega.3. 
Mefmela  deportation,quiemportoitbannifrement  perpé- 
tuel, annulloit  \cu\a.n2Lgc.LJ;tjuùfûc.ff.Jolutûmatrim.  Vray 
eft  que  les  Empereurs  ont  adioufté  ce  tempérament,  que  le    - 
mariage  pouuoit  confifter,fi  la  femme  demeuroit  en  fon  af^ 
fe6tion  de  mariage  enuersfonmary  banny.  /.  i.C.de  repud. 
Mais  l'Eglife ,  à  laquelle  appartient  la  cognoiftance  &  iuge- 
ment  des  mariages,  comme  de  Sacrement  inftitué  de  Dieu, 
n'atrouuébon  que  le  mariage  fuft  diflbluparle  banniffe- 
ment:fclon  la  règle  de  rEuangilc,C^^«f  Dieu  a  como'mH  ^l'ho- 
me ne  feuîjeparer:  pourquoy  la  feule  mort  naturelle  peut  dif- 
foudre  le  mariage;  &:  la  fentcce  du  iuge  lay  ne  peut  eftendrc 
fon  eft'eft  foit  dire6Vement,ou  en  confequence  fur  ce  qui  eft 
dcsSacremens  U  chofes  fpirituelles.  B  ien  fe  peut  croire  que 
parle banniflement  lacÔmunaulté  d'entre  mary&:  femme 
eft  diftblue ,  la  puiflhnce  que  le  mary  à  fur  fa  femme  au  faid 
des  contractsluv  eft  oftee  ,  le  gaing  des  fruits  deladotluy 
eftoftéila  iouyfl'ancc  du  douaire  eft  acquife  à  la  femme ,  ou    . 

,  aux 
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aux  enfans.  Nam  hxcomniafunt à  iure  ciuili ,  neque tangnnt  eau- 
fam  fœderù coniugalis .  Toucesfois  la  femme  doit  obciflancc, 
amitié  &:  feruiceà  Ton  mary ,  &  luy  doit  (ccours  de  fcs  biens 
enfanecefTitcrcar  tout  cclacft  vny  &rinrcparabledu  fiuid 
du  manage,qui  principalement  conlifte  en  amitié  :  comme 
il  fe  voit  en  la  Gcneie,  en  ces  mozs  J l n  efi pa)  bon  que l  homme 
àemenre  fetd  \fatfons-luy  vn  aide  femblable  à  luy . 

Auili  eft  à  fçauoir  que  celuy  qui  efl:  banny  ,  Se  duquel  les 
biens  font  confiiquez  en  tout,  ou  partie,  deuicnt  quitte  en- 
uers  (es  créanciers  pour  le  tout,  ou  pour  partie,  ielon  que  Ces 
biens  font  confifqucz.l.2 .C .ad leg.Iulfam  de  vi.lfimarito.jf.Jd' 
lùto  matrim.  Mais  s'il  eft  reftitué  par  le  Prince  fouuerain, 
comme  il  recouure  fès  biês,auffi  il  rentre  en  obligation.  Au- 
trement eft ,  fi  le  Prince  luy  oélroye  vne  fimple  relafche  ou 
indulgence  de  la  peine:  car  il  ne  recouure  Tes  biens, /.  2..^^*; 
fentent.p.ijjd.jidebitor.  C.eodem.  Et  fi  le  Roy  de  puiftance  ab- 
fi^lue,  àc  pour  caufe  qui  ne  fuft  de  droiél ,  refticuoit  aucun 
banny,qui  eft  ce  qu'on  did  rappel  de  ban-,  ie  croy  que  tel  refti- 
tué ne  rentreroit  en  Tes  biens,  qui  vne  fois  légitimement 
auroient  efté  acquis  au  feigneur  haut  iufticier  ,  autre  que  le 
Roy. 

Il  eft  dit  cy  deflîis  que  celuy  qui  eft  banny, eft  banny  feu- 
lement du  territoire  du  iuge,qui  l'a  condamné.  Mais  s'il  eft 
banny  pour  crime  qui  emporte  infamie  ,  comme  font  tous 
crimes  ,  dont  la  punition  eft  exemplaire,  &:  appartenant  a 
YintcrciïpuhWc. l.mfamem.J'^. de pablici^ iud.  ic  croy  que  en 
quelque  part  qu'il- voyfe,  fon  infamie  le  fuit  :  pourceque 
G  eft  vne  tache  de  fa  perfonne  ,  qui  accompagne ,  &  eft  ad- 
hérante à  fa  perfonne;tellement  qu'il  ne  pourra  auoir  digni- 
té, eftre  admis  en  termoignage,&:  fera  reietté  de  tous  ades, 
&:  chofes  dont  les  infâmes  fontpriucz  &:  déboutez.  Donc 
dépend  l'autre  queftion  ,  fi  celuy  qui  eft  banny  à  temps  pour 
caufe  important  infamie  ,  deura  demeurer  infâme  après  le 
temps  finy.  le  croy  que  la  tache  vne  tois  imprihicc  en  fon 
honneur  demeure  perpétuelle,  /.  adtcmpm.ff.  de  dectirionib. 
Aucuns  Dodlcurs  fontdiftinâ:ion,  fi  aucun  eft  condamné 
par  delid,  qui  par  tout  eft  réputé  crime  capital ,  oufic'cft 
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pouidelid,  qui  en  aucunes  iiirifdidionseft  capital ,  en  au- 
tres ne  l'eft  pas  :  corne  fe  dit  des  bannis  d'Italie ,  qui  félon  la 
rigueur  d'aucuns  ftatuts  de  ville  font  defficz  &  abandon- 
nez,&:  difcnt,  qu'au  premier  cas  tels  crimineux  condamnez 
font  tenus  par  tout  comme  inteftables,&morts  ciuilement; 
&:  au  fécond  cas  font  tenus  tels  feulement  au  teritoice,où  efl: 
Jaioy  telle.  Mais  Paul  de  Cadre  au  confeil  319.  num,  un. 
vol.  I.  reprouue  celle  diftindion  ,  &:  eftime  qu'ils  font  par 
tout,  &:  quant  à  tous  morts  ciuilement.  Et  femble  qu'il  did 
bien:carpuifquelaperfonne  eft  fubiedeàcefte  loyoufta- 
tut ,  la  peine  infligée  à  la  perfonne  fuit  par  tout  la  perfonne, 
comme  adhérente  à  icelle.  Ledit  Paul  de  Cadre  fait  vne 
belle  diftindion  audit  confeil.  519.  Si  leiuge,  de  qui  la  per- 
fonne efl:  fubiede ,  exerce  vn  ade  qui  principalement  con- 
cerne la  perfonne, &:  en  confeqaence  concerne fon  bien, 
foniugements'eftcnd  aux  biens  quelque  part  qu'ils  foient, 
Jicutin  tutore  .l.propter  litem.  §.  Iketjf.  deexcuftut.  SicincoUe^a 
quji  imponïtuY perfinx  prorehiu.l.firipto.C.demuner.  &honor.  Si 
exercet  aBumprincipaliter  circa  hona^veluti  in  confîfcatione  (quodtn- 
telltge  de  locis  vhi  confiJcAtio  non  Jèquitur  pcenam  ipfo  iure  )  tune  non 
extenditur  adhona,  extra Jîmm  territorium.l.cum  vnus.§.  is  qui.jf.de 
bonà auffjudpqff".  Si  involcntem exercent iurifdiciionem.^  d^vni- 
uerfaliter  extenditur  adhona  vbiquejita.  l.magis  puto.^.illud.ff.  de 
rebft^  eoyum. 
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SI    C  ELVY  §IVI    S'EST  RENDT 

dénonciateur  en  crime  if  eut  fedefifler  .pourn'ejîrç 
tenu  aux  frais.  6t  en  (quelle  forte  vn  dénoncia- 
teur ej}  tenu.  Et  des  frais  des  proce^ 
criminels. 

XII. 

E  L  o  N  les  loix  des  Romains  les  crimes ,  qui  s'ap- 
pelloienr  publiques,  fe  traidoienc  Se  iugeoient 
par  accufations,  donc  la  forme  eftoic  telle,  Que 
raccufateurfeprefentoicpour  prouuer  le  crime, 
&:  faire  condamner  le  coulpable:  aufliils'infcriuoit,  c'eftà 
dire  que  par  a6be  iudiciaire  il  propofoic  le  crime  auec  Ces  cir- 
conftances,  &:  fe  fubmetroic  à  la  peine  de  talion,  c'efl:  à  dire, 
au  péril  de  fubir&:  endurer  femblabie  peine  ,  que  le  crime 
mérite, en  cas  qu'ils  ncprouuaftlefaidmisen  auant,  qui 
eftoit  la  peine  des  calomniateurs.  /.  -v/a  C.tJe  accuJât.l.vlt.C.de 
calum.l.ÇquàadJè.C.adleg.lHl.devipuhl.  Aucuns  accufaceurs 
eftoient  excufez  de  cefte  peine ,  quand  l'afFcdion ,  la  pieté, 
ou  la  neceflité  de  leur  charge  les  preflbit  &:  contraignoit  de 
venger  le  crime;  pourueu  qu'il  ne  (e  trouuart  rien  de  leur 
part  fùid  de  male-façon./.^.C.^(f  ^l'/^^w  accu f non  fojf. 1.2..  l.  non 
prohaJfe.Lcalumm£.C .de calumn.  Aufli  quelquefois  eftoit  ob- 
feruéàRomequeles  officiers  publiques  par  leur  office  &: 
follicicude  faifoient  enquérir ,  &  pourfuiuoient  la  punition 
des  crimes.  l.i.inprin.C .de cuJlod.reorum.l.eaquidem.C .de accujà. 
l.^.C  .de  curiofts  M  .y^\\  .L\.  .'verf.& fine  .jf.de  offc  .prxfe[î  .'V)'hi.^  2X 
les  loix  Canoniques  ont  efté  introduises  deux  autres  fa- 
çons d'êquerir  des  crimes,&:  les  faire  punir,  à  fçauoir  la  voye 
de  dénonciation ,  &:la  voye  d'inquifition.   Inquifition  efl: 
quand  aucun  par  cômune  clameur  eft  diffamé  d'aucun  cri- 
me, c.inqutfitionis.  §.  ^nmo.  c.  (jualiter.ext.de accuf  Pour  la  dé- 
nonciation j  auant  que  d'y  paruenir,  eft  requife  la  monition 
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fraternelle,  &c  par  charité ,  afin  qu'il  fc  corrige ,  félon  ce  qui 
eft  did  en  r Euangilc ,  Si peccaUerit in  te  ^atertuus^  &c.  Ec  les 
mefmes  Decrctales  difenrqueraccufationefl:  afin  défaire 
depofer  &:  deftituer  celuy  qui  eft  accufé,  &  la  dénonciation 
eft:  afin  de  ZQZx.cQi\o\\.c.fùpeYhà  &à.  c.  quditer.  ext.de accujàt. 
En  France  nous  n'auons  receu  la  vraye  accufacion,  finon  au 
crime  de  faux;  car  l'infcription  y  eft  cequifc.  En  tous  les  au- 
tres crimes  on  y  procède  ou  à  la  rcquefte  du  feul  procureur 
d'office,  ou  bien  à  la  requefte  de  patrie  ciuilc,  qui  a  intcreft, 
&  fe  rend  dénonciateur  :  &:  toufioursauecluy  doiteftrele 
procureur  d'office  ,  qui  feul  peut  conclure  pour  la  peine  pu- 
blfque  :  car  le  dénonciateur  ne  conclud  que  pour  fon  inte- 
reft  ciuil&:  pécuniaire.  L'Edidd'Oçleans art.Lxii I. coman- 
de  à  tous  officiers  de  iuftice  d'enquérir  des  crimes  ,  &  faire 
les  procès  incontinant  que  les  crimes  font  venus  àlcurco- 
gnoiffance,  fans  attendre  la  plainde  de  partie  ciuilc.  Mais  fi 
le  dclid  eft  occulte  ,  ou  bien  le  delidt  a  efté  commis  aux 
champs,  ou  de  nuict ,  &:onnerçaitquieftle  coulpable,le 
procureur  n'eft  à  blafmer,  s'il  furfied;  puis  qu'il  n'a  aucune 
preuue  prompte,  nyaifee.  Sinon  qu'on  peur  dire  qu'il  doit 
obtenir  monitions  Si  cenfures  Ecclcfiaftiques  ,  &c  les  Elire 
publier ,  à  fin  de  rcuelation. 

Que  fi  aucun  eft  venu  dénoncer  vn  crime  au  procureur 
fifcal,  &:luy  a  fourny  information  ;  an  demande  s'il  peut  fe 
defifter,  fans  cftre  tenu  de  fournir  aux  frais.  le  croy  que  fi  le 
delid  eft  occulte,  ou  occultement  commis  ,  ou  fi  de  long 
temps  il  a  efté  commis,  que  tel  dénonciateur  ne  peut  impu- 
nément fe  defifter  fans  fijuffi'ir  la  peine  de  calomniateur ,  é' 
adinfiar  duTurpilian.  Carn'eftantpasaccufateurdefcou- 
uert ,  &  ayant  faidtoutdeuoir  d'inftruirel'accufation,  &: 
pouffer  à  icelle  le  procureur  d'office,il  eft  réputé  comme  ac- 
cufateur,  &  tenu  aux  mefmes  peines,  /.i.  §4»ddit.  l.abaccufk- 
tione .%nunmtores .f.adTurpïUnnum  SenatufionfJ.  diuus.  i.ff.de 
cuftad.reomm.  De  Faid  eft  obferué  es  Cours layes  de  France, 
quand  il  n'y  a  autre  partie  que  le  procureur  fifiral,  &  par  l'if- 
fuedel'accufationnefetreuue  preuue  nyconuidion  ;  que- 
Ion  referue  à  l'accufé  fon  recours  contre  qui  il  appartiens 
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dra.  Ceft qu'on luymonftrc  au  doigt  ccluy  quia cfté par- 
tie fecrete ,  qu'on  appelle  infligiiteur  ^  pour  le  faire  appcllcr , 
afin  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &:  intercfts  delà 
de  la  f-iulfeaccufation.Ou  bien  le  mcfme  procureur  d'office 
peut  eftre  pris  a  partie, fi  on  a  moyen  de  prouuer  que  par  ani- 
moiité ,  ou  autre  male-façon  il  a  procédé  :  auquel  cas  il  eft 
tenu  en  Ton  propre  nom.  AcequcdeiTusfert  cequieftdid 
en  l'Edid  d'Orlcans,art.  ixxi 1 1.  Donques  quad  aucun  par- 
fa  dénonciation  a  faid  commencer  vue  pourfuite  extraor- 
dinaire ,  pour  crime  dont  la  punition  doit  eftre  exemplaire, 
&:  U  a  foarny  information;  on  le  peut  cotraindre  de  perfiftcr 
&;  de  fournir  les  fraizdu  procez  ,  fitant  cft  qu'il  en  ait  les 
moyens.  Car  ayant  mis  en  train  le  procureur  d'office ,  qui 
pour  fon  deuoirne  peut  fe  defifler  d'vnc  pourfuite  crimi- 
nelle cncommencee,iI  fe  peut  faire  que  les  tefraoins  de  l'in- 
formation retraceront  au  recolement,  oulcstefmoins  fe 
trouueront  tels  que  bonnement  Icprocureur  ne  les  pourra 
recouurerjoubien  la  pourfuite  fc  trouuera  n'cftrc  de  grands 
fraiz;  il  n'y  a  pas  raifon  que  tel  dénonciateur  ait  illudé  iuflice 
impunément;merme,ainfi  que  did  eft,  fi  le  delid  eft  occul- 
te, &;  non  récent.  Car  l'article  de  l'Edid  d'Orlcans  lxiii. 
parle  des  dclidsrecencemcnt  commis  ,  qui  font  venus  à  la 
cognoifTanccdc  iuftice.  Toutesfois  fi  cefte  partie  ciuilc  eft 
pauurc,&  notoirement  ne  puiffe  porter  \zs  fraiz,ie  croy  qu'il 
fe  peut  excufer  de  \cs  fairc;&:;  doit  le  Roy  ou  le  feignent  de  la 
iuflice  \q.s  faire  &:  fupporter  ;  ainfi  qu'il  eft  did  au  c  l  x  v  i. 
article  de  l'Ordonnance  de  l'an  1539.  Par  lequel  mefine  ar- 
ticle fe  peut  recueillir ,  que  fi  la  partie  ciuile  a  le  moyen, 
qu'elle  eft  tenue  faire  les  fraiz.  Et  fi  elle  eft  pauurc ,  tout  au 
moins  elle  doit  fournir  fes  diligêces.  ^lioqut  elle  peut  y  eftrc 
contrainde,  ou  bien  eftre  recerchee  du  crime  de  calomnie, 
l.Jpurif.  § ,  (^ui  iudicij.ff.  de decurionih.  En  vn  cas  on  peut  con- 
traindre celuy  qui  ne  s'eft  rendu  denociateur,  de  pourfuiure 
le  crime.  Comme,  s'il  eft  héritier  de  celuy  qui  a  eftc  tué;  car 
s'il  n'en  pourfuit  la  vengeance  par  luftice ,  il  doit  eftre  décla- 
ré indigne  de  l'heredite  :  qui  eft  félon  les  loix  des  Romains, 
/./.  C.  de  if  s  qmb.vt  mdtgm.  Toutcsfois  fur  vne  appellation 
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plaidce  à  la  TouiTielle,Ie  Samedy  troifiefmc  de  luillet  iyé8. 
en  laquelle  le  ficur  de  Riuarennes  eftoic  intimé  ,  fut  appoin- 
tée au  Confeil  la  queftion,  Si  l'héritier  de  celuy  qui  auoic 
cfté  tuéj&:  ne  s'eftoit  rendu  partie  ciuile ,  pouuoit  eftre  con- 
traint à  fournir  les  fraiz  de  la  procédure  extraordinaire. 
Toutesfois  fut  ordonné  par  prouifion  que  la  faifie  des  biens 
licreditaircs  ,  faide  à  la  requefte  du  procureur  du  feigneur 
iuftlcier,  ticndroit  pour  les  fraix  neceffaires  à  la  confedion 
du  procez.Mais  cft  à  demanderai  toutes  fortes  de  perfbnnes 
font  admifes  à  dénoncer  &:  faire  pourfuite  d'vn  crime-  Sur 
quoy  fe  peut  dire ,  fi  celuy  qui  fe  prefente  ,a  le  viay  intereft; 
comme,  s'il  a  efté  blefsé,ou  volé ,  ou  proche  parent  de  celuy 
qui  a  efté  tué, il  doit  eftre  receu,quclque  perfonne  qu'il  foie. 
/.  ht  tamen.ff.  de  accufat.  Et  quand  ils  n'y  ont  intereft  confide- 
rable,ils  peuuent  eftre  rciglcz  pour  plufîeurs  caufcs,  comme 
s'ils  font  ennemis  de  celuy  qu'ils  défèrent. c./'/fw.rx^  derefiiu 
fpol.  Pontianui  Pafaincan.Jiifpe6iu6.  3.  quefi.  5.  Comme  ,  s'ils 
font  infamesis'ils  font  pauures  &:  indigens;  s'ils  font  de  mau- 
uaife  réputation  :  ou  fi  perfonne  de  bas  eftat  veut  accufer  vn 
de  haute  qualité/,  qui  accujkre^cum  duahm  feq.  jf,  deaccuf.Cd- 
lifiH6  in  can .  quÂrendum.  z.  quefi.  7. 

5/  EN  TOVS  CAS,  LES  AMENVES 

adiugees  an  fifque  ^font  mifes en  rang  ^  ordre 
après  tons  créanciers. 

XIII. 

A  rigueur  &:  grandeur  des  amendes  pécuniaires, 
Ipour  réparation  des  crimes,a  pris  fa  fource  des  an- 
ciennes loixFrançoifes  rapportées  enlaloy  Sali- 
que,  &:enlaloydes  Ripuaires,  efquelles  fe  voit 
que  les  crimes  eftoient  punis ,  &  compofez  par  certaines 
fommes  de  deniers.  Apres  que  les  lurifdidions  furent  fai- 
des  patrimoniales  aux  feigneurs ,  &parcefteoccafionles 
.confifcations  leur  appartindrent  ,  les  Parlemcns,&:  tous 
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autres  iuges Royaux  ne  refont  pas  oubliez  en  iugcantles 
procez  criminels,  d'adiuger  au  Roy  grofTcs  &c  fortes  amen- 
des,qai  fe  prennent  fur  les  biens  du  dclinquac  auant  lacon- 
fifcation.  La  règle  vulgaire  eft  ,  Que  tous  créanciers  font 
préférez  aux  peines ,  qui  s'adiugent  au  fifque,par  la  rubrique 
Coà.pœnis  fifcalïhu4  credïtoresanteferri.  l.  ejuod placuit.  l.  injum- 
ma.ff.  de  iure  ftfà.  Mais  fi  queîcun  eft  accufé  du  crime  de  pe- 
culat,&:  félon  les  loix  de  France, il  eft  condamné  au  quadru- 
ple ,  comme  ceux  qui  ont  mal  manié  les  finances  du  Roy; 
ou  fi  aucun  eft  condamné  pour  vfures  exercées  fur  le  pau- 
urc  peuple,ou  pour  auoir  vêdu  a  faulx  poids,ou  à  faulfes  mc- 
fures ,  éc  autres  femblables  ;  en  ces  cas  l'amende  pécuniaire 
mer  a  pœnnnoneft  \Jèdmagù  refpicit  id  quod  interefi  ^  &  videtut 
Rej^ublica^vel  Res  qui  Rempublicam  reprxjentat,  effeloco  crédit  or is y 
quiid quodfibi abefijperfequiturwTït^vnQ  quant  au  quadruple  en 
cas  de  peculat:  nam  interuer/io  pecunix  publiu  potuit  multa  dam- 
na c^  incommodx  ajferre  negotijs  (^  expeditionibus  Regijs.  ^uafe 
pojfet  diciquodin  eitifmodt  adiudicationibiis  caufa  fîfcinon  fit  adeo 
pofiponenda,  Maiftre  Charles  du  Molin  ,  tres-dode  Docteur 
François,  en  quelque  cndroid  de  fes  efcrics  fe  plaint  que  les 
luges  déléguez  en  la  Tour  carrée  du  Palais,  pour  iuger  fans 
appel  les  financiers  du  temps  du  Roy  François  premier , 
auoient  déclaré  telles  amendes  auoir  leur  hypothèque  du 
iour  que  le  iînacierauoit  commencé  d'adminiftrer ,  félon  le 
priuilege  du  fifquc.  /.  z.  C.  in qitib.  cauf.pig.  vel  hypoth.  /,  3.  C. 
de  />r//^//^^./^/:  &eftime  qu'ils  auoient  mal  iugé.Mais  parles 
raifonscydefiTus,  fe  peut  dire  que  ce  qui  eft  outre  le  fimple, 
pour  faire  le  quadruple,  non  tampcena  ejl^  quam  verum  interejfe 
^fei,  ,^uodego  tamsn  fine  diJiinBione  admittere  nollem  :  nempe  vt 
Jlfcu^  etiam  in  quadrupla  pr/feratur  creditori ,  qui  lucraîinam  cmfam 
habeu  a  quofitotum^quoddonatum  efi  ^extorque  atur^  à  lucro  arcetur^ 
damnum  non  patitur  :  non  aittem  creditori  ex  caufa  onerafa.qui  bona 
fide  contraxit ,  cuiti^  rejpeclu  folumjîmplum  referatur  ad  ditam  fuf 
cepti  officij  cf  adminifirationis . 
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x)£:  qv;el  temps  l'amende 

efi  acquije  ^  ou  du  temps  du  iugement ,  ou  du 
temps  du  delift  commis. 

XIIII. 

Ont  aucuns  delids ,  dont  la  peine  eft  acquife 
&commife  deflors  du  delid ,  comme  il  (e  diâ:  au 
crime  de  leze  Majefté ,  d'herciie ,  de  pcculat,  &c 
autres  qui  ne  (ont  pasefteinds  parla  morci  lef- 
quels.  font  narrez  en  lagloiie//??  /.  ex  ïudiciomm  ff.  de  accu  fat. 
Et  en  tels  crimes  la  fentence  eft  dcclaratoire  ,  &retmra.^ 
hitiir  ,  &:  eft  acquife  deflors  du  delid  commis,  Semble  qu'il 
en  faut  dire  autant  es  amendes  qui  font  taxées  par  la  Cou- 
fîume,  ou  par  le  ftyle  des  lurifdidions,  qu'elles  (oient  deuës 
cxeotempore  que  la  tau  te  a  efté  commiie ,  comme  de  la  garde 
faidcjde  l'amende  du  fol  appel, de  la  téméraire  contcftation 
en  caufe, quand  il  y  a  production  licerale ,  &:  tclmoins  iurez. 
His  enim  c^fibmpœnci  a  Icge  infligitur^  &  certa  eft^nec  à  iudice  revi~ 
peraripofe/l.  qn.xrc  nihilrefiat  tn  officia  itiâklSymfivt  declaret^an  taie 
deliSium  comm'tjjumjit;  anappellatio^  veLcontejlatioin  iurefundata 
Jit  :  d^  hoc  cafiifacft  cju.e/?io  </?  inpote/late  iudkantts^  iam  aucioritas 
Ô'potcfias  non  cfi.l.ordine.ff.ad  municipalem .  pœna  autem  a  legejla- 
tuta  non  ejtinpotejlatc  itidicatà .  ifiquapœna. jf.de  verbfigmf.  Ma  h 
quand  l'amende  eft  arbitraire  au  iuge,  (emble  qu'elle  eft  ac- 
quife, bc  appartient  à  celuy  à  qui  font  \qs,  fruids  au  temps  de 
la  fentence  prononcée  :  pource  que  la  fource  &:  origine  efl 
de  la  volonté  du  iuge,  qui  a  ainli  arbitre  par  la  raifon  de  la  loy, 
qtucunque.jf.de  a&iomb.  &  ohligat. ô"  quia  in  vicem  iujlx  obligatto- 
nis fuccedit auclorita^ iubcnîts .l.\.  C .Jîin caufam  iudic.  GnidoPap^ 
decif.^l').  dit  que  les  amendes  &:  pro(ïits.de iuftice appartien- 
nent à  celuy  qui  fait  les  fruids  (îcns  au  temps  de  la  fentence, 
Bomu^dcctf.s.nonrefoluttfuomorefedalUgat  Bald.  Alex.  &  altos 
in Lvltff,  de mrijà.omn.iudicum ,  tenentes  quod ?nulta  & emenda 
fpetfat  adeum,  quifacit  fmcius Jim  tctnpore  commifi  delicii.  Et 
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oànCûcXxcnlCarûîus Ruinus  confit.  195.  vol.  i.  &  allegatl.  ejud' 
cumque  aHiones.ffJe  aÛ.  &oblig.  &  Cymm  in  l.  vlt.ff.  de  mrïfd. 
omnium  ma.  Sed  Molinem  in  adnot.  adconf.y.Alex.  delmoU  j. 
vol.  refiluit  infficiendum  ejfe  tempm  fententix  :  quia  non  prias  de- 
betur  peena ,  éfcondu^or  nullumius  habet  ante  fententiam.  Scd 
addity  ,^ûd p  appellatum  fit ,  é'Jententia  confirmetur  ^  tempta 
primx  Jêntentie  attendi  debeat  :  quodmaximam  habet  £quitatem  : 
quamuiicontrariumvideaturcolligiexdecifione  l.furH.%.  \.ff.  de 
ijs  qui  not.  inf.  Seà  ratio  diuerfitatts  ineoejl  ^  quoi  infamia ,  dequd 
Jjtmentioind.  l.furti.  non potefi afficere  condemnatum  rcuocabili' 
ter-,  fedautnullo  modo  afficit^aut  irreuocabiliter  affcit  :  quare  Jpeciale 
eflvtexpeôlari  d^beatfententta  y  quA  omnino  vimrà  iudicat^ha' 
beat. 


DE  LA  PARTIE  FORMELLE. 

XV. 

E  s  pra£ticiens  du  Palais  tiennent  communément 
que  les  parties  foirmelles  fontdefïendues  :  onalle- 
guedes  Arrefts  du  cinquiefme  d'Auril  &:  quator- 
ziefme  de  Deccmbre,i5i4.Les  autres  diftinguent. 
Que  partie  formelle  n'a  lieu  contre  domiciliez  ,ains  feule- 
ment contre  vagabons.  Noftre  Couftumc  a  diftingué  pru- 
demment, que  partie  formelle  pour  matière  cmile  n'a  lieu: 
ains  feulement  en  cas  de  crime,  quandilyableflcure  énor- 
me ,  ou  pour  crime  qui  requiert  détention  de  perfonne.  Ou 
en  cas  de  faid,  fi  le  larrô  (e  trouue  faifi,&  tous  deux  doiuenc 
eftrc  menez  prifonniers.Mais  le  demandeur  qui  a  fouffcrt  la 
blefleure  ou  dommage ,  doit  eftre  eflargy  en  baillant  cau- 
tion :  &  le  défendeur  aulTi ,  fi  ce  n'eftoii  qu'il  fufl:  chargé  de 
crime  emportant  peme  capitale ,  ou  exemplaire.  Or  quant 
au  premier  cas  de  matière  ciuile  ;  feroit  bon  d'excepter,  fi  ce 
n'cftoitquecefuftvn  debteur  fuyard  &  fraudateur, félon 
ce  quj  eft  dit  par  les  Doûeurs  inl.aiîpr£tor.  ^.fidthttorem.jf, 
quxinjraudtmmdtt.  à  la  charge  que  fi  facilement  on  peut 
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auoir  accez  au  iuge,que  pcrmiflion  foie  prife  de  luy.  Et  doit 
leiugeodroyerlapermifllon  foubs  cognoifTancc  fommai- 
rc ,  etiam  par  le  ferment  du  creancier,à  caufe  du  péril  de  1  c- 
uafion:&:  à  la  charge  d'informer  par  après  amplement.  Aie- 
icmd.conf.i^  .vois  .&aU€^at./2ngeLm  l.nemo,  Cod.de  exaH. tribut, 
lih.x.  Et  audic  cas  la  capture  fe  peut  faire  à  iour  fefté///4w  in 
honorem Dei  :  jaçoit  altoqùi  que  l'emprifonnement  ny  mefme 
la  recommandation  en  prifon  ne  fe  puifle  faire  à  iour  fefté. 
Alcx.confx  5-9.  W.i.  &  aUegat  Bald.in  Auth.ei  f U.C. de  hon.attéf. 
iud.pojp.  Et  fi  on  ne  peutpromptement  auoir  recours  au  iu- 
ge,  &:  qu'il  y  ait  péril  en  l'attente ,  il  eft  loifible  d'y  f>ouruoir 
defoy-mefme,  pourueuqu'incontinant  après  ,  &:fànsdif-. 
continuation  on  face  deuoir  d'aduerer  &:  faire  approuuer 
par  le  iuge  la  caufe  de  l'emprifonnement;  vtpergbjf.inl.ji 
alius.  §.  beliij^ime.  in  verb.  ex  magna.  J^.  (juodviautclam.  dralie-^ 
gatl. gêner  ait. C. de  decurionib.lib.x.  le  defirerois  auflien  ces  cas 
de  partie  formelle,que  les  parties  fulTent  de  femblable  qua* 
Jité ,  ou  approchant.  Car  il  ne  ^Qtoix.  raifonnable  de  tolérer 
quvneperfonne de  bafle condition  feifl:  ccftefcorneà  vne 
perfonne  de  qualité  notable  :  ficen'eftoic  en  cas  de  deliâ: 
flagrant.Auflî  la  Couftumedefire  que  tous  deux  foient  me- 
nez deuers  le  iuge  ,  qui  y  doit  appliquer  vne  cognoiflânce 
fbmmaire.  1 1  y  a  vne  efpecc  de  partie  formelle  introduire 
parla  Coun:ume,au  cayer  \')'^àf.i\\tïQl)es exécutions ^zit.nyiu, 
quand  aucun  a  achcpté  befl:ail,ou  aultre  marchandise  defti- 
nce  pour  le  viure  de  l'homme,&:  après  la  liuraifbn  de  la  mar- 
chandifc ,  il  ne  paye  comptant.  Car  à  la  (impie  alTertion  du 
vedeurleiuge  permet  d'emprifonnerrachepteur,à  la  char- 
ge de  faire  apparoir  dans  vingt  &  quatre  heures  du  debte. 
Et  de  vray  c'eft  efpece  de  furt,  quand  on  a  vendu  &:  liuré,ef- 
pcrant  eftre  payé  comptant  ,  fi  l'acheteur  emmene,ou  em- 
porte la  marchandife  (ans  payer;  nameocajufer  traditionem 
nonefitranflatum  domimum^l.quodvendidi.ff.de  contrah.empt.é* 
furtumfacit ,  <jui  rem  aliénant  contreêiatinuito  domino.  A  quoy 
fait  la  \oy  Jiquaji.ff.de  pignor.aét.  Et  (î  la  capture  fe  treuue 
auoir  efté  mal  faide,  leprifonnier  doit  cftrcreftablyparla 
forme  de  reintegrande  en  fa  pleine  liberté,  &  luy  eftre  don- 
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ne  tant  de  temps  auec  Iibcrté,dedan s  lequel  il  puifTe  retour- 
ner en  fa  maiCon.  Ban  .m  i.(jui  incaYceremff.de  eo  quodmetus  eau- 
fa.VaulCafl:r.conf3is.'uoi%.  Doncques moins pcul  cil  eftrcre- 
commandé,  fi  à  caufe  de  la  formalité  non  obfcruccil  cft  dit 
qu'il  a  efté  mal  cmipnConné;yilex.coKfï/p.'Vûl.t* 

CO  NF I  se  ATI  O  N    SI  ELLE  A 

lieu  à  lejgard  de  ceux  qui  font  cofidamneTfar  del'iBs  mi- 
litaires jC!^  punis  en  larmee  parles  peines  militaires, 
Etjiceluy  quije  tue^doit  eftre  condamné  corn- 
me  homicide, auec  confifcation. 

XVI. 

N  a  long  temps  difputéau  Palais  s'il  y  a  confifca- 
tion ,  quand  vn  (bidat  tenant  les  champs  ou  pour 
fedition ,  ou  aultre  deliél  militaire  eft  pendu  par  le 
Preuoft  de  camp,ou  eft  pafté  par  les  piques,ou  har- 
quebuzé.  D'ancienneté  les  Preuofts  des  marefchaux  adin^ 
Jlaràcs  Preuofts  de  camp, quand  ils  trouuoient  le  foldat  pil- 
lant,de{bandé,opprimant  le  bon  homme,  ou  autre  flagrant 
delid ,  ils  le  faifoiêt  pendre  furie  champ,  fans  autre  formali- 
té de  procez.  Auffi  de mefme  en  vne  armee,quand  le  fbidac 
cft  trouué  delinquantjil  eft  puny  de  mort  par  iugemet  fom- 
maire,  qui  eft  donné  par  le  Preuoft  de  camp  parl'aduisdes 
capitaines.  Et  fi  c'cft  deliâ:  militaire ,  comme  d'auoir  aban- 
donné le  guet,  ou  cfcoute ,  où  le  foldat  cftinftitué  j  ne  fe 
trouuer  à  l'alarme  aufti  promptcment  que  fon  enfeigne  ; 
tirer  l'efpee  contre  le  foldat  qui  eft  en  guet ,  oufadion; 
en  querelle  donner  cry  de  nation  ;  en  ces  cas  le  foldat 
eft  pafte  par  les  piques ,  ou  harquebuzé .  Mais  fi  c'eft  dcli6t 
hors  le  faiét  de  militie,comme  piller  Eglifes, forcer  femmes, 
piper  au  ieu,deftroufter  viuâdiers,  le  foldat  eft  puny  des  pei- 
nes vulgaires, &:  eft  pendu  &  eftranglé ,  comme  n'cftant  dc- 
hd  militaire.  Et  en  chafcun  de  ces  cas ,  quand  le  iugemenc 
fe  donne  militairement,  aucuns  difent  qu'il  n'y  efchet  con- 
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nfcation  ;  pource  que  le  iugcment  n  eft  pas  donné  en  forme 
iudiciaire:&:  la  commune  opinion  efl:  telle. Mais  le  croy  que 
plus  feur  eft  de  dire,que  la  confifcation  y  eft;  puis  que  lafen- 
tence  du  mort  a  cfté  légitimement  donnée  par  celuy  quia 
puiflTance  de  la  donner,&:  félon  les  loix  militaires.  Et  n'cft  à 
propos  de  nous  aftreindrefi  fort  à  laiufticefedentaire,  qui 
cft  exercée  par  perfonnes  de  robe  longue.  Car  de  grande 
a,ncicnneté  en  France  les  eftats  de  iudicature  eftoicnt  es 
mains  de  gentils- hommes  de  robe  courte  ,  quiexerçoienc 
eux  mefmes  iuftice:  &:  encores  auiourd'huy  eft  obferuc  que 
les  Baillis  Royaux  des  Prouinces  principales  ne  peuuent 
eftreque  de  robe  courte.  Ammian  Marcellin  en  fon  hiftoi- 
re  recite  que  les  Alansn'admetroient  aucun  à  l'exercice  de 
iuftice,  qu'il  n'cuft  pradiqué  &:  commandé  aux  armes.  Et  fe 
peut  dire  affez  à  propos  que  la  iuftice  eft  bien  en  la  poinde 
de  l'efpeCjpourueu  que  l'efpee  foit  es  mains  d'vn  homme  de 
bien.  Les  Romains  faifoicnt  diftindion  de  Impere Se  de  iu- 
tifdidion:  la  iurildidion  qui  s'exerçoit  fedentairemêt  eftoit 
pour  les  caufes  ciuiles  ,  dont  le  Prêteur  cognoiftbit  aiîîs. 
L'Impere ,  qui  gifoit  plus  en  commandement  &;  exécution 
qu'en  iurifdidion ,  eftoit  pour  punir  les  mefchans.  /.  j.J^.  de 
iurïfd. omnium iud.  Jmperium^cQii  droiâ:  de  commander.  Auf 
f\  ne  feroit  à  propos  de  dire  que  les  peines  font  rigoureufes  & 
infligées  pluftoft  pour  euicer  vn  plus  grand  mal ,  que  pour  le 
mérite.  Carquieftfoldat,fefubmet  aux  loix  militaires:  & 
doit  penfer  qu'il  n'y  a  rien  rigoureux^quand  c'cft  la  loy  qui  le 
comman  àc:qu<e  etfidura  eji^quahi  eft.ferenda  eft.l.froJ^exitff.qHi 
^àquib. 

Quant  à  l'autre  queftion ,  Si  celuy  qui  fe  fait  mourir  par 
fes  mains  doit  eftre  condamné  après  fa  mort,  comme  homi- 
cide ,  auec  confifcation  de  iz^  biens.  De  vray  par  les  fainds 
Décrets  la  fepulture  Ecclefiaftique  leur  eft  déniée  ;  &:  ne 
doit-on  prier  pour  eux ,  comme  s'ils  eftoient  damnez: car  ils 
font  morts  en  péché.  can.pUcmt.zj.ijtuJljAonticÇuXzç.  qu'on 
Jcs  tient  comme  meurtriers.  Les  loix  ciuiles  font  diftindion 
fiquelcuncftant  déféré  &:  accu fé  de  crime  capital  fe  fait 
mourir,  eoipfi  il  eft  tenu  pour  confeifé  &:  conuaincu  du  cri- 
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flic,  &  font  fes  biens  confifquez:/.  ^.§. primo.ff.de bonis  corum 
qui  ante  (entent,  mort,  fibi  confciuerunt.  Mais  fi  quelcun  par 
ennuy  de  viure ,  ou  impatience  dedoulcur  fc  fait  mourir ,  il 
n'y  a  confifcation  d.  l. ^.^.Jîquis autem.  LJicjuùJUio.  §.  eimqui. 
ff.de iniufiorupto&  irrito  tefia.  Aucuns  ont  eftimé  qu'entre 
nous  Chreftjens  indiftindement  on  doit  faire  le  procès 
après  la  mort,  &:  faire  l'exécution  au  corps  mort.  Et  croy, 
pource  que  TEglife  leur  dénie  la  fepulture  ,  comme  cftans 
morts  en  péché  &:damnez,que  la  iuftice  feculiere  peut  pour 
l'exemple  ordonner  que  le  corps  fera  pendu,  ou  ietté  à  la 
voirie.  Mais  ie  croy  qu'on  ne  leur  doit  faire  le  procès,  pour 
les  condamner  comme  meurtrierSj&confîfquer  leurs  biens: 
fî  ce  n'eft  qu'ils  funTent  accufez  de  crime  capital:  car  cefluy- 
cy  n'eft  pas  au  nombre  des  crimes,  dont  on  enquiert  après  la 
mort,pour  condamner  la  mémoire.  Ainfi  le  tiennent  Decius 
conf.43S.  'vol.  iii.CorneHsconfil.  i^s-vol.  ii.Marian.Soàn.nepos 
cûnf.^i.vol.i. 


SI  LA   FEMME  A  TOVS  LES 
friuileges  oéîroyeT a  deniers  dotaux  ;  quand  elle  de- 
mande lesaduantages^qui  luy  font  accorde";^ 
AH  trailîé  de  mariage. 

XVII. 

E  L  o  N  mon  aduis  on  a  eftendu  en  trop  grande  gé- 
néralité la  faueur  des  difpolitions,  qui  font  en  fa- 
ueur  de  mariage  ,  fous  prétexte  que  par  l'ancien 
droid  des  François  les  conucnances  de  fucceder  font  tolé- 
rées en  faueur  de  mariage,  contre  les  règles  du  droid  ciuil 
des  Romains,  dont  eft  parlé,  in  cap.  'un.  àe  Jili/snat.  exmatrim. 
ad  Morgan,  contralto,  in  vjïh.  feud.  où  cft  faidc  mention  de  la 
loy  Sali  que.  Aufli  que  les  partages  des  pcrcs  entre  leurs  enr 
fans,  en  faueur  de  mariage  font  irreuocables  contre  lesmef- 
Cies  reigles  du  droid  ciuil  des  Romains.  Mais  ie  croy  que  les> 
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aduantages  que  les  deux  mariez  font  l'vn  à  l'autre  en  faueur 
de  mariage,  doiuent  eftreiugez  excaufi,  fans  les  approuuet 
indiftindement,  félon  qu  il  ciïdiGt m l.jfitaj^ipulatu^^y.^, 
Ji  tihinupjèro.ff.  deverb.  ohlig.  ncvideanturmatrimoniavenalia, 
qu<)i  fmÙ^  yfobne  &  religioseoptan&procuraùdebent;  comme  fi 
vne  vieille  hors  d'aage  de  faire  enfans  efpoufe  vn  ieunè 
homme ,  &:  luy  fait  de  grandes  donations .  Imo  ie  croy  que 
ce  n'eft  mariage  ;  pource  que  les  principaux  &:  eflenciels 
moyens  de  mariage  n'y  peuuent  eftre,  qui  font  la  foy  &  l'a- 
mitié,la  génération, &  euiter  l'occafion  de  pécher.  Et  en  ce 
iedefirerois  qu'aucuns  chefs  de  laloy  Papie  des  Romains 
fuflcnt  remis  fus.  Ains  faut  croire  que  d'vne  part  eft  le  fol  &: 
defbordé  plaifir  de  la  vieille ,  &:  l'auarice  du  ieune ,  qui  font 
les  principaux  mouucmens  &  caufe  finale  de  leurs  maria- 
ges. Les  donations  qui  font  faides  par  vn  tiers  aux  deux  ma- 
riez, ouàl'vndeuXjOuàceuxquiyftront  du  mariage,  font 
proprement  celles  qui  font  à  fauorifer  &:  eftendre  :  pource 
que  la  raifon  vray  fcmblablement  c5mande  plus  à  vn  tiers, , 
qu'à  l'vn  des  deux  mariez ,  qui  eft  paflionné  ou  de  folle 
amour ,  ou  d'auavice  >  ou  aultre  caufc  qui  a  accouftumé  de 
deprauer  le  bon  fens.  Donques  femble  que  les  claufes  des 
contrads  de  mariage,  autres  que  les  ordinaires  &  accouftu- 
mees  ,  que  les  mariez  accordent  l'vn  au  profïit  de  l'autre, 
ne  doiuent  auoir  la  faueur  &priuilege  du  mariage.  Car  par 
iccUes  fouuent  aduient  que  les  enfans  du  mariage  demeu- 
rent panures  &:  coquins:  comme  fi  leur  mère  demeurée  ieu- 
ne veuruevai  fécondes  nopces,  tirant  tous  fesdroids,ou  le 
maryfetrouuant  demeuré  ieune  eft  contraint  d'arrefter  en 
cœlibar,ne  trouuat  pas  party  digne  de  (by ,  à  caufe  des  grids 
aduantages  que  fcs  enfans  ont,&:  il  eft  en  péril  de  paillarder. 
Pourquoy  encequieftoutrelafimplereftitution  de  la  dot 
&:  le  douaire  ;  ie  ferois  d'aduis  de  réduire  la  femme  &  fes 
enfans  au  petit  pied,  pour  ne  prendre  ces  aduantages  extra- 
ordinaires au  preiudicc  des  creâciers  du  maryjmefme  quand 
telles  claufes  aduantageufcs  ne  font  infinuees  ;  car  il  les  faut 
rcputcr  eftre  donations  fubfiftantes  de  par  foy,  &:nonap- 
<j>endices  ou  acceflbires  du  contrad  de  mariage ,  qui  de  io^ 
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ne  requiert  infinuation, pour  fes  claufes  ordijiaires  S>c  accou- 
ftuinees.  Que  fi  par  les  raifons  fijfdides  on  les  reputc  vraycs 
donations,il  (e  dira  qu'elles  ne  pcuuent,S£  ne  doiuent  preiu- 
dicier  aux  créanciers, qui  font  à  tilcre  onereuxjà  l'efgard  def- 
quels  fuffit  que  le  feul  euenement  leur  apporte  dommage  : 
quand  le  deteur  fe  trouue  non  foluable;combien  que  la  do- 
nataire ne  fbitcoulpable  delà  fraude,  /.  ^ut  autem  ^.Jimili 
modo. ff.de  tf's qu,<&  infraudem  cred.  l.  ignoti.  C.  eod .  Encores  me 
femble  que  au  faid  de  la  fimple  reftitution  de  dot  &:  du 
douaire  on  peut  &:  doit  pratiquer  que  le  mary  ny  les  enfans 
du  mefinc  mariage  ne  foient  tenus,{inon  entant  que  bonne- 
ment &  commodément  ils  peuuent  faire,  en  pratiquant  le 
droid  des  Romains ,  qui  à  ceft  efgard  femble  tres-rai(bn- 
nable  &  plein  d'honneur.  /.  maritum.l.alia.  '^.(Uganter.  &l. 
ttiam.ff.  Jointe  matrim. 

^AND    LE    SEIGNEUR    IVSTI- 

cier  commet  l'héritage  à  Iny  acquis  par  confifcathnya 
faute  d'en  "Guider  fes  mains  dans  l'an  ^Jîcefl  an 
preiudice  des  créanciers  du  confifcant.  Et  fi 


en  mettant  l'héritage  hors  de  fes 

mains,  il  eji  tenu  de  faire        /  .-jj 
aliénation  ^  qui  apporte       /^y^  ^ 
profit  an  feigneur  ^-^ 

direB. 

XVÏII. 

O  s  T  R  E  Couftume  dit  que  le  feigneur  haut  iufti- 
cier  prend  par  confifcation  les  fiefs  tenus  par  celuy 
qui  elt  condamné  à  mort  &C  confifqué;  combien 
qu'il  nefoit  feigneur  féodal.  Etpource  qu'il  y  a  mutation 
d'homme  &  vallal,  fcmbleroit  qu'il  en  deuft  eftre  payé  pro- 
fit de  quint  denier  au  feigneur  féodal.  Maispourcequecc 
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neflracquificion  par  contrat  de  gré  à  gré,  ainseftvncob- 
uention  qui  aduient  fortuitemenc,noftre  Couftume  excufe 
le  feigneur  iufticier  de  quint  denier  ;  toucesfois  commande 
audidfeigneur  iufticier  d'en  vuider  fcs  mains  dedans  Tan. 
Et  je  croy  que  l'aliénation  que  le  feigneur  iufticier  en  fait , 
doit  eftre  telle  qu'il  en  foit  deu  quint  denier  au  feigneur  feo- 
daljfoit  de  vendition,ou  donation  àeftrangcr  ;  &  ne  (uy  de- 
uroit  eftre  toléré, s'il  en  faifoit  donatiô  à  fon  enfant,ou  autre 
proche  ;  dont  ne  fuft  deu  profit.  Car  ce  feroit  vn  trop  grand 
preiudice  au  feigneur  féodal  de  foufFrir  deux  mutations 
d'homme  fans  profit.  Auflî  que  les  feigneurs  hauts  iufticiers 
ordinairement  font  grands  feigneurs ,  &:  les  feigneurs  féo- 
daux ont  intereft  de  n'auoir  point  de  vaflaux  plus  grands 
qu'eux. 

Or  la  Couftume  diâ:,Qu]à  faute  de  mettre  par  le  feigneur 
iufticier  le  fief  hors  de  (es  mains  dedans  ran,il  eft  commis  8c 
acquis  au  feigneur  féodal  en  pur  gain.  On  demande,fi  cefte 
commife  eft  au  preiudice  des  créanciers  de  l'ancien  vaftal 
confifcant;  pource  que  l'effed  ordinaire  des  commifeseft: 
d'opérer  vnereuerfion  fans  charge  des  hypothèques.  Mais 
ie  croy  que  la  commife  ne  peut  nuire,  fino  à  celuy  qui  a  fail- 
lyy  ne  cxtenâatur pœna  vitra  perfinam  âel'mquentis .  Et  (ç,àoit 
dire ,  combien  que  le  feigneur  iufticier  ait  efté  feigneur  du- 
di£b  fief  confifqué ,  \ç.^  hypothèques  faicSles  par  luy  fbient  ç.C- 
\iZXio\r<jt%^l.Jiexdmhfii.^.Ma.rceUui.ff.  deindiemaddiB.  l.lex 
n)e&igali.  jf.de pigmrib .  Ce  faifànt  le  feigneur  féodal  prendra 
en  Tes  mains  fon  fief  par  le  mefine  droid  que  le  feigneur  iu- 
fticier le  prenoit  à  tiltre  de  confifcation,fubiede  aux  debtes 
du  confifcant,  /.  non^ofant.ffJç  imeffii. 
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X>£    CHJRTJ<^   PERPETUELLE. 

XIX. 

E  L  o  N  les  loix  des  Romains,la  prifon  ou  chartrc 
n'eft  pas  eftabJie  pour  peine  ,  mais  pour  s'aflcurer 
des  perfonnes  de  ceux  ,  qui  font  accufez  i  afia 
qu'ils  n'euadenc  &  euitent  la  punition  exemplai- 
re, qui  eft  deue.  Pourquoy  par  les  mefmes  loix  eft  défendu 
de  condamner  aucun  à  prifon  perpétuelle,  l.autdamnHm.%. 
folent.&l.mandatà.ff.depœnà.  finon  àl'efgard  delaperfon- 
ne.(^cvuc.l.Jèruu4.C.eûd.  &l.  atttdamnum.  ^.  vit.  Toutesfois  en 
certains  cas  (è  treuue  que  la  prifon  eft  au  heu  de  pcinexom- 
meau  débiteur  fraudateur  ,  qui  a  tellement  deftourné  Çzs 
biens,  que  les  créanciers  ne  les  peuucnt  recouurer  pour  les 
faire  vendre.  /.  vlt.^.vlt.ff.  qux  in  fraudem  cred.  Les  conftitu- 
tions  Canoniques  des  Papes  ontreceu  enCourd'Eglifela 
condemnation  des  clercs  àchartre  perpétuelle  ,  quand  le 
delid  eft  grandement  atroce  ;  comme  enfaulfcté  des  ref- 
cripts  Apoftoliques  ,  ou  herefie.  up.  nouimus,  in  fifte. extra.de 
'vevb .fignif.  &  in  cap.  quamuis.depœnù, in  Sexto.  Oùfedidtque 
tels  condamnez  doiuent  eftre  fubftarcz  en  la  prifon  auec  le 
pain  de  douleur,  &  l'eau  d'an  go  ifte.  Tels  condamnez  font 
defpouillez  &:  depofez  de  leurs  bénéfices ,  &:  de  l'exécution 
des  ordres  facrees.  La  Couftume  de  l'an  i5'34.diâ:  que  les 
biens  meubles  de  tels  condamnez  font  acquis  àleurEuet- 
que,  &  les  immeubles  au  feigneur  haut  iufticier  :  parce  que 
telle  chartre  equipolle  à  banniftement ,  ou  confinement 
perpétuel .  Et  la  perpétuité  de  la  peine  les  rend  priuez  de  la 
communion  de  droid  ciuil,comme  morts  ciuilement./.^«/- 
dam.ff.àe  fœnls.  Mais  ie  croy  que  mieuxferoitdedircquc 
les  biens  de  tels  condamnez  meubles  &:  immeubles  font  ac- 
quis au  feigneur  haut  iufticier  du  lieu,  oùilsfonttrouuez; 
comme  il  fe  dit  des  bannis.  Et  eft  par  erreur  inueteré  qu'on 
afaiûdiftindion  des  meubles  pour  TEuefque  ,  à  caufe  de 
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l'ancien  brocard ,  ,^e  les  meubles  Jiiiuent  U  condition  de  la  per" 
fonne.  Donc  cfl:  procédé  l'arciclc  de  la  conftitution  Philip'- 
pinc ,  qui  a  défendu  aux  lays  de  prendre  &:  faifir  les  meubles 
des  clercs:  tout  aind  qu'ils  ne  peuuencfaifir  leurs  perfonnes. 
Ce  quia  efté  obferué  iufqucs  à  l'Edid  d'Orléans,  par  lequel 
\z%  meubles  des  clercs peuuenc  eftre  pris  par  exécution,  fauf 
leurs  habits  ordinaires,  &:  meubles  deftinez  au  feruicedc 
l'Eglife.  Mais  en  ce  cas  la  raifon  efl:  toute  aultre ,  tant  parce 
que  le  preftre  ou  clerc  ainfi  depofc  n'eft  plus  au  rang,  ny  au 
priuilege  des  perfonnes  Ecclefiaftiques.  Comme  aufli  parce 
que  la confifcation  vient  à  caufede  laiurifdidion  &:  terri- 
toire, cttmjint bonavacanùa, qux fijcus occupât .  Or rEuefque,à 
caufedefaiurifdi£lionfpirituelle,n'a  aucun  territoire. 

On  peut  léguer  aux  bannis  à  perpétuité  ce  qui  eft  pour 
zMmcnSyCÙmJfnfium  naturdis  .1. legatum.ff.de  cap.mimrib.  Mais 
à  ces  condamnez  à  chartre  perpétuelle,  ne  peut  eftre  ainft 
légué,  car  leur  viure  doit  eftre  pain  &:  eau,  d.c.nouimu^. 


EN    CAS   êlV-E   L^  SE/GNEFRIB 

féodale  dominante  foit  defmemhreey  auquel  des 
feigne  ur s  le  droiéî  des  fiefs  fer  Hans  doit 
ap>2artenir. 

XX, 

I  le  fief  dominant  eft  acquis  à  plufieurs  enfans,  ou 
aultres  héritiers,  Ion  demande  auquel  des  feigneurs 
le  vaflal  fe  doit  prefênter,  pour  faire  fon  deuoir ,  &c 
auquel  appartiennent  les  ptoifits.  le  croy  que  fi  le  chaftel, 
dont  le  fief  eft  mouuanr,cfchet  à  rvn,que  le  vafTal  n'eft  tenu 
d'aller  cercher  les  autres  feigneurs; finon  qu'ils  fe  fuflent  ac- 
cordez du  partage  des  fiefs:  car  félon  laprefi^mption  comu- 
nc ,  qui  eft  feigneur  du  chaftel ,  eft  feigncur  des  acceftbire^ 
&  dépendances;  or  communément  fe  did  que  les  fiefs  font 
mouuans  de  certain  chaftel  ôc  lieu:&:  la  règle  eft,que  les  ac- 
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cefToiresfuyMe^ît  le  principal.  Suiquoy  fera  confidcrc  que 
d'ancienneté  les  reigncurs  nobles  de  France  auoienc  droid 
défaire  guerre  Icsvns  aux  aultres ,  pour  manutention  de 
leurs  droids  :  auquel  temps  les  feigneurs  féodaux  contrai- 
gnoient  leurs  vallaux'de  leur  faire  feruice  e(diâ:cs  guerres:' 
mefmes  s'ils  eftoiêt  aflaillis  en  leurs  chafl:eaux;alin  de  les  ve- 
nir défendre:  pourquoy  fe  difoit  que  les  fiefs  fcruas  eftoient 
mouuans  àcs  chafteaux ,  comme  fubiets  à  la  defcnfe  du  fei- 
gneur,&:  de  fon  habitation.  Bien  peuuent  les  cohéritiers  dé 
commun  confentcment  diuifer  entre  eux  lcsfcudalitez& 
droids  de  feigneurie  dominante,  qui  font  en  leur  hérédité, 
en  forte  qu'à  IVn  appartienne  la  domination  d'vn  feu!  fief, 
à  l'autre  d'vn  autre. Ce  qui  fe  tire  de  l'argument  de  la  Cou- 
ftume,auti]treD/;^f/w^^'4//^^,que  le  meilleur  fief  appar- 
tient à  l'aifné,  auquel  appartient  le  chaftel  -,  donques  les  au- 
tres fiefs  ne  luy  appartiennent  pas.  Et  après  leur  partage 
faiddoiuent  faire  fignifier  iceluyaux  vaflaux.  Toutesfois, 
que  les  vaflaux  peuuent  contredire  ledit  partage ,  fi  ce  n'eft 
que  les  feigneurs  fe  fubmettcnt  à  reccuoir  la  foy  au  mefme 
chaftel  &  lieu  ancien  du  fief  dominant .  Car  c'efl:  1  interefb. 
du  vaflal  de  n'aller  en  autre  lieu.  Et  fe  treuucnt  es  ancien- 
nes Chartres  de  la  Chambre  des  comptes  àNeucrs  les  prote- 
/lations,  queles  feigneurs  &■  va/Taux  faifoient ,  quand  la  ré- 
ception eftoitfaide  en  aultre  lieu,  qu'au  lieu  ancien  du  fief 
dominant.  Qui  cft  ce  qu'on  dit,  qu'aucuns  droids  feigneu- 
riaux, comme  de  patronage,&  fief,ne  peuuent  cftre  aliénez 
finon  auec  l'vniuerfité  de  la  feigneurie,  dont  il^  dépendent, 
cap.exUterii.c.  cumfeculum.cxt.deiure  patron.  L  qujidam.^f.  deac- 
qmr.rerum  dom.  Et  fe  qui  fe  diâ:  du  droid  de  l'aifné,  qui  a  le 
meilleur  fief,n'eftcontraire:car  audit  aifné  demeure  le  cha- 
ftel: puis  le  partage  fefaid  félon  le  droid  qu'ont  lesparta- 
geans,  &  fans preiudicier  au  droid  du  tiers.  Et  auant  le  par- 
tage &  la  fignification,ie  croy  que  les  vaifaux  font  affez  d'al- 
ler au  chaftel  du  ficfdominantjComme  defiTus  eft  did.  Mais 
files  feigneurs  du  fief  dominant  auoient  laiffez  leurs  Çizh 
mdiuisjle  vaflal  ne  feroit  tenu  de  les  aller  cercher  tous ,  ores 
qu'ils  fuflent  au  pays.  Et  à  ce  fait  le  ^.puterea.incap.de prohib. 
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fiudi  alien.  per  Freder.  in  vfih.feud.  Nec  débet  erga  fluresadflnn' 
gi  ex  accident  i  cfiù  cum  vno  contraxit.  l.  &  anciUarum.^.Jîquis  cum 
Jemo.Jf.  de  pecal  Nequefieri  deterior conditio  eius  qui  defun6io  oh- 
ligAtH4  erat  ex  fùpemeniema  plurium  hxredum.  /.  z .§.  ex  hù.  ff.de 
'verb.  oblig.l.  PrMori£.%  Jncertam.ff.de  Prxtor.fftpul.  Et  in  dubiOy 
quand  il  n'en  eft  rien  exprimé  ,  fe  doit  entendre,  qu'à  celuy 
qui  cft  propriétaire  duchaftel  appartiennent  auiîi  les  fiefs, 
qui  en  dépendent, quidoiuent  eftre  ccnfez  des  appartenan- 
ces jencores  qu'ils  en  foient  bien  efloignez  ;  puis  que  félon 
leur  ancienne  nature  ils  y  font  deftinez ,  vtper  Bart.in  l.  Seije, 
§.tyrannA.ff. defundo infime. ^perBecium confd.  y6.  vol.  nu. 
d*  per  Marianum  Sofinum,  quem  ego  docentem  dijcipulm  atidiui  Pi- 
Hauij^  confil.  6'^.vqL  i . 


SI    LA    SAISIE    FEODALE    EST 

préférée  à  la  faijîe  des  créanciers.  Et  en  cas  que  l  un 

des  deux  preuienne  ,Jî  neantmoïns  l'autre 

pourra  Jaijïr. 

XXI. 

L  V  s  I  E  V  R  s  fortes  font  de  faifîes.  LVne  d'vn  fief 
en  la  main  féodale  d'vn  feigneur  :  L'autre  foubs  la 
main  de  iuftice,à  l'mftance  des  créanciers ,  qui  efl 
vraye  fequeftration  :  &:  l'autre  aufli  foubs  la  main 
de  iuftice,  quand  aucun  eft  decedé ,  &  les  héritiers  ne  font 
apparensrou  aukremcnt  vne  cliofefe  treuuefânspofleflfeur. 
Er  ie  croy  qu'en  bons  termes  de  pradique ,  &:  par  raifon  d'i- 
cellc,  vne  faifie  peut  eftre  faide  fur  &  au  preiudice  de  l'au- 
tre ;  attendu  que  leurs  caufes  &:  les  cfFeds  font  diuers  :  mais 
i'eftimc  qu'il  feroitmal-aifé  de  vaincre  en  cefte opinion,  à 
caufe  de  cefte  maxime  inueteree  en  pradique,  ^efaîjie  fur 
faiffenU  lieu-,  &  contre  les  protcdeurs  de  telles  maximes  bien 
fouuent  les  raifons  font  peu  confiderees.  Mes  raifons font, 
quant  à  la  fâifie  qui  fe  faid  en  cas  de  biens  vacans ,  Qu'elle 
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Ce  fait  pour  la  conferuatioii  du  droiâ:  à  qui  il  appartient,  è* 
adreicufiodiam ,  &:  non  afin  d'acqueiir  droid  à  aucun.  Pour- 
quoy  fi  après  telle  faifie  vn  créancier  de  ccluy  à  qui  font ,  ou 
eftoient  les  biens,  s'apparoift  ,  iecroy  que  nonobftant  telle 
fàifiejilferoitbien  receuablcàfairefaifir,  pour  eftrc  payé, 
&:pDur  s'acquérir  droid  ,  &  tus  fignoris  Pr.ttortf  fur  Icfdirs 
biens:  lequel  droid  ne  luy  peut  eftre  acquis  par  le  moyen  de 
cefte  première  rai{îe,qui  ne  tend  qu'à  côreruer,&;  ne  luy  fer- 
uiroit  derienfonoppofitionàicelle  pour  eftre  payé  r  parce 
qu'en  vertu  de  telle  faifie  on  ne  fait  pas  vendre.  Et  quant 
à  la  faifie  féodale ,  elle  eft  du  tout  aultre,  que  la  faifie  fous  la 
main  de  iuflicc:car  le  feigneur  féodal  faifit  &:met  en  fa  main 
féodale  le  fief  mouuant  de  luy,  le  reprenant  en  fa  puiiTance, 
comme  il  efloit  lors  &  auparauant  la  première  concefTioni 
qui  eft  vn  exploid  domanial ,  &c  comme  de  iurifdidion  do- 
meftique.  En  force  que  s'il  veut,  il  n'eftablira  aucun  com- 
miflaire,&  ne  fera  aucun  fèqueftre;  ains  fera  leuer  les  fruids 
parfes  gens,reruiteurs&:reccueurs,fi  bon  luy  femble.  Pour- 
quoyfemble  que  fila  faifie  féodale  eft  précédente  ;  que  le 
créancier  du  vadal ,  en  faifant  faifir  &  eftablir  commiftairc, 
ne  deura  &  ne  pourra  dépoffeder  le  feigneur  féodal ,  &  fon 
commiflaire:  mais  pourra  s'aider  de  l'expédient  que  la  Cour 
de  Parlement  a  autresfois  ordonné  en  tel  cas,pararreften 
plaidantjdu  premier  Décembre  1544.  Que  parla  nomina- 
tion du  feigneur  féodal  &  du  créancier  fera  efleuvn  cura- 
teur, comme  à  biens  vacans ,  perfbnne  notable,  qui  prefcn- 
tera  Se  fera  la  foy  &:  hommage ,  &:  payera  les  deuoirs ,  fi  au- 
cuns font  deus,  &:  fera  réputé  comme  vaffal  prouifionnalren' 
forte  que  par  fon  decczy  aura  mutation  &:  profïid ,  comme 
par  le  deccz  du vray  vaffal.  A  quoy  ledit  curateur  fatisfera 
dedans  le  temps  prefix.-aultremët  le  temps  pafsé,le  feigneur 
exercera  fes  droids.  Telle  eft  la  fubftancc  de  l'arrcft.Ic  croy 
auffi  que  fi  ny  le  vaffal ,  ny  tel  curateur  ne  font  leur  dcuoir, 
3es  criées  ne  laifferont  de  fe  continuer,fans  toutcsfois  dépof 
fcder  le  feigneur ,  ny  luy  oftcr  les  fruids.  Et  par  le  décret 
l'héritage  tenu  en  fief  fc  vendra  j  à  la  charge  de  fatisfiire 
au  feigneur  féodal  de  fes  dcuoirs  ,  qui  feront  les  pre- 
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miers  pa,yez:  &:  l'adiudicataire  en  fon  nom  fera  la  foy ,  en  pa- 
yant le  quint  denier  de  fonachaptjComme  nouuel  homme. 
Surquoy  fera  confideré  que  la  faifie  féodale  cfl:  plus  forte  & 
plus  pui/fance  que  la  faifie  fous  la  main  de  iuftice,  faide  à  la 
rcquefted Vn  créancier.  Car  la  faifie  féodale  efl:  fondée  fur 
vn  droid  foncicr,&:  de  propriété  originaire  ;  ayant  fa  fource 
de  la  première  concefllon  du  fief:  mais  la  faifie  du  créancier 
eft  fondée  fur  vne  hypothèque  ,  qui  n  affede  que  la  fei- 
gneurie  vtile ,  Se  pour  le  droid  tel  qu'il  appartient  au  vafial , 
droid  inquam  fujed  au  priuilege  de  la  main  féodale,  Lfifini- 
t^-  %.Jt  de  've^tgalihm  jf.  de  aamm  infe^o  :  qui  fait  que  le 
créancier  (aififiant  doiteftre  fujed  aux  raefmes  charges  & 
rigueurs,  que  feroit  le  vaflal  :  caril  n'a  autre,  ny  plus  grand 
droid  que  le  vafial.  Que  fi  le  créancier  auoitpreuenu  par 
faifie  fous  la  main  deiuftice,  auec  eftabliflement  decom- 
miflaire,  &  le  tout  bien  realizé ,  ie  croy  que  le  feigneur  féo- 
dal en  fàififfant  ne  dépofTedcroit  pas  ledid  commiflaire  j 
mais  bien  pourroit  s'oppofer  aux  criées,  tant  afin  d'auoir  ad- 
iudication  des  fruids ,  félon  qu'ils  fe  trouueroient  es  mains 
du  commifiaire  des  criées  par  l'ifiue  de  fon  compte ,  qui  au- 
roientefté  perceus  depuis  fa  faifie  féodale  j&cncores  pour 
eftre  payé  de  Ces  quints  deniers  &c  proffits  ,  fi  aucuns  luy 
cftoientdeus.  Etainfifutiugépararrefl:,  enuironrani3i4. 
entre  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  pourfuyuant  la  confif^ 
cation  d'vn  vafTal  du  Roy  ,  contre  l'Euefque  d'i^uxerre  fei- 
gneur fcodal.  Lequel  Arreft  porte  ladiftindion ,  Si  la  faiCie 
féodale  a  précédé  la  faifie  fous  la  main  de  iuflice. 
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féodale  doit  eftre  'volontaire  :  oh  s'il  peut  ejire  con- 
traint ^comme  enfaifie^foHS  main  de  iujlice. 

XXII. 

L  a  efté  did  cy  defTus  que  les  faifies  féodales  font 
exploiubs domaniaux,  &  de iurifdiâ:ion domefti- 
J  que,  qui  concernent  le  feu!  intercft  priué  des  fci- 
grieurs  feodaux;en  forte  que  ni  par  autorité, ny  par 
ytilité  elles  ne  font  publiques.  Les  faifies  fous  la  main  de 
indice ,  qui  fe  font  à  la  rcqueftc  des  creaciers,{bnt  publiques 
d  auâ;orité,  &  priuees  quant  à  IVtilité  :  ainfi  que  les  loix  di- 
fentdes  ruteles.  Auffi  nous  obferuons  en  France ,  que  les 
Gommiffaires  à  faifies  de  iuftice  ,  peuuenc  eftre  contrainds 
de  les  accepter,s'ils  n'ont  quelque  excufe  légitime  &:  raifon- 
nable.  En  cp  pays  nous  y  auons  reccues  les  excufes  du  nom- 
bre de  cinq  enfahs  -,  &:  quant  à  l'aage  nous  n'y  auons  pas  re- 
quis les  foixâte  &  dix  ans,  comme  es  tutcles;  ains  nous  fom- 
mes  contentez  des  cinquante-cinq  ans  adinjl-aràcïexcui^c 
introduire  par  le  droid  des  Romains ,  pour  les  charges  pu- 
bliques d'audorité/.  5,  C.éjui^tate.  lih.  x.&i.  i.  §.vU./f.  de 
decurionih.  Nous  auons  au/îi  reccue  l'excufe  du  laboureur 
eftablycommiflaireàlaterrc  d'vn  gentil-homme  ,  exeoca- 
pte quafi ft impar oneri\C2X  il  n'oferoit,&ne  fçauroit  faite  tefte 
au  gentil-homme  ,  àcaufedelagrandedifparité.  Item  de 
ceux  qui  reçoiuent  les  deniers  du  Roy  ,foient  charges  perpe- 
tueIIes,ou  temporelIes,pour  le  temps  qu'elles  durent,  /.  exa^ 
clores,  C.deexcufat.  fut.  Vray  eft  que  par  le  droid  des  Ro- 
mains la  contrainde  n'eft  pas  d'accepter  telles  charges ,  /•  z. 
ff.  de  curât,  bonis  dando  ;  où  fe  did ,  voluntarium  cfu^rendiim  ejjè-, 
niji  ex  magna  neceptate.  Mais  fera  confédéré  que  parle  droid 
des  Romains  telles  faifies  ne  fefaifoientpaslbus  l'audoritc 
&maindeiuftice  :  car  le  créancier  requeroic,  ôiluyeftoic 
«odroyé  d'eftrc  mis  en  pofle/ïion  des  biens  de  fon  debteur:&.. 
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ceftcmiflîon  (cruoit  à  tous  autres  créanciers./.  cumvnu4.jf. 
de  bon.  au6l.  iud.pofid.  Et  ccfte  loy  de  curatore  bom  dando^  eftoit 
quand  les  biens  fc  crouuoient  vacans  fanspoflefleur.  Mais 
quant  aux  faifies  féodales,  ie  croy  que  Ion  ne  peut  contrain- 
dre aucun  d'accepter  la  commiflîon  ;  &  que  le  (eigneur  féo- 
dal precifément  doit  trouuer  vnvolontaire,pourïa  caufecy 
dcflus. 


SI   LE  SEIGNEUR  FEODAL    SAL 

fijptnt  3  doit  entretenir  les  baux  à  fermera  cenje 

faiSîsparJon  njajjal.  Et  duJHCCejJeur 

au  bénéfice . 

xxiir. 

'Ancienne  Couftume  de  Paris  permettoit  au 
feigneur féodal faififfant ,  ou autremêt exploitant 
fon  fief,  de  prendre  tous  les  bleds  &:  fruids  au  pre- 
iudice  du  fermier,  en  luy  rendant  les  fraiz  du  labourage,  & 
èù  les  femences.  La  Couftume  nouuelle  dudid  lieu  es  art. 
56.  57. 58.  eftplus  gracieufe.  Et  puis  que  noftre  Couftume 
n'en  di£t  rien  ,  mais  indiftinârement  permet  au  vaflal  d'ex- 
ploider  les  fruids  de  fon  fief  en  l'eftat  qu'ils  fontjfembleroit 
félon  la  rigueur,que  le  feigneur  neferoic  tenu  d  auoirefgard 
au  bail  à  ferme  ;  car  quand  il  prend  fon  fief,  il  le  prend  fans 
aucune  charge  mife  fus  par  fonvaflal.  Mais  il  y  a  bien  dif- 
férence entre  vn  bail  ou  autre  mcfnagement  perpétuel,  qui 
a  efpece  d'aliénation, ou  diminution  du  fonSi&:  vn  bail  tem- 
porel,au  deflous  de  neufans,qui  a  efpece  de  fimple  admini- 
flration.Car  au  premier  cas  fe  peut  dire  que  le  valTal  ne  peut 
rien  faire  au  preiudice  de  la  rcuerfion ,  Vautres  droids  du 
feigneurfeodal,  /. /fx  ve^igdi.  jf.  de pigmrib.  l.Ji finitaA.fi 
de<veBïgAlibii4.jf.  de  damno  infeîio.  Mais  au  fécond  cas  ,puis 
que  le  vafTal  auant  la  main-mife ,  eftoit  comme  propriétaire 
par  la  volonté  du  feigneur  féodal ,  ledid  feigneur  doit  auoir 
agréable  le  mefnageinent  confiftant  en  fimple  adminiftra- 

tion. 
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cion,telle  que  les  feigneurs  couftumicremenc  ont  accouftu - 
mé  de  faire.  Ainfi  difons-nous  au  mary  qui  a  baillé  à  ferme 
l'héritage  de  fa  femme  pour  cinq  ans,  qui  eftoit  vn  luftre, 
temps  acouftumc  à  Rome  pour  faire  les  locations  :  ores 
qu'il  decedaft,  ou  le  mariage  fuft  dilTolu  auant  le  terme  fîny, 
lafemme,oulesfienseftoienttenusobferuerle  bail,  l.fifiUo 
I.  ^.fivir.ff.folutomatrim.  Et  ce  qui  eft  ià\à.  félon  l'vfance  &: 
manière  acouftumee  du  père  de  famille, eft  cenféeftrc  faiâ: 
par  bon  mefnage ,  &  quajî  vtiliter  gejium ,  dehet  habere  ratum 
ù  adcjuem  re  vera  negotium  ^ertinet.  Lfijine  §.  Luctus.jf.  de  ad^ 
winifi.  tut.  Inib  njajâllm  qui  habet  vtile  domimum  videtur  à  Icge 
confiitutiis ^  quaJl procuraîor  domini  direcîiadea  omniaexpedicndaj 
qu£  ad conjèmntionem  iurium  domïni diretti pertinent J,.  videamu^. 
§.  item projpiccre.ff.  locati.  1. 1 .  inf.  mm  l-jeq.ff.  vjufruit.  quem- 
adm.caueat.  Porro  Jiquoàprocurator fecerit/vel  dim  adminifirator , 
quoàdominm  folitm  efi  facere  ^  ià  ratum  haberi  débet.  /.  vel  vm- 
uerforum.ff.  de pignorat.  aH.  D'autre-part  efl:  à  confiderer, 
quand  bien  le  vailal  n' euft  efté  propriétaire  lors  du  bail,mais 
feulement  poflelTeur  de  bonne  foy,celuy  qui  l'euinceroit  fe- 
roit  tenu  d'auoir  agréable  le  mefnagement  &:  location  ad 
ttmpusj  faiâ:e  par  tel  poflefleur  de  bonne  foy ,  comme  aufli 
tous  autres  adcs  concernans  le  feul  faidt  àç.^  fruids,  &Ia 
perception  temporelle  êiiccu^iij.jî non  expédient.^. Ji pupil/us. 
ff.de  bon.  auB.  iud.  pojîid.  l.  quoties  ff.de  acq.  hxred.  Sic  etiam 
diciturin  eo  qui  poffeffèreji^  velquajijurù  patronatus ,  velium  eli^ 
gendi  ,Jf  durante  poffepone  pr^fentauerit^  velelegerit-.  quia  hi  a^fm 
Jùnt  in  fruBu.,non  reuocaturius  acquijltum  ele^o  vel  prdfintato^  etjî 
poffeffor pofiea  cuincatur^  c.  querelam.  ext.de  ele^.  c.  confultatiom- 
hfis.  ext.  de  iure patron.  Ainli  fe  did  au  créancier  qui  fai6t  fai- 
fîr  l'héritage  de  fondebteur  par  hypothèque:  toutesfois  il 
eft  tenu  d'efter  à  la  location  faide  par  le  debteur ,  /.  in  vendi- 
tione.^.i.jf.  de  bonis  auH.  iud.pofid.  Pourquoy  le  penfe  que  le 
leigneur  faififlant  doit  s'arrefter  à  tel  bail  à  ferme.  Se  doit 
entendre ,  pourueu  que  la  location  ait  efté  faidc  de  bonne 
foy ,  c'eft  à  dire  fous  les  conditions ,  &:  pour  les  loyers  ordi- 
naires &:  raifonnables.  Car  fi  fous  prétexte  d'auoir  auancé 
deniers  la  ferme  auoit  efté  baillée  à  vil  prix,le  feigneur  ne  fe- 
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roit  tenu  d'obferuer  la  feime;  en  baillant  toutesfois  le  choix 
au  fermier  de  s'en  defifter ,  ou  d'en  payer  le  prix  raifonnable 
par  la  raifon  de  la  loy.i.§.fquis  m  fra.Hdem.ff'fiqtiid.  mjraud. 
pat.  AulTi  doit  le  bail  auoir  efté  faid  pour  vn  temps ,  qui  ne 
foit  trop  long,  ains  ordinaire,  comme  de  trois ,  cinq ,  ou  C\x 
ans.  Quant  au  fuccefieur  au  bénéfice ,  s'il  eft  tenu  d'efter  au 
bail  à  ferme  faid  par  Ton  predeceffeur ,  la  commune  &:  vul- 
gaire opinion  eft  que  non-.&allegue-Ion  la  ^oi^emc.vlt.ext. 
fie preLù vices Juas : &c âinCilc tient  hXcx.confil.  i6o.vûl.  vi. 
Laquelle  toutesfois  met  limitation,  finon  que  la  concefïîon 
&  location  foit  pour  l'vtiUté  de  l'Eglife.  Mais  ie  defirerois 
diftinguer  plus  particulieremcnt,à  (çauoir,  fi  le  fuccefTeur  a 
droid  au  bénéfice  par  la  rcfignation  infauorem  de  celuy  qui 
a  fai(5t  le  bail;  quia,  cau-ftm lucratiuam habeteius  heneJîcio,vttenea,' 
tur,  etfi Jît fuccejjor fmgularlSiremeâio  exception^ ^  vel replicatio- 
nîs  doli.  l.  qui  autem.  §  .jîmili.jf.  qu£  in  fraud.cred.  L  aùudCelJttm. 
§.  fqui/i  autem.ff.  de  exce^t.  doli.Bûnatariu^  enim  efi ,  licet  imme~ 
diate  itis  habeat  a,  fummo  Pontifice  conferente  {non  enim  alita  ah  ea 
admittit  rejîgnationes  infauorem)  quia  cumfummm  Vontifexar- 
Hetur  conferre  ei  ^in  cuius  fauorem  Pontifes  non  cenfturdonare. 
Lvnumex  familia.  rejp.  i^df  %^Jt  de  Falcidia.ff.de légat,  i.  Mais 
s'il  eft  fuccefleurfimplement,  ayant  la  collation /^r  obitamy 
velj/mplicem  rej/gnationem^velcaufa  permutationis  ;  ie  croy  qu'il 
n  eft  tenu  efter  au  bail  à  ferme ,  finon  qu'il  foitfaid  par  for- 
me d'adminiftrationordinaire,&:  de  bon  mefnage.  Comme 
fi  c'eft  vn  domaine  ,  ou  vne  feigneurie  au  loing,  dépendant 
du  bénéfice  que  les  predecefleurs  bons  mefnagers  auoienc 
acouftumé  de  baillera  ferme ,  ie  croy  que  le  fuccefteur  fera 
tenu  d'auoir  agréable  le  bail  à  ferme  faid  à  prix  raifonnable, 
&à  la  manière  acouftumee,pour  les  raifons  touchées  cy  deG 
fus  en  laqueftiondufeigneur  &  duvafial.  Etileftprouué 
inc.î.&z.  inverb.  irrationabiliter.  ext.  deprecarijs.  Et  fi  c'eft  le 
principal  manoir,ou  le  total  du  bénéfice  qui  a  efté  baillé  par 
les  predecefteurs  non  refidens,  femble  que  le  fuccefteur  qui 
voudra refider,  &: le mefnager pourra romprcle bail, com- 
me non  raifonnable. 
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ayant  faijtj  deura  iouyr  de  la  maijon  feigneu^ 
ride  da  frfjêmant. 

XXIIII. 

El  ON  la  rigueur  &  droid  eftroid,  le  feigneur 
féodal  ayant  fâifi  fon  fief ,  doit  iouyr  de  tour  ce 
qui  eft  tenu  en  fief  de  luy  :  car  il  reprend  fon  fief 
en  (à  main.  Mais  la  Cour  de  Parlement  par  au- 
cuns Arrcfts,  &:  depuis  la  Couftumenouuelle  de  Paris  ont 
modifié  cefte  iouifTance ,  pour  ne  mettre  le  vaffal  hors  de  fa 
maifoDjfi  fa  demeurance  ordinaire  auec  fa  famille  eft  au  lieu 
du  fief.  Dont  on  peut  alléguer  deuxraifons.  L'vnc5que  l'o- 
bligation d'entre  le  feigneur  &c  le  vaflal  efl:  réciproque,  con- 
fiftant  en  amitié  &  honneftetéj  le  feigneur  dcuantprote- 
dion ,  &  le  vaflal  honneur  &  feruice  :  pourquoy  ne  doit  le 
feigneur  exercer  fon  droid:  amèrement ,  ny  comme  entre 
barbares  &  étrangers. L'autre  raifon  eft,quc  le  feigneur  fai- 
fit  pour  gaigner  les  fruids  :  pourquoy  fc  doit  contenter  de  la 
fruitiondeschofès,  qui  rapportent  fruid:  eftimable  en  de- 
niers. Or  les  mai{bns  des  gentil-hommes  es  champs  font 
pour  le  feul  faid  d'habitation  &:  retraide  des  fruids ,  &  non 
pour  en  retirer  fruid  par  louage  ;&:  en  dépoiïedant  le  vaf- 
fal  le  feigneur  nuiroit  au  vaflal, &:à  luy  feigneur  n'acquerroit 
aucun  profit;  malitijsautem  non  fokt indulgeri corum  ,  qui  dtim 
Jummumius  feBarivoltmtalîj  nocent,(j;'  fibïnon  profiim.  l.  infu?3- 
do.ff.derei  vend. Que.  fi  vnemaifon  de  villc,ou  de  gros  bourg 
acouftumeed'eftie  louée  ,  ou  qui  eft  en  eftatvray  fembla- 
ble  de  louage,  fetrouuoit  tenue  en  fief  Je  croy  que  le  fei- 
gneur féodal  en  pourroit  5i  deuroit  recueillir  le  fruid  par  le 
louage  ;  &:  que  fi  c'eftoic  la  demeurance  ordinaire  du  valfal , 
le  vafTal  y  cftantroufFertferoit  tenu  de  payer  au  feigneur  au- 
tant que  le  louage  pourroit  monter ,  l.fr.ediorum.f^.  de  vjùr.  L 
cumferaiis.'^.frutïus.Jf.dcleg.  i.  Car  ileftccrrain  qucle  fci- 
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gneur  doit  auoir  tous  les  fruits  de  Ton  fief  pour  les  gaigncr. 
Et  quant  auxchaftcaux  Se  maifonsdes  champs,  qui  n'ont 
accouftumcd'eftre  louez,  le  tempérament  mis  par  la  Cou- 
tume nouuelle  de  Paris,eft  tres-humain  &  honncfte,que  le 
feigneurfe  contente  des  greniers,  granges  ,  caues&autres 
édifices  deftincz  pour  refferrcr  &  garder  les  fruids,  ea  enim 
^dificUloco  vilU  fimt;  villa  aute?nfunM  accepo  efi^velpars^  l.Jiita. 
feflamem.^.vk.f.  defmdoinjlr.  l.  fundi.jf.  qmb.  mod.  'vfifr, 
amitt.  Etiecroy  que  par  raifon  il  le  faut ainfi  dire  ennoftre 
Couftume. 


SI    LE   VASSAL   DE    BOVCHE 

recognoij}  le  fief^  mais  par  effeflemfefche  f0  m~ 
fraïntla  main  féodale js'il commet^ 

XXV. 

Ommvnement  fedit,  qu'il  ne  faut  faire  ex- 
tenfion  es  peines, mais  fimplemet  &;  precifémenc 
les  faut  appliquer  félon  qu'elles  font  ordonnées  : 
pourquoy  on  did,Q^e  la  commifen'a  lieu,fînon 
quandilya  def-adueu  formel.  Mais  ie  croy  que  11  le  vafTal 
de  faid  empefche  le  feigneur ,  ou  fes  gens  de  iouyr  &  perce- 
uoir  les  fruids  du  fief(aifi  ,  que  fi  eftant  interpellé  de  ccfiTer 
l'empefchement ,  il  continue  à  le  faire,que  le  feigneur  peut 
vCerdccommiCe.  Car  outre  la  contumace&:  refus ,  il  y  a  de 
la  moquerie  du  vafTal  contre  fon  feigneur.  Tous  les  cas  de 
commife  du  fieffont  tirez  d'ingratitude,  comme  fource  de 
tous  lefdids  cas  :  comme  eflrant  le  fief  par  fon  ancienne  ap- 
pellation did  benefice,ou  bien-fait,ou  côcefiion  par  bonne 
volonté,&:  feion  les  loix:  i'vne  des  cau(es  de  reuoquerla  do- 
nation efl:  l'ingratitude.  Et  cambien  que  la  loyait  mis  cer- 
tain nombre  de  caufes  ,  pourlefquelles  l'enfant  peut  eftre 
déshérité,  §.  caujàt.  in  ^uth.  vtcum  de  appell,  &  certain  nom- 
bre de  cas  pour  reuoquer  la  donation.-toutesfois  l'exhereda- 
tipn  ou  reuocatiô  fe  peut  auflifaire  pour  autres  caufes^ayans 
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femblable  ou  plus  grande  ï3iiCon,Alexai^d.  confiât,  vol.  i.  c^ 
allcgat  Gutl.  de  Cugno  in  Auth.  non  licet.  C.  de  liberù  prêter. 
Quand  le  feigneur  faifit  &c  met  Ton  fief  en  fa  main  féodale, 
il  le  prend  corne fien ,  é'fio  iure,  pour  y  exercer  tous  droids 
de  propriétaire,  fmon  entant  que  levaiîal  parbondeuoir 
viendra  femondre  le  feigneur  de  recognoiftre  fon  vaflal. 
Les  loix  difant  que  c'cft  faire  injure  ,  &r  qu'à  ceft  efgard 
V^iàxon  par  iniure  peut  eftre  intentée  ,  fi  aucun  efl:  em- 
pefclié  de  iouir  librement  de  ce  qui  eft  fien,  /.  qui pen- 
dentem.  ff.  de  aB.  empt.  l.  inmriamm.  i.  §.  fi  quis  me.  ff.  de 
iniur.  L'iniure  eft  furhaulfee  d'atrocité,  quand  elle  eft  faidc 
par  ceiuy  qui  doibt  \\oi\wt\M\veluti  fipatrom  faBa/it.l.Prjitor. 
%.atrocem.ff.  deiniuriis.  Et  encores  à  perfonnes  de  bon  cœur 
&:  généreux  l'miurc  eft  réputée  plus  griefue,  quand  auec  vn 
prétexte  de  belles  paroles  &  belles  contenances  extérieures 
fe treuue l'effeâ:  d'vn  mcfpris  &:  moquerie.  Les  faindes  Ef' 
critures  mettent  en  deteftation  telles  fortes  de  perfonnes, 
qui  en  la  bouche  ont  du  miel,&:  le  cœur  en  fieh  &:  en  font  la 
deteftation  plus  grande  que  de  Tennemy  declaré;mefme  au 
Pfcaume  5'4.cefte  imprécation  griefue  eft  contre  telle  forte 
de  perfonnes ,  ,^e  la  mon  vienne  fur  eux ,  &  que  tou-s  vtuans  ils 
defcendent  aux  enfers.  Aufli  les  loix  Romaines, en  plufieurs 
endroids  puniftent  celuy  qui  defaduoue  &  nie  ce  dont  il 
eftfemons,  &  luy  oftenttoutl'aduantage  &:  faueur  qu'il 
pourroirauoir,  vtineoqui  negauit/ê  fôcium.  l.  fedhocita.de re 
iud.  El  en  autres  cas,  Lfidehttor.%.ita demum.ff.defideiuff.l.i.^. 
interdum.ff.Jiquad.pa.up.  Les  mefraes  loix  mettent  a  party 
pareil  celuy  qui  empefche&:  fouftrait,  &:  celuy  qui  nie  &: 
defaduoue,  /.  computationi.  §.  vlt.jf.  ad  kg.  Falcid,  Et  pource 
que  la  volonté  n'eft  pas  moins  bien  déclarée  par  faid,  que 
par  paroles ,  Lindebttum.C.de  cond.tndeb.  ie  croy  que  le  vafial, 
qui  auec  contumace  empefche  la  iouiftance  de  fon  fei- 
gneur féodal  qui  a  faify,eft  fubiet  à  commife,aufli  bien  com^ 
me  celuy  qui  de  bouche  defaduoue  à  feigneur. 
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gmur  féodal  feuuent  bar iu^ice  le  contraindre  a 

faijir  fin  fiefferuantj  pour  gaigner  les 

fruiBs, 

XXVI. 

A  volonté  à  chafcun  eft  libre ,  &  Ci  grandement 
adhérante  à  la  perfonne  ,  que  la  liberté  d'icelle 
ne  fe  perd  ny  par  banniiTement  perpetuel,ou  au- 
tre  mort  ciuile  ,  nymefme  parferuitude,  etiam 
d'vn  efclaue./.  cumpater.^.h^reditatem.ff.dele^a.i.C.^Jeruui. 
&î.fiiuftipHUtU4fuero.ff.  deverhor. ohlig.  Pourquoy  le croy 
que  le  Seigneur  féodal  débiteur  ne  peut  eftre  concrainâ: 
par  fbn  crcacier  de  faifir  fon  fief,  pour  en  gaigner  les  fruids; 
c'cft  à  dire,quâd  il  y  a  mutation,qu'il  ne  doit  que  la  bouche 
&:  les  mains,  fans  proffit  de  bourfe;  car  telle  faifte  eft  pure- 
ment volontaire  au  feigneur,  s'il  fe  refTent  eftre  mefprifépar 
fonvalTal.  Et  s'il  difFçre  de  faifir  audit  cas,  il  ne  doit  eftre 
cenfé  auoir  faict  en  fraude  des  créanciers  ;  car  celuy  qui  ob- 
met  à  acquérir  ce  qui  dépend  de  fa  feule  volonté ,  ne  dimi- 
nue pas  fon \:i\ç.x\^l.quiautem.ff.qujiinjraud. credJ.j.§. vtrum. 
jf.Jîquid'mjrAudem^atYoni.  Auftilescourtoifîes,  quand  au- 
cun n'exerce  pas  la  rigueur  de  fon  droid,  ne  font  pas  répu- 
tées auoir  confeil  de  fraude,  l.pairem.cum l-feq.ff.  quji infraa- 
dem  credit.l.  cum  fîlio.  §.  demque  ff.de leg.i.  Mais  s'il  y  a  ouuer- 
ture  de  fief  auec  proffid  de  bourfc,  il  faut  dire  que  par  le  bé- 
néfice de  la  Couitume,  qu'on  àiz ipjoiure^  fans  leminiftece 
nydcclaranon  du  feigneur  ,  le  profïit  eft  acquis  audit  fei- 
gneur,au  ciltre  Des  fefs.  1^34.  art.  j8.  Le  droid  de  ce  profîict 
donc  dcflors  du  contrad  pa(ré,ou  du  cas  efcheu  commence 
d'eftre  es  biens  du  feigneur  féodal:  pourquoy  le  créancier 
dudit  feigneur  y  peut  ietterfceil ,  &  après  les  fommacions 
au  feigneur.peuc  le  créancier  faire  appellcr  lacquereur  nou- 
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uelhommc,&:  Tu rluyfaifir le proffit  qu'il  doit,  adinjtar  que 
le  creâcier  peut  pourfuyurc  le  debteur  de  fon  debteur.Tou- 
tesfois  ledit  créancier  ne  faifira  pas  le  fief:  car  tel  droid  n'eft 
pas  en  commerce  ,  &  ne  peut  eftre  exercé  finon  parlefei- 
gneur  mefme,  ou  par  le  miniftere  du  iuge ,  qui  de  (on  office 
luppleera  ce  que  le  feigneur  féodal  deuroit  faire.  Pourquoy 
le  créancier  pourra  faire  appeller  en  iuftice  ledit  feigneut 
fon  debteur,  à  ce  qu'il  foit  condamné  paffer procuration 
pour  faifir ,  afin  que  par  la  rigueur  de  la  faifie  le  payement  du 
quint  denier  foit  facilité,  &  à  ce  foit  cÔtraind  ledit  feigneur 
par  faifie  de  Çç,^  biens. 


SI    L'HYPOTJF/E^E    TfEMEVR^ 

fur  la  portion  indiuife^  nonohflant  la  dm/ionfaiéîe 
parles  propriétaires. 

XXVII. 

E  L  G  N  les  îoix  des  Romains ,  Si  l'hypothèque  a  efté 
conftituee  par  vn  debteur,  qui  auoit  fa  portion  indi- 
uife  en  vn ,  ouplufieursheritaiges  ,  &  par- après  ce 
debteur  viêne  à  partager ,  l'hypothèque  demeure  toufiours 
fur  ladite  portion  indiuife,  &  ne  fe  transfère  pas  fur  la  por- 
tion baillée  diuifémcnt  au  debteur ,  l.jîconfenjit,  §.  vk.ff.quib, 
mod.pg.velhypoth.feU.  creditor.^  .vlt.ff.  qui  pot  .in pigmre  hab.L 
is qui fundum.ff.de vfufr.legato.  Ettoutesfois ilfedid audid 
droid  ciuil ,  que  fi  celuy  qui  auoit  la  portion  indiuife  en  vn 
héritage,  en  fait  vente ,  bc  auant  la  tradition  il  foit  femons  à 
partage  par  fon  compagno ,  il  efl:  quide  enuers  l'achepteur, 
&  efi:  tenu  auffi  de  luy  faire  tradition  de  la  part,  qui  luy  eft 
aduenue,  voire  ^/w;»/?  l'héritage  n'a  peu  eftre  party ,  il  eft 
quide  en  luy  baillant  les  deniers  delalicitationou  adiudi- 
c^t\ow.l.iulianus.%.idem  Celfu^ff.  âea^.empti.  Paul  de  Caftre 
in  d.%Mem  Celfus  ,  donne  la  raifi^n  de  la  différence,  à  fçauoii* 
qu'au  cas  d'hypothèque  le  créancier  hahet  iîuinrefqmdcHm 
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pmel  rei  mjjxumfi^  eam  feqmturin  quafcumque  manus  venerit  : 
mais  au  cas  de  vente  cmptorante  traditionem  habet  tantum  tus  ad 
remy  &  venàiior  dominm  manet^  &  aBiones  oh  rem  compétentes  fo- 
,  lus  exercet.l.quitihi.C.de  hxred.velaéî.'uend.l.ù  qui  mputeum.j.Jî 
poJlea.é'§.pfundm,ff.  quodvi ,  autclam.  Toutesfois  la  Cour 
de  Parlement  par  grande  équité  à  iuge  par  aucuns  arrefts, 
Qujapres  le  partage  &:diuiîîon  l'hypothèque eft  transférée 
fur  la  portion  diuifee ,  aduenue  à  celuy  qui  auoit  hypothé- 
qué faportio  indiuifetainfi  que  dit  Chopin  infnuikg.rufiic.l. 
^.cap.s.fol.  1 6i .  ,^Hod magna  ratione  nititur^dtimmodo  ea  àiuijio  ri' 
te  &  fine  fraude  fa6iafit.  Nam  quipartem  indluifamperfequi  vult^ 
vix  êftqu'm  animose  facere  videatm^  vt  alteri  noceat^fibl  non  profit ^ 
cum  haheat  prxdium  diutfitm  eiufdem  valorls ,  cuius  erat  ^ortio prje- 
dij  indimfa  :  Et  quia  ficut  venditorante  traditionem  ea  ratione  rite 
agit  c^  dmifionem  exercet  ,  quia  cufiodiam  d^  diligentiam  débet,  l. 
damni.  ^.empta.ff.  dedamno  infe£îo.  Sic  etiam  débiter  qui  domi- 
nus  ejl  rei  pignoratx  f  c^  quicquid  accidat.  manetfemper  obligatus 
creditori  ^potefi:  videri  légitima  perfona  addiuifionem  exercendam^ 
quatenu4nihilcreditorideperiturum  efi.  Sera  noté  qu'en  ladide 
loy,  M  quifundum  .ff.  de  vfuf.  îeg.  fe  voit  qu'aucuns  lurifcon- 
fultes,mefîiie  Trebatius,n'eftoit  de  ccft  aduis,qu'aprcs  la  di- 
uifion  le  droid  demeuraft  fur  la  portion  indiuife. 
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fequcnt  mariage  ,  ^  far  refcript  du  Trince  ;  & 
quels  confentemens  j  Jont  requis. 

XXVIII. 

Es  loix  des  Romains,  &:  les conftitutions  Cano- 
niques ont  déclaré  eftre  légitimes  les  enfans  nez 
en  concubinat ,  fi  par  après  il  aduient  que  le  père 
efpoufe  la  mère  ,  &:leur  donne  loydefucceder, 
foit  qu'ils  fctreuuentfculs  ,  Toit  que  depuis  le  mariage  ac- 
comply  autres  enfans  furuiennent,  ^.vlt.Jnfiit.  de  nupt.^.qui- 
htis.  lnjflit.de  h<iered.qu^  ab  inteJiato.Lcum  quîs.C.de  natural.  lib.  8c 

par 
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parlaCoufliumederan  i^^^.AUtihreDes^efi.art.io.c.  i.Cf 
c.tanta,. extra,  qui  filij fint  legutmi.  Maisaucunes  circonftan- 
ces  font  requifes  pour  ccfte  légitimation;  à  fçauoir  que  ccftc 
femme  fuft  en  la  copagnie  de  Thommc ,  tenue  par  luy  pour 
cftre  à  luy  feul-  Ge  que  les  loix  des  Romains  appelloiêt  con- 
cubine, dontfedifoit  qu'entre  lafemme  &: la  concubine 
n'y  auoit  autre  intereft  qu'en  la  dignité,  &  aux  honneurs,  /. 
item  legato,§âtem  tnterefi.ff.dc  Icg.s-  Et  nous  Chreftiens  ài(ons 
non  feulement  pour  la  dignite;mais  aufli  pour  le  Sacrement 
&  foy  promife  en  face  de  fainde  Egliie.  Car  fi  c'cftoit  vne 
femme ,  qui  s'abandonnaft  àplufieurs  ,  &:nefuftenrafFe- 
<5lion  particulière  &  feule  d'vn  homme  ,  ie  croy  que  le  (e- 
quent  mariage  ne  feroit  pas  légitime  l'entant  né  durant  la 
paillardife.  Et  qu'il  foit  requis  que  lamerederacuraftenla 
mefme  maifon,  Bartole  le  dit/«  l.penult.ffÀeconcub.&  Becm 
c<?«/?i5y.  «L'ij/.i  .qui  allègue  Specul.tit.  de  Juccejf.ab  intefi.3.  charta. 
&:  le  %fiqm$  autem.in  ^uth.quib.mod.natur.efJic.fui.)di(^Q\t  que 
les  Canons  louent  ceux  qui  efpoufentces  femmes  publi- 
qucsj&difent  que  c'eft  œuure  de  charité  de  retirer  vne  pau- 
ure  pechereffe  de  fon  ^cc\\^  ^c  .inter  opera.ext.dejponjàl.dr  nia- 
trim.  Mais  nous  traidons  icy  de  légitimation  ,  &:  non  de  la 
fimple  validité  de  mariage.  Aufliaudid.  §.  quibus.  font  ces 
mots  ,  quitm  in  contubemio  habuerit :  ôc  félon  le  fcns  commun 
n'y  auroicraifon  de  légitimer  l'enfantjdont  on  ne  fepeutaf^ 
feurer  qu'il  foit  enfant  de  celuy  qu'on  ditcftre  père  -,  cumjît 
t'ulgo  conceftm.  Et  foit  veu  ce  qui  eft:  di<5t  in  Anth.  licet.  ^.abin- 
îesiato.C.denatural.lïb.  La  féconde  circonftance  requifccff, 
que  lors  de  la  conionélion,dont  eft  procréé  l'enfant,  le  perc 
&  la  mère  folTent  en  eftat  &  qualité  pour  fcpouuoiralTem- 
blerparloyalmariage  :  car  fi  c'cftoit  adultère  ,&:  le  mary 
après  fuft  mort,  ou  la  femme,  le  mariage  fequent ,  ores  qu'il 
fuft  legitu"nc ,  ne  legitimeroit  celuy  qui  feroit  né  en  adultè- 
re, dx.tanta.ext.qui  fiLJintkgit  d.l.cum  qnli .C .de natural.ltb .  ^ 
d'.-§.  qmhtii.  Là  tierce  circonftance  eft  ,  qu'il  y  ait  eu  inftru- 
ment  Se  lettre  paiTee  au  traiâ:é  de  c.ç  mariage.  Car  lefdides 
loix  Pvomaines  vfcnt  de  ces  mots,  dijtaltba-s^  vel nuptialibm  in~ 
firumentii  confeêfii.  Ce  qui  fe  dit  à  bonne  raifon  ,  afin  qu'il  fe 

1  ^ 
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cognoillc  publiqiiemêc  Se  nocoirenient,que  c'a  efté  de  pro- 
pos dclibcréôi  à  bon  efcient  que  le  père  a  voulu  que  laniè- 
re fuft  fa  tfcmmc  légitime,  &  pour  euiceu  l'inconuenicnt  qui 
peut  aduenir  qu'vri  pauure  homme  ,enyurc  d'afFedion  d  a^ 
moiir,  vïaft  de  propos  de  mariage  à  fa  concubine.  Expedit 
emm  ne  in  refirU  quxlihetverhA  habcantur  pro  dtjjofitione  complé- 
ta,.l.D'mm.Jf.  de  mtlit.tefi.Lin  totum.ff.de  rcgd.mr.lc  defirerois, 
oulcce  le  traidc  de  mariage,qu'il  y  euft  folemnifacion  en  fa- 
ce d'Eglife ,  quû magà  ficramentomatrimonium confirmetur ^  & 
publia notumjî t.  Pourquoy  ie  n'aditiectrois  pas  volontiers  ce 
qui  fe  dit ,  in  Aath .fi quii .C .de  naturaUib.  Si  aucun  eftant  pro- 
che de  la  mort  déclare  les  enfansnaizen  concubinateftre 
fèsenfans  légitimes,  6c  leur  mère  eftre  fa  femme  légitime, 
qu'ils  doiuent  eftre  reputez  tels.  Car  félon  nos  loix  de  Fran- 
ce le  mariage  dcfirela  folemnifation-  accouftumee  en  face 
d'Eglife  jpource  que  c'eft  Sacrement  :  &  pource  que  nos 
Couftumesdeficétcefte  marque  pour  tefmoignage  public, 
&quecefoitvray  mariage,  comefevoitaufaiddelapuif- 
fance  maritale  &:  du  douaire.  Et  ne  fe  dit  point  eftre  le  ma- 
riage faiâ:  en  face  d'EgUfc  ,  fmon  après  proclamation  de 
bans  &  publiquement  en  prefence  des  parens  en  alTemblee, 
félon  la  Couftume  du  pays  .  Ainfi  dit  Marian  .  Socinus  nepos 
conJil.ii.c^'èG.'vol.x.d!'  allegat  Abbat.in  c.ex  tenore.  ext.cjuifiljint 
legit.& glcincvlt. ext.de clanddejponf.  Les  Canoniftes  tien- 
net  le  contraire,^'/  lo.^nd.in  c.tanta.ext.qnifl.Jintlegit.  Vray 
cftqu  ils  difent  que  telle  légitimation  ne  vault  finon  à  dé- 
faut d'cnfans  legitimemet  naiz ,  vt per  Hofiienfin Jùmma.qui 
filij  fmtlegit.§.vUim.inJîne  &  I  o An.  And. in  c.pertuksxxt. codait. 
Mais  le  mariage  peut  eftne  confideré  par  les  Canoniftes ,  ad 
effe6ium  fœderis  &  vinculi  :  neantmoins  pour  ce  qui  eft  de 
droid  ciuil ,  comme  font  les  fucceffions ,  [es  folemnitezac- 
couftumees  font  requifes.  Ainfi  le  tient  Carolns Ruintt^  confiL 
2 II.  vol. i. 

Quant  à  la  légitimation,  qui  fe  fait  par  refcript  dnPrince 
fouuerain  ,  qui  a  accouftumé  d'eftre  expédié  en  forme  de 
chartre,  dont  les  marques  font,  .^odjmtad^erpetuamreime- 
moriam  -,  aulfi  rintlculc  eft,  ^^  tou^prefens  d"  a  venir,  que  le  feei 
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foirempraint  en  cire  veixe ,  pendant  à  Uqs  de  Toyc  ;  que  le 
mois  de  l'expédition  y  foir,  &:  nô  le  iour,que  le  Chanccllicr 
cfcriue  de  fa  main,  V  i  s  a  :  &:  l'Audiencier  y  efcriue  ce  mot, 
Contentor^'^Q.z^onitvci^ :  qu'elle foit  enregiftree  en  Chacel- 
lerie,dontlete(moignageeftaudos.  Et  la  vérification  en 
doit  eftrefaide en  la  Chambre  des  comptes  du  Roy.  Sera 
confideré  que  le  formulaire  commun  dételle  légitimation 
eft ,  que  le  confentement  des  proches  parens  du  père  y  doi- 
ue  interuenir;  &:  s'entend  des  proches,c'efl:  à  dire  ceux  à  qui 
en  premier  lieu  la  fuccefllon  du  père  pourroit  aducnir  ,  fi  le 
cas  aduenoit  de  mort  lors  6i  auparauant  la  légitimation ,  & 
non  pas  de  ceux  qui  par  accident  après  furuenu  fetrouue- 
roient  plus  proches  lors  du  decez;  Q,ovs\n\ZyVtrhï gYatia^  (î  les 
plus  proches  mouroient  après  la  légitimation  ,  parlaraifon 
de  la  loy  I .  §  .denuntUri.jf.de  ventre  injpic.  l.fententiam.ff.de  col- 
lufdeteg.  Mefmement  fi  le  père  a  des  enfans  légitimes,  leur 
confentement  y  eft  requis ,  Auth.prxterea.  C. dénaturai,  lib.1.2. 
ff.de  natal.refiit.velji qui  fint  qui  hahentjpem  radicatam  propter 
conditionem rcjtttut'wnis ^  Caflrenf.conf.  461 .  Or  ie  croy  que  fi  le 
père  n'a  aucuns  enfans  légitimes,  &:  qu'il  vueille  faire  légiti- 
mer fon  baftard,  feulenient  pour  fucccder  à  luy,  que  le  con- 
fentement du  pcre  feul  fuffit  -,  pourueu  que  ce  ne  foie  vn  ba- 
ftard né  d'inceftueufe  ou  puniftable  coniondion  j  car  cftanc 
ainfi  que  le  père  par  donation  entre- vifs  ,ou  teftamentaiie 
ne  puifte  donner  à  tel  baftard,  finon  pour  les  alimens,  corne 
fera  dit  fur  l'art,  prochain ,  ie  croy  que  k  confentement  des 
proches  habiles  à  fucceder  au  père  feroit  requis:  finon  que  le 
Roy  de  grâce  (pecialcS*:  certaine  fciêce  en  difpcnfaft.  Mais 
fi  on  veut  légitimer  le  baftard  pour  fucceder  en  collatéral, 
le  confentement  de  ceux,  aufquels  on  veut  qu'il  puifle  fuc- 
ceder,y  eft  requis,  neijsinuitàjîathjires ,  quem  habete noiuerint. 
Les  dodeurs  Italiens  ont  confideré  plufieurs  circonftances 
en  ces  legitimatiôs  par  rcfcript,qui  ont  grande  raifon ,  à  fça- 
uoir.  Si  le  baftard  eft  né  de  conion6tion  illicite  &:  puniffa- 
ble,quelaqualité  des  père  &:merc  foie  exprimée  ;  pourcc 
que  telle  légitimation  eft  vraye  difpenfation  &:  grâce  ;  &  la 
moindre  fubreption  rend  la  grâce  nulle  ;  mefmement  parce 


C^  Qj/ESTIONS,  ET    ResPONsES 

que  le  Souuerain  ne  difpenfa  fi facilemenc  en  faueur  de  tels 
baftards.  Et  de  mefme  foit  expiimé/i  le  perc  a  des  enfans  lé- 
gitimes, aufquels  feroit  fait  tort.  Ainfj  àiicntDeciujcofffss. 
vol.i.co^/^^o/.vûI.z.&a/kgafPaal.  Cafi.  conf.zi^.^conf.^^^ 
'voL-^.(jraliegat Butrium in c . per vcnerabikm  ext.  quifîlijfmt  /<?- 
^t.  Sic  &  Mar.  Socinm  iimior  confioo.  vol,  i.  &  LuLRoma.conf. 
1^4.  Aufïi  lefdi^ts  Dodeurs  ont  tenu  que  la  légitimation' 
eftantvne  fois  faille  &:  accomplie  à  la  pourfuite  du  pcre, 
qnin'apointd'enfans,  n'cft  pas  reuoquee  par  furuenance 
d'cnfans  en  loyal  mariage.  K\Vi'à\zi\Q.\-ïX.Luà.Roma..conf.içfé^, 
Decim  confiL  307  .vol.  1  .&  ^JMolin.in  adno.ad  Conf.i  ^j.Alex.vol. 
5",  vbiàiciteo  cafù  legitimamm  m?i  habere  iu4  primogcmtur.e ,  licet. 
Cyma  d"  oUraJu^  exijlimauerint  reuocari  kgitimaùonem^qnajïdo^ 
natiofuérit.  Yo^zt  Chopin  en  vne  adnotation  à  la  fin  du 
cbap.9.  au  liure  troifiefme ,  De  pmileg.  rujlk.  Vray  eft  qu'il 
ne  fait  pas  ladite  diftindion  du  baftard  né  de  coniondion 
puniffable. 
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fiinâement  de  donner  aux  haflards^foit  entre-^ifs^^ 
9U  ^our  caufe  de  mort, 

XXIX. 

A  R  noftre  Couftume  de  l'an  1y54.au  zûzrcDesfic- 
cejiions  ^  art.xxiiii.  les  baftards peuuent  acquérir 
toutes  fortes  de  biens  -,  qui  s'entend  auffi  bien  par 
donation  &  tiltre  lucratif,  comme  par  tiltre  oné- 
reux d'achapt,ou  autre.  Toutesfois  les  loix  Romaines,que 
nous  auonsreceuës  en  France  à  ceft:efgard  ,  ont  fàitdiftin- 
dion  des  baftards  à  plufieursefïeds  :  mefme  des  donations 
que  \cs  pères  &:  mères  leur  peuuent  faire.  Gar  paricelles  eft 
interdid  de  donner ,  ou  léguer  aux  baftards  qui  fontnais  de 
coniondion  inceftueufe,ou  qui  eft  puniflable.  ,Auth.excom- 
pkxH,  Cdeimeftkmpt.  Les  conftitucions  Canoniques  ont 
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appliqué  vn  tempérament,  que  la  donation  piiifTe  cftie  fai- 
de  au  ballard  pour  Tes  alimens,  c.  cum  kiberet.  in  fî.  ex  t.  de  co 
^uiduxït  in  matrim.  quam  ante  polluit per adtdt .  Ce  qui  fc  doit 
eftendre  ,  fîceftvne  fille  que  les  père  ou  mcrc  luypuifTcnt 
donner  pour  fa  dot  ;  tum  quUcfivice  alimentorumpim  quia  pu- 
biicc  expedit^  ne  puell^e  occajîonem  proftituendi fe  habeant.  E  t  q  ua  n  t 
aux  alimens,  &  à  la  dot  ce  doit  eftie  aucc  modération,  iclon 
lesfacultéz,&:lamai{bn.  La  Cour  de  Parlement  parvn  Ar- 
reft  dôné  entre  les  héritiers  de  maiftre  Gaudry  Cadeau, prc- 
ftre  chanoine  deNeuers  &:  le  mary  de  fia  baftarde  ,  iugea 
que cefte  Authentique, auec  ledid  tempérament  pour  le 
dot  médiocre  ,  auoit  lieu  es  baftards  dé  prcflrcs.  Mai- 
ilre  Charles  duMolinen  l'adnotation  Tur  le  74.  confeil 
d'Alexand.  vol.  y  dit  que  ledid  chap.  mm  haberet  eft  obfer- 
ué  en  France,  non  pas  pour  le  reftreindre  aux  termes  &:  li- 
mites de  neceiTité,mais  auec  commodité  &  bien-reance,4r- 
bitrioboniviri^cn  ayant  efgard  à  la  maifon  &:  aux  facultez.La 
Cour  ordonna  en  vne  maifon  noble  de  quatre  ou  cinq  mil 
liures  de  rente ,  pcouifion  de  quatre  cens  liures  de  rente  aux 
baftards,  en  propriété ,  &:non  pas  feulement  pour  leuryie. 
Etbresquelebaftard  ait  artoufcience  pour  fe  nourrir, on 
nclaifferadeluyadiugerprouifion:  caria  maladie  luypeut 
ofter  (es  moyens.  AufTicc  qui  fedicl  desalimens,  fe  doit 
eftendre  aux  frais,  pour  faire  apprendre  art  ou  fcience; 
quamuU  communiter  nomine  alimentorum  non  ventant  eiujmodi 
impen/k.  l.  legatis.ff.  de  alim.  leg.  Sedjpcciale  cji  vtitnpenfi  infin- 
dia  ventant^  nomine  alimentorum  -,  cum  ejt  reJpsBm  dejcendentium 
erga  ajcendentes.  L  de  bonis.  §.  non  folum.ff.  de  Carbon.  ediBo.  l.  j, 
^.fedjinon.ff.vbipup.  eàuc.  Etquod  modiis  patrimonîf^  redit  m 
&  facultates  Jintconfiderandji.  l.  yjf.  de  ann.  leg.  Et  félon  l'aage 
&  qualité  dubaftard.  /,  cumhi.  §.  modus.  ff.  detranfiff.  De 
vray  les  alimens  font  de  droid  naturel ,  &  magù  m  fa6io ^ 
quàminiure  conjifiunt.  Aufti  difent  les  loix  des  Romains  que 
ceux  qui  autrement  &:  par  reigle  commune  font  incapables 
d'accepter  legs  teftamentaires,comme  font  les  bannis  à  per- 
pétuité ,  &  les  ferfsjneantmoinspeuuentrcceuoir  les  legs, 
qui  leur  fontfaids  pour  alimens  ôiveftemens.  /.  tas.  l.  kga- 
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îfim.jf.  de  c Apte  minuta.  l.Jîin  metâllum,  jf.  de  tjsqux  pro  nffft 
fm^t.l.  quidam,  ff.  de pœnis.  l.  femo  alieno.  §.  'i.jf.  de  kga.  ï. 
Mais  fi  c'cft  vn  baftard,  qui  ne  foie  nay  de  coniondion  ince- 
ftueufe  ou  punifTable ,  ie  voudrois  diftinguer  Ci  le  père  a  des 
cnfans  légitimes,  ou  s'il  n'en  a  point,  &:  dire ,  Que  s'il  y  a  des 
enfans  nais  en  loyal  mariage ,  que  le  père  ne  puitTe  pas  don- 
ner au  baftard  tant  qu'il  voudroic  bien  ,f//^;»  en  referuant  la 
portion  légitime  aux  enfans  légitimes  ;  ains  il  ne  puifTe  au 
preiudicedefdiâs  enfans  légitimes  léguer,  ou  donner  à  Tes 
baftards  plus  que  la  douziefme  partie  de  fa  fubftance ,  com-^ 
meileftdid//?/.  matre.  C.  dénaturai,  lib.  Mais  s'il  n'a  aucuns 
enfans  IcgitimeSjic  croy  qu'il  peut  donner  à  fon  baftard  (im- 
pie naturel,  comme  did  eft ,  tant  qu'il  voudra,  à  fçauoir  par 
donation  encre-vifs  le  tout ,  &:  par  donation  teftamentaire 
les  meubles, les  conquefts  &:  la  cinquiefme  de  l'héritage  an- 
cien. Authent.  Ikct.C.eod.denatur.  lib.  Laqueftionaeftc,  (I 
le  baftard  nay  de  coniondion  punilTable  a  des  enfans  nais 
en  loyal  mariage,  fi  l'ayeul  pourra  donner  aufdids  enfans  li- 
brement, ^art.  in  l.G  allas.  %.quodfihii  .jf.  de  lib.  &  pofih.  à'iz 
que  la  donation  vaut,  pourueu  que  par  icclle  ne  foit  rien  ac- 
quis au  père  defdids  enfans  baftards,  etiam  par  vfufruid.  Du 
Molin  en  Tadnotation  fur  le  74.  confeil  d'Alexand.  vol.  5. 
did, Qu'il  cft  loifible  de  donner  par  ]'ayeul,pourueu  que  le- 
did  ayeul  n'ait  aucuns  enfans  légitimes  :  &  allègue  Gttido 
P ap.e  decif.  9 ^.  Et  idem  Decim.  conf.  ^G%.  vol.  4.  &adioufte 
que  fi  l'ayeul  a  des  enfans  légitimes,  il  ne  peut  lailTer  &:  don- 
ner à  CÇ.S  enfans  légitimes ,  filz  de  fon  baftard,  finon  autant 
qu'il  pourroit  donner  à  leur  père.  L'autre  queftion  eft,  fi  le 
père  donne  à  fon  enfant  nay  de  coniondion  puniflable ,  au- 
trement que  pour  alimens,&:  plus  que  la  loy  ne  permet,  fi  ce 
plus  viendra  au  fifque  ,  comme  donnéà  perfonne  indigne. 
Surquoy  fc  did,que  Ç\  apertement  fans  interpofition  de  per- 
fonne la  donation  eft  faide  au  baftard  incapable ,  elle  eft  ré- 
putée comme  nulle,  &:accroift  au  plus  prochain  parent  le-- 
gitimc,  ou  à  celuy  qui  eft  chargé  du  legs.  Mais  \x  pour  cou- 
nrir  la  fraude  il  y  a  perfonne  interpofee,  qui  tacitement  pre- 
fteronnom,lefirqueleprend.  Bart.inl.mnintellîgituf.ff*  de 
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titre fifci.  Decttfs  conjil.  511.  vol.  i .  à*  Ruinm  conjil.  3 1  o .  iW.  i .  d^ 
allegdt Sart. in l.i.C. de n.ituraL lib.  Les  Dodeuts  Icaliens ont 
eftimc  que  les  baftaids  des  nobles  font  plus  odieux ,  que  les 
baftards  d'aucres  perfonnes  ;  difans  qu'ils  ibnt  à  plus  grand 
deshonneur  à  leurs  pcres,  pource  que  les  percs  font  en  plus 
grande  dignité  ;  &:  qu'ils  ne  font  pas  diâs  eftre  de  la  maifon, 
&  ne  portent  les  noms  appellatifs  de  leurs  afccndans ,  ny  les 
armes  ,  &  font  infâmes  infamia  facii.  Ainiî  difent^^;?/.  de 
Butrio^  conf.'^^.Alexpconf.z').  &  z6.  vo/.i.Dc  faiut  en  la  Chan- 
cellerie Apoftohque  de  Rome  les  baftards  des  nobles  ne 
font  intitulez  nobles,&:  ne  fe  dit  d'eux,  qt/odin  eisfit  nohtlïtas 
generis  y  ainfi  que  recite  Hieronymm  Paulu-s  Barchïnonenf/s  in 
pracïica  Cancellan£^foL  2.07.  Mais  en  France  nous  ne  fommes 
de  cefte  opinion  :  car  \q.s  baftards  des  Prmces  &  des  nobles  , 
quand  ils  font  aduouez  par  leurs  pères, prenent  le  nom  de  la 
maifon  auec  l'adiedion  de  baftards  &  les  enfans  légitimes, 
qui  viénent  après ,  retiennent  le  nom  de  la  maifon,  (ans  lad- 
iettion  de  baftard.Toutesfois  les  armes  tant  de  baftard,quc 
des  defcendans  légitimes  font  auec  la  barre  de  baftardife, 
comme  nous  voyons  auiourdhuy  en  la  maifon  de  Longue- 
ville,venue  du  baftard  d'Orléans ,  &  n'agueres en  la  maifon 
deMaizieres  .  venue  du  baftard  d'Anjou.  Vrayeftqueles 
pères,  auant  que  les  aduouer  pour  leurs  enfans  baftards,  les 
laifTentcroiftre,  pour  remarquer  s'ils  retiennent  la  genero- 
iîtédelarace,  dont  la  mère  drdeftre  le  père  de  fon  enfant. 
Et  cefte  marque  &  recognoifTance a  grande  raifônjpuis  que 
le  tefmoignage  de  la  naifTance  n  eft  tel  qu'au  mariage. 
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SI  LE  ^Finr  T>ENIER  EST  T>EF 

àU  feigneur  féodal  ,  pour  If  ente  de  la  cou^c  de 
bois  de  haute-fujiaye  ;  ou  indemnité. 

XXX. 

A  R  cefte  Couftume  de  NiuerniDis,qui  eft  générale 
en  Fiance ,  les  fiefs  font  patrimoniaux  tant  pour  les 
fucceflionSjqucles  aliénations.  Et  quand  par  la  loy 
générale  cepoin(5laeftc  gaigné,  lamerme  loy  a  ordonné 
l'indemnité  des  feigneurs  féodaux ,  à  fçauoir  des  quints  de- 
niers pour  la  permiflion  d'aliéner.  De  la  retenue  au  lieu  de 
la  préférence  en  cas  d  aliénation ,  &:  du  droiû  de  rachapt  ou 
relief, qui  cft  le  rcuenu  d'vn  an  en  certaines  fortes  de  fuccef^ 
fion  ;  auparauant  cefte  conuerfion  de  droid  pcrfonnel  à 
droid  héréditaire,  l'indemnité  du  feigneur  eftoit  en  fa  vo- 
lonté. Donques  Ion  tient  pour  reigle,  que  le  vaffal  peut  dif^ 
pofer,  comme  bonluyfemblc,  de fon  fief,  faufledroid  du 
feigneur,  arbitré  par  la  Couftume-,  &:  par  conséquent  qu'il 
peut  abbatre  les  bois  dehaute-fuftaye  ,  &:  vendre  la  coupe. 
La  coupe  du  bois  dehaute-fuftaye,  confideree  félon  fade - 
ftination  de  couper,  eftcliofe  pure  mobiliairc;  car  le  bois 
coupé  eft  vray  meuble.  Quand  il  eft  debout  ,  &  adhère  au 
fons,  il  cft  réputé  immeuble.  En  chofe  meuble  n'y  a  quint 
denier,  ny  retenue;  par  confequentla  coupe,  confideree 
comme  coupe,  n'eft  fuieéle  à  l'vn^ny  à  l'autre  droid.Et  ainft 
dit-on  auùir  efté  iugé  par  Arreft,que  i'ay  veu  par  cxtraid,  &c 
cftvniugcdes  Enqueftes,ducinquiefrned'Auril  1569. entre 
Martin  iS^  Touflamds  les  Dauphins,  &  EftienneHubaille, 
appellans  du  Bailly  de  Touraine,5^  maiftre  Gilles  Gaignaut 
intimé   Et  depuis  a  efté  ainfi  iugé  pour  Claude  de  la  Pcr- 
rierc,feigncur  de  Champ-court  &:  le  feigneur  de  Chaftillon 
enBazoïsdcPontaillier.  Maisfilefiefconfifte  en  vne feule 
pièce  d'héritage,  qui  foit  forcft,  ou  moindre  bois  de  haute- 
fuftaycjou  bien  que  tel  bois  face  la  meilleure  partie  du  fief;&: 

qu'a- 
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qu'après  la  coupe  du  bois ,  le  fèul  &  fons  foit  inutile  ou  à  la- 
bouragCjOU  à  leuenue  de  bois  taillis  :  ic  cioy  que  le  fcigneur 
féodal  peut  prccifément  empefcher  la  coupe  ,  entant  que 
par  icclle  le  fief  en  fa  principale  effence  fe  perd  &:  cfteint;  or 
le  feigneur  vtil  ex  natttra  conceponis  cft  tenu  de  confcruer  les 
droiâsdu  feigneur  dired  ,  mefmc  doit  confcruer  lachofc 
que  fbn  fcigneur  luy  a  commife.  l.i.  in  fin.  cuml.feq.ff.  vfufr. 
qttemaâ.  caueat.l.nj'tâeamtn.  §.  item  ^rojpkcre.jf.locau.  A  plus 
forte  raifon  peut  eftrc  empefché  d'clleindrc  ou  dcteiiover 
par  détérioration  perpétuelle  le  fief,  duquel  il  eft  gardien 
fous  fon  feigneur  reodal.  Et  en  tel  cas  le  feigneur  peut  ftipu- 
1er de fonvaffal telle  indemnité,  dont  eux  deux  pourront 
cftre  d'accord. 


£iV    CAS    QVE    RENTE    C  0  N- 

flitaeeaprix  d'argent  foit  haillee  pour  héritage  ^Ji 
cefi  "yray  ejchange  j  ou  "vente. 

XXXI. 

E  L  o  N  les  Arrefts  de  la  Cour  de  Parlcnicnt,quc 
nous  tenons  pour  loy  ,  les  rentes  coftituees  à  prix 
d'argent  font  immeubles ,  &  y  fuccede  Ion  com- 
me en  héritages.  Pourquoy  fembleroit  par  pre- 
mière opinion  ,  quand  aucun  baille  en  autre  main  fon  héri- 
tage ,  &  pour  recompenfe  &  contrefchange  reçoit  vnc  ren- 
te conftituee,  que  ce  foit  vray  efchange;  &:  à  ce  moycn,qu'il 
n'y  efchee  retraid  lignagier  ;  6c  qu  es  Couflumes ,  où  le  fief 
cfchangé  ne  doit  quint  denier,  mais  feulement  le  relief,qui 
cft  le  reuenu  d'vn  an, il  n'en  foit  deu  quint  denier.  Quant  au 
faid  de  relief,  ie  n'en  diray  rien  :  pource  qu'il  n'eft  en  vfage 
en  noftreCouftumc;  mais  feulement  ie  diray  ,  quant  au  re- 
traid  lignagier,qu'il  me  femble  que  l'héritage  en  fons,baillé 
pour  rente  confl:ituee,eft  fu jed  à  retraid  lignagier. La  caufe 
pour  laquelle  l'efchange  n'eft  fujeâ:  à  recraid  ,  cft  pource 
que  l'héritage /««^/"o»fw  non  remit ,  &  >iffc^ionù  rationem  ad~ 
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mittitt  qiures  ^ecunia.  facile  dcpediri  non  pojfunt.l.  finon  firtem. 
%.ficentum.ff.  de conditt .  indeb .  & pr.edia  contrihui  non pqfftmt. 
l.  i.^.prxterea.ff.  defep^rat.  Ec eft  vray-femblable  que  la  caufe 
finale  de  chacim  des  compeanutans ,  eft  d'auoir  héritage 
propre  à  luy,  comme  eftoïc  ccluy  qu'il  a  baillé.  Mais  ce  n'eft 
pareil  de  la  rente  confticuee  à  prix  d'argent  ;  car  elle  reçoit 
fondlion  en  deniers,non  feulemét  par  la  volonté  des  parties, 
mais  de  Ton  eiFence;  a  Ton  eftimation  certaine  en  deniers;cft 
racheptable  à  toufiours  :  ô^:  pour  ces  caufes  ne  chet  en  icelle 
aucune  confideracion  d'aflfcdion.  Selon  le  àroi^resjejlima^ 
tapecunia  certajjabetur  qnaji  tantundem  pecunU  ejfet.  l.Jt  pro  mu- 
tua.  C.fcert.vet.  ô"  licet  permutât io  prxdiomm  intercédât, fi  tamen 
prxdium  ex  vna  parte  promercale fuit  &  vénale ,  habetur  is  contra- 
Hu^vtemptio-,  nonvt permutatio.l.i.C.  de rerum permut .  Ainfi 
fê  peut  dire  que  celuy  qui  au  lieu  de  (on  héritage  a  receu  vnc 
rente  conftitueeàprix  d'argent,  aexpofé  Ton  héritage  en 
vente  pour  le  mefme  prix,qu'eft  le  fort  prmcipal  de  la  rente; 
car  ledebteur  delà  rente  ,  quand  il  voudra  conuertira  (a 
rente  en  deniers  par  le  rachapt  qu'il  en  fera.  Pourquoy  faut 
dire  qu'il  n'a  eu  aucune  aftcÂion  d'héritage.  Et  quant  à  ce- 
luy qui  a  baillé  la  rente, il  eft  fans  intereft:car  ce  qu'il  a  baillé 
eftoit  eftimable,&:  eftimé  en  deniers.  Pourquoy  ie  croy  que 
le  lignagier  peut  offrir  à  ccluy  qui  a  acquis  l'héritage  propre 
^arefchange  ,les  deniers  du  fort  principal  de  Ja  rente,  pour 
retraire  l'héritage.  Etneluy  eftfaiél  non  plus  de  tort,  queû 
le  débiteur  de  la  rente  la  racheptoit.  Et  foit  noté  que  la 
Couftumenouuelle  de  Paris,  article  137.  didenplus  forts 
termes ,  Que  l'héritage  baillé  à  rente  racheptable ,  eft  fujed" 
à  rctraid. 
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SIL  EST   DEF   SVINT  DENIER 
pour  Ikitation  d'héritage  commun. 

XXXII. 

V  A  N  D  rhericage  efl:  partagé, ou  vne  feule  pièce 
diuifee  en  portions ,,  ou  plufieurs  pièces  entieies, 
diftribuees  à  chacun  partageant  vne,  ou  deux, 
c'efi;  vray  partage, dont  n'eft  deu  profit.  Si  l'héri- 
tage ne  peut  eftre  commodément  party  &:  diuifé  en  por- 
tions,la  loy  commâdc  de  venir  à  licitation  &  enchère ,  pour 
y  receuoir  feulemét  les  portionnaires ,  &:  adiugerau  plus  of- 
frant ,  &  faire  diftribution  des  deniers .  /.  ad  offcium.  C.  com- 
mumàiuid.  Et  foit  noté  le  znoi commode ,  qui  àmefrnc  effe^t 
&  propos  eft  mis  i»  § .  eadem.Inflit.  de  offc.iud.  Or  en  ce  cas  àc 
licitation, pource  que  TafFaire  s'expédie  par  deniers ,  aucuns 
des  noftrcs  ont  eftimé  qu'il  en  cft  deu  profid  au  feigneur  di- 
red,  pour  les  portions  qui  fondent  en  deniers.  Mais  on  allè- 
gue vn  arreft  de  la  prononciation  folemnellc  de  Pafqucs 
1538.  donné  entre  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  prenant  la 
caufepourfonfubftitutauThrefor,  qui  eft  recité  par  Re- 
buffi  en  Ces  Commentaires  fur  \zs  Ordonnances,  tomo  t.  fol, 
438.  par  lequel  eft  iugé  qu'il  n'y  a  aucun  profit.  Bien  dit-on 
que  fi  l'eftranger  y  eft  admis  à  liciter  &:  encherir,il  dcura  pro- 
fit. La  raifon  de  ceft  Arreft  peut  eftre,  que  ce  n'eft  pas  ven- 
dition  volontaire,  ny  venant  du  gré  des  parties,  ains  de  l'of- 
fice du  luge.  Auffieft  parlé  de  cefte  licitation  es  Inftirutes, 
io\is\c  xWiïc de  offtcio  iudicù.d.§.  eadcm.  Aufiî  que  ceft  vne 
dï\nC\onScip2Ln^ge.Jî'ûiomfurif,  ûiuandomipjiscorporihm  diuijio 
expediri  non potefi.  Et  à  ce  fait  ce  que  dit  Paul  de  Caftre  144. 
'vol.^àxù.hiXZX^QVi^quiA  adindicatio  loco  diuijïonis  habetHY  l.Lûbco. 
^■ff.famil.ercifi.  Toutefois  félon  que  noftreCouftume  eft 
conceue,  ie  croy  qu'il  eft  deu  profit  en  cas  de  licitatiô  en  cer- 
tain cas,  &  en  certain  cas,  non.  En  partage  foit  noté,  que  fi 
aucuns  biens  immeubles  de  diuerfes  natures,  Icsvnseftans 
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conqucfts,  les  autres  propres,  (bnc  à  parcager,  &  il  aduicnnc 
qu'à  l'vn  des  partageans  font  diftribuez  des  conqucfts  pour 
fâ  pai'C  des  propres,  tels  biens  lay  tiendront  nature  &:  lieu  de 
propres,  comme fubrogez  ;  &:  ainfi  qu'il  fe  did  en  permuta- 
tionicar  la  diuifton  a  elfe£t  de  permutation.  Patin,  in  /.  cum 
pAter.  §.  hxredltatem.  z.Jf..  delega.  i.  Et  à  caufc  de  la  fubroga- 
tion,  par  laraifon  de  \z\oy  Jed quod.ff.eod.  tit.  l.pAterff.  de 
adim.teg.  Si  cohéritiers  viennent  à  licitation,  qui  ont  des 
meubles  &:  immeubles  comuns,6«:  ils  viennent  à  licitation 
pour  les  immeubles,  ores  que  par  exprés  il  ne  foitpas  did 
que  le  prix  de  la  licitation  fc  payera  defdits  meubles  com- 
muns-.toutesfois  il  cfl:  raisonablc  de  prefumer  que  le  dernier 
licitaceur  entend  pluftoft  y  employer  fa  part  des  meubles, 
ou  la  valeur,que  des  moyens  qu'il  a  vcnans  d'ailleurs  :  fi  tant 
cfl;  que  fa  part  des  meubles  puifle  fournir  fa  licitation.    Et 
en  ce  cas  ic  croy  qu'il  n'en  foit  rien  deu.  Mais  s'ils  n'ont  que 
des  immeubles  à  partir,  ou  que  la  part  des  meubles  du  der- 
nier licitateur  ne  puilTe  fournir  fon  enchère  ,  ie  croy  qu'il 
cfl:  deu  profit  au  feigneur,{elon  le  xxiiii.art.au  i\\xxç,Des  . 
^efs  :  ou  fc  did,  S'il  y  a  foulte,  ou  tourne  de  chofe  non  com- 
mune, qu'il  eft  deu  quint  denier.  Ne  nous  doit  mouuoir 
que  l'aliénation  n'cft  pas  voIontaire:car  de  vrayc'eft  l'oificc 
du  luge  qui  aliène:  mais  l'enchère  eft  pure  volontaire  à  ce- 
kiy  qui  la  fait;  car  s'il  ne  veut  enchérir,  l'eftrangerfera  receu 
diéfa  Lad  offïciunt.  Noftie  Couftume  en  certains  cas  d'aliéna- 
tion necefiairc  &  contrainte  attribue  le  quint  denier,  com- 
me en  vente  par  decret,tiltre  D^/^f^f/}, article  zz.  &  quand  le 
feigneur  haut  iufticier  aliène  le  fiefàiuy  confifqué,  autiltrc 
Bes  con/fiations  article  vi . 
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S'IL    EST    DEr    SF/NT  DENIER 

fourrente  afftzneeJj^ccUiement  furie  fief.  EtJîU 

rente  ejl  au  profit  de  l'EgliJè.  Et  Ji pour  le  ra^ 

chapt  de  la  rente  eft  deti  quint 

denier, 

XXXIII. 

)N  l'ancienne  Couftume  de  P.iris ,  au  tiltrc  Des 
^ ce»s.ar t. L\iii.Ôc  Lix.eftoircli6V,Quepourconfti- 
>cution  de  rente  aiïigneefpccialement  fur  hérita- 
ge tenu  à  censj,  font  deuz  lots  &:  ventes.  Et  pour 
le  rachapt  qui  s'en  fait  font  aufli  deuz  lots  &:  ventes.  Noftre 
Couftame  de  l'an  1554.au  tiltre  Df  jyf<f/}.art.ij.fembleen  di- 
re autant  pour  la  côftitution:mais  ne  parie  du  rachapt.Mai- 
ftre  Charles  du  Molin  en  l'adnotation  fur  lefdids  articles 
de  la  Couftume  de  Paris,dit  que  les  Preuofts  des  marchans 
&Efcheuins  de  Paris  fedeclarerêtappellans  de  riiomologa- 
tiondefdits  articles  contre  lesfeigncurs  cenfiers  de  la  ville 
de  Paris.  Fut  la  caufe  plaidee  ,  &:  appointée  au  Confêil  le 
dixneufîerme  May ,  1 55^.  &  tranfcript  Tarreft  donné  fur  le- 
dit appoindé  au  Confeil  du  dixiefme  May  lyyy.  par  lequel 
fut  dià:,Qu,e  ledit  cinquatehuidiefme  article  feroit  rayé,& 
au  lieu  d'iceluy  feroit  mis  l'article ,  par  lequel  eft  did ,  Que 
pour  rentes  conftitucesà  prix  d'argent  fur  héritages  tenus  à 
cens,  ne  font  deus  aucuns  lots  &  ventes,  foit  pour  la  confti- 
tution,  ou  rachapt.  11  tranfcrit  auffi  le  retentaminmentcCU" 
m,  Que  le  prix  de  telles  rentes  conftituecs  à  prix  d'argent 
eft  cenfé  faire  portion  du  prix  de  l'héritage,  quand  l'hérita- 
ge eft  vendu  foubs  la  charge  de  telle  rente ,  foit  par  décret, 
ou  volontairement .  Et  qu'audid  cas  de  vente  d'héritage 
fbubs  la  charge  de  telles  rentes,  font  deus  lots  &:  ventes  tant 
du  prix  lors  deft)Ourfé,que  du  prix  defdites  rentes.  Puis  que 
l'article  de  noftre  Couftume  eft  pareil ,  comme  cftoic  l'an- 
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cien  de  Paris,  il  faut  croire  que  Ci  débat  en  aduenoit,la  Cour 
en  iugeroit  autât  comme  elle  a  iugé  fur  celuy  de  Paris.  Vray 
eftqaenoftrcCouftumc  n'efl:  pas  cxprcfle  pour  les  rentes 
conftituees  à  prix  d'argêt,comme  eftoit  celle  de  Paris. Pour- 
quoy  feroit  bien  feant  pour  l'mterprctation  d'icelle  ,  en  fe 
conformant  audit  arreft  de  la  Cour  de  dire  ,  que  ledit  art. 
XXV.  fe  doit  entendre  des  rentes  conftituees  autrement  qu'à 
prix  d'argent,&:  oultre  la  raifon  du  taux  commun  des  rentes 
volantes ,  lefquelles  font  ordinairement  au  denier  douze, 
treize,quator2e  &:  quinze.  C'eft  à  dire,  que  fî  la  rente  eftoïc 
au  denier  vingt ,  &:  fuft  conuenu  qu  elle  ne  feroit  rachepta- 
ble,&;  tiendroit  lieu  de  rente  fonciere(ce  que  ie  croy  fepou- 
uoir  licitement,  comme  fera  diâ:  cy  après ,  parce  que  le  de- 
nier vingt  eft  le  prix  iufl:e&  commun  d'achapt  d'héritages, 
/.  Papmiat2ui. § .  vnde.jf.  de inoff.ttjia.  )  ou  bien  fî  c'eftoit  rente 
qui  fufl:  créée  par  fondation, par  donatio,ouaultretiltre  fé- 
lon lequel  de  fa  nature  elle  ne  fuft  rachcptabte  ;  en  ce  cas 
fuft  deii  au  fcigncur  féodal  ou  cenfier  proffit  de  la  conftitu- 
tion, comme  d'aultre  alienationjou  bien,  comme  dit  lexxv. 
art.  le  fcigneur  dired  pourroit  le  contraindre  &  cmpefcher. 
Et  fera  confideré  en  partant  qu'au  Palais  de  Paris  on  n'a  pas 
coufiours  tenu  pour  bien  certain  que  les  rentes  conftituees 
à  prix  d'argent  fuftent  de  leur  nature  racheptables  àtouf^ 
iours  ;  &c  mefmcs  après  trente  ans  :  &  en  confultant  i'en  ay 
ouy  doubter  aux  plus  anciens  où  fameux  Aduocats,  qui  lors 
eftoicnt ,  iufqucs  à  ce  que  par  Arreft  notable  du  rreiziefmc 
Mars  1547.  encre Faron  charpentier, ôd  Thomas  Rapponet 
fîeurdcBandeuillefutiugé,  Que  telles  rentes  conftituees 
au  taux  commun  font  racheptables  à  toufiours ,  efiam  après 
trente, foixante  ans,  &  plus,quâd  il  appert  de  l'origine. Mais 
quant  au  rachapt  de  telles  rentes  conftituees  à  prix  d'argent 
au  taux  commun ,  femble  qu'il  eft  fans  doubte  qu'il  n'en  eft 
deu  aucun  pfofîît  de  quint  denier  ,  ou  lots  éventes:  &ne 
faut  tirer  en  arguînent  le xxxi  II. article  au  tiltrcDfj^yff/Gr^par 
lequel  eft  dit,Que  pour  rachapt  d'heritagq  vendu  à  faculté 
de  reemeré  eft  deu  proffit,  parce  que  reucndition  c'eft  ven- 
tCy&c  le  corps  vendu,  qui  cfî  l'héritage,  fubfifte  toufiours ,  & 
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eft  nansferé  d'vne  main  à  aulcre.C'cfl:  aulcrcmenc  de  la  ren- 
te: car  par  le  rachapt  elle  eft  efteintc  èc  amortie,  &c  ne  fubfi- 
fteplus.  Ainfi  ce  n'eftpas  rcuendition,  ny  cranflacion  de 
mainàaultre;  ains  c'eft  faire  que  ce  qui  eftoic  ne  (bit  plus. 
Au/Ti  il  y  a  diucrfité  de  raifon  en  la  conftitution  de  rente ,  &: 
au  rachapt.  Car  par  la  création  de  la  rente  le  fief  eft  chargé 
au  preiudice  du  l'eigneur:  pourquoy  la  Couftume  dit  que  le 
feigneur  peut  contredire  la  rente,  ou  en  prendre  fon  quint 
denier ,  qui  eft  fon  indemnité  :  mais  par  le  rachapr ,  ou  plu- 
ftoft  amorti  (Te  ment  le  fief  eft  defchargc  à  faduantagedu 
feigneur,  auquel  partant  ne  faut  payer  aucune  indemnité. 


SI    L  HERITAG  E    EST   FET^DT 

franc  j  ^  tlfe  trenue  charge  de  bourdelaige  ,fi 
lachepteur  feutreflir.fans  eftre  tenu 
a  droifls  feigneuriaHx. 

XXXIIII. 

A  règle  commune  de  droid  eft ,  ,^mdin  contra- 
6tibi^  nominatù  non  licet  rejilire^  ô'  agere  ad  refiluen- 
dum,ûb  non  impletum  contracta  m  \  fed  agendum  ejt  ad 
implementum .  l.  inc tuile.  C .  de  rei  vindkat.  Tamenjî 
faBumfit  in  continenti  adpofitum^quod fit  eiujmodi^  vtjîtloco  câuJA 
finaluyjine  quo  alioqui  non  erat  contraÛurm  ù  qui  contraxit:  tune  oh 
non  impie tum pactam  licet  recedere  a  contractu.  L  cum  te,  C.de  pait. 
inter empt.  ér  vend,  compof.  L  arbonhm.ff.  de  contrah.  empt.  Cum 
etiam  eau  fa  finalii  habeat  vim  &  effcBitm  condition  à ,  etjimn  con- 
ditionalitery  nec  fub  figura  condition^  exprejfafit.  L  2.  an  fi.  &  L  i,.ff. 
dedonat.  l.  fedJinon.jf.de kg.  i.  ie  croy  qu'il  eft  loifible  à  la- 
chepteur de  refilir  de  tel  conti"ad,&  le  refoudre, comme  s'il 
n'eftoitaduenu:iedis  principalement  en  bourdelaige  :  car 
pour  fes  durerez  &:  rigueurs  beaucoup  de  perfonncs,à  quel- 
que condition  que  ce  foit,  n'en  veulent  point.  le  n'ay  pas 
entendu  dire  que  le  contrad  de  foy  fuft  nul,  quia  confinjerunt 
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in  corpore  ,  /èdin  qmlitate  dijjcnferunt  :  cfuo  cafu  emph  quidem  con- 
Jîfiit.  l.  alioqui.%.  quodficgo'jf.  de  contrah.empt.  mais  que  Tache- 
teur peut  s'en  defueloper  ex capite doU^velifitu  igmrmtu ^vel 
ex defeitu caufe  finalis.  Et  à  ce  fai c  la  loy  ex ernpto. %.fiquis  vir- 
ginem.ff.de  aB.empti  :  quod  ex  empto  compeùt  a^io  ad  rejoluendam 
emptionem^Jtquis  vendtdemvt<virgmem^qu£  muliererat.  ,^uâm~ 
uU  etiam  dkipqjjet^  quia  dolns  dédit  caufam  contrat ui ,  fi  venditor 
Jciens  reticuerit  conditionem  fundi ,  eum  conttdUum  ntitlum  effe ,  /. 
ekganter.ff.de  dolo.Sed&  dicipotefi  quoi  redhibitio  hoc  cafu  compe- 
tat^qu£  bcum  hahetin  prxdijs'fjicutm  ammalibu4^velmohilihus.  L 
fi pYjiditim.C.de ddil.aBionth.  Or  en  ce  cas,  pource  que  la  refo- 
liuion  du  contrad  ne  fe  faid  pas  de  gré  à  gré  &  de  pure  vo- 
loncé,mais  par  forme  de  refcifion,  veloh  defeBum  caufxfnalis, 
velob  dolum  aduerfarij ,  il  faut  inférer  que  tel  acquéreur  n'eft 
tenu 'de  payer  le  tiers  denier  au  feigncur  bourdelier;  nemo 
enim  obligayi  poteji  ex  contra6fu^niJj  confenfiu  eius  dr  voluntas  ad- 
fuerit.  L  quxcumque.ff.  de  a&ionib.  &  oblig.  qui  fait  que  l'ache- 
teur n'a  onqucsefté obligé enuers  le  feignent  bourdelier-, 
puis  qu'il  n'a  prefté  confentcmet  à  vn  héritage  tenu  à  bour- 
fielaige.  Car  noftre  Couftume  donne  le  tiers  denier,  com- 
me faifant  portion  du  prix ,  &  comme  (i  on  auoit  contrarié 
auec  le  feigncur.  Et  ne  fe  peut  dire  que  l'achcpteur  ait  en- 
tendu contrarier  pour  eftrc  obligé  enuers  le  feigncur  bour- 
delier,puis  qu'il  ne  croyoit  qu'il  y  euft  aucun  feigneur  bour- 
delier. Que  fi  on  veut  dire  que  la  chofe  y  cft  afrcâ:ee,  bien, 
foit  :  car  fachetcur  qui  ne  la  veut  auoir  ,  en  la  quicanc  doit 
cftrequitc  :  hoc enim générale efi^vt qui rationereitenetur, fi eam 
derelinquatj  Uhereturyl.cumjru^uariui  ff.de  vfufi". 
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ETSl^    CJ  S     QJ^  E     LE     F  J  SS  A  L 

baille  partie  de  (on  domaine  àcem,  hourdelaige  ^ 

OH  rente ,  fi  le  feigneur  féodal fai/iffanC 

tiendra  le  bail. 

XXXV. 

O  M  B  I  E  N  que  le  vafTal  foie  tenu  de  coiifcrucr 
le  fief  en  bon  cflat  ,  pour  le  moins  tel  qu'illuya 
cfté  baillé,  ou  qu'il  l'a  recogneu,par  la  règle  alTez 
de  fois  répétée.  Que  le  feigneur  vtileft  procu- 
reur Icgaldu  feigneur  dire6t ,  tenu  à  la  conferuation  àcs 
droictsde la icigneuric  direde,  l.i.mfin. cum  Lfiq.jf.  vfufruB. 
qttemadxnueat  dr  Argd.vidc<xmm.%.itemfroJpicere.ff.  Iccati ,  tou- 
tesfois  il  ne  faut  Te  tenir  fi  fore  enferré  6<:adftrainâ: ,  qu'il 
n'ait  quelque  liberté  correfpondante  à  propriété  es  hérita- 
ges &:  droids  de  fon  fief.  Aucunes  Couftumcs  difentjQuc 
le  vadal  peur  fe  jouer  de  fon  fief  iufques  a  demiflion  de  foyj 
c'eft  à  dire,  qu'il  peut  defmembrer  ,  pourueu  qu'il  retienne 
,  fur  foy  la  charge  de  foy  &:du  feruice:qui  eft  vne  liberté  bien 
generale,5^  alTezcaptieufe.  Noftre  Couftume  de  l'an  1554. 
au  filtre  Z>f/yf£/j-.art.Z7.28.5z.d"42..  permet  au  vaffal  de  tai- 
re baux  particuliers  des  membres  de  fon  fiefnobIc,&:  du  to- 
tal de  fon  fief  rural,  foubs  charge  de  bourdelaigc,  cens,  ou 
rente.  La  mefmeCouftunie au  tiltrcZ>(f/ff»j-.art.xxn r. per- 
met au  feigneur  vtil  cenfier ,  de  faire  bail  à  rente  des  hérita- 
ges qu'il  tientà cens.  Scmblcroir  donc ,  puifque  la  Couftu- 
me  le  permet, que  les  baux  qui  font  faicls  doiucnt  tenir  per- 
pétuellement Ô<:precifémer,^//Ww  au  preiudicedu  feigneur 
féodal  :  cum  Icx  indefmte  loquAttir .  M ais  ie  croy  qu'il  n'cft  pas 
mal  à  propos  d'y  appliquer  tempérament,  qui  pourra  eftre 
fondé  fur  le  xxxix.  article  de  ladite  Couftume,au  tiltre  Z)rj- 
fi^fs.A  fçauoir,que  fi  le  bail  eft  faid  à  charge  raifonnablc,&: 
aucunement  correfpondante  au  reuenu  de  la  cholè  baillée, 
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fclon  les  ciiconftances  du  temps, des  perfonnes  &:  des  lieux: 
ledit  bail  doiue  tenir  precirément,8<:  ne  puifle  eftre  enfraint 
par  le  fcieneur  féodal  en  cas  de  reaerfion:  comme  eftant  tel 
bail  plultoftade  d'adminiftration,  &:  de  bon  ou  médiocre 
mefnagCjque  non  pas  d'aliénation  ou  diffipation.  Verbigra- 
tia^  Si  le  valFal  efl:  addonné  aux  armes  ou  au  feruice  des  Rois 
ou  Princes,  ne  peut  &:  ne  veut  faire  valoir  par  Tes  mains  fes 
domaines:  ou  bien  fes  fubieds  font  diminuez  dénombre, 
ou  par  aultre  occafion  ne  trcuue  pas  à  qui  bailler  bonnemêt 
à  meftairicj  ou  à  cenfe ,  on  eftimcra  n'cftre  pas  aâ:e  de  mau- 
uais  mefnage,  s'il  baille  fon  domame  à  cens,bourdeIaigc,ou 
rentc,qiii  ait  quelque  correfpondance  auec  les  fr ijids.  Mais 
fi  c'eftoit  auec  prcftation  fort  legere,{àns  entrée  de  deniers, 
ic  croy  que  le  feigneur  en  cas  de  reuerfion ,  ou  faifie  de  fief 
ouuert,  ne  feroit  tenu  de  l'auoir  agréable ,  &  pourroit  pren- 
dre le  domaine  en  fon  eflence  ,  comme  eftant  l'aliénation 
faide  à  fon  preiudice,&:  notable  diminution  de  Ion  fief.Ou 
bien,  fans  attendre  la  reuerfion  ou  (aide,  pourroit  à  l'inftanc 
contredire  ledit  bail  Se  pourchafTer  la  reunion,  afin  que  le 
laps  de  temps  n'en  efface  la  mémoire  :  ou  bien  en  demander 
quint  denier,comme  en  aliénation:  car  ce  bail  à  fort  vil  prix 
eftvraye  donation,  ou  fai6tcroyre  qu'il  y  a  eu  numération 
de  deniers foubs  main  ,  &  à  couucrt.  Que  fi  le  bailfoubs 
chargé  de  legiere  preftation  eftoit  faid  auec  entraige  de 
deniers,  le  feigneur  pourra  prétendre  vn  quint  denier  par  ce 
qui  eft  de  deniers  baiIlcz,ou  chofêequipolîentc:  noneatenm 
Ô'vfijtiead  concurrentem  quantitatem  pecunu  numerau  cenjètur 
venditïo.  Auffi  prenant  le  quint  denier,  il  approuueroit  le 
bail,  &  ne  le  pourroit  par  après  impugner  en  cas  de  reuer- 
fion. La  queftion  feroit,  fi  audit  cas  de  deniers  baillez  d'en- 
trée, le  feigneur  féodal  auroit  retenue,  ef^ât  ainfi  que  les  de- 
niers excedafient  la  valeur  delà  redeuancc  mife  fus;  parce 
qu'en  telcas,  àcaufedela  prepollcnce  de  deniers ,  femble 
cftre  vente  ,  pluftoft  que  bail  ;  par  l'argument  vulgaire  de 
laloy  mmtuf.ff.deflatuhominum.  Scmbleroit de primefa- 
ce  que  non  ;  pource  que  la  Couftume  au  filtre  Des  fiefs,  arc. 
XXI 1 1  .à  la  fin,atcribue  feulement  quint  denier  hL  lots  &:  yen- 
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tes.  Aufll,  qu'il  femblcroic  abdirdc  que  le  (èigncur  féodal 
fuft  bourdelier,  cenficr,  ou  rentier  de  (on  vaflal.  Mais  non- 
obftant,  iccroyque  le  feigneur  féodal  ou  cen fier  peut  vfèr 
de  retenue ,  non  pas  pour  retenir  l'héritage  à  foy,  mais  pour 
eftrc  tenu  d'en  vuider  Ces  mains. Car  de  vray  ce  feroitincon- 
uenienr  au  vafTal  d'auoir  fon  feigneur  qui  luy  deuft  bourde- 
laige  ou  rente,pour  la  difficulté  de  laconuention  :  aufli  ne 
{èroit-ce  pas  honneur  au  feigneur  féodal  détenir  heritaigcs 
roturiercmenc  Or  la  retenue  n'cfl;  pas  oftroyee  feulement 
aux  feigneurs  5  pour  reunir  à  leur  domaine  :  mais  aufli afin 
quilsayentl'aduanrage  &c  gain,  qui  eft  au  bon  marché,  & 
pour  empefcher  les  fraudes  que  les  detêteurs  feigneurs  vcils 
pourroient  faire  en  lavilité  du  prix.  loinft  quclaCouftume 
en  tel  cas  femble  odroyer  la  retenue  au  tiltre ,  Vesfafs^  art. 
XLii.  Auquel  cas  ie  trouuerois  bon  que  le  feigneur  féodal 
vfant  de  retenue  fur  vn  bail  fuft  tenu  d'en  vuyder  Ces  mains, 
&  bailler  à  (on  vafTal  homme  roturier ,  ou  aultre  de  médio- 
cre qualité. 


SI    T>  ON  AT  10  N    EST   FJICTE 

pour  caufe  Jheciale  de  recompenjè  deferuïces  ejli- 
mahles  tn  deniers  j  s'ily  a  retenue  ou  re- 
tra'iB  lignagier. 

X  X  X  V  L 

Eretraid  lignager,  ny  la  retenue  n'ont  lieu  finon 
,         quand  il  y  a  numération  de  deniers  en  acquérant. 


comme  bled,fromcnt,  pur  bled  froment,  dont  eft 
parlé  inl.z.  ^.mutui.jf.fi  certum  ^et.  parce  que  la  proportioil 
eftant  certaine  &  fans  aucune  afïedion  particulière ,  celuy 
qui  reçoit  autant  de  deniers,  comme  il  en  a  baillé,  n'eft  au- 
cunement intercfte.  Autant  en  faut  dire,  fivn  héritage  ou 
rente  a  efté  baillée  en  efchange,eftant  cftimee  à  vne  fomme 
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de  deniers  :  mim  fi (pecies  .cfiimAtafit cerLt  pemma  ^fennâeefiac 
fipecunut  data  effet,  l.fi  pro  mutua.  C  .ficertttm  pet.  Pourquoyen 
pluficurs  Couftumes  les  rentes  foncières  créées  par  bail 
d'héritage  font  fubiedes  à  rctraiul  ,  quand  par  le  bail  elles 
font  faites  racheptables  pour  vnc  femme  certaine  de  de- 
niers. Et  à  ce(l  argument  la  loy  n'eftime  pas  eftrevraye  per- 
mutation d'heritaiges,  quand  del'vixedespartsy  aheritai- 
gebailléjque  lebailleurauoitpropofé  àvendre  :  ains  l'efti- 
nie  comme  vente  Se  achapt.  l.i.C.de  rcrttm  permut.  Aucunes 
Couftumcs  ont  dicV,  Quand  meubles  font  baillez  pour  hc- 
ntaiges,  qu'ily  efchetretrai(!^  .  Ce  que  icn'eftimepaseftrc 
vray  indiftindlement:  car  fi  ce  font  meubles  précieux  qui  ne 
font  en  commun  &:  en  facile  commerce;  pource  qu''I  y  peuc 
auoiraffedion  confiderabic  de  îa  part  deceluy  qui  les  re- 
çoitjie  croy  qu'il  n'y  efchet  rctraid.  Mais  fi 'ce  font  meubles 
vulgaires,  «S*:  qui  font  en  commerce  facile  &:  ordinaire,  ie 
croy  qu'il  y  efchet  retraid  :  pource  que  la  fubrogation  de 
îvn  au  lieu  de  l'autre  de  mefme  qualirc  ellaifee  ,  ou  parce 
qu'auec  de  l'argent  on  en  peut  aifcment  recouurer.  A  la  fui- 
te de  ce  que  dclTus ,  me  fcmble  que  fi  vn  feigneur ,  ou  aultre 
quiarcceu  fcruices  d'aucun  ,  luy  baille  quelque hericaige 
pour  le  recompen{er,quc  tel  hericaige  pourroit  cftre  fubied 
à  retraidjOu  retenue. Les  conditions  cy  après  concurrentes, 
à  fçauoir  que  ce  foient  feruices  vulgaires, faids  par  pcrfonne 
qui  ait  accouftumé  de  louer  (es,  œuurcs  &:  fcruices  :  co  qmd 
merces ad CjfeH-Mm locAtïoms conjijlït  'u2 pecuma  numerata.  Et  que 
nul  le  autre  caufe  de  libéral  ité&:  bien-fait  n'ait  meu  le  dona- 
teur de  faire  cefte  dirpoficion.  Mais  fi  le  donataire  eftoit  pcr- 
fonne, qui  fceuffc  quelque  art  no  vulgaire,  en  laquelle  il  cufi: 
faid  rcruice,ou  euft  faid  quelque  feruice  inlîgnc  &  fignalé, 
&:  autre  que  vulgaire,  ou  b-ien  que  le  donateur  par  fa  muni- 
ficence eud  donné  plus  que  le  feruice  nemeritoit  ;  ie  croy 
qu'en  tel  cas  n'y  auroit  lieu  a  retraid,  ny  à  retenue:  pource 
quelacaufedcdifpofer  ,  ou  partie  d'icelle  n'eft  fubiede  à 
cftimation  commune  &:facile,ny  à fundion  en  deniers,par 
la  rai(on  de  la  loy  ïnter  artifice  s. f .de  folut.  &quia  fUrumcjue  af-. 
fc^i*s  erga  perfonoi  CQnfidçrAîur.l.liberttu.sG  .Jf,  de  honù  îibert. 
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beut  céder,  ^  de  la  dmer/ité  de  retenue  ^  ç^ 
retrait  lignaner. 

xxxvii. 

A  isTRE  Charles  du  Molin  ,  tres-doâ:e  lurif- 
confulcc  &L  tres-dode  Dodcur  des  loix  &:  pradi- 
î'  que  de  France ,  la  mémoire  duquel  nous  tous  do- 
uons honorer  ,  a  eftimé  que  la  retenue  eftoic 
odroyee  aux  feigneurs  féodaux  &:  cenfîers,  afin  de  rcîinir  & 
confblider  la  feigncuricvcile  à  la  feigneuric  direde;  &ccn 
conrcquencc  do  ce  a  tenu  l'opinion  que  le  droid  de  retenue 
ne  pouuoic  eftre  a^^àc  par  le  fcigneur  diredl; ,  &:  que  luy  mef- 
me  pour  foy  le  deuoit  exercer.  Enquoyil  afuiuy  la  tradition 
des  Dodeurs  feudiftes,  qui  pour  la  plufpart  font  Italiens 
vlcramontauis.  Laquelle  opinion  a  efté  long-temps  en 
branflc  au  Palais  à  Paris;  &;  Tiraquel  en  Ton  liure  De  ntrai5ï-^ 
après  auoir  faid  vn  grand  amas  de  decifions  de  Dodeurs  & 
de  raifons  qui  tiennent  cède  opinion  ,  que  la  retenue  ne  fe 
peut  céder  ;  allègue  <'n  Arrefl;  de  la  Cour  pour  l'Euefque  de 
Chartres,  feigneurde  Pont-poind,  del'an  ijio.par lequel 
la  retenue  a  eftc  déclarée  ceirible  .  Mais  ceft  Arrefi:  ne  peut 
pas  feruir  de  rcigle  genera!e-,paice  qu'il  y  a  raifon  particuliè- 
re à  l'Eglifc  ,  en  ce  que  par  les  anciennes  canftitutions  de 
Frace  eft  défendu  aux  Ecclcfiaftiqucs  d'acquérir  nouueaux 
domaines  &;  héritages  pour  les  Eglifcs ,  (ans  amortiflcment 
du  Roy.-&:  peut  le  procureur  du  Roy,apres  qu'ils  ont  acquis, 
les  contraindre  à  en  vuider  leurs  mams.  Donqucs  quand 
TEglife ,  par  vertu  de  fa  feigneuric  direde ,  retient  vn  héri- 
tage ,  elle  ne  peut  abfolucmcntl'vnir  pour  en  faire  fon  do- 
maine, d'autant  qu'elle  peuteftrc  contraindeàen  vuider 
iês mains :donques par  la  mcfme  raifon  elle  peut  retenir, 
pour  en  faire  bail  à  autruy ,  ou  pour  accommoder  au  truy  de 
ce  droid  de  retenue-  Aquoy  s'accorde  ce  qui  eft  did  in  c.z,. 
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verf.  du  quoqtie  ext.  de  feudti  in^ntiq.  qu'aucun  Dodcur  , 
que  ie  fçachc,  n'a  pcnfé  à  ceft  efïed,où  il  eft  did,  Quand  vn 
fief  tenu  d'Eglife  efl:  aliéné,  &:  que  le  Redeur  de  TEglife  ne 
le  peut  aifément  recouurer  pour  Ton  Eglifc ,  qu'il  le  peut  cé- 
der à  vn  lay,qui  le  recouurera  &:  le  tiendra  en  fief  de  l'Eglife. 
Et  fur  le  doute  qui  eftoit ,  fi  l'Eglife  auoit  retenue  à  caufc  de 
fa  feigneurie  direde ,  obftât  ladide  loy  ancienne  de  France, 
qui  luy  défend  de  faire  nouueaux  acquefts:La  Cour  par  Ar- 
reft  a  adiugé  le  droid  de  retenue  à  l'Eglife,  auecceftere- 
(êruedepouuoir  par  le  procureur  du  Roy  la  contraindre 
à  en  vuider  fcs  mains.  Es  Arrefts  delà  Chandeleur  i/ié, 
pour  de  l'Anglee  Prieur  de  Pont-neuf  ,&  fuyuant  ce  fut  iu- 
gé  pour  l'Eglife  de  Neuers,  contre  maiftre  lean  Marigot 
lur  vn  appel  venant  de  S.  Pierre  le  Monltier,  enfaidde 
bourdelaige,  du  24.  lanuier  IJ73.  iaçoit  que  par  laCou- 
ftume  de  Niucrnois  l'Eglife  n'ait  retenue  en  cens.  Mais  ie 
croy  que  la  retenue  peut  eftrecedee  non  feulement  par  le 
feigneur  dired,  féodal  ou  cenfier  Ecclefiaftique ,  mais  auffi 
par  le  feigneur  direct  laïcal.  Car  la  retenue  a  autres  efFeds 
quedelaconfolidation&vnion;  àfçauoir  que  le  feigneur 
direct,  mefmc le  fcodal,ne  foitcontraindd'auoirvnvaflal, 
qui  ne  luy  fera  pas  agréable,  en  répétant  ce  qui  eft  des  an- 
ciennes loix  des  fîcfs  en  France  :  félon  lefquelles  \<:.%  (qï- 
gneurs  auoient  droi(5t  de  faire  guerre  les  vns  aux  autres,  & 
en  icelies  fc  feruoicnt  de  leurs  vatlaux.  L'autre  raifbn  eft, 
que  par  le  moyen  de  la  retenue  le  feigneur  a  moyen  d'élu- 
der les  fraudes,  que  Icsfeigneursvtilsferoient  en  vendant 
à  vil  prix;  afin  que  les  proffits  fuffent  moindres  cnuers  le 
feigneur ,  &  prenant  fous  main  leur  indemnité,  dont  ils  font 
empcfchez,  quand  en  cas  de  bon  marché  ils  craignent  la 
retenue.  La  tierce  raifon  eft,  pource  que  ce  droid  de  re- 
tenue eft  foncier ,  procédant  de  la  première  conceftion  fai- 
lle par  le  feigneur  à  tiltre  defief ,  ou  de  cens.  Et  eftant  pa- 
trimonial, il  faut  inférer  que  le  feigneur  le  peut  mettre  en 
commerce,  pour  en  faire  fon  profit.  Et  n'eft  pas,  comme 
du  rctrai£t  lignagier ,  qui  n'eft  pas  vn  droid  foncier ,  &;  réel, 
ains  pcrfonnel ,  regardant  dircdement  la  commodité  &: 
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l'afFcdion  des  perfonnes  du  lignage:  pourquoy  n'eft:  ceffiblc 
ny  transférable ,  félon  lesrailbnsdu  droid  des  Romains  /. 
mmpatronusff.  deleg.  2.  Lpecorù.ff.  dejèmit.  rufi.fYdd.L  Lucim 
eod.  m.  Encoresaufaidderecraidlignagieiil  fedid,  qu'il 
peuceftre  cédé  à  vndu  lignage  ;  pouLxeque  la  raefmc  fa- 
ueuryeft. 


EN  CJS  VE  RETENFE  FEODALE 
ou  hourdelure  \  fi  l'héritage  l/ientaujeigneurj 
franc  des  hypothèques  conftituees  Par 
le  feigneurvtd, 

XXXVIII. 

E  mefme  tres-doâre  Dodcur  maiftrc  Charles  da 
Molin  enfes  commencaires  fur  le  ci Icreâ^f /7f(f/}  en 
laCouftumedeParis,  tient  quand  le  feigneurvfe 
de  retenue  feodale,qu'il  efl:  fujcâ:  aux  hypothèques  &:  char- 
ges mifes  fus  par  le  valTal ,  tout  ainfi  que  feroit  l'achepceur, 
fur  lequel  il  retient,  &  allègue  vne  très -grande  raifonj  que 
fon  priuilege  n'eft  que  pour  auoir  le  mefme  bon  marché  que 
l'acquéreur  auoic  ;  pourquoy  il  doit  eftre  fubrogé  à  tout  le 
hafàrd,  auquel  feroit  fujed  celuy  auquel  il  elle  l'héritage: 
mefme  parce  qu'il  fe  peut  faire  que  la  doute  des  hypothè- 
ques ait  eftécaufe  de  bon  marché  en  la  vente.  Il  dicl  en- 
cores  plus  furie  xxii,  article  de  la  Couftume  de  Paris;  Que 
quand  le  fief  retourne  au  fcigneur  purement  en  vertu  de  (a 
direde,  comme  par  commife ,  qu'il  retourne  auec  les  hypo- 
thèques faides  parle  vafTal;  Se  ce  qui  fedit  &:  lit  au  con- 
traire auoic  lieu  es  anciens  fiefs ,  qui  eftoient  perfonncls ,  & 
non  patrimoniaux.  Touccsfois  Chopin  au  tïz\ù.cde  priftHcg, 
rufiic,  allègue  vu  Arrcft  au  contraire  pour  Recappe  contre 
les  crcâciers  de  la  Rouuraye,  du  feptiefme  Septembre,!  J74. 
lib.  5.  fol.  1^^.  En  la  maifon  deBourbon,  après  le  partemcnt 
de  France  de  Charles  de  Bourbon ,  charge  de  felonnie,  fut 
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iugc,Qiic  les  Hets  qu'il  cenoic  de  la  Couronne ,  eftoicnc  re- 
tournez fans  charge  des  hypothèques,  ettarn  fans  charge  des 
fubflicutions.  On  allègue  vn ancien  Arreft,  qui  poitcff/4»? 
fans  charge  du  douaire  de  lavefue,  dcl'an  1169.  contre  la 
vêtue  Eftienne  delà  Porte  :  6i  à  ce  faid  la  loy  lexve^igali.jf. 
depignorib.  Ce  que  dellus  a  lieu  quand  la  reuerfîon  efl:  ex  foU 
vifeudi.  comme  en  cas  de  fclonnie,  ou  faux  adueu  ,  ou  les 
lignées  contenues  en  la  conceffion  cftans  faillies  leiquels 
cas  ie  croy  eftrc  fans  difficulcc  que  le  fîef  retourne  franc 
des  hypothèques.  Mais  le  cas  de  retenue  a  quelque  raifon 
de  diuerfité;  parce  qu'il  y  a  meflange  de  commerce  Ôd  de  la 
puiflancedeficf,&:  la  feule  puiffancedefiefn'y  eftpascon- 
fideree.  Or  pourn'cn  refoudre,  ie  croy  que  file  feigneur  re- 
tient diredemcnt  &:  principalement,  pour  reunir  au  fief 
dominant;  en  ce  cas  il  doyueauoirfon  fief  franc  des  hypo- 
thèques &:  charges  conftituees  par  fbnvaflal.  A  quoy  ref- 
femble  noftreCouftume  de  l'an  1534.  tilt.  Des  fîef  s ,  article 
XXIX.  qui  parle  dinzcccsmois^  par  commijè  ou  autrement,  &c  2. 
la  fin  à\ù.€nremhourfemcnté-c.  qui  ne  fe  peut  appliquer  qu'à 
la  retenue.  AuiTi  que  ledid  article  efl:  au  milieu  des  articles, 
qui  parlent  de  retenue.  Mais  s'il  retient  pour  le  mettre 
hors  de  fes  mains,  &:  pour  en  faire  trafic,ie  croy  que  le  cef- 
fionaire  fera  fujecl  aux  hypothcques,corame  le  premier  ac- 
quéreur fcroit,  s'il  n'eftoit  euincc.  La  raifon  de  diuerfité 
efl:,  qu'en  ce  dernier  cas  le  feigneur  y  vient  par  vray  com- 
merce, &:  traide  fa  caufe  pécuniairement,  nec  agit  caufam 
feud'f.  Et  au  fécond  cas  il  traide  proprement  la  caufe  du  fief 
dominant  ;  &:  partant  efl;  cenfé  exercer  les  priuileges  proce- 
dans  de  la  pécuniaire  concefBon,  &;  pour  l'augmentation 
perpétuelle  du  fief.  Ces  mefmes  raifons  du  fief,ielesvou- 
drois  appliquer  au  cens.  Mais  quant  au  bourdelaige,  il  y 
peut  auoir  autre  raifon:  car  le  détenteur  n'eftiqucfuperfi- 
ciaire,  &:  ne  peut  dire  proprement  que  flieritage  foit  en  fon 
patrimoine!  à  caufe  de  plufiems  cas  de  reuerfion  introduids 
parnofl:reCoufl:ume.  De  faid  la  Cour  de  Parlement  fans 
diftindion  adiugeala  retenue  bourdelierc  fans  charge  d'hy- 
pothequcsàFrançoife  d'Efcolons,  dame d'Oigny, contre 

Fran- 
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François  de  Beau-lieu  tuteur  de  Marie  Richard,  par  anx-fl: 
duvingtiefmed'Auriliyyy.  Etainli  le  tient /'^-/././r^/'/ en  fa 
pratique  tit.  de  a^iionc  in  rem  pro  emphyîcujLvcrf.ltempudïûa. 
'vera.funt.  &  verfSedJi  efi  alter  contraéfusi&c  ai  nfi  le  tient  Steph. 
Bertr.  conjil.  1 9 z.vol. 3 .  & ii>i alkgat dïHum  V etrum  lacohi. 
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foHueraine  efl  pratiquée  es  fiefs  ;  &  fi  far 

necefiite  faut  s'addrejfer  au  Bjoj. 

XXXIX. 

VcvNs  eftiment  que  le  mot  Souueram  figni- 
fîe  feulement  celuy  qui  cft  le  chef  j  nerecognoif 
fant  aucun  fupcrieur,comme  eft  le  Roy  de  Fracc, 
comme  efl:  le  Pape.  Mais  félon  l'vfage  des  An- 
ciens ce  mot  quelquefois  fignifîe  le  premier  chef,  quelque^ 
fois  fignifie  celuy  qui  efl: fuperieur  à  plufîeursjcombien  qu'il 
ne  foit  chef  en  premier  degré  defouueraineté.  L'etymolo- 
gie  du  mot  efl:  tirée  du  Latin  yr^r^w/iv  :  comme  fe  voie  en 
plufieurs  Coufi:um€S  de  la  France ,  que  le  feigneur  fuzerain 
ou  (buuerain  fe  di£t  celuy  qui  a  plufieurs  autres  feigncurs  iu- 
fticiers  fuieds  à  luy;  &c  fes  feigneurs  fujeâ:s  ont  autres  fei- 
gncurs fujeds  à  eux.  Comme  verbi gratta,  le  feigneur  Ba- 
ron aura  des  feigncurs  Chafl:cllains  de  fon  fief  &:reffort;  Se 
le  feigneur  Chaftcllain  aura  des  vafTaux  fu  jeds  à  luy, qui  ont 
toute  iufl:ice  en  leur  deft;roit.  Au  refped  de  czs  feigneurs 
Chaftellains  &  vafTaux  en  tiers  degré,  le  Baron  efl:  fouue- 
rain;  pource  qu'il  eft  le  plus  haut  d'eux  tous.  Quand  on 
prend  en  coniîderation  l'Vniucrfel  de  la  France,  le  feigneur 
fouuerain  eft  le  Roy  ;  qui  ne  recognoift  aucun  fuperieur  en 
ce  Royaume,  ny  ailleurs.  Selon  la  diftin£tion  cy  dcffus  il 
faut  entendre  ôi  reigler  la  réception  d'vn  vaflal  par  main 
fbuucraine;  àfçauoir,fi  des  deux  feigneurs,  pretcndansia 
feudalitCjl'vn  tient  en  fief  de  Niucrnois,  l'autre  n'eft:  de  la 
fuperiorité  du  Duché,  foit  qu'on  die  le  fief  contentieux 
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eftre  en  franc  alleu,  ou  tenu  d'aucun  feigneur  qui  ne  releue 
de  Niueinois.  En  ce  cas  pour  la  main  fouueraine,  faut  auok 
recours  au  Roy,  qui  eftfupericur  des  vns&:  des  autres,  qui 
eft  le  vray  fouuerain.  Mais  fi  deux  feigneurs  tous  deux 
ayans  leur  mouuance  du  duché  de  Niuernois  font  en  débat 
de  la  fuperiorité  féodale  d'vn  fîef,le  vafTal  qui  eft  abbaye  par 
deux  feigneurs ,  peut  s'addreflTcr  par  dcuers  monfeigneut 
Duc  de  Niuernois,  pourcftre  receu  par  main  fouueraine; 
pource  que  mondid  feigneur  eft  fouuerain  &c  fuperieur ,  à 
l'efgard  de  tous  les  contendans.  Surquoy  fera  confideré  que 
la  réception  par  main  fouueraine,  eftvnC  prouifionaduifee 
&:  ordonnée  par  nos  predecefleurs  aufteurs  des  Couftumes, 
^^/'^^rd'vnfcqueftre.  Mais  c'eft  vn  fcqueftre  plein  d'hon- 
neur ;  car  ce  n'eft  pas  aux  parties  de  le  choifir  ;  ains  fc  treuue 
fequcftre  celuy  qui  eft  fuperieur  de  tous  deux  ,  Se  qui  par  la 
loy  des  fiefs  ay  me  les  deux  contendans  ,  comme  tous  deux 
fcs  féaux, &:  es  mains  dudid  fuperieur  eft  configneejdepofee 
&:  comme  mife  enfequeftrela  foy  &  fidélité  pour  la  tenir 
parledid  feigneur  fuperieur  en  depoft  &c  garde;  afin  delà 
reprefenter&:  rendre  à  celuy  des  deux  ,  qui  par  l'ilTue  de  la 
contention  fctrouuera  vainqueur.  Ecàbonneraifon  aefté 
ainfi  autrefois  ordonné  :  parce  que  le  principal  fruid  que  les 
feigneurs  de  grande  ancienneté  prenoient  es  fiefs,  eftoit  le 
fcruice  du  vaffal  à  la  guerre  de  fon  feigneur:  car  enceftc 
grande  ancienneté  les  feigneurs  auoientdroidd'alTemblcr 
leurs  vaftaux  &c  hommes ,  &c  faire  guerre  les  vns  aux  autres  ; 
&  eftoit  bien  raifon  que  le  feigneur  fuperieur  de  tous  ces 
contendans  receuft  en  fes  mains  le  fcruice  que  le  vaftal  doit, 
pour  l'employer  auec  difcretion  ,  fans  faire  toit  à  fvn  ,  ou  à 
l'autre.  Ce  que  ne  pourroit  pas  faire  vn  fequeftre  choifi  par 
les  parties, qui  peut-eftre  ne  feroic  pas  de  ia  qualité ,  &  bien  à 
peine  auroit  l'afFeûion  telle  enuers  l'vn  éc  l'autre  vaflTal, 
comme  le  feigneur  féodal  fuperieur  de  l'vn  &:  l'autre  pour- 
roit auoir.  De  vray  cefte  réception  par  main  fouueraine  eft 
vn  fequeftre  ;  &  fe  fait  au  cas  auquel  félon  droid  le  feque- 
ftre fe  doit  ordonner ,  mm^ecufiodu  caufi  ;  &:  afin  que  les  fei- 
gneurs contendans  n'ayentoccafion  de  venir  aux  armes:  S>c 
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encores  afin  que  le  vaflal  demeurant  en  douce  ne  Toit  long- 
temps dépofledé  de  Ton  fief. 

Ordinairemencon  ne  pratique  la  main  rouucraine,finon 
quand  deux  feigneurs  féodaux  Ibnc  concendans  de  la  fupe- 
riorité  féodale.  Mais  elle  fe  peut  aufiî  pratiquer,  quand  îc 
vafifal  a  faid  cous  les  deuoirs  requis  par  la  Couftumc,  &:  le 
feigneur  ne  le  veut  pas  receuoir.  Aucunes  Coufliimes  de 
France  permettent  auvaflTaldefe  pouruoirparcomplauite 
pofTefToire  contre  fon  feigneur,  qui  faid  refus  de  le  receuoir 
après  toucdeuoirfaid.  Maisnoftre  Couftume  aucilcreZ)^/ 
/f/},  article  i.  à  laquelle  plufieurs  autres  font  conformes ,  ne 
donne  aucun  remède  auvaflfal  ,  qui  eftfaifi,  finon  d'auoir 
main-Ieuee ,  ou  de  (on  feigneur  féodal  qui  a  faifi ,  ou  du  fei- 
gneur (buuerain.  Pourquoy  au  cas  du  refus  du  feigneur  im- 
médiat, le  vafTalpeucauoir  recours  au  feigneur  fouuerain, 
afin  de  le  receuoir*  en  confignanc  les  droids  &  deuoirs  ;  ôc 
tout  par  prouifion,en  forme  du  depoft  &:  fequeftre. 
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doimnt  efîre  dijlribueT  lesfruiêîs  en  cas  de  retenue, 
en  cas  de  faifie  féodale ,  ^  en  cas  de  re- 
trait liznagier. 

XL. 

L  n'y  a  femblable  raifon  en  tous  les  cas  deflTufdits; 
auffi  n'y  a-il  femblable  refpofe  &:  dccifion.  Quant 
râla  (àifie  féodale,  femble  que  le  feigneur  qui  a  fai- 
fi fon  fief  prend  cous  les  fruids ,  qui  font  propres, 
félon  leur  deftinacion  naturelle  ,  àperceuoir  autcmpsque 
la  faifie  dure  :  tellement  que  s'il  auoit  faifi  la  veille  àcs  moif 
fons,  &:le  vafial  euft  faid  fon  debuoir  le  lendemain  des 
moiffons ,  le  feigneur  auroit  gaigné  tous  les  bledz  moiflbn- 
nez.  Et  à  ceft  efgard  ne  fe  faid  diftribution  de  fruids  pro  ra- 
ta tempom.  De  mefme,fi  durant  la  faifie  feodalej'eftang  qui 
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ne  fe  pefche  que  de  trois  ans  Tvnjfe  crouuoit  prcft  à  pefcher, 
ou  le  bois  taillis  qui  ne  fe  coupe  que  de  quinze  ans  l'vn  ,  fe 
irouuoit  en  fon  année  ,  ^enTafaifon  d'eftre  coupé  ;  le  fci- 
gneur  prendroic  le  proffic  entier,&:  de  la  pefche  &  de  la  cou- 
pe. AuffinoftreCouftumc au tilcL-e !)<?//?£/>,  art.  Lvii.diâ: 
que  le  feigneur  prend  les  fruids  en  l'cftat  qu  il  les  treuue.  Ec 
la  rai  fon  efl:,  ^uia  iurefuo  occupât ,  &  quAfiàom'mm ,  repetit  a.  die, 
ac/fprim4  co-acepo  abolit  a  ejjet'.deinde  occupât propter  contumaciam^ 
d^  in  pœnam cofitumacijt  vafilli.  Ce  qui  s'entend  pour  tout  le 
droi£t  que  le  vaflal  y  euft  pris  :  car  s'il  auoit  baille  les  tcrresà 
tiltredemeftairie  ,  le  feigneur  ne  prendroit  que  la  moitié 
desfruidts.  Et  fi  levaflfal  auoit  des  communs  perfonniers 
aultres  que  fa  femme,lefquels  n'eufTent  droi^l  en  la  proprie- 
té  du  fief,  ic  croy  qu'ils  deburoient  prendre  leur  part  des 
fruids,  fi  les  terres  auoicnt  efté  labourees,cultiuces  &  enfe- 
xnenccesàleurs  defpens  ,  c5me  du  vaflalj-ou  bien  deuroienc 
cftre  recompenfez  par  le  feigneur  des  labeurs, cultures  &:  fe- 
mensj&cepar  priuilege  fur  les  fruids  ,  &:dcsfruiâ:smef- 
mes:  car  dit  la  loy,Nul  cas  ne  peut  interuenir,qui  empefche 
la  deduâiion  de  tels  frais ,  qui  fe  font  directement,  pour  fai- 
re venir  les  fruids  ;  imo  les  fruids  fe  difent ,  ce  qui  demeure 
de  refte,  après  que  tels  frais  ont  efté  fatisfaits  :  l.  fundus  tjui. 
refponf.i.infine.f.famil.  erci/c.  l. Ji à  domino.^. vit. ff.de petit. hx^ 
red.l.fmSiii'S  .ff.Jûluto  matrim.W^  àxQt  perfonniers  autres  que 
fâ  femme  -,  parce  que  ie  croy  que  la  femme  ne  pourroit  de- 
mander fa  part  des  fruids:  d'autant  que  durant  le  maria- 
ge le  mary  efî  non  feulement  maiftre ,  mais  au/fi  feigneur  & 
propriétaire  des  fruids  &:  autres  meubles  communs  entre 
luy  &:  fa  femme.  Toutesfois ,  fi  la  faifie  féodale  eftoit  faide 
après  le  decez  du  mary;  il  y  auroit  grande  rai  fon  de  dire,que 
fà  femme  deburoit  auoir  la  moitié ,  qui  ja  luy  eftoit  acqui/e 
ipfQture,  à  i'inftant  de  la  mort  de  fon  mary,à  caufe  de  la  com- 
munaulté;  ou  bien  qu'elle  deburoit  eftre  recompenfee  de  la 
moitié  des  frais  faits  pour  labourer  ,  cultiuer  &:  femer.  Ce 
qui  s'entend  es  fruids induftriaux,&rnon  es  fruids  naturels, 
qui  viennent  fans  culture  ,  &  fans  femence.  Efditscas  que 
le  feigneur  prend  les  fruids,  il  doit  eftre  foigneux  de  faiie  ce 
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qui  fert  pour  la  continuation  du  mcfnaigcmcnt  &aJmini- 
ftraciondelachofe,  donc  il  prend  les  fruids  ;  à  fçauoiren 
pefchant  l'eftangylaKrcr  Talleuin  6^:  nourrin  ,  pour  repeu- 
pler l'cftang:  &:  s'il  n'y  en  a  a{rez,en  doit  achcpcer ,  à  la  char- 
ge d'efbre recompenfé  de  l'achapr,  H  la main-leuee c[\  faide 
auanc l'autre pefche.  Doit  conferuer  le  bois  coupé,  afin 
qu'il  reuienne  ;  doit  au  colombier  dclailTer  les  volées  de  pi- 
geons, qui  ontaccouftumcd'eftre  laifTecs  pour  repeupler, 
félon  qu'il  efl:  did  f?t  IJedu^a.  ^.hxreditatem.ff.ddTrcbell.é'  in 
l.vetf-i^ ,  cumfecj.ff.  dev/ufruéîu.  Et  par  l'ordonnance  du  Roy 
Philippe  le  bel  de  l'an  1501.au  faid  des  Regales. 

Ea  cas  de  retenue,  ou  de  recraid  Iignagier,il  y  a  autre  rai- 
Con  ;  parce  quelesfruidsne  repeuuentgaigner  par  le  fci- 
gncur  retenant,  ou  le  lignagier  retrayant ,  finon  en  payant, 
ou  cbnfîgnant  deniers.  Comme  aulîî  l'achcpteur  ne  doit 
auoir  les  fcuids  de  la  chofe  achetée  ,  finon  après  auoir  paye 
le  prix  de  l'achapt,  l.curabit.C.de a6ito.empti.  Puis  donc  que  la 
loy  fait  comparaifon  des  fruidsauec  le  prix  de  l'achapt  ,  il 
eft  raifon  que  les  fruids  fe  départent  ^ro  rata  tcm^oris.  Com- 
me, verhïgratia ,  fî  les  fruids  fe  perçoiuent  vne  fois  l'an  ,  &: 
l'acquéreur,  après  auoir  monftrc  fes  deniers,  &:  demeuré  fix 
mois  fins  eftrerembourfépar  le  feigneur,  ou  par  le  ligna- 
gier, il  y  a  raifon  que  ledic  acquéreur  prenne  la  moitié  des 
£uids.  Étpoureuiterauxfraudesque  lesfeigneurs  ,  ou  li- 
gnagiers  pourront  faire  en  exerceant  leurs  droits,  la  veille 
de  moiffonsjou  de  vendanges,  cumin  eorufueritpote/late  quan- 
doagcrcnt^  dradjereuûcareni  pudiumvenditum.  Mais  Ci  auanc 
la  retenue  ou  rctraid  exercez  ,  la  moifTon  ou  aultre  perce- 
ption des  fruids  s'eftoit  prefentee  ,  qui  euft  cfté  recueillie 
par  l'acquéreur,  ie  croyqu'ilneferoittenuen  reftituer  au- 
cune chofe;  pource  que  de  bon  &L  plain  droid, comme  vray 
feigneur  propriétaire,  il  les  auroit  gagnez.   Q^ui  eft  propre- 
ment le  cas  de  la  loy  lulianw.^.Ji  fru^ius.Jf.  dea^ionib.empti. 
Mais  fi  le  fruid  eft  de  la  coupe  d'vn  bois  taillis,ie  croy  que  le 
feigneur  féodal  prendra  tout  à  luy ,  fi  durant  fa  faifie  le  bois 
fecreuue  en  fa  maturité  &:faifon,  pour  eftre  coupé;  parce 
que fon droid n'a  aucun  refpcd  aé  proportion.  Ecquanc 
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auxaultuesqui  font  fubicds  à  proportion  ,  &:  qui  fonces 
fruids  à  euXjfelon  l'intercft  qu'ils  ont,ie  croy  que  les  puofîits 
de  la  coupe  doiuent  eftre  partis  l>ro  ratatempons ,  pour  les  rai- 
fon  s  cy  d  e  (Tus .  Ita  deadit  F  éd.  Senenf,confd.  \\q.&  allcgat  Ijî  ope- 
ras,  ff.de  vfufr. 


SI    L^    COMMISE    DE    BOF'R^E- 

laige^afauhe  de  payement yd^partient  à  l'vfufrui- 
Ûierjk  tacenjeur,  ou  ati  propriétaire. 

XLI. 

E  croy  eftre  fansdoubte  que  quand  llieritaigç 
bourdelier  efchet  au  feigneur  à  faute  d'hoir  habi- 
le à  fucceder  en  bourdelaige,  ou  à  faute  de  reiinir 
lebourdclaige  defmembré  ;  que  le  profïit  en  eft 
au  propriétaire  pour  la  confolidation  ,  &:  la  louyATanceS*: 
perception  des  fruids  à  l'vfufruidier,  pour  le  temps  de  Ton 
vfufruidjainfi  quedodementle  décide  ledit  fieur  du  Mo- 
lin  furies  Couftumes  de  Vànsan.i.glo.i.  inverb.  Le  feigneur. 
qii-f^fi./^.&y&Guido.  PApxqiLeJ^.  àf'j7.&  Oldraàm de  Ponte  con^ 

fd.iOfO.  Mais  la  difficulté  que  ie  fais  eft, s'il  en  faut  autant  di- 
re en  la  commife,qui  eft  à  faulte  de  payement  triennal, quad 
les  trois  ans  font  cfcheuz  durant  l'vfufruid;  veu  qu'en  ce  cas 
lacommifene  fe  fait  pas  diredcment  ex  vi primarix  concef- 

Jioms  ^fed  pr opter  contumaciam  d^  indeuûîtonem  emphyteutx  nonfel- 
uentts\  &  cjuia,  interefi  iominivt  junàie  penfionem  rei  fûx  perci- 

piat,  qu.i  dejlinata,  ejl:  fumptibus  rei  domeJiicA  :  Or  Tint  ère  ft 
qui  fe  trouue  en  celle  cefTation  regarde  diredement  l'v- 
fufruidier,qui  doit  perceuoir  la  redeuancepour  l'employer 
à  l'cntretenement  de  fa  maifon  &:  de  fes  affaires, &:  en  efl  in- 
commodé par  la  ceffation  du  détenteur  boùrdeher.  Sem- 
bleroit  donc  raifbn  que  la  peine,  qui  eft  attribuée  pour  cefte 
faultc,appartienne  à  celuy  qui  en  reçoit  le  dommage.  Ainfî 
eft  did  inl.pofllegatum.  §.  amittere.infi.ff.  detis  quib.  vtindig.  l. 

filegatarim.infine.C.delegat.  Ainfi  eft  àidiinl.vfifruÛu  legato. 
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in  frinc'ip.ff,  de  v/uf.  (jitodJifrti^fuariOiidium  non  caueatur  damai 
infe&i  oh  vïcinas  /des  niinam  minantes^  d^pcr/èueretur non  cauerii 
ipfi  fru^ctaritis  dominium  acquirit^necquidquam  atvittit  finit o  vju- 
fruitu.  .^oàfit idcoyquiii  dominij  acquifitio  non  hahet onginem  & 
caufàm  pr opina  nam  ab  .cdibm^  quA  t'tmcnt  damnum  ;  Jèd  ab  iniurin 
qttx  fit  et  qui  domum  inhabitat ^o  qiihd  cft  in  commua  metu^ne  ruina, 
vicinammxdium  opprimaiur.  A  ce  faid  ce  qui  eft  die  par  De- 
cius  conf.4,vol.\.  que  les  fermiers  des  gabelles  gaignenc  les 
amendes ,  efquelles  (ont  condamnez  ceux  qui  fraudent  \zs 
gabelles ,  &allegat.  Bald.  inU.  C.defnift.  &ltt.imp.  Et  ferois 
bien  d'aduis, auec  ledit  fieur  du  Molin, que  ladide  loy  -vjû- 
fmctitwQ.  feroit  propre  pour  les  autres  cas  de  rcuerfion, com- 
me à  faulte  d'hoir;  veu  que  dircdement  la  confoli dation  eft 
par  la  nature  &:  condition  de  la  chofejd"  cocafr  ver  a  ejireuer- 
Jîoexvi primartjeconceponis.  Mais  quand  la  peine  eft  à  caufe 
del'iniurereceuepar  l'vfufruidier  ,  ou  par  ccluy  qui  doit 
gaigncr  les  fruits ,  c'eft  raifon  que  celuy  qui  eft  endommage 
reçoiue  la  peine, qui  eft  eftablie  pour  réparation  de  cefte  in- 
iure,  l.atvhi.jf. de  petit. hered.L  item  apui  Labeonem .  '^.penult.jf. 
de iniurJ.bouem.§  Jiquif  Jèruum. ff.de £dil.  edtÛo  .  Airifi  die  la 
loy  en  la  peip-e  du  double,qui  eft  ordonnée  contre  ccluy  qui 
met  en  aultrc  main  la  chofc  litigieufe,qu'elle  n'eft  pas  appli- 
quée au  iîfquc,  mais  àlapartieaduerfe  ,  afin  qu'il  ait  cefte 
confolation  du  tort  qu'on  luy  faid,  de  les  mettre  es  mains 
d'vn  aduerfàirepluspuiftant,  L  vit  ff.de littgiojïs.  lenevou- 
droisainfidire  à  l'acenfeur;  pourcc  qu'il  n'a  aucun  droid 
réel  _,  &:  ne  peut  prétendre  autre  chofe  que  Ta  fimple  perce- 
ption des  fruids.  Auftiil  nepcut  exercer  aucunes  adions 
vtilcs  contre  celuy  qui  le  trouble ,  mais  a  la  feule  adion  per- 
sonnelle contre  le  locateur  pour  le  faire  iouyr,  Lcum  inplures. 
%.meffemff.  locati.  Mais  IVfufruidier  peut  exercer  les  adions 
vtiles  pour  les  droids  de  l'heritaige,  dont  il  iouyt.  /.  (ivjitsfr. 
ff,  de  aqua pluuia  arccnda .  Pourquoy  l'vtilitc  qui  vient  de  l'a- 
dion  &  pourfuitc ,  comme  eft  la  commife,  à  faulte  de  paye- 
ment, luy  doit  appartenir,  &  non  à  l'acenfeur:  bc  pourra  i'v- 
fufruidier  en  faire  bail  fous  les  charges  anciennes,&  (ànsdi- 
minuciond'icelles,  éprendre  àfonprofïitlesencraigesdc 
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deniers  ;  ou  bien  fe  veut  retenir  la  fcigneurie  vtile  en  Ces 
mains,  faire  le  pourra,  en  recognoiffanc  au  propriétaire  la 
redeuance  ancienne. 

SI  DVKJTSiT   LA  SAISIE    F  E  O- 

dale  'yient  vne  efchoite  bourdeliere ,  ft  le  jeigmur 
Jai/tjpint  en  prendra  lefrofjit, 

X  L  1 1. 

Efeigneur  qui  faifît  fon  fief  à  faute  d'homme  a 
plus  de  droid ,  que  l'vfufruidier  ;  car  il  iouy  t  if4re 
fm  ,  comme  fi  le  fief  luy  eftoit  retourné.  'Et  de 
faid ,  quand  la  foy  faut  le  fief  eft  vacant;  &  félon 
l'ancienne  vfance  il  fe  dit  reprendre  le  fief,  comme  s'il  auoic 
cfté  perdu  par  le  vaflal  ;  jaçoit  qu'il  n'y  ait  qu  vne  fimple  re- 
cognoiffance.  Etésprouinces  cfquelles  enfucceffîon  col- 
latérale, ou  par  le  mariage  le  feigneur  gaigne  le  reucnu  d'vn 
an;  tel  droid  s'appelle  racliapt;  comme  fi  le  valTal  rachetoic 
de  fon  feigneur  le  fief  à  luy  acquis  par  défaillance  d'hom- 
me. Ce  qui  vient  de  l'ancienne  nature  des  fiefs,  quand  ils 
cftoient  per/bnnel5,&  cfl;oienr  eflainds  par  la  mort  àzs  vaf- 
faux,aufqueis  ils  cftoient  concédez.  Pourquoy  fembleroit, 
quand  aucune  efchoite  d'hericaigc  dépendant  du  fief  faifi 
aduient  durât  la  faifie  féodale,  que  le  (eigneur  la  deuft  auoir 
cnpurgaing.  Mais  ic  croy  pour  la  plus  feure  opinion  ,  &: 
comme  il  a  eftc  did  en  la  quelHon  précédente  ,  que  fi  la  re- 
uerfion  vient  de  la  nature  delà  feigneurie  direde  principa- 
lement, le  feigneur  en  prendralesfruids  durant  fa  faifie,  & 
cnfaifantmain-lcueedufief  au  vaflal ,  il  luy  remettra  en 
main  ceft  hericaige  ainfi  efcheu  &:  acquis;  fi  tant  eftoit  qu'il 
n'encuft  ja  fait  bail  foubs  les  charges  anciennes.  Ce  qu'il 
peut  faire  :  car  fon  droid  eft  plus  fore  que  celuy  de  l'vfufrui- 
dier.  Mais  ne  pourra  le  retenir  en  {c^  mains;  car  femblero/c 
cftre  inconuenient  hL  chofe  abfurde,  que  le  feigneur  féodal 
tinft  à  bourdelaigc  de  fon  vaftal,  ôjpour  la  raifon  de  l'art. vi. 

au 
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aiitilcre,  Des  confifeations  ,  qui  efl:  de  n'auoirvn  détenteur 
bourdelier  plus  grand  fcigneur  que  foy  :  ains  pour  par  ledit 
feigneur  vendre  ladite  efchoite ,  foubs  la  charge  de  la  rede- 
uanceancienne  ,  ô^fans  diminution  ny  altération  d'icelle. 
Ecencoresauec  grande  raifonfepourroit  dire  que  etùmcs 
autres  cas  de  reuerfion  ,  qui  procèdent  direûcment  parla 
puifTance  de  la  feigneurie  direâre  ;  comme  d'efchoite  de 
bourdelaige  à  fauke  d'hoir ,  que  le  feigneur  féodal  en  peut 
faire  bail  foubs  la  mefmc  charge  de  bourdelaige  ancienne. 
Parce  que  tel  bail  eft  ade  d'adminiftration  ,  &  non  pas  èL2L- 
\izn2ii\or\^quandofudmmejlconjùetumâanîn€mphyteujm\z\vi^ 
qu'il  eft  did ,  in  cap.  2..  ext.  defeudis  ;  &  par  lesraifons  dédui- 
ses cy  deflbubs  en  la  Queftion  cccxv. 


SI   LE   TfENOMBREMENT  NON 

hlafmé  dans  quarante  iours^efl  tenufourreceu 
quant  a  tous  ejfeBs, 

X  L  1 1 1. 

A  Couftumedc  l'an  1534.au  tiIcre,Z)^j-/^,articIc 
Lxvii.  dit, Que  le  dénombrement  prcfcnté  porte 
preiudice  au  lèigncur ,  (i  le  feigneur  a  lailîé  pafier 
quarante  iours  lans  le  blafmcr.  Ce  qui  feroit  bien 
dur ,  cftant  entendu  ainfi  cruement,  mermemenc  au  ie<^pe£t 
d'entre  le  feigneur,  &  le  vaflal,  qui  defire  toutes  chofcsen 
équité  &  bonne  foy.  Pourquoy  ie  croy  que  cefteacccpta- 
tion,qui  eft  prefumee  par  laps  de  temps, ne  doit  auoir  fon  ef- 
fe£t ,  finon  quand  il  y  a  contumace  bien  conuaincue  &:  ex- 
prcffe  du  feigneur ,  qui  vaille  comme  vn  refus  de  blafmcr. 
Alioqui  lefimple  laps  de  temps  pourroit  caulcr  infinité  de 
furprifes,  qui  pourroicnt  eftre  faiftes  aux  feigncurs;  mcfmcs 
aux  grans  feigneurs ,  qui  en  tels  affaires  employent  leurs  of- 
ficiers, ouquifontdiftraids  es  affaires  des  guerres,  ou  de 
Cour.  Donques  i'eftime  eftre  raifonnabic,  que  le  vailal 

N 


9S  QV^ESTÏONS,  ET   ResPONSES 

vienne,  ouenuoye  par  procureur  recercher  fon  feigneur, 
pour  fçauoir  de  luy  s'il  a  blafmé  le  dénombrement  à  luy  pre- 
fente.  Car  le  feigneur  à  i'efgard  de  fon  vaffal  doit  eftre  ré- 
puté perfonne  egregie ,  qui  fait  que  le  vaffalle  doiue  venir 
recercher  ,  argum.  l.  ad  egregias.ff.demmur.  &  l.liberto. ff.de 
obfecj.  à  liber. &  libert.patn  &patronofrjzfiand.  Auffi  que  le  vaf- 
fal,qui  en  la  foy  àc  au  dénombrement  doit  venir  vers  le  fei- 
gneur, eft  par  confequence  tenu  delevcnir  trouuerpouc 
l'entier  accompliffement  de  ce  qui  eft  à  faire  :  car  faire  à  de- 
myneftpas  faire.  La  nouuelleCouftume  de  Paris,  article 
XLiiii.  veultque  levaftal  vienne  vers  fon  feigneur  audiâ: 
cas.  Et  fi  le  feigneur  n'a  fon  bla(me  preft,  foit  qu'il  ait  excu- 
fe  vrgentc  ou  volontaire,  ie  croy  qu'il  peut  prolonger  le  de- 
lay  de  blafmer,  ou  accepter  félon  (à  commodité.  Mais  au/ïï 
croy-  ic  qu'à  ce  fécond  delay  le  vaflal  n'eft  pas  tenu  de  venir 
réclamer  le  blafme  ;  mais  le  feigneur  doit  le  luy  enuoyer  en 
ù.  maifon  ,  ou  au  domicile  qu'il  aura  efleu  au  lieu  du  fief  do- 
minant. Et  fi  fur  CCS  dilations  de  la  part  du  feigneur ,  le  vaf. 
falnefecontentoit ,  ie  croy  que  le  valTaldcburoit  faire  iu- 
gerparle  iuge  de  iurirdi£tion  contentieufe  la  contumace 
du  feigneur,  pour  en  recueillir  le  proffit,que  fon  dénombre- 
ment fuft  tenu  pour  accepté.  N am  etjî confuetfiàovideaturtra- 
herefecum  executionem  ob  lapfum  diei:  tamen  quU  multd  pojfunt  /»- 
teruenire ,  quxcaufi  cognitionem  dejiderant ,  videturmcejfaria  lu- 
dicis  fententia^  L  eimqui.ff.  deiure  ffi.  Et  quia  etiaminnegotm 
JlriSîiiuYis mor£ purgaîioadmittitiir.  l.Jifemum.  ^.Jèquiturff.  de 
'verb.obltg.  Vemmmter  dominum  (^  vajallum  omnU  exbono  Qf 
xquû  trdtan  debent,  non  amare^mqne  tanqmm  inur  infefios. 
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SI    LE    SEIGN  EVK    F  E  O  T>  J  L 

feut  de  foy-mefme  prolonger  le  temps  à  bailler 
dénombrement ^&  à  receuoir  le  blajme  j 
fans  requifition  du  vaffal. 

XLIIII. 

A  R  la  Couftume ,  au  tikteDesfifsj  article  v  i.  le 
vaflal  eftant  leceu  en  foy ,  doit  bailler  fon  dénom- 
brement dedans  quarante  iours  après  la  réception 
enfoy.  Et  par  lamefine  Couftume  article  lxvi  i.  le  fei- 
gneur  doit  dans  quarante  iours ,  après  le  denonubrcmenc 
prefenté ,  le  blafmer.  Le  delay  du  vaiTal  n  eft  pas  fi  précis  &c 
abrolut ,  qu'il  ne  puifTe  purger  fa  demeure  toutesfois  ÔC 
quantes5&:  quand  le  feigneurfaidraifir  pour  la  demeure  du 
vaflal,  il  ne  gaigne  lesfruiûs;  ainfic'efl:  vnefimplerequc- 
ftration  pour  ennuyer  le  vaiTal ,  afin  qu'il  fe  prefte  de  fatis- 
faire ,  félon  ce  qui  eft  did ,  inc.  t.  ext,  de  âolo  &  contumactA. 
Auffi  faut  dire  réciproquement  que  le  delay  odroyé  au  fei- 
gneur,  pour  blafmer  le  dénombrement  du  vaflal ,  n'eft  pas  fi 
précis  qu'il  ne  foitloifible  au  feigneur  de  le  blafmer  toutes- 
rois  &quanres;  iufques  à  ce  que  par  contumace  iugee,  ou 
tout  au  moins  par  conteftation  fur  la  contumace  il  en  Ço\t 
forclos.  Car  cefte  loy  ne  tire  pas  auec  foy  l'exécution  de 
droi6t ,  pour  auoir  fon  effed  accomply  incontinant  après  le 
iourpafsé  ,  parlaraifondelaloy«V^^«/.  verf  me enim .jf.  de 
iurejifii .  Et  quia  reguUnter  purgatio  morx  admittitur  vjque  ad  li- 
tifiontejlationem.  l.Jï  infulam.^.  de  verb.  oblig.  car  par  la  con- 
teftation femonftre  lavraye  contumace  du  refufant.  Or 
auant  que  le  feigneur  ait  contumace  fonvaffal,  ou  que  le 
vaflal  ait  contumace  fon  feigneur ,  ie  croy  que  le  feigneur 
pour  iuftes  caufes  peut  prolonger  le  dcIay  à  fon  valfal ,  pour 
venir  reccrchcr  le  blafme  ou  l'acceptation  de  fon  dénom- 
brement; f//4?7?quele  vaflalnevueilleacquiefcer  à  ce  dc- 
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lay;  mcfmemcnt  fi  le  feigneur  ,  après  le  vaflal  reccu  en  foy, 
ne  l'a  pas  pourfuiuy  par  faifie ,  à  faute  de  bailler  dcnotnbre- 
mcnt  incontinanc  après  quarante  iours.  Car  il  eft  bien  rai- 
fon  que  le  reigiicur,qui  a  Fait  grâce  du  temps,  doiue  aufli  re- , 
ceuoir  grâce  du  temps,û  lefeigneur  allègue  quelque  empcf 
chement  probable. 

mm        ■■      ■■Mil-  ■■■»fc      .■■■-».      .ni  ■■         I  ■■■      il  ■■■     ■■      ■       ■      ■■  »        ■  "■  !■        ■■'  ..Il 

SI    LE    Î^ASSAL,  SEIGNEVR    DE 

la  moitié  du  fief ,  aliénant  entiers  fon  compagnon  ^ 

qui  a  l'autre  moitié ,  doit  le  quint  denier, 

^  s'il  y  a  retenue, 

XLV. 

Lacftc  did  que  le  quint  denier  &:  le  droid  de  re- 
tenue font  compofitionsqui  furent  arbitrées  du 
confentement  commun  de  la  Noblefle,  quand  les 
fiefs  furent  faids  patrimoniaux  -,  au  lieu  que  aupa- 
rauant  ils  eftoient  à  vie,  ou  vies ,  &  pour  les  defcendans ,  & 
que  le  vafial  ne  pouuoit  aliéner  fans  requérir  le  feigneur  s'il 
vouloit  achepter  le  fief  à  peine  de  commife.  Donc  le  quint 
denier  c'efl:  la  recompenfe  qui  fe  fait  au  (èigneur ,  pour  l'ap- 
probation qu'il  faidd'vnnouuel  homme,  lequel  il  reçoit  à 
fa  foy.  Pourquoy  fembleroit,  quand  l'vn  des  frères  aiiene- 
roit&tranfporteroitfapartdufief  à  fon  frère  jareceu  co- 
gneu&approuué  parle  feigneur,  qu'il  n'en  fuftdeu  aucun 
profit  au  feigneur,qui  eft  fans  intercft:  actedu  qu'il  n'y  a  mu- 
tation d'homme.  Mais  ie  croy  qu'en  ce  cas  eft  deu  quint  de- 
nier, quand  le  tranfport  de  la  moitié,  ou  autre  portion  eft 
faid  autrcmét  que  par  partage. Car  c'cft  vraye  aliénation;  & 
la  Couftume  attribue  le  quint  denier  à  toutes  venditions  &: 
aliénations,  horfmis  es  donations  en  certains  cas.  Et  fe  peut 
dire  que  le  feigneur  y  a  intereftrcar  mieux  luy  eft,&:  plus 
honnorable  quand  il  a  des  vaflaux  en  plus  grand  nombre: 
aufti  qu'en  plus  grand  nombre  de  vaflaux  il  y  a  plus  d'occa-, 


SVR  LES  ARTICLES  DES  COVST.  lOi- 
fion  &  de  moyens  de  parties  cafuelles.  £c  quant  à  la  re- 
tenue ,  ie  croy  aufli  que  le  feigncur  la  peut  excrcer,{î  ce  n  e- 
ftoit  que  rhericage  vinft  de  lignage,&:  le  vendeur  &  acqué- 
reur fulTent  lignagiers.  Car  le  priuilege  du  lignage  emporte 
la  retenue  du  (eigneur  féodal.  Et  le  feigneur  a  intereft  en 
la  retenue,foit  qu'il  vueille  reiinirà  Ton  fief,  foit  qu'il  vueille 
euitcr  ôc  punir  la  fraude  de  ceux  quiparcollufionauroienn 
eftably  vnvil  prix  en  l'achapt,  pour  faire  le  quint  denier 
moindre.  Mais  fi  le  fief  eftoit  achepté  à  prix  railonnable  ,  &: 
que  le  feigneur  ne  vouluft  pas  retenir  pour  reiinir ,  il  y  auroit 
grande  raifon  de  dire  qu'il  ne  pourroitofter  cefte  part  à  cc- 
luy  qui  ja  auoir  autre  part,  pour  la  donner  à  vn  tiers;  fWw- 
deAturidJjerinoccndi  caujà  ^otifi^  ^qukm  Jihi^rofickndi. 


SI    LE    SEIGNEV.K    DIRECT    EST 
tenu  de  dtfcuter  t obligé perfonnellement^auant  que 
s'addrejjèr  au  tiers  détenteur,     . 

XL  VI. 

'AvTHENTi  03 E //ûcj^ débit OY. C.  de  ftgnorib. 
parle  es  fimples  hypothèques  ,  qui  (ont  acce(- 
foireSi  &:  pour  la  feureté  des  obligations  perfon- 
nelies.  Le  droid  que  le  feigneur  dired  a  en  &  fur 
lachofe  mouuantdeluy  ,  eftpluftofl:  droid  de  propriété, 
que  droid  d'hypothèque  :  nam  m  cornpautione  dominidirecli 
(;^vtilà  ^  domïnm fimpliciter  dt6im  intelligitur  direBufl.Jidomtis 
^.vlt.ff.deleg.  i.  Donques  quand  le  feigneur  diredrecer- 
che  fes  droids ,  il  peut  tout  droidement  s'addrcfTer  à  l'héri- 
tage fien',&:  en  ce  cas  c'efl:  proprement  ce  qui  efi:  àiùini.Im- 
feratoresff.  de  publica.  dj'vtBig.  (jmdmagis  res,  quàm  perfim 
conuentunttii .  Et  l'obligation  par  laquelle  le  détenteur  eft 
obligé  aux  redeuances  &;  droids  du  feigneur  dired ,  efl:  ori- 
ginellement &:  principalement  réelle  ,  procédant  de  bail 
d'héritage.  Pourquoy  ie  croy  que  pour  les  arrérages  ou  pro- 
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fîcs  qui  font  deus  du  temps  d  autres  détenteurs,  que  ceux 
qui  font  de  prefent ,  le  fe^^ieur  n'efl:  tenu  de  difcuter  lefdits 
anciens  decenteurs,qui  font  obligez  perfbnnellement:  mais 
peut  tout  droids'addrcrter  aux  héritages  mouuans  de  luy, 
&: faire faifir  les  fruids  d'iccux,  ou  les  héritages,  mefmes 
pour  les  mettre  en  criees,afîn  d'eftre  payé  de  feldiàs  droids. 
Et  partant  me  femble  impertinét  le  ftyie  qui  efl:  en  plufieurs 
Cours  layes,  où  Ion  mefleconfufément  &c  par  vne  feule  fa- 
çon de  libeller  demande,  l'adion  &C  pourfuite  hypothécaire 
pour  vne  fimpledebte  ,  ôc  pour  vne  redeuance  ,  ou  autre 
droid  (eigneurial.  Car  le  droid  du  feigneur  n'eft  pas  hypo- 
théqué; neminienimres  Jha,  obliga.tAejf€ potefil.  nonfolum%.Ji 
rem.ff.  de  vjùcap.  Qui  fait  qu'il  n'eft  pas  fujer  aux  reigJes 
des  hypothèques:  &:  peut  par  voye  de  luftice  faire  faifir  l'hé- 
ritage mouuant  de  luy, pour  fefdids  droids/zwwfur  les  tiers 
détenteurs. 


L'EGLISE    N'A    RETENFE    EN 

censj  (^  Jï en  jraude  d'elle  on  aliène  aVil 
frixj  quel  remède. 

X  L  V  I  I. 

Est  article  que  l'Eglife  n'a  retenue  en  cens,  e[h 
delaCouftume  de  l'an  1^54;  &  eftoit  demeuré 
difcordeenlaCouftume  1491.  Laraifonde  ceft 
article  procède  dVne  ancienne  vfance  de  ce 
Royaume ,  par  laquelle  eft  défendu  a  l'Eglife  d'acquérir  hé- 
ritages fans  congé  du  Roy,par  lettres  d'amortiflement.  Les 
gens  du  Roy  tiennent  qu'au  Roy  fcul  appartient  d'amortir, 
lly  a  arreft  de  Parlement  dclapronôciation  dePentecoftc 
JZ90.  par  lequel  eft  permis  au  Comte  de  Neuers,  d'amortir 
au  profit  de  l'Eglife  charitatiuement  fans  prendre  finance. 
La  defenfe  a.  l'Eglife  d'acquérir  eft  fondee,furce  que  l'Eglife 
nemeurt  point,  &  n'aliène  point,  &:  n'eft  fujete  aux  charges 


SVR  LES  ARTICLES  DESCOVST.  W^ 
defîibfîdescnuers  le  Roy.  Ecàccfte  caufe  feroiencles  fei- 
gneurs  fraudez  de  leurs  profits ,  &:  le  Roy  du  feruice  ôc  aide 
qui  luy  eft  dcu.Or  les  Auteurs  de  noftre  Couftumc  ont  efti- 
mc  que  la  dcfenfe  fuft  precife  :  mais  les  gens  du  Roy  ,  ("pour 
fauorifer  la  finance  que  le  Roy  prend  en  vingt  ou  trente  ans 
vne  fois  des  francs-fief  &:  nouueaux  acquefts) n'ont  pas  tenu 
la  deffenfe  eftre  precife  :  ains  fefont  contentez  de  dire  ,  que 
l'Eglifctiendroit  ce  qu'elle  auroir  acquis,iufques  ace  que  le 
procureur  du  Roy  luy  euft  faid  commander  d'en  vuider  Ces 
mains,  &  mettre  l'héritage  en  mam  habile.  Et  ainfi  fut  iuge 
6c  arrefté,  en  adiugeant  la  retenue  au  Prieur  de  Pont-neuf> 
did  de  Langlee ,  à  la  prononciation  de  la  Chandeleur  15 1<5^. 
aueccefte  referuation  au  procureur  du  Roy  d'en  faire  vui- 
der Jes  mains.  Et  à  la  faulce  de  ccft  arreft  le  Chapitre  de 
Neucrs  obrinc  adiudication  de  la  retenue  contre  maiftrc 
lean  Marigot ,  en  vente  d'héritage  tenu  à  bourdelaige ,  par 
arreft  du  vingt-quatriefmc  de  lanuier  i  ^j^.  combien  qu'il  y 
ait  femblable  raifon  en  cens  Se  bourdelaige. 

Mais  fi  aucun  mal  afFedionné,s'afreurant  que  l'Eglife  n'a 
retenueen cens,  achetoitvn héritage  à  fort  vil  prix  ,  pour 
eftre  quitte  des  lots  &  ventes  à  bon  marché  ;  ie  croy  que 
fi  la  vilitè  eftoit  fort  grande  &:  remarquable,  que  l'Eglife 
pourroit  demander  les  ]ors  &  ventes ,  félon  Ja  vraye  &c 
commune  valeur.  Car  la  retenue  eft  odroyee  aux  feigneurs 
pour  bride  aux  fraudes  des  achepteursàtropbon  marchés 
&  à  nulne  doit  profiter  fa  fraude. 
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DE  L'HERITAGE  Q£ I  SE  T^EFKE 

fitnstenementier  y/île  tuteur  ou  gefteur  de  négoces 
pourra,  empejcherle  feigneur  direéf. 

XLVIII. 

O  s  T  R  E  Couftume  de  l'an  15:34.  art.  xi  .permet  au 
feigneur  cenfier,  quand  l'héritage  mouuanc  de  luy 
fe  treuuc  fans  tenementier,  &:  fans  détenteur,  de  le 
reprendre  en  {^Qs  mains ,  &c  en  perceuoir  les  fruids  pour  fon 
indemnité  &:  payement  des  arrérages  à  luy  deus,  &  autres 
droids;  autant  faut  dire  du  feigneur  bourdelier.  Or  s'il  ad- 
uient  que  le  propriétaire,  &  feigneur  vtils'abfente,&  de- 
meure abfcnt  par  abfence  diiiturne,fans  qu'on  ait  nouuelles 
de  luy,&:  on  ne  fçait  s'il  eft  viuant,ou  mort,on  demande  fi  le 
feigneur  cenfier,  ou  bourdelier  pourra  s'y  entremettre,  & 
dechaller  celuy  qui  au  nom  dudid  abfent  le  fait  valoir.    Si 
c'eftvn  tuteur  ou  curateur  J'abfent  eftant  mineur,  ie  croy 
que  le  feigneur  le  doit  (oufïrir,  iufques  à  ce  que  le  temps  foie 
venu  que l'abfent,  s'il  viuoic,  auroic  accomply  vingt-cinq 
ans:  car  on  prefumera  qu'il  eft  viuant,  fi  on  ne  fait  preuue  de 
(à  mort  ou  certaine,  ou  vray-femblable:  comme  s'il  eft  allé  à 
la  guerre,  ou  fur  lamer,&  il  vienne  quelque  preuue  qu'il  y 
ait  eu  bataille,ou  affautjOU  prife  de  ville,ou  fortune  fur  mer, 
la  prefumption  fera  de  la  mort ,  vfper  Bart.  inl.  z.  ^.Jïduhite- 
tur.ff.quemad.  te/la.  aper.  Et  oudid  cas  le  feigneur  pourra  ex- 
ploiter comme  après  fa  mort,nonobftant  que  le  temps  de  la 
tutele  ou  curatele  ne  fuft  finy.  Et  s'il  ne  veut  aucune  preuue 
vraye  ou  probable  de  fa  mort ,  ie  croy  ,  après  les  vingt-cinq 
ans  ,  fi  c'eftvn  mineur,  ou  fi  c'eftvnmaieur  après  trois  ans 
d'abfece  fans  certitude,que  le  feigneur  vouiat  iouir,fera  pré- 
féré au  tuteur  ou  à  l'entremetteur  ayant  eu  charge,ou  au  ge- 
fteurdenegoces;carle  feigneur  a  intereft  de  fçauoir  s'iiavn 
tenementier ,  &  n'eft  tenu  de  rcceuoir  fa  redeuance  d'vn 

tiers 
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tiers  qui  voudra  le  payer:  car  en  tel  cas  la  loy,  qui  dit Jôluendo 
{^uis pro alto inuitô  é'  ignorante eum liherat ^  ne  doitauoirlieu; 
d'aucantqu'iln'eftqueftiondefimple  libération  ;  mais  a  le 
icigneur  intereft  qu'en  payant  il  (oit  recogncu  à  feigneur 
par  celuy  qui  le  paye,qui  foit  feigneur  vtil;d"  tta  tradunt  Bald. 
&  Salie,  in  Lacceptam^in  fi.Apparatûs  C.dev/ur.  loint  que  le  fei- 
gneur direâienreceuant  la  redeuance  peut  dcfircr  que  \x 
quittance  (bit  pa(ree  double,  pour  fcruir  de  quittance  au 
debteur,&:  de  recognoilTance  au  feigneur,  l  pluresC.  defde 
inftrument.Antonius  Corfetus  es  adnotatiôs  qu'il  a  faides  fur  le 
Répertoire  des  ledures  de  Panorme,  in  verbo^EmphytCHtay 
traite  cefte  queftion  in  vtramque  fartem^fii  allègue  raifons  &: 
audoritez.  En  fin  il  ferefoult  que  l'opinion  de  Speculator, 
qui  cft  pour  la  faueur  du  feigneur,  eft  plus  équitable  -,  &:  To- 
pinion  contraire  félon  rigueur  de  droiut  eft  plus  véritable. 


SI    BOKDELAgE   D'ANCIENNETE 
a  peu  eflre  mis  fur  cens  d'autruj, 

XLIX. 

E  treiziefme  article  de  noftreCouftumedel'an 
i5'54.  autiltreZ)f^^//j-, porte  que  déformais bour- 
dclage,ny  autre  redeuance  portant  dircde  ,  ne 
pourraeftre  mis  fur  le  cens  d'autruy.  Aucuns  ont 
voulu  inférer  qu'auparauant  il  eftoit  permis:  mais  il  n'cft  pai 
ainfi.Cardéslaredadion  de  l'an  1490.  il  y  en  eut  débat ,  & 
fetreuuerent  trois  articles  propofezfurce  fait ,  qui  furent 
difcordez.  Pourquoy  faut  dire  que  ce  mot  déformais  fait  en- 
tendre que  deflors  en  auant  bourdelage  ne  pourra cftre  mis 
fur  cens,&:  que  pour  le  temps  les  chofes  demeurèrent  en  Te* 
ftat  auquel  elles  eftoienr,  c'cft  à  dire,  en  doute,  &:  pour  eftre 
loy  fible  à  chacun  de  debatre ,  fi  en  ce  temps-là  eftoit  permis 
de  mettre  bourdelage  ftir  le  cens  d'autruy.  Car  puis  que  au- 
parauant  ladite  Couftunie  de  l'an  1554.  le  doubte  &  la  con- 
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tradidion  y  eftoit,  il  faut  inférer  que  la  Couftumc  audid 
temps  prccedcnc  n'a  cfté  prefcripte  pour  tolérer  bourde- 
lage  fur  cens.  Par  confequent  faut  auoir  recours  au  droi6t 
commun  ,  pour  iuger  fi  le  détenteur  cenfier  peut  mettre 
bourdelagefurleccnsdufeigneur,  duquel  il  tient.  Selon 
le  droid  commun  il  cft  certain  que  le  feigneur  vtil,  qui  tient 
vn  héritage  fous  charge  de  cens ,  eft  procureur  légal  efta- 
bliparlaloy,  pour  conferuer  les  droids  du  feigneur  dired, 
ne  les  peut  diminuer  ;  &:  s'il  les  diminue,  il  eft  tenu  a^fione  ex 
€0  contia^fti  de  reparer  ce  qui  eft  en  fa  puiflance  ;  &  pour  ce 
qui  n'eft  en  fa  puiflance ,  aux  dommages  ôi  interefts  du  fei- 
gneur dired,/.  i.infi.jf.de nouioperisnunt.L  i.in  fi.mmLjeq. 
ff.  vfufmft.  qitemad.  caueat.  l.  infraudcm.  §.  condu6ior.ff.  de  iure 
Jifci.  l.  videamm  §.  item profpicere .ff.  locati.  Donques  tel  déten- 
teur feigneur  vtfl  n'a  peu  furcharger  de  bourdclage  l'hérita- 
ge qu'il  tient  à  censrcar  par  le  moyen  du  bourdclage ,  l'héri- 
tage ne  fera  tant  vendu,  &  feront  moindres  les  lots  &  ventes 
du  feigneur  cenfier  -,  l'héritage  ne  fera  tenu  en  fi  bon  eftat  » 
à  caufe  des  grandes  duretez  du  bourdelage  ;  &  à  caufe  du 
bourdclage  ne  fera  tant  defiic,  &  ne  changera  fi  fouuent  de 
main.  Secundo  ,  il  faut  confiderer  que  la  Couftume  eft  an- 
cienne, Sz  de  tout  temps  obfcruee  :  Que  cens  ne  peut  eftre 
mis  fur  le  cens  d'autruy  au  preiudicc  du  premier  feigneur 
cenfier.  Silc  cens  n'eft  à  tolérer ,  moins  deura  eftre  le  bour- 
delage, qui  diminue  &:  altère  de  beaucoup  plus  les  droits  du 
premier  feigneur  cenfier,  que  ne  feroit  vn  fécond  cens.  Et 
fi  ce  qui  cft  le  moins  a  efté  par  Couftume  ancienne  &  fans 
'difficultéinterdid;  à  plus  forte  rai  fon  a  efté  interdite  la  fur- 
charge  de  bourdelaige.  Tertih ,  il  fe  peut  dire  que  tout  ainfi 
que  ce  qui  eft  mien  ne  me  peut  eftre  oftéfans  monconfen- 
tement;  aufifi  ne  peut  eftre  diminué  de  valeur  à  mon  preiu- 
dicc :  or  eft-il  que  la  furcharge  de  bourdelage  diminue  de 
beaucoup  la  feigneurie  dircdc  cenfuelle.  l'ay  vcu  trois 
cayers  anciens  de  noftre  Couftume  ,  dont  les  articles  fur  ce- 
ftc  queftion  font  diucrs.  L'vn  did ,  que  bourdelage  ne  peut 
eftre  mis  fur  cens  d'autruy  ;  &L  adioufte  qu'après  les  com- 
mandemens  faids  de  dcfcharger  &:  ofter  le  bourdclage,  que 
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le  ^igneur  peut  fai{îr&:  faire  fiens  les  fruids;  &l  mec  vne  ex- 
ception. Sinon  qu'il  y  euft  trente  ou  quarante  ans  que  ccftc 
furcharge  de  bourdelage  euft  efté  faide  :  ce  entcndu,&:  que 
le  feigncurcenfierl'euft  fcenë  &:  endurée  :  car  au  négoce 
qui  peut  eftre  cachéà  celuy  qui  a  intcreft ,  la  prefcription  ne 
court  finon  du  iourde  la  fcience,  /.  z.  C.  de  firuit.  &  aqua  L 
quamuis  faltm  jf.  deacq. pojjeff.  L'autre  cayer  plus  hardy  did. 
Que  comme  le  vaffal  peut  bailler  à  bourdelage  ce  qu'il  tient 
en  Hef  j  ainfi  peut  le  détenteur  ceniier  i  &:  quand  l'héritage 
fera  vendu,le  feigneur  bourdelier  prendra  les  profits.  Et  fi  la 
feigneuriediredebourdeliere  eft  vendue,  lors  le  feigneur 
cenfier  exercera  (ç.s  droids  feigneuriaux.  L'autre  cayer  did, 
Que  fi  le  détenteur  fous  charge  de  cens  vend  fon  héritage , 
&  le  reprend  à  bourdelage,ou  charge  bourdelage  fur  iceluy, 
qu'il  n'y  a  prefcription  contre  le  feigneur  cenfier,  qui  eft 
payé  de  fon  cens. 


CENS,    or    "BOVR^EL  J  IGE  ^ 

quant  a  la  feigne  une  dircSle  ^ne  fe  prejcrbt  par 
cejjation  de  payement. 


VcvNs  ont  eftimê  que  la  feigneunc  direde 
cêfuelle  ou  bourdeliere,fe  peut  prefcrire  &  abo- 
lir par  ceOation  de  payemét  de  trente  ans  quant 
à  laiz,&  quarante  ans  quant  à  TEglife  :  pource 
qu'en  l'art.xxi  i.au  tiltre  Des  cens  eft  did,Que  cens,lats,ven- 
tes,&:  autres  droids  appartenans  au  feigneur  cenfier  fe  pref- 
criuent  par  trente  &:  quarate  ans:  mais  félon  bonne  raifon  il 
faut  dire  aultrcment.  Car  la  feule  ceftation  de  payement  de 
celuy  qui  doit  la  redeuance  ne  le  conftitue  pas  en  quafi  pof- 
feftion  de  liberté  de  ladite  redeuance ,  &  n'mterucrtit  pas  la 
poireftion  en  laquelle  le  feigneur  eft  de  perccuoir  fa  rede- 
uance. Ec  à  ce  movcn  lo,  lab. in  ^.retine-ûdx.inflit.deinterd.  dit 
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que  la  feule  cefifation  ne  caufe  pas  le  trouble  ,  &  pour  icelle 
on  ne  peut  intenter  complainde.  Si  donc  le  feigncur  dired 
ne  perd  pas  fa  poflefTion,  il  s'enfuit  que  le  détenteur ,  qui  efl: 
débiteur ,  &  n'eft  entré  en  ponTefllon  de  liberté ,  ne  prefcrit 
pas  ;  cftiia  fine  fojfcpone  prxfiriptio  non  procedit.  c.finepojfefione^ 
de  regul.iur.in  Sexto.quod  cfiintelltgendum  in  rehm  {ueliunljui  quz 
pofideri  ^ojjunt^  vel  qnajt .  Nam  Jîquid  dehetur  aciïone  perfonalty 
prx,fcribiturtngintA annis oh  folam negliget'um  nonpetentU.Don- 
ques  quand  on  dit  que  le  cens  &:  le  bourdelaigefe  prefcrit 
par  trente  ans ,  il  faut  entendre  que  les  trente  ans  commen- 
cent du  temps  que  le  débiteur  a  interuerty&  contredid  la 
pofTcflion  &:  le  droid  du  feigneur  dired,&non  du  iour  qu'il 
a  ceiTé  de  payer  :  ô'ita  tcnetglo.'tn  l.  maleagitur.  C  Je  pujcript. 
trig.velquadr.annomm.  Et  fur  ce  propos  a  efté  la  contention 
iMerMiirtinum  drBulgamm  anùqms  glojfatores^an  im  ipfum  prx- 
\fidtionù pr.efcrlberetur percejj^âtwnetrigintaannorum ,  qui  e(î  ré- 
citée in  l.cum  notifiimi.  ^.vli.C.eod.deprxJcri^t.trig.  velquadr.an. 
L'opinion  de  Martin  a  efté  que  le  feul  arreraige  de  latren- 
tiefme  année  en  arrière  fe  prefcrit ,  &:  non  le  droid  de  la  re- 
deuance.  Cynus  a  fuiuy  l'opmion  de  Martin  :  mais  il  met 
cefte  exceptioUjSinon  que  la  ceflation  fuft  de  cent  ans;  quia 
'vetufioi  vint  legis  hahet ,  é^  plenif^imam  libertatem  trihuitnon  prx' 
Jtantibtis.  Hanc  etiam  opinionem  tenet  Guido  Pdp£  decif.'i,o6.^lcx. 
conf.ié.vol.S'àxdi  qu'en  telle  prefcription  n'eft  befbing  de 
prouuer  la  fcience  &:  patience  de  celuy  cotre  lequel  on  pre- 
fcript,  &  allegcii  L  hoc  tuf e.  §.  du^ui  aqtu.ff.  de  aqua  quot.  d^  afi. 
drc.jiferquibujdam.§.pr£terea.  cxt.de  verb.Jignijf.  Et  fera  note 
queplufieursCouftumes  de  ce  Royaume  difent  ouuerte- 
mentjQue  le  cens  ne  fe  prefcrit  point.  Les  vnes  difent  qu'il 
nefeprelcrit  àtoto-y  raaisbiendV^;?/^  :c'eft  adiré,  que  la  fei- 
gncuriediredeenfoy  ne  fe  prefcrit,  mais  bien  la  quantité, 
ou  façon  de  la  preftation .  Qjjant  au  fief,  la  Couftume 
de  l'an  iy34.autiltreDfj/<?/},  atticlexiii.  dit,  Quele  vaf- 
fal  ne  prefcrit  la  liberté  du  fief  par  quelque  laps  de  temps 
quecefoit.  DuMolinfur  l'ancienne  Couftume  de  Paris, 
qui  parle  ainfi,  excepté  la  prejcription  de  temps  immémorial ,  &  de 
cent  ans.  Maisparlanouuelle  Couftumede  Paris,  art.  xii.  la 


SVR  LES  ARTICLES  DES  CoVsT.  lop 
prefcription  de  cent  ans  ne  fert  en  fief  LMarianui  Socinus  iu- 
mûrpuceptormeui  conf.yS.vol.i.îradit^ifuodqmdolex  reffiit  prt- 
Jcriptioni  in  fendis ,  vide  fur  etùtm  fùbUta  prxjcriptio  centttm  anm- 
rum^&cuiu4  init^  memoria  non  extat-,  &  aliegat  ^bbatem  in  c./à- 
ne.ext.de  paroch.&inc.  cumexoffcif.e.Ktr.depr^fmpt.Qm  faid 
qu'aucuns  en  ce  XXII. article,  aunltreD^j-f^/?j-,inccrpretcnc 
ce  mot  Cens,ipoux\cs  droids  particuliers  dépendans  de  cens; 
comme  arreraiges,lots,  ventes,  retenue  :  comme  Te  peut  re- 
cueillir par  ces  mots ,  ^  aultres  droin^s  appartenant  aufeignetir 
cenjier.czx  le  \noi,autre eft  relatit  de  chofes femblables^/y^- 
gitiui.iunôfit  glo.C  Je  Jèruàfugit. 


En    CAS    Q_rE    V  HEKIT  AigE 

(oit  "yendttfoHbs  charge  de  feigne  urie  dire  fie  yjtle 

Jeigneur  direéîpar  telle  déclaration  a 

preuuefuffîfanîe. 


LI. 


A  reigle  du  droid  ciuil  desRomains  efl:,quc  l'obli- 
gation, droid  &:  adion  ne  peuucnt  eftre  acquifès  à 
aucun  par  vn  tiers,  fînon  qu'il  foit  en  la  puiflance 
paternelle,  oudominique  de  ccluy  à  qui  il  veut  acquérir. 
Suyuantce  GuidoVapje  quâjîione  y.y.i\\\ .  &:  auec  autres  rai- 
fons  dit.  Que  le  feigneur  dired  n'a  adion  acquife,  quand  le 
vendeur  vend  l'heritagie  foubs  charge  de  redeuance  enuers 
ledit  feigneur.  Maisiecroy  qu'il  en  faut  dire  aultrement, 
pour  deux  raifons  :  l'vne ,  Que  cefte  reigle  akeri peralteram, 
parle  pour* les  adions  dircdes  ,  quAexfummoiureciuilicompe' 
tunt\  mais  les  adions  vtiles  peuuent  cftre  acquifes  par  la  fti- 
pulacion  du  tiers, ainfi  qu'il  fe  did  afifez  ouucrtcment ,  inl.Ji 
res.C.adexhtb.  Martin  ancien  gloffateur  a  mis  la  reigle  géné- 
rale endiftinguant ,  vt alteri per  alterum  aBio  dtrci^a  nonacqui- 
ratur-.Jèd  aÛio  vtilùfundatajûfer  naturali  xquitate  competat.Ioan- 
ms2Miit  gloffateur  ancien,  qu  Accurfe  a  fuiuy,did,  Que  la 

O    iij 
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reigle  eft ,  alteriperalterummn  acquiri  ;  &:  que  ce  font  cas  fpc- 
ciaux  es  loix  qui  difcnt ,  quod  vttlis  acquiratur .  Mais  les  loix 
qui  donnent  rvtilen'afligncnc  aucune  raifon  Tpecialc  en  ce 
cas:pourquoy  tault  croire  qu'elles  parlent  généralement.  Ec 
alTcz  fc  peut  recueillir  par  letextedeladide  \oy  Jires,  qui 
parle  auec  raifon  générale,  Kemj>e  propter  xquitatU  rationc:^  fe 
preuue  aufll  in  Li-é"  ^.jf.rempupiUi  Jalitafore  .'^z  ailleurs,  quad 
la  loy  donc  l'adion  vtile  ,  elle  adiouxte  vne  raifon  générale, 
&:  non  fpeciale,à  fçauoir,afîn  qu'il  ne  face  proffit  auec  le  da- 
mage d'autruy,  /.  refcriptum.  §.  i.f.de dtfiraB. pign.  Et  ailleurs 
eft  did  qu'il  eft  fubied  à  l'action  vtile  ;  pource  que  l'émolu- 
ment de  l'hérédité  eft  deuers  luy,  l.fialtenu.ff'.de  leg.2.  La  pâ- 
tre, ff.deleg. 3.  L'autre  raifon  principale  eft,Que  le  détenteur 
fcigneurvtil  eft  procureur  du  fcigneur  dired  ,  fubied  à  la 
conferuation  de  tous  les  droids  de  la  feigneurie  direde-./'W- 
curator^mcjuam^  a  îege  cot^JHîutm  ex  vi primarU  conceftonis.  l.  vi- 
dearnta.^  jtem  projpïcere  .ff.locati.l.  i  .infi.jf.  de  oper.  mut  mmt.  1. 1 . 
in  fine ^  cuml.fcq.ff.'vfujruct.quemad.caueat.  Pourquoy  fedoit 
dire  que  la  ftipulation  de  tel  procureur  peut  acquérir  droid 
&:  adion  vtile  au  feisncur  dued.  Prxterea  noftre  Couftume 
au  tiltre  Ves cens ,  art.  xxi  i  t i .  &:  l'Ordonnance  de  l'an  153^. 
auec  celle  du  quarriefme  Mars  iy49.enioignent  eftroide- 
mcntauxcontrahans  de  déclarer  les  charges  foncières ,  & 
aux  Notaires  de  les  en  fcmondre.  Qui  fàid  croire  que  cefte 
déclaration  doibt  feruir  au  fcigneur  :  non  enim  folet  lex  iuhere 
qu£  fuperfluafuturafùnt.  Pourquoy  ic  croy  que  la  déclaration 
du  vendeur  fcrt  de  preuue  entière  au  feigneur  dired. 
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hoHrdeUige  :  ^  quels  do'ment  efhe  reftite:^^ 
"vraishourdeUiges, 

r 

LU. 

ORDELAiGEeftdidde  borde  ^q^\.  en  ancien  lan- 
gage François  {îgnifie  vn  domaine  ou  tericment  es 
champs, que  les  Latins  à\(zntf(mdtii\^  le  moc  borde 
originelIcmenccfl:didionTudefque&:Germainc,quifigni- 
lie  vne  terre  ou  domaine  chargé  de  reucnu  de  fruids.  Ainlî 
d'ancienneté  Bordelaige  fe  difoit,  quand  aucun  feigneur 
auoit  vn  domaine  es  champs ,  &  il  le  bailloit  à  vn  laboureur 
pour  luy  &:  les  (lens ,  à  la  charge  d'en  payer  tous  les  ans  vne 
certame  prédation  de  redcuance,  qui  à  cefte  raifonaefté 
appellee  bordelaige:  aulfi  nous  voyons  qu'en  laCouftume 
au  tiltre  Desboràelages^  art.  iii.il  eft  did,  Que  telle  redcuan- 
ce confifte  en  trois  chofes, deniers, grain,  6c  plume, c'eft  à  di- 
re poulle,ou  oye;ou  des  trois  les  deux-.qui  monftrc  que  telle 
redeuance  Te  paye  à  caufe  du  mcfnagemenc,  qui  fe  faid  es 
champs  à  labourer  &  femer  terres,  &c  à  nourriture  de  volail- 
le. Toutesfois  par  long  vfage  eft  aduenu  que  les  maifons  & 
autres  heriraiges  aflîs  es  villes ,  &:  des  heritaiges  parti  culiers 
es  champs, comme  vignes,prez  &bois,ont  elle  baillez  à  bor- 
delaige. Ce  qui  eft  contre  le  premier  &:  vray  cftablilTement 
de  bordelaige,  &  fi  aucunement  faire  fe  pouuoit  feroit  tref- 
expedient  à  la  première  affcmblec  des  Eftats  du  pays  pour 
la  reuifion  de  la  Couftume ,  de  reformer  les  bordelaiges  (e- 
lon  leur  antiquité  Se  premier  eftabliflement.-qui  eft:  qu'ils  ne 
fuffentdcuzfinon  fur  domaines  es  champs,  domaines /«- 
^uam  propres ,  pour  rapporter  la  redeuance.  Car  c'eft  mal  à 
propos  qu'vne  vigne,ou  vn  prc,ou  vn  bois  doiue  du  froment 
&  des  poulies. 

Semble  aufïi  que  bordelaige  ne  peut  eftrcfinon  par  bail 
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d'heritiiigc  :  &  ainfi  parle  la  Couftume  au  tiltre  Bes  hourde- 
hgesy  art.i.  Heiitaiges  fe  peuuent  bailler. ^^î/^ierfignifie  pro- 
prement ce  que  IcsLatins  difcnt  trader€.,o^2.wà,  l'heiitagc  efl: 
transféré  d'vne  main  à  aulcre.  Et  ne  fuffiroic  fi  aucun  pofTef- 
feur  dVn  heritaige  franc  recognoi{ïbit  d'vn  tiers  le  tenir  de 
luy  à  bordelaige  ;  &:  ne  feroit  moyen  de  faire  vn  vray  borde- 
laige.ainfi  le  tient  Bartole,  ml.fial'KjuAm.Jf.  deacq.pojjejf.  Et 
quand  il  n'y  a  autres  tiltres  que  des  recognoilTances,  l'in- 
tention du  feigneur  neft  pas  fondée  pourfe  direfeigneur 
dircd.  Ainfi  le  tient  &:  décide  par  plufieurs  raifons  Gmdo  Pa- 
fA ,  decif.  v]Tu.  Mais  il  me  femble  que  lefdites  decifions  font 
fiibiedes  à  temperamenr,&:  à  limitation  .  De  vray  qui  fim- 
plemcnt  recognoift  fon  heritaige ,  le  voulant  rendre fubieâ: 
a  bourdelaige,ne  fait  rien, s'il  n'y  a  caufe  Icgicime  précéden- 
te ,  qui  foit  receue  de  droi£t ,  adtmnsferendum  dominium  :  car 
nu!  ne  perd  la  propriété  delà  chofe  par  (a  volonté  nue,/.j? 
quà  vi.§.i. ff.de  acq.foJJtJf.l.nunquam.jf.dt  .xccf.rer.clomimo.l.nul' 
h.C.de reiz'e/^d.  n\a.is s  d  Y 3.ca.aic &c  ciltre  habile  -,  comme  (i 
moyennant  vne  fomme  de  deniers  ,  que  reccura  le  proprié- 
taire de  Theritaige  franc ,  il  fait  &:  rend  fon  héritage  lubieft 
à  bourdelaige  &:  prédation  annuelle  ,  ie  croy  que  le  bourde- 
laigefubfiftera  vray  &  légitime,  pourueu  que  les  deniers 
foient  corrcfpondans  à  la  valeur  de  la  chofe .  Car  s'il  y  auoit 
vilité,  ou  fi  la  preftation  ftipulee  ôd  crée  de  nouueau  corref- 
pondoit  au  denier  douziefme,  ou  quinziefme  ,  ou  moindre 
du  fort  principal ,  ie  dirois  que  ce  feroit  fimple  conftitution 
de  rente  à  prix  d'argent ,  non  emportant  feigneurie  direde, 
&C  racheptable  àtoufiours  j  vtmagii  in(]>iciatur quod-a^fumefi^ 
qtiàm  quod  fcriptum.Ls.  C.piusvalerequodagîtur^  &c.  Mais  fi  le 
prix  cîïoit  ail  denier  vingt-cinq, qui  efl:  le  prix  commun  &:  le 
moindre  de  l'achapt  des  vrais  bourdelaiges  bien  alîis,&:pour 
le  moins  au  delTus  du  denier  vingt,ie  croy  que  ce  feroit  vray 
bourdelaige,  comme  de  vray  achapt;  ea  ratione^  que  comme 
l'vfance  permet  de  feparer  en  deux  la  plaine  propriété  par 
butd'heritaige,  pour  mettre  d'vne  part  la  feigneurie  dire- 
cte, &:  de  l'autre  part  la  feigneurie  vtile.  Ainfi  par  tiltre  d'a- 
chapt  foit  permis  à  aucun  d'acheptet  la  feigneurie  direâ:e 

d'vn 
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dVn  heritage,demeuranc  au  vendeur  la  feigneurie  vtile.De 
luefme  diray-ie,fi  aucun  voulant  faire  vne  fondation  de  fer- 
uice  diuin  en  vne  Eglirc,pour  iceluy  entretenir,(e  conftitue 
porter  fon  heritaige  de  l'Eglife  àtiltre  de  cens  ou  bourdelai- 
ge  fous  telle  preftation  ;  ie  croy  que  le  conftitut  eft  valable  ; 
&  ainfi  peut  eftre  limitée  &C  entendue  l'opinion  de  Barcolc. 
inl.Jidlicjuam.  Or  quaad  il  n'y  a  que  des  recognoi (Tances,  &: 
qu'il  n'apparoift  de  l'origine  du  tiltre,  ie  croy  que  fi  l'heritai- 
ge  eft  en  laïuftice/eigneur ie,ou  territoire  appartenant  à  au- 
cun, que  parle  moyen  de  la  prefomption  commune,la  reco- 
gnoifîance  du  bourdelaige  fuffira  de  preuue  au  fcigneur. 
Mais  fi  c'eft  en  territoire  d'aultruy  ;  pource  que  tel  préten- 
dant bourdelaige  n'eft  fondé  en  aucune  prefomption  ;  ie 
croy  que  la  feule  recognoiflance  ne  vaudroit  preuue;  &:  fau- 
droitprouuer  le  tiltre  originel,  ou  la  poircflion  immémo- 
riale, qui  vaut  tiltre  ;  melmcment  en  ce  pays ,  où  par  les  an- 
ciens regiftres  des  Notaires  fe  voit  infinité  de  bourdelaiges 
conft  ituez  à  prix  d'argent,  &  à  vil  prix. 


SI     POF'R^    LA    KED  EVJ  N  C  e 

hoHrdelïere  on  doiht  bailler  du  meilleur  bled,  ou 
médiocre  j  ou  tel  qu'il  eit  creu  en  l'hé- 
ritage bourdelier. 

LUI. 


Es  feigneurs  bourdeliers  fe  font  croire  que  le  bled 

jj  de  bourdelaige  doibt  eftre  du  meilleur  :  mais  ie 

é^7  croy  qu'il  fuFfit  de  le  bailler  tel  qu'il  croift  en  l'hc- 
•==^^j  rv iL i_  I \^\^'.„,^c^\^  ^cr,f  c.-,f 


ritaige,  fitant  eft  que  le  bourdelaige  foitaftis  fur 
terre  labourable;  pouiueu  qu'il  n  y  ait  rien  de  la  faute  du  la- 
boureur, c'eft  à  dire,  que  le  bled  foie  bien  vanné  &:  nettoyé, 
neToitgafté,  nypourry.  Car  puis  que  les  bourdelaiges  font 
ordinairement  gros,  il  ont  quelque  corrcfpondanceauec 
lesfruidsjil  faut  qu'ils  foient  payez  des  imiCts-.H^cemmJïmt 
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Jructuumim^enàU ,  &fru6itisminutmt.  l.  nequeftipendium.ff.dt 
impenf.in  res  dot.faâf.MsLis  fi  l'héritage  eft  tel,qu'il  ne  rappor- 
te du  bled  ou  grain  tel  qu'il  eft  deu,  ie  croy  qu'il  fuffic  de 
bailler  du  bled  ,  qui  ne  foie  ny  le  moindre  ,  ny  ie  meilleur, 
pourucu  qu'il  ne  foit  vicié  ny  gafté.  laçait  que  /»  l.jîde'mjfo' 
rem,  allas ^  l.fijîàeiujjôr.jf.manàaù.  foit  did que  celuy  quia 
promis  du  froment  eft  quide  en  baillant  du  moindrej&quc 
la  valeur  médiocre  doit  eftre  confidereciily  a  plus  de  raifon; 
car  par  ce  moyen  eft  tempérée  la  trop  grande  auarice  ,  qui 
pourroiceftrcau  feigneurbourdelier  ,  qui  voudroit  prelfer 
fon  obligé  de  luy  bailler  du  meilleur, &:  l'indeuotio  du  debi- 
teur,qui  peut-eftrc  à  efcient  voudroit  hors  de  fa  maifon  cer- 
cher  du  moindre  bled ,  comme  quelquefois  aduient  qu'il  y 
adesperfonncsquiontvn  naturel  rebours  ,  qui  prennent 
plaifiràfairechofesquidoibuent  dcfplaire;  desquels  parie 
le  proucrbc ancien  vulgaire,0/V;^^2: viU'mMvQm hnindra-, pot- 
gnc%jjïU'm^  ilvotuûinâirii.  La  médiocrité  en  ce  faid  eft  meil- 
leure parla  \oy, ^quùargentum.§.  i.C.  dedomtJ.vlt.  %./èddl* 
fiquis.  C.  commÂe  Icgatis. 


SI    LE    DETENTEFR    TETT    Al- 
léguer &  oppofer  compenfation  d'antre  debte^  dont 
le  feigneure fi  débiteur  .pour  emter 
la  commije, 

L  I  1 1 1. 


A  compenfation  n'a  efté  receuë  en  France  es 
Cours  layes,felon  qu'elle  eft  introduire  par  le 
droid  des  Romains .  Car  les  anciens  Prati- 
ciens, pour  la  plufpart  vieux  refueurs  ,  n'ayans 
le  fens  naturel  bien  accommode  aux  choies 
politiques,  ont  eftimé  qu'il  falloit  auoir  lettres  de  Chancel- 
lerie :  jaçoit  que  la  compenfation  foit  fondée  fur  l'office  du 
iugc,quand  il  ordône  la  compenfation,pour  obuier  à  la  ma- 
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lice  des  hommes,&;  aux  aigreurs;  en  ce  que  le  dcbtcur  mali- 
cieux voudra  contraindre  ccluy  qui  luy  doit  ,  &;  auquel  il 
doitaulTi,  &trouuera  moyen  parfubtilité&cautcledene 
payer  ce  qu'il  doibt;&:  par  imporcunité  fera  payer  ce  qui  luy 
cftdeu.  Ou  bien pourfuyuraauec aigreur  fon  débiteur,  ne 
fe  foucianc  que  ce  débiteur ,  qui  eft  Ton  créancier,  luy  rende 
la  pareille.  Èftant  le  propre  office  duiugedefairecequ'vn 
médiateur  homme  de  bien  feroit  entre  deux  contendans ,  /. 
quidam. ff.Jicert.fet.li.^inde.ff. de nouiopcr.nuntiat.  Et  com- 
bien que  la  commune  reigle  des  compenlâtions  foit  que  ce 
doit  eftre  de  liquide  à  liquide,  &  de  chofes  qui  reçoiuenc 
fondion  &:  acquit  l'vne  pour  l'autre  ,  &:  non  pas  d'efpece 
contre  autre  cfpccCy  Lv/fiw.C.de  cûmpe^Jat.  toutesfoisles  loix 
reçoiuët  la  compenfation,  quand  de  l'vne  des  parts  le  debte 
n'eft  pas  tour  promptemenr  liquide ,  mais  dans  peu  de  iours 
fe  peut  £aci\ctncntliqmdcr)Lauferiur.§.ijuicorKjfeiiJâtiûNem.J\ 
de  iurefifci.  Or  la  queftion  qui  fe  prefehte  eft,  fi  le  détenteur 
bourdelier ,  qui  a  ccfTé  de  payer  par  trois  ans,  &:fetreuue 
créancier  de  mefmc  feigneur ,  auquel  il  doibt  le  bourdelai- 
ge ,  pourra ,  pour  empefchcr  la  commife  ,  dire  &  fouftenir 
que  (on  feigneur  bourdelier  luy  debuoit  autant,ou  plus  que 
ce  qui  luy  eft  deuà  caufede  fon  bourdelaige  .  Guido  Papjt 
traidecefte  queftion  (^<fr//C 271.  &  en  l'adnotation  eft  allé- 
gué Specul.intitJe bcato.%.nunc aliijua.verfj 9 .Sl  di6t  qu'en  ce 
cas  la  commife  eft  empefchce }  puis  qu'il  y  a  moyen  de  com- 
penfer,  ores  que  la  compenfation  n'ait  eftépropofeeauant 
ï'efchoite  de  la  commife,  quU  ad pœnam  euitandam-,  car  en  tel 
cas  la  compenfation  fe  fait  ipfoiure ,  l.fi confiât.  &letïam.CÀe 
compenfat.l.cumalter.J^.eod.  idemtenet  Ruinm  confd.  14S.  voltt' 
mine  i. 


P    ij 
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SI    PAK    LA    C  S  SSAT  I  O  N   DE 

foyer  par  le  mary  oh  maijlre  de  communauté  ^ 
la  femme  ou  ferjonniers  commettent, 

LV. 

A  commifceftla  peine  de  la  contumace  &in(Ie- 
Liotion  de  celuy  qui  doibt,  &;  ne  paye.  Ec  pour  in- 
duire ccfte  contumace  ,  il  faut  que  le  debteur  foie 
bien  fçachant  qu'il  doit .  Aufli  la  Couftume  defire 
qu  auat  la  ceffation  il  y  ait  eu  recognoi (Tance,  ou  payement 
de  deux  années  par  le  detenteur;qui  font  argumens  certains 
oefafcience.  Or  fepeut  dire  que  la  femme  eft  en  puifTan» 
ce  de  mary,&;  le perfonnier  foubs  le  gouuernement  du  mai- 
ftre;  &c  que  partant  ils  font  à  excufer  ;  pource  qu'il  n'y  a  con- 
tumace de  leur  part.  Mais  félon  droid  eftroiâ:,ie  croy  que  û 
le  mary  ou  maiftre  de  communauté  bien  fçachant ,  comme 
did  cftjCerTc  de  payer,  que  la  commife  y  elt,  fauf  au  proprié- 
taire, feigneur  vtiI,fon  recours  contre  celuy  qui  a  ccffè.  Car 
la  co\\\vn\(Q^ctJî  fiunitcotumaciamnon  foluentls  ^&ineû'videatur 
mer  a  pœna.^  tamenetiamrejpicit  interejje  domim  direct,  qui  car  ère 
cogitur  fru61u  prxdiorum  Jhorum ,  vndejê  &  familiam  Jàlet  exhi- 
bcre.  Nam  dolui ,  vel  faâfum procura  fons ,  eut  omnium  rerum  ad~ 
minijlratio  commijfd^fiocet  ei  qui  eum  cûnfiïtuit.Lafud,  ^.qudjitum, 
ff.de  cxcept.dolid.non folum.Jf.de  Uber.caufa.  Aufli  la  loy  did  que 
la  ceffation  du  tuteur  faid  que  la  commife  a  lieu  contre  le 
pupille,  fàuf  au  pupille  fon  recours  contre  le  tmcmJ.J/tuto- 
ris.  Cod.  deadmi.tut.  Vray  eft  que  le  pupille,  ou  autre  mineur 
peut  cllrereftitué  en  entier  contre  la  covc\m\(ç..,l.ftexcaufà, 
^, fenult.ff.de  m imrib.  Et  félon  le  droidnouucau  du  Code, 
fans  qu'il  luy  foit  befoing  de  rcftitution, il  peut  ;5<)/2//yr^fc  te- 
nir en  dcffenfe  contre  la  c5mife  par  la  loy  dernière.  C. in  qui. 
cauf.re/l.  in  integrum  non  efl-neceff.&  ita  decidit  Guido  Papji.qu^fi. 
^iS-  Et  quant  aufdits  peifonniers  &  femmes ,  s'ils  font  mi- 
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ncurs,  par  meime  raifon  pourront eftre  relcuez.  Maiss'ils 
font  maieurs,encores  cioy-je  qu'ils  pourroicnc  eftre  releuez 
ex  ïlla  clan fuU gênerait ,  Si  qm  mihï  iujla  caufa  videbitur-,  mefme- 
ment  (i  ceux,côrre  Icfqucis  ils  deuroient  audir  leur  recours, 
font  non  foluables,  ^tuneo  cajukx  dat  -vttlem  rejlitutionem  in 
rem.  l.  vit.  inprirfcïp.ff.  de  eo  per  cfuem  faBum  erit.  l.vxormarito. 
ff.de douât,  intervir.  &  vxo.  Ou  bien  fi  ceux  contre  lerqucls 
on  doit  auoir  recours ,  font  de  tfcUe  qualité  que  bonnement 
on  ne  doiueagir  contre  eux; comme  il  c  eft  le  mary,  le  perc, 
ou  ay  eul .  Nam  qtio  CAfuferet  contra  officiumpietatis^idnec  nospojje 
cenfendumefl  ^  l.  film  ff.  decondit.  infiit.  Mais  pource  que  la 
commifeedodicure,  &:  eft  pour  punir  la  contumace  frau- 
duieufe  &  fans  cxcufe ,  de  celuy  qui  doit ,  ie  croy  eftre  plus 
fcurde  dire  que  les  propriétaires  ignorans  ne  foicnt  punis 
pour  la  taute  d'autruy,  /.  cnmenff.  de pœnCs.  l.fancimm.C.  eod. 
cap.  z.  de  ijs  qiu  fiunt ,  amaiori. 


^IVAND  LES  VETENTEFKS  ONT 

diuisé  entre  eux  le  tenement  hourdelter  ,  ores  que 

la  Couftume  déclare  la  dîuijion  nulle  Jt  néants 

moins  ils  font  ohbge^  l'yn  a  l'autre. 

LYL 

A  diuifions'entend,quand  à  chacun  de  ceux  qui 
auoient  leurs  portiôs  indiuifesaduiennent  quel- 
ques pièces  entieres/eparees  par  limites  j  ou  bien 
quand  le  détenteur  vend,  ou  aliène  vnc  pièce 
d'héritage,  faifant  portion  de  fon  tenement.  La  Couftume 
de  Bourbonnois  plus  rigoureufe  à  c'eft  efgard  déclare  la 
commifcjdeflors  que  le  dcfiiombrcment  eft  fait  &  exécuté. 
Noftre  Couftume  plus  gracieufc  veut  qu'il  y  ait  fcmoncc  de 
reiinir,  &  contumace  d'an  &  iour .  La  Couftume  de  ce  pays 
au  t'ûzre  De hourdelage ,  article  11.  déclare  la  diuifion  ou  dcC- 
lucmbrcmenc  eftre  nuls  de  foy.  £(  ftia.  abfilutt  locpàtHr ,  il 

P  iij 
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£iut  croire  que  la  nullité  cfl:  precife  non  feulement  à  refgard 
du  feigneutii-nais  aufli  à  refgard  des  détenteurs  /.  non  duh'mm 
C.  delçgih.  Pourquoy  ie  croy  que  ceux-là  racfmes  qui  ont 
diuilé&:partagécntteeuxletcnenienc,peuuentenrcfilir,ôc 
requérir  l'vn  contre  l'autre ,'  que  le  tout  foit  remis  en  vnioji. 
$rceneftoitque  leur  diuilioneuft  efté  pour  quelque  brief 
temps ,  comme  il  eft  permis  pour  la  commodité  de  la  cul- 
ture; car.tielle  aflîgnation  à  temps  ne  vaut  pas  diuifion,felon 
qu'il  eft  did  in  /.'  Caius.  §.  filïm  jf.  de  kg.  t.  Donques  11  fim- 
plemct  ils  ont  partagé,  puis  que  la  Couftume  déclare  le  par- 
tage nul ,  il  faut  dire  qu'à  leur  efgard  la  diui (ion  a  efté  pré- 
caire ,  &:  pour  y  efter  par  eux,  pour  le  ternes  que  chacun 
d'eux  fe  trouueroit  h\cn  tûu^poj/ej^iaprecaria  eùam per longum 
t€mf!46  continuât^  non  hahuit  eJfeHum  obligandi ,  etiamperpu- 
fcrt^tionem  :  quia,  citm  pa^ofievi  non  poptquin  precarium  fit  reuo- 
cabilel.  cum  precario.ff.  de  precar:  etiamnec per  lapfum  temporis: 
cùm  ea  qu£  pa^oferinon  pojfunt^etiam  nec  pufcrihi  pojfunt.  Nam 
prxfcriptio  fundatur  fuper  tacito  confcnfu ,  qui  ex  laffu  temporis  pr£' 
Jitmitnr  L  cum poft.  ff\  de  iure  dot.  Aufti  les  bourdeliersyont 
intcrcft  :  car  fi  l'vn  mefnageoitmal  fa  portion  diuife ,  le  fei- 
gneur  pourroit  s'addrefler  aux  autres ,  &:  à  chacun  d'eux 
pour  le  tout ,  pour  reparer.  L'intereftdufeigneur  eft,  que 
quand  il  y  a  partage,  ordinairement  \q^  héritages  font  mal 
cultiuez ;  &  iliè peur  efgarer queiquepicce , &: la preftation 
de  la  redcuance  venir  en  confufion  ;  qui  eft  Ja  raifon  mifc  in 
l.  communi  ff.  communi  ditiid.  Qu^and  la  fbmmation  de  réunir 
a  efté  faide ,  &:  par  contumace  la  commife  y  eft ,  le  total  du 
tenement  n'eft  pas  commis  &:  acquis  au  feigneur;znais  feule- 
ment la  portion  defmembree.  Ainfi  \cz\cnt  Corneuiconf.6j. 
vol.  1.  &  allegat  cAputvnicum^  Devajàll&qui  contra,  conflit,  L&' 
tur^  &c. 
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SI   LE    PEKSONniER,  ^l    EST 

plus  lointain  en  degré  de  lignage ,  exclura  le 

feigneur  y  quand  le  plus  proche 

ne  fi  commun. 

.  LVIL 

Ar  nos  Couftumes  peuuent  eftre  diuers  patri- 
moines &r  diuerfes  heredicez  d'vne  mefme  per- 
fonne.-qui  efl:  contre  les  lôix  des  Romains ,  djùi  font 
vn  feul  patrimoine  &:  vne  feule  hérédité  d'vne  perronne,qui 
eft recueillie  par  celuyquifetreuueleplusprocliainende- 
rré  de  lifinase  j  iacoit  que  les  biens  nefoientvenusde  fon 
cofté.Qui  eft  ce  que  dit  Cicero  en  l'oraifon/^w  Comelio  Bal- 
ho,  PrxdiommnullAm ejfe geman ^  eappe ad aliems  komims  non 
Çcuttutdasàefern.  AuflTi  par  nos  Couftumes,  quand  on  deffi- 
nitquieftriieritier,  onneditpasfimplement  qucccfoit  le 
plus  prochainjmais  fe  dit  le  plus  prochain  habile  à  fuccedcr, 
c'eft  à  dire,  qui  ayant  l'habilité  à  rucceder,{e  treuuc  auec  cc- 
fte  habilité  le  plus  prochain.  Donquesfîaucun  ayant  héri- 
tage tenu  à  bourdelage  decede  fans  enfàns ,  &:  ait  vn  frère 
qui  ne  fbit  commun  en  biens  auec  luy  ;  auflî  ait  vn  nepueu, 
ou  coufin  germain ,  qui  foie  commun  auec  luy  ,  ie  diray  que 
ce  nepueu,  ou  coufm  ell:  le  plus  proche  habile  à  fucceder  en 
ceftc  forte  de  biens  qui  font  bourdelagesj&:  par  confequenc 
qu'il  en  eft  hericier;jaçoit  qu'il  ne  foit  héritier  des  autres  im- 
meubles 5  qui  ne  font  tenusà  bourdelage,  qui  viennent  au 
frère  non  commun  en  biens.  Ainli  fe  voit  es  héritages  pater- 
nels &:  maternels ,  queceluy  quin'eftpasdela  ligne,  donc 
font  procédez  les  héritages,  ores  qu'il  (oit  plus  prochain  en 
degré  de  lignage,  eft  exclus  parceluyqui  eft  parent  du  co- 
fte ,  dont  procèdent  les  héritages  \  jaçoit  qu'il  Ibit  plus  loin- 
tain en  degré;  car  il  eft  le  plus  prochain  habile.  Bien  fe  treu- 
ue  es  loix  des  Romains  vn  cas,  auquel  les  héritages  fuyuct  k 
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ligncdontils  (ont  procédez,  Se  non  pas  precilcmcnt la  pro- . 
Ximité  de  fang,/.  de  émancipât  is  C.  delegitJured.  Ec  dont  parle  , 
la  glolle  in  A  ut  h.  itacfm  C.  communiât  defuccejf.&  Bart.  in  prima, 
tcôtura  in  l.  ejuod  fcitù  §.  Jinmtem.  C.de  bonis  ejux  lib.  En  vn 
autre  endroid  defdi^tcs  loixfe  crcuucnt  diuers  patrimoines 
&:hcrcditezd'vnemermeperronne  :  nfiaisc'eft  parle  priui- 
lege  militaire,en  tant  que  l'homme  de  guerre  pouuoit  auoir 
vn  héritier  de  Tes  biens  caftrenfes ,  &:  vn  autre  héritier  de  Tes 
^\itxç.sh\cnsj.jicertar(im ff.de  milit.  tejtam.l.hjiredes  §.  i.Jf. 
famil.  ercifc. 


êU^ELLE    COMMFNJFJE'   EST 
recjuije  J^our  Jucceder  en  boarddagc. 

LVIII. 

E  L  o  N  l'ancien  eftablifTement  du  mefnage  des 
champs  en  ce  pays  de  Niuernois;lequel  mefnage 
des  champs  cft  le  vray  fiege  &:  origine  des  bour- 
delages,felon  qu  ila  efté  did  cy  delTus,  Quellion 
Li  I.  plufieurs  pcrlbnncs  doyuent  eftre aflTemblces  en  vne 
famille,  pour  démener  ce  mefnage,  qui  eft  fort  laborieux:^: 
confiée  en  plufîeurs  fondions  en  ce  pays,  quide/by  eftde 
culture  malaifêe:  les  vnsièruans  pour  labourer,  &  pour  tou- 
cher les  bœufsjanimaux  tardifs,  &  communément  faut  que 
les  charrues  foient  tirées  de  fix  bœufsries  autres,  pour  mener 
\cs  vaches,  &  les  iumens  en  champ:  les  autres ,  pour  mener 
les  brebis  &:  moutons;  ies  autres,  pour  conduire  les  porcs. 
Ces  familles  ainfi  compofees  de  plufieurs  perfonnes  ,  qui 
toutes  font  employées  chacune  félon  fon  aage  ,  fexe  & 
moyens,  font  régies  par  vnfèul,  qui  fe  nomme,  maiflre  de 
communautc,efleu  à  cefte  charge  par  les  autres,lequel  com- 
mande à  tous  les  autres ,  va  aux  aftaires,  qui  fc  prefentent  es 
villesjou  es foyres,&  ailleurs,  a  pouuoir  d'obliger  fes  perfon- 
laiers  en  chofes  mobihaires,qui  côcernent  le  faid  de  la  com- 
munauté ;  &:  luy  fcul  eft  nômé  es  roUes  des  tailles ,  &:  autres 

fub- 
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fubfîdes.  Parcesargumcnsfe  peut  cognoiftre  que  ces  com- 
munautez  font  vrayes  familles,&  collèges  :  qui  par  confide- 
ration  de  l'intelleâ:  font  comme  vn  corps ,  compbfé  de  plu- 
fîcurs  membres ,  combien  que  les  membres  foient  feparez 
IVn  de  l'autre  :  mais  par  fraternité ,  amitié  8c  liaifon  œcono- 
mique  font  vn  feul  corps  ,  dont  eft  parlé  en  la  loy  rerum  mi^ 
Jinraff. devficap. &in Iproponehatur.ff. de  iudic. l.pYonunt'uttio. 
%.fa.milu.jf.  deverh.fignif.'^Km^y  en  langage  vulgaire  on  ap- 
pelle communautez  ,  les  collèges  approuuez  compofez  de 
plufieurs  perfonnes ,  comme  la  communauté  d'vne  ville 
clofc,  d  vn  Chapitre.  Et  à  celle  mefme  raifon  ont  efté  ap- 
pelleesles  Vniuerfitezdeseftudes,  qui  font  compofees  de 
Redeur ,  regens ,  efcoliers  &:  officiers.  Tous  cts  corps, col- 
lèges, communautez  &:  Vniuerfitez  demeurer  en  leur  eftre, 
fe  continuent  &  fe  perpétuer  par  fubrogation  de  perfonnes 
de  diuerfes  fondions;  &  combien  qu'il  y  ait  mutation  de 
perfonnes ,  etiam  de  toutes ,  toutesfois  fe  did  que  c'eft  touf- 
iours  le  mefme  corps,  collège, communauté,  &:  Vniuerfiré; 
ainfî  qu'il  fe  did  en  iadide  /.  propombaîurjf.  de  iudic.  L  Jîcut 
§.  \,jf,  qmd cuiujc^ue  vniuerf.  Pour  cescaufesm'a  toujours 
femblé  que  c'eftoit  fort  mal  à  propos  de  comparer  ces  com- 
munautez des  maifons  de  village  aux  focietez ,  dont  eft  par- 
lé au  droidciuil  des  Romains,au  tiltre^rcy^a^?.  Car  efdides 
focietez  fe  dit  que  l'vn  eftant  decedé,  ores  que  plufieurs  re- 
ftent  viuans,  toute  la  focieté  eft  diftbluc;  fe  dit  que  etiam  par 
padion  exprefte  elle  n'eft  tranfmiflible  aux  héritiers;  pource 
que  rinduftrie&:  la  foy  de  chacun  eft  choifie ,  /.  a&ione.  §. 
morte.l.  cum  duûbus§.  idem  rejpondit.  ff.  pw  [ocio.  Mais  en  ces 
communautez  on  fait  compte  des  enfans  qui  ne  fçauenc 
encores rien  faire,  pour  efperance  qu'on  a  qu'à  l'aducnir  ils 
feront:  on  fait  compte  de  ceux  qui  (ont  en  vigueur  d'aage, 
pource  qu'ils  font  :  on  fait  compte  des  vieux  &:  pour  le  con- 
feil,  &:  pour  la  fouuenance  qu'on  a  qu'ils  ont  bien  faid.  Et 
ainfidetous  aages,&  de  toutes  façons  ils  s'entretiennent, 
comme  vn  corps  politique,qui  par  fubrogation  doit  durer  a 
toufiours.  Or  pource  que  lavraye  &:  certaine  ruine  de  czs 
maifons  de  village,  eft  quand  elles  fe  partagent  &c  feparcnt , 
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par  les  anciennes  loix  de  ce  pays  tant  es  mefnages  &:  familles 
de  gens  fcrfs,  qu'es  mcfnageSjdont  les  héritages  font  tenus  à 
bourdclagc,a  cftc  conftitué,  pour  les  retenir  en  communau- 
té ,  Que  ceux  qui  ne  feroient  en  la  communauté,  ne  fucce- 
dcroie/it  aux  autres ,  Se  on  ne  leur  fuccederoic  aaifi.  Les  ar- 
ticles de  la  feruitude  perfonnelle  déclarent  plus  politique- 
ment cefte  communauté ,  à  fçauoir  quand  tous  viucnt  d'vn 
pain  &:d'vnfcl.  L'article  des  bourdclages  a  eftéfubtilisé  par 
ces  mois^commimauté conuenue ^ou cofijl^umiere  :  la  couftumiere 
n'cftant  qu'en  quatre  cas,  &:  la  conucnue  n'eftant  propre 
pour  les  enfins,  qui  n'ont  point  deconfentement.  Quja 
donné  occafion  de  croire  que  cescommunautez  defiroienc 
que  ceux  qui  font  naiz  en  la  famille,qui  d'eux  mefmes  par  Ja 
nai/Tance  font  entez  &  fubrogez  ,  outre  cela  accorda/lent 
Viie  communauté.  Ce  qui  ne  peut  eftre  aux  enfans  &  im- 
puberes;&:  à  ce  moyen  aucuns  les  ont  voulu  exclure  des  fuc- 
ceflîons  en  bourdelage.Qui  a  efté  vne  interprétation  ludaï- 
quc&tyrannique  :  &:  fi  elle  n'euftefté  tempérée,  non  pas 
par  équité  forgée  par  chacun  en  fon  cerueau,mais  par  raifon 
fondée  endroid, & argumens neceflaires^il n y  amaifon  de 
village,  quivne  fois  endixansne  fuft  renuerfee bruinée. 
Donques  pour  conclufion  me  femble  que  pour  fucceder  en 
bourdelage  fuffitd'eftre  en  la  meflne  famille  &  mefhage, 
en  quelque  aagc  que  fofent  les  fuccedans  &:  les  fuccedezj 
&  ellre  parent  de  ceiuy  auquel  on  veut  fucceder. 
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I       '    1  I         II 

Dr  'BQVRVELAGE    PARTI  NON 

farti.  Et  ïil  s'entend  feulement  four  la  lignée  des 

Premiers  preneurs.  Et  s'il  retient  ccfîe  nainre^ 

quand  il  efl  aliène  a  autres  ùer- 

fonnes  étrangères . 

LIX. 

'V  N  E  des  conditions  du  bourdeIage,efl:  que  nul 
parent  ne  peut  y  fucceder ,  quand  il  eft  parti  d'a- 
uecceluy  auquel  il  veut  fucceder  -,  &:  faut  qu'il 
foie  commun.  Quelquefois  les  {eigneurs  par  le 
bail  qu'ils  font,accordêt  la  claufe  de  parti,  &:  non  partij  c'eft 
à  dire  que  les  parens  y  fuccedent/oient  partis  ou  non  partis. 
La  qucftion  eft.  Si  ceftefaueur  s'eftend  à  autres  parens  qu'à 
ceux  qui  (ont  defcendus  en  droide  ligne  des  premiers  pre- 
neurs.Couftumierement  les  bauxà  bourdelage  (c  font  poul- 
ies preneurs  &  leurs  hoirs ,  &c  n'y  met-on  pas  la  claufe ,  hoirs 
C^  aj/anscauJeJLz  mot /'<?/>'/ félon  la  vulgaire  lignification  s'en- 
tend des  enfans  &  dcfcendans,combien  qu'il  lemble  que  ce 
mot  François  reprefènte  le  mot  'L^xynhxres  ;  mais  aufll  bien 
les  anciens  Latins  ont  appliqué  lemot^^t^r-r-j-,  pour  lignifief 
les  enfans.  Les  xx\QX.^^ayAnscmf€^  s'eftendent  aux  ((jccellcurs 
à  tilcre  fingulier,  comme  font achepteurs,donatai tes.  Don- 
qucs  mefemblequciile  bail  à  bourdelage  eft  faift,  aucun 
parti ,  &:  non  parti ,  pour  luy  fes  hoirs  &;  ayans  caufe ,  que  le 
bourdelage  demeurera  de  cefte  nature  en  quelque  main 
qu'il  pafîc,&:  à  toufiours  fera  teljores  qu'il  force  hors  de  la  li- 
gne des  preneurs.  Mais  file  bail  eft faift  pour  le  preneur  &: 
fes  hojrs,ie  croy  que  la  faueur  de  parti, &:  non  parti  eft  (eule- 
mcntcnfaueurdes  dcfcendans  &  parens  des  preneurs.  Et 
que  fi  les  preneurs  ou  leurs  iucceffeurs  vendent  le  bourde-, 
lage,  ou  qu'il  forte  hors  de  leurs  mains  ,  ces  acquçreurs&: 
fuccefteurs  finguiiers  le  poftederont  auec  la  nature  du  bout- 

Qjj 
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delage  fimple.  ^UAcnim  in  fauorem perfonafum  concejja  fùnt ^ 
non  foknt  ad  extraneos  tunfire^  l.ff.  dejèmit.  rufi.fr^d.  l  cum 
f(imnm,ff.  de  kg.  i. 
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ritage  viennent  au  feigneur  par  efchoitCj  s'il  les 

prend  to (M au  preiudice  du  laboureur ^de  la 

fermCydn  commun»^  du  créancier, 

qui  in  eam  rem  credidit. 

LX. 

E  vingt-vniefme  article  de  la  Couftume  de  l'an 
1534.  2i\Jiiï\txcI>esbourdelages^ipoïX.z  que  quand  le 
fcigneur  prend  l'héritage  par  droid  de  reuerfion, 
il  le  prend  auec  les  fruits  en  l'eftac  qu'il  le  trouue.  Aucuns, 
trop  grands  fauteurs  delà  rigueur  des  bourdelages, ont  in- 
terprété &:  pratiqué  ccft  article  fans  diftindion  &:  fans  tem- 
pérament. Maisie  croy  qu'il  le  faut  prendre  auec  laraifon 
prife  des  loix  àcs  Romains  conformes  à  fens  naturel  apoli- 
tique. Pourquoy  en  premier  lieu  ie  croy  que  fi  aucun  a  la- 
bouré la  terre,  qui  eftoit  fans  culture  &  (ans  attente  d'eftre 
cultiuee  fce  que  la  Couftume  permct,à  la  charge  du  cham- 
part  enuers  le  propriétaire  J  le  fèigneur  prenant  l'efchoite 
prendra  feulement  ledroiddechampart.  Ou  bien  fi  le  dé- 
tenteur bourdelier  a  baillé  la  terre  en  acenfe,fous  charge  de 
payer  moifon  de  gïim-.voiïc etiam  fous  charge  de  penfion  en 
deniers^  &  fans  fraude  ;  le  feigneur  fe  contentera  de  prendre 
la  maifon,ou  deniers  de  Tacenfè.  Et  fe  doit  dire  non  pas  tant 
en  faueur  du  détenteur  bourdelier,conime  enfaueur  du  la- 
boureur, qui  à  ks  defpens  par  fon  labeur ,  fon  induftrie ,  fes 
bœufs  &c  fes  femens  a  faid  venir  les  bleds  &  fruids,  dont  luy 
cft  acquife  hypothèque  priuilegiee  au  preiudice  de  tous 
autres  /.  interdum  &  l.  hmu4  enim.ff.  quipotiores  in  pgnore  hab, 
Ecencores  parce  que  félon  la  raifon  ciuile  bc  politique  \ç,s 
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friii£ts  fe  difenr  eftre,  ce  qui  reftc  après  auoir  précompté 
tous  les  frais  qui  fe  font  pour  cu]ciucr,lemcr,cucillir  &  con- 
fer  u  e  r  l.Jia  domino.  § .  'vlt.jf.  de  petit,  kered.  l.i.C.  dejru^ih.  df 
lit.  impenf.  l.  fm^tw .ff.foluto  matrim.  Et  comme  il  eft  did  ail- 
leurs, nulcasnepcucinteruenir,  quipuifleempefchcrcefte 
dedudion  d 'impenfes  &  frais  /.  fundm  qui.ff.famil.  ercijc. 
Laqueftionfemblcroic  plus  forte  ,  fi  Theritage  bourdelier 
appartient  au  mary,il  eft  labouré,  culciué  &:  femé  durant  le 
mariageauxdefpens  de  la  communauté  d'entrele  mary  &: 
la  fem  me:le  mary  decede  fans  hoir  commu  n, habile  à  fucce- 
der  en  boardelage  auât  la  moiflbn;  fçauoir  fi  la  femme  pren- 
dra la  moitié  au  preiudice  du  feigneur  bourdehcr.  Ce  qui 
fembleroic  faire  la  queftion  plus  forte  ,  eft  que  le  mary  du- 
rant le  mariage  eft  maiftre  &:  feigneur  des  meubles,  &:en 
peut  difpofêr  à  (on  plaifir.   Mais  nonobftant  ce  ,  ie  croy 
que  la  femme  doil)t  auoir  fa  moitié  es  fruiéls.  Car  ce  qui  fe 
did ,  le  mary  eftre  feigneur  àzs  meubles  de  la  communauté, 
c'eft  pluftoft  par  adminiftration  cum  libéra pote^ate,  que  non 
pas  par  vraye  propriété.  De  faid  il  n'en  peut  difpofcr  par  ce- 
ftament,ny  à  tiltre  lucratif,ayant  fufpicion  de  fraude,ny  en 
faire acquifition pour fonfeul  proffit .  Car  laCouftumele 
rend  fubied  à  rembourfemenr ,  quand  il  acquiert  heritaige 
defbneftoc  &:  lignaige  ,  ou  qu'il  defcharge  fon  héritage 
moyennant  deniers.  Or  félon  la  vérité  S^raifon  de  la  com- 
munauté, la  fsmme  a  fourny  la  moitié  des  frais  qui  ont  efté 
faids  pour  faire  venir  ces  fruids .  Et  faut  cftimer  d'elle  touc 
autant ,  comme  (î  elle  auoit  aidé  à  labourer  &  femer.  Car 
quand  les  hommes  exercent  le  labeur  appartcnat  aux  hom- 
mes, les  femmes  s'employent  au  mefnagé  à  faire  ce  que  les 
femmes  doiuent  faire.  Donques  la  moitié  eft  acquife  à  la 
femme  à  tel  &:  auftî  bon  droid ,  qu'elle  fcroit  acquife  à  vn 
meftayer,ou  acenfeur.  Ainfi  eft  décidé  i?9  capitular.Ludontci 
pij&Lotarij.lib.4.  c<^.5>. qui  eft  loy  en  France.  Aurantàplus 
forte raifonvoudiois-ie dire  ft l'hericaigc  bourdelier  appar- 
tenantàvndes  communs  perfonniers  d'vne  communau- 
té,erchet  au  feigneur,  ayat  efté  labouré  &:  femé  aux  defpens 
de  la  communauté.  Quant  au  créancier, qui  a  prcfté,ou  au- 

Q^iij, 
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tremcnt  a  employé  de  {es  biens  &:  moyens,  pour  faire  venir 
ces  bleds  &:tLi très  fmids  ;  comme  s'il  a  baillé  à  louage  fes 
bœufs ,  pour  faire  le  labourage  de  celle  terre ,  ou  s'U  a  prefté 
du  bled,  ou  pre  fté  argent  pour  achepter  du  bled  pour  la  fe- 
mer  :  combien  qu'il  fe  die  que  le  détenteur  bovndc lier  ne 
peut  hypothéquer  ny  charger  fon  heritaige  au  preiudice  de 
la  reuerfion  à  cfchcoir  au  feigneur  bourdelicr  :  toutcsfois  ic 
croy  que  tel  creancier,qui  a  ainfi  employé  fon  bien  aucc  de- 
ftination  exprefTe^doit  eftre  payé  auât  que  le  feigneur  pren- 
ne ;  car  ce  n'efl:  pas  vne  hypothèque  fuperficiaire  ex pdto  é* 
conuentione  \  mais  vraye  charge  eirenticlie  &:  foncière  produi- 
re à.  re  ipfk ,  par  la  railon  de  ladide  Loy.  interâum  &  l.  huius 
enim.  imo  quand  le  preft  n'auroit  cftéfaidl  auec  deftination 
fpeciale,  fi  toutesfois  de  vray  le  bled  ,  ou  deniers  preftcz 
auoicntefté  employez  pour  faire  venir  lefditsfruids,  &:le 
débiteur,  ou  fon  hérédité  fe  trouuaftnonfoluable,  iecroy 
que/«y2'^^/«w  tel  créancier  pourroit  auoir  recours  fur  les 
fruids,  par  la  raifon  He  la  loy  finale,  in pni7cip.ff.de eo  ptrqucm 
fd£lumerit.l.Titiocentum.%.'ult>ff.deconàit.&  dtmonfir.  L  vxore 
marito.Jf.  de  donat.inter'vir.  d^'vxorem. 
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iaige  a  VnefofS  confiflè^  le  fils eflant héritier,^ que 

par  après  il  répudie  ^file  douaire  durera  au 

ùreiudice  du  feigneur. 

L  XL 

A  Couftume  de  l'an  i^54.au  tiltre  DeshourdeUiges, 
;arr.  XXIX.  dict,  Q^ue  la  femme  vefue  ne  peut  pré- 
tendre douaire  au  preiudice  du  feigneur,c'eft  à  di- 
re,fi  le  mary  decede  fans  enfans,ou  que  fes  enfans 
ne  foient  héritiers,  ou  qu'il  n'y  ait  héritier  commun ,  l'heri- 
taige  tenu  à  bourdelaigc  viendra  ^u  feigneur  fans  la  charge 
du  douaire  de  la  femme:  &:  ne  did  pas  fi  les  enfans  prédronc 
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*  le  douaire.  Mais  ie  croy  qu'il  y  a  mefme  raifon  en  ïvn  qu'en 
l'autre,  à  caufe  de  la  règle,  Que  quand  aucun  decede  fans 
cnfans  héritiers,  ou  fans  auitre  héritier  commun ,  l'héritage 
tenu  à  bourdelaige  vient  au  feigneur .  Toutcsfois  s'il  y  a  vn 
enfant,qui  fe  die  héritier,  dcflors  &  à  l'inftant  le  douaire  fe- 
ra confirmé  à  la  vefue:  &  fi  ledit  enfant  vient  par  après  à  dé- 
céder fans  enfans ,  ou  (ans  héritier  commun ,  femble  que  la 
vefue,qui  vne  fois  légitimement  aura  acquis ,  &:  fera  entrée 
en  poireilion  de  fon  douaire,  coferuera  fon  vfufruid  pour  fa 
vie  durant:  nnmins  fimelqujifittmi  exaccidenti  non  conuellitur^ 
arg.Li 3. prodcjl.ff. quorum  légat.  Mais  (i  ceft  enfant,  qui  fc  fera 
dit  heritier,obtient  tiltresRoyaux  pour  eftrc  reftituc  en  en- 
tier ,  &:  répudier,  la  queftion  efl:  fi  la  vefue  fera  priuee  de  fon 
douaire:  quia  refiitutio  in  integrum  omnia  revonit  in  eumjiatum  in 
quoantea  erant.l.Jîminor.  %.refiitutto.jfÀe  minorihui.  le  croy  en 
ce  cas  que  la  vefue  ne  fera  priuee  de  fon  vfufruid  ;  quiafilius 
quiadrepHdiAnàumadmittitufychmfemelhMesfuerit^  h^eres  ejje 
non  dejînityfidtmtum  ah  oneriba^  hxreditarijs  excujaturjjèrum  .§. 
qui  Jîdeicommijfam.ff.  de  h^redJn/lit.L  ei  quifoluendo.eodjitd.etji 
Jine.§./èdquod.ff.  deminorib.  Aufli  ie  croy  que  fi  lemary  vi- 
uant  prefèntoit  fon  contra£l  de  mariage  au  feigneur  bour-- 
délier,  &:  le  rcquifl:  d'inueftir  les  enfans  y  (Tus,  ou  qui  yftront 
du  mariagc,pour  le  douaire ,  le  feigneur  ne  le  pourroit  refli- 
ftr,ny  en  demander  proffit.  Car  c'eft  comme  vne  donation 
faide  par  le  père  a  fon  enfant,dont  n'eft  deu  au  feigneur  au- 
cun proffît:  mefînemcnt  parce  qu'il  eft  habile  à  fucceder  en 
cefîe  forte  de  biens,au  tiltre  Des  fiefs szxi.  xxxiii.&:  xxxiiii. 
&  Des  bourdelaiges ,  art.  xxv.  Et  faudroit  que  le  père  pour  fes 
enfans  ofïrift:  de  recognoiftrc ,  &:  fi  le  feigneur  refufoit  d'in- 
ueftir les  enfans,cn  prenant  ade  des  offres  &:du  refus,ie  croy 
que  les  enfans,  après  le  decez  de  leur  pcre,  ores  qu'ils  ne  fuf- 
fent  heririers,pourroient  prétendre  le  douaire ,  par  la  raifon 
de  l'arcxiiii. au  tiltre  D^j-ff^j. 
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SI   LE  SEIGNEFR  BOrKT>ELlER, 

auquel  efchet  Iheritaige  parreuerfion,  ejl  tenu  rem- 
hourferles  meltorations  extraordinaires-^  ^ 
s'il  prend  au  preiudice  du  créancier j 
qui  a  freflé  deflinément  pour 
les  meliorations  » 

LXII. 

Ar  laCoufturaedecepaysdel'an  1^34.  tikrc 
Dcsbûttrdelaiges^  arc.xxi.eftdid.  Quand  l'heri- 
taigc  bourdelier  efchet  au  feigneur  à  faulce 
d'hoir,ou  par  aultre  voye,procedant  de  fa  dire- 
de  feigneuiie ,  quelefeigneurle  prend  en  l'e- 
ftac  qu'il  eft.  On  demande,  cas  eftant  que  le  détenteur  aie 
faid  des  meiiorations  pour  l'vtilité  perpetuelle,aurquelles  il 
n  eftoit  pas  tenu,  mais  les  a  faides  de  gré ,  fi  le  feigneur  pre- 
nant en  fes  mains  fera  tenu  rendre  les  impenses.  Les  Do- 
deursontdilliingué  fi  i'heritaige  retourne  fans  lafaulte  du 
détenteur,  comme  à  faulte  d'hoir;  ou  s'û  retourne  par  fa 
faulte ,  comme  par  commife  ,  à  caufe  de  cefiarion  de  paye- 
ment, ou  de  rciinir.  Et  ont  dit,qu'au  premier  cas  le  leigneur 
doit  payer  les  meliorationsjau  recond,non.  Ainfi  le  dit  Gui- 
do  Papx.qu.ifi.  i69.é'  alîegat.^  Jtvafallus.  in  tit.  hicfmturlex.  in 
'vfib.feuâ.  drDûélores  ihi  nominatos ,  d"  Ruinum  conjil.  151.  volum.  i . 
Auecce  tempérament  de  payer  les  meiiorations ,  ou  endu- 
rer que  le  dctenteur,ou  fi^n  héritier  les  ofte,  en  remettant  la 
chofe  au  premier  cftat,rans  deterioratiOj  adinfinr  qu'il  fe  dit 
de  eo  mi  malafide  jidijicauit  j  velcùm  ejjet  bdnx  fiâei^impenfas  volut 
ptuarias  fccit.L  domum.C.de  rei  vind.Lvtiles.ff.de  petit. hdred.  La- 
qucUe  eftimation  d'impenfes ,  ie  croy  deuoir  eftre  prife  non 
pas  fclon  les  deniers  qui  ont  efté  defbourfez  ,  mais  entant 
que  la  chofe  cfl  faide  déplus  grand  prix  àc  valeur: qui  eft  ce 

qu'em- 
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qu'emporte  le  mot  de  melioration.  Encoics  eft  bon  d'adiou- 
fter,queiilcfeigneur,  auquel riieritaigccfl:  retourné,  Tex- 
pofe  en  vente  pour  en  faire  bail ,  qu'il  (bit  tenu  faire  raifon 
de  toutes  les  impcnfes  tant  vtiles ,  que  voluptuaires ,  entant 
que  rheritaige  en  efl:  vendu  h  plus  haut  prix.  Car  en  tel  cas 
les-voluptuaires  font  comptées  pour  vtiles ,  l.frovoluptuarijs. 
cumLjèq.ff.deimpenf.mresdot.fa^.  DuMolin  furlesCou- 
ù.\imcs<iQ'?zns.art,i.gtof.v.num.69.-jo.  Vautres  dit,  Que 
iîlesimpenfesonteftéfaidcs  oultre  ce  que  lefeigneurvtil 
cftoit  tenu,  que  le  feigneur  dired  en  tous  cas eft  tenu  d'en 
faire  recompenfe  -,  ou  bien  endurer  la  démolition  des  répa- 
rations ;  fi  mieux  iln'aymeen  bailler  autant  que  les  maté- 
riaux eftâs  démolis  feroient  eftimez ,  félon  l'expédient  de  la 
\oy  in  fundo.jf.de  reivindic.  Ce  que  deffus  fe  ditàl'cfgard 
du  detcteur  feigneur  vtil,ou  de  fon  heritier.-mais  fi  le  créan- 
cier dudit  détenteur  bonrdelier  peut  auoirfon  hypothèque 
fur  ces  meliorations,  la  queftion  eft  plus  forte.  Il  eft  certain 
que  le  feigneur  reprenant  fon  heritaige  par  puiftance  de  fa 
direde,  le  reprend  franc  ôiquide  de  toutes  hypothèques 
faides  par  le  détenteur  feigneur  vtil,  /.  lexve^igali.ff.  de  pi- 
gnoYth.  Mais  les  meliorations,ores  que  par  vnion  &  confoli- 
dation  elles  foient  réputées  vnemefmechofe  auec  Icfons, 
quia  omne  ^dtfcium  ^  ô'  omnli  fuperfcies  folo  cedit ,  ér  per  remm 
naturanon  potejiintelligi  alia  res  ejjèj.obligaiionumfere.^  .placet. 
Jf.de  acî.ç^oblig.  toutesfoisenintelleâ[&  par  confideration 
ciuile  il  en  faut  faire  eftat  a  part ,  pour  l'intereft  de  celuy  qui 
les  a  faides,ou  aux  defpes  de  qui  elles  ont  efté  failles.  Don- 
ques  fi  le  créancier  a  prefté  argent  au  détenteur  bourdelier, 
en  intention  exprefifément  déclarée  pour  employer  en  telle 
melioration;  ou  bien  a  prefté  au  melme  temps  que  le  déten- 
teur baftiftbit  &:  melioroitjie  croy  qu'il  a  l'hypothèque, &  le 
priuilege  fur  Theritaigc  meliorc,iufques  à  la  concurrence  de 
ce  que  les  meliorations  feront  cftimees;  c'eft  a  dire, que  l'iie- 
ritaige  en  eft  faid  de  plus  grand  prix.  Nam  velexpa^o{uel  ex 
■çroximiuteiem^oru  on  prcfumera  que  fon  argent  a  efté  cm.- 
ployé  en  la  melioration,  Lfventri.^.vlt.ff.depriuil.  cred.  ôc  en 
ccfte  melioration  il  a  fon  droiden  antériorité  &  potiorité 
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au  pi'eiudicc  da  feignciir  dircd;  attendu  que cefte  meliora- 
tion  n  cftoit  pas  du  temps  de  la  prevTiiere  conceffvoi-v,6d  n'eft 
pasproucnuepar  laraifon  delà  loy  interàum.  &L  huius.ff, 
qui poîior .in pig.hah .nmlto magù ,  (x  ce  détenteur ,  ou  fes  heri- 
ticrs  fe  trcuucnt  non  foluablcs  pour  payer  les  debtes.  Car  en 
ce  cas  l'aftion  vcile,ou  infa6itim  feroit  octroyée  au  créancier 
contre  le  feigneur  èi\x.Q.dijne ex  aliéna  ia£iurajîat  lomplctior^l.re- 
fcYipîHm.%.\.f.àcdiftracl.pig.l.fipupîlli.jf.âefoltit.  Et  encores 
par  ce  que  quand  celuy  qui  eftoit  principalement  tenu  fe 
trcuue  non  roluablejI'adionrcfticutoireeftoiSlroyee  contre 
celuy, qui  par  le  faid  dudit  debteur  cft  enrichy ,  l.vlt .in prm- 
cip.  ^.  de  €0  perqiiem  fafhim  erit.  l.  vxor  maviio.jf.  de  donat.  inîer 
'vir.ô'  vx.kixtn  &  creditor  potejtexerccre  acfiones  dcbitorifuo  com" 
jjetcnres, in  Jithfdïum^quando ù dcbitor  fokendo  nonejl^ l. quiocci- 
dït.ff.iîâ  Icg.Jiquil. 


QJ^EL    EFFECT    ^    LE    J^ÎOT 

l^ulgairc:,  Meuble  n'a  fuite  par  hypothèque. 

Et  fi  cela  ejî  indijïinthmcnt 

'vray. 

LXIIL 

'  '"  ELONlesloixdesRoraainsIapourfuiredugai- 
fïfev^Hl  S^'  ^"  ^^  l'hypothèque  fur  le  tiers  poITefTeur  eft 
i^jip  pcrmife  fans  diftindiion ,  (\  c'eft  meuble ,  ou  im- 
^37^^:^  meuble.  11  eftvray  qu'en  leur  langue,  le  meuble 
baille  en  gaige  s'appelle  proprement /»/^/?«!^;  &:refairoitpar 
tradition,  comme.fi  auec  la  main  ou  poing  on  l'apprehen- 
doit, l.plehs.^.ptgnui.f.deverhJigmf.Lfi  rem^. proprie.ff.de pi- 
gnor.ab.  mais  mdiftincStemct  ils  vfoient  des  deux  pour  meu- 
ble, ou  immeuble  :  bL  Te  faffoit  l'obhgation  par  feule  conue- 
Tïâncc'J.i.ff.  de pignor.  acï:  Or  nous  auons  en  France  receue 
Jadiftindion;  &  tenons  que  la  feule  conuenance  ne  faitia 
pignoration  en  meuble,  dont  dépend  ceftc  reiglc ,  (Jiimbk 
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iidjùite  ér  hypothèque^  qui  s'entend,  hypothèque  conuenuc.  Mais 
quand  il  y  a  tradition  es  mains  du  créancier  du  meuble  bail- 
lé en  gaige,lors  c'eft  vray  gaige;  &:  peut  le  créancier  pourfui- 
urc  ledit  gaige,s'il  vient  en  main  tierce ,  quand  par  quelque 
façon,outre  Ton  grc,il  eft  forti  hors  de  Tes  mains. Qj^i  cfl:  vue 
exception  de  ladite  règle,  Meuble  n  a  fuite .  Car  en  tel  cas  le 
créancier  qui  vne  Fois  a  eu  la  poflcfTion  réelle  peut  pourfuy- 
ure  Ton  gaige rf<//»/?<fr  de  reivédication.  Aufli  les  loix  des  Ro- 
mains ont  introduit  l'adion  hypothécaire ,  auec  le  mefrne 
mot à,ç.n)endication.t.fifundui%.m'venàicatiom.jfÀcpgmr.  Et 
ie  dit  que  le  créancier,  qui  a  le  gaige  en  fa  piiiflancc,ert  cen- 
fépofTelTeur,  quant  à  tous  effeds ,  horfmis  de  l'vfucapion.  /. 

^rui.ff.  devjHcap.l.fciendum.^.creditor.ff.quifitifd.cog.  Et  com- 
bien que  le  créancier  n'ait  adlion  hypothécaire  contre  ce- 
luy  qui  a  en  fà  puifTance  tous  les  meubles  de  Ton  debtcur ,  &: 
luy  ont  efté  baillez  depuis  l'obligatipn  dudit  créancier; tou- 
tcsfoisfi  l'aliénation  a  efté  faide  en  fraude  des  créanciers, 
l'achepteur  defdits  meubles  ayant  participation  de  fraude 
auec  le  dcbteur,  quand  l'acquifition  eft  à  tiltre  onéreux,  ou 
fans  participation  de  fraude ,  quand  l'acquifition  eft  à  tiltre 
lucratif;  le  créancier  qui  par  telle  aliénation  eft  fraudé  de 
fon  debte ,  peut  exercer  l'adion  reuocatoire./,v  edi^o^  De  ijs 
qu£ injraudem creditorum  :  &  par  cefte  façon  indiredemenc 
aurafuyte  fur  les  meubles  de  fbndebrcur;  mais  cen'eftpas 
en  vertu  de  l'hypothèque  :  car  ladide  adion  reuocatoire 
peut  eftre  exercée ,  etiam  pour  vn  (impie  debte  petfonnei  & 
chirographaire  ;  ains  eft  à  caufe  de  la  fraude  ,  qui  a  efté  pra- 
diqueeaudid  cas  de  tiltre  onéreux  ;  ouqui  parlefculeue- 
nement  fe  treuue  au  cas  de  tiltre  lucratif",  Li.&l.qmautem.^. 

Jimili.f.quji.  in  fraud.credd.ignoti.  C.de  veuocand.ijs  qux  infraud. 
cred.  Noftre  Couftume  a  introduid  deux  autres  cas,  cfquels 
meuble  peut  eftre  fuiuy  par  le  créancier  ;  à  (çauoir,  quand 
font  les  fruids  d'vn  héritage  baillé  en  acenfe,  ou  tenu  (bubs 
redcuancc  foncière  :  car  le  feigncur  peut  pouvfuyure  lefdits 
fruids,  ores  qu'ils  foient  transportez  hors  l'heiitaige  ,  pour- 
ucu  qu'ils  puKTent  eftre  recogneuz  ;  au  tiltre  Des  executiom^ 
art.xix.  L'autre  cas  eft ,  quand  vne  maifon  baillée  à  louage, 
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a  eOé  garnie  de  meubles,qui  depuis  ont  efté  tranfportez;  au 
mefmetiicre,  arc.  XVII.  Maiscnchafcun  dcfdids  cas  peut 
cftrc rendue  raifon  particulière;  mmfe  au  premier ,  que  le 
propriétaire  des  heritaiges ,  qui  ont  produit  les  fruids,  les 
^owi{\xvifnagà iure proùuetatis ^quAm pignom .  Car àparler pro- 
prementjles  fruids  à  la  part  du  condudeur,ou  rentier  fe  di- 
rent eftrc  ce  qui  relie  après  lacenfe ,  ou  redeuance  payée ,  /. 
fieque  fiipendium.ff.de  impenf.in  res  àot.faB.  Et  au  fécond  cas, 
pource  que  les  meubles  ayans  efté  vne  fois  en  la  maifon 
louée,  font  cenfez  auoir  efté  en  la  puifïance  &  pofteflîon  du 
locateur,qui  eft  poftclfeur  de  la  w^^xion^minifierio  du  condu- 
deur  i  &  à  caufe  de  fa  pofleftion  en  a  la  fuite. 


SI  LA  commvnavte:  est  jc- 

quije  par  la  femme  ^jam  apporter  fa  dot  ^  foit 
queue  l'ait promife  j  ou  autre 
four  elle. 

LXIIII. 

E  s  A  R  en  fes  Commentaires  de  la  guerre  Galli- 
qucauliurevi.ditque  de  ce  temps-là  ,  lacou- 
fiume  eftoicés  Gaules,  que  lemary  communi- 
quoit  à  fâ  femme  quelque  portion  de  {es  biens,en 
pareille  valeur  &:  eftimation  comme  eftoic  la  dot:  &c  que  de 
toute  cefte  mafte  les  fruids  &  proffits  eftoient  conferuez 
pour  eux  deux:  &:  que  celuy  qui  venoità  furuiureprenoic 
toute  cefte  mafte  auec  les  proffics.  Il  fe  peut  faire  que  de  là 
vient  l'origine  des  communautez  d'entre  mary  &:  femme. 
Car  en  la  France,  quieftgouuernee  parledroid  efcritdes 
Romains,  il  n'y  a  communauté  de  biens  entre  homme  &: 
femme  mariez.  Nos  anceftres  ont  introduid  par  couftume 
la  communauté  d'entre  gens  mariez  en  meubles  &:  con- 
quefts:  &:eft  vray-fcmblable  que  ça  efté  pour  rendre  les 
femmes  plus  foigneufes  à  conferuer  le  bien  de  la  maifon. 
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quand  elles  fçauent  y  auoir  parc  &:  profit  ;  &:  afin  que,  com- 
me leurs  efprits  &:  leurs  corps  font  conjoinds  par  vnion  ex- 
cellente,ainri  leurs  biens  foient  en  vnion .  Cefte  confidcra- 
tion  de  communauté  fait  qu'ordinairement  es  traidez  de 
mariage,  foit  que  la  dot  foie  toute  en  deniers,  foie  toute  en 
heritagcfoit  partie  en  heritagc,partie  en  meublcs,il  eft  con- 
uenu  quelle  portion  du  bien  de  la  femme  fera  en  nature  de 
meubles,  quelle  portion  fera  en  nature  d'héritage  ,  propre 
pour  la  femme.  Ce  qui  eft  en  nature  de  meubles  entre  &:  eft 
confondu  en  cefte  communauté,afin  que  lafemme  la  puilTe 
acquérir:  car  ce  feroit  vne  ibcieté  léonine  &:  reprouuee,  que 
aucun  prift  part  en  la  focieté  fans  y  rien  côferer  :  aufli  difenc 
les  loix  que  la  (bcieté  ne  fe  peut  contracter  par  forme  de  do- 
nation//, w  cauji  i.§.^.  de  minorih.  Pourquoy  quelque-fois 
en confèil  1  ay  donné  aduis que  les  conuenances,  qui  depuis 
quelque  temps  (e  pratiquent  en  Bourgogne,que  les  femmes 
ne  portent  en  la  communauté  de  leurs  maris  que  les  fruits 
&  profits  de  leurs  meubles  &:  immeubles,&:  qu'en  cas  de  dif^ 
Tolution  la  femme  reprend  tous  Tes  meubles,  ou  la  valeur; 
font  telles  conuenances  illicites  pour  leur  grande  inégali- 
té; &  pource  que  c'cft  achepter  trop  chèrement  les  doux 
baifers  d'vne  femme ,  en  luy  laiflant  prendre  part  en  tous  les 
meubles  du  mary,  &  en  Ton  labeur,  qui  communément 
eft  fans  comparaifon  de  plus  grand  profit ,  que  tout  le  foing 
qu'vne  femme  fçauroit  employer  en  vn  mefnage  ;  &  pource 
qu'il  n'y  a  chofe  plus  contraire  à  l'amitié,  qui  doit  eftre  ex- 
cellence entre  mary  &:  femme  ,  que  quand  l'vn  des  deux  fe 
trouue  deceu.  Ce  qui  s'apperçoit  incontinant  après  que  ct% 
premières  chaleurs  d'amour  pafïionnee  viennent  à  fc  raf- 
feoir  &  allentir.  Ce  qui  eft  directement  contre  l'eftence  du 
mariage ,  qui  confifte  en  vne  amitié  de  plus  haut  degré  que 
nulle  autre.  Ce  qui  eft  remarqué  par  les  loix  in  L  fi  ita  fiiptt- 
latusi.  ftttbimiffero.ff.deverb.  oblig.  Noftre  queftion  eft,  fi  la 
femme ,  à  laquelle  a  efté  promifc  dot ,  donc  partie  doit  eftre 
en  nature  de  meuble ,  pour  acquérir  communauté  ,  à  faute 
qu'elle  ne  foit  payée,  aura  droit  de  communauté,  mefmc^ 
ment  quand  il  eft  did  ,  que  pour  acquérir  communauté, 
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clic  doir  appouccr.  Aucuns  difent ,  pouuce  que  ccfte  difpofi- 
tion  n'eft  pas  conditionelle  :  fid  invïm  modi ,  qu'elle nelaif- 
fe  d'acquérir  communauré.  Mais  ie  croy  qu'il  ne  fault  pas 
tant  confîderer  la  figure  de  parler  conditionnelle,  comme 
l'intention  des  parties;  car  quand  bien  la  claufe  ne  fera  ex- 
primée conditionnellemcnt;  fi  toutcsfois  il  appert  que  l'in- 
tention des  parties  n'ait  pas  efté  ,  que  l' vne  des  chofes  fuftjfi 
l'autre  n'eftoit  -,  qui  eft  ce  qu'on  appelle  U  cati/èfmle  -,  il  faut 
dire  que  la  défaillance  de  telle  caufe  a  tel  cffcd,  que  la  dé- 
faillance de  condition,/,  z.in  fi.  cum  Lfiq.Jf.de  donat.  l.cumte. 
C .de pa6iis intei empt.  ér  'vendit,  compof.  Et fkmmijue  dijpofitio 
vim  condition^  habet  qtu  condïtionditeY  exprejja.  non  eJt.LfedJinon 
jf.dcleg.  I.  Sicutdrqujedamcondiùonaliterexprimtmtur,(fU£'vim 
Cûnditionù  nonhabcnt^l.  Comelim  jf.  dehdYed.infiit.  Donques 
par  les  circonftanccs  ie  voudrois  iuger  ceft  affaire,  Si  la  fem- 
me vefuc,ou  fille  dame  de  ^zs  droids  promet  vne  dot  ample, 
dont  partie  foi';  pour  entrer  en  la  communauté  ,  n'ayant  le 
moyen, ny  \z%  facukcz  pour  la  fournir,  ie  diray  ,  pource  qu'il 
y  a  dol  auec  mauuaife  confciencc ,  qui  eft  contre  la  nature 
de  focieté ,  contrad  de  bonne  foy,  que  la  femme  n'acquer- 
ra communauté.  Nam in omnihtu  bon£ fideïiudicijs doit  exceptio 
inefi,  maxime  in  hoccontraffu.  l. (cd etfi iàeo .%.fid etfi non.jf.  Jolu- 
tomatrim.cjucmadin.dos np.  De  mefme,  {\  le  père,  ou  autre  af- 
cendanc  (ciemment  promet  la  dot  plus  ample  qu'il  ne  la 
peut  payer,  s'afTeurant  qu'on  ne  le  Gontraindra,finon  entant 
que  commodément  il  pourra  faire  ,  qui  cftcequelcs  loix 
diCcnz  Jnguantf^m  facerepotefi  ;  pource  qu'il  y  a  du  dol,ie  croy 
que  l'exception  de  dol  pourra  cftre  oppofee  contre  la  fille, 
pour  l'empefclier  de  prendre  communauté:  car  la  fille  qui  a 
tiltre  lucratif  eft  fubiedc  à  l'exception  de  dol,comme  feroit 
fbn  ^ticJ.apidCelfum.'^.ficjuùaHteîn.jf.deexcept.doli.  Mais  s'il 
n'y  a  rien  de  dol,  ny  de  prefomption  d'iccluy,  foit  de  la  fem- 
mc,ou  de  celny  qui  promet  la  dot  pour  elle ,  ie  croy  qu'elle 
ne  lai/fera d'acquérir  communauté,  ores  que  la  dot  ne  foit 
pas  payée.  Car  la  Couftume  attribue  le  droid  de  commu- 
nauté à  la  femme  fimplement,  fans  adiouxter  lerefpedde 
Jadoc. 
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SI   LES    FILS  ,  JYJNS    PERE    ET 

mère Mui  font  en  aage  delfdeuYydoyuent prendre 
part  en  la  communauté j  ou  eux 3  ou  leur 
perepour  eux^  a  caufe  du  Uheur 
ç;^  indujirie. 

LXV. 

HOsTRE  Couftume  n'attribue  aucun  droid  de 
communauté  aux  cnfans  qui  ont  pcre&:  mère,  &c 
n'ont  aucun  droid  acquis:  ainsfeulemct  l'attribue 
quand  l'vn  des  deux  père  ou  merc  efl:  decedé ,  en  cas  que  le 
furuiuant  ne  face  inuentaire:&:  audid  cas  donne  la  commu- 
nauté aufdids  eni:ans,ou  tous  enfemble  pour  vnc  portion  &: 
teftcjs'ils  font  impubères,  ou  à  chacun  des  pubères  pour  vne 
portion ,  il  dedans  l'an  Se  iour  de  la  puberté  ils  ne  font  con- 
tredids.  Cefte  communauté  eft  attribuée  pour  la  feule 
commiftion  des  biens  ,  ores  que  lefdidsenfans  demeurent 
ailleurs  ,  comme  feditau  tiltre  Des  droits  de  gens  mariez. ^ 
article  XXII.  en  ces  xxxozs^posé quïls ne  fiient demeurans enjèm" 
bk.  Auflî  c'eft  en  haine  du  (uruiuant ,  qui  ne  fait  point  d'in- 
uentaire,^  ofte  aux  ieunes  enfans  le  moye  deprouuer  quels 
eftoient  les  biens  du  decedé  père  ou  mère.  Et  en  ce  cas  telle 
efl;  la  Ioy,&;  comme  telle  la  faut  prendre. Sieft-ce  que  noftre 
Coufl:ume  remarque  affez  que  l'induftrie ,  ceuure  &  trauail 
doit  venir  en  quelque  confideration,  entant  qu'elle  donne 
aux  pubères  la  communauté  par  tefl;es  ,  comme  eftant  en 
l'aage  qu'ils  ont  moyen  de  s'employer.  Vray  cfl:,comme  l'ay 
did  ailleurs  ,  qu'il  fembleroit  raifonnablc  de  n'attribuer  la 
communauté  par  tefl:es  en  fi  bas-aage;car  l'aage  de  quatorze 
&  douze  ans  n'cfl:  pas  pour  gucrcs  faire.  La  queflion  en  la- 
quelle nous  fommcs ,  eft  des  enfans  qui  ont  pcrc  &  mcre  vi?- 
uans,foitenaagededix-huid,vingt,ou  vingt-cinq  ans,  ont 
moyen  de  trauailler  &  s'employer  aux  champs ,  s'ils  font  Ja- 
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bourcur,ç;en  la  ville,  s'ils  roncmarchâs;&:  de  faiârcrauaillcnc 
&:s'employent&: par lcuiinclun:vie&: labeur  les  biens  delà 
communauté  croiflent  &  multiplient;  fçauoir s'ils deuronc 
prendre  part  en  cefte  augmentation  i  ou  fi  par  autre  raifon 
ils  deuront  eftre  recompenfez.  Par  commune  opinion  en  ce 
pays  on  a  eftimé  qu'ils  ne  doiuêt  eftre  coptez,  8>C  ne  doiuent 
receuoir  aucune  recompenfe.  Et  dit-on  cefte  raifon,  que- 
ftansfouslaiujedion,  &  en  la  compagnie  de  leurs  pères  ôc 
mères ,  aufquels  ils  doiuent  obciflance  &  honneur  ;  pour  ce 
refped  ils  s'employent  comme  faifans  feruice  à  leurs  pères 
&:ineres  :  qui  cft  vn  deuoir  auquel  Nature  les  oblige.  Mais 
lavèritéeftm.ïenprefuppofantlapuiirance  paternelle,  felo 
le  droidl:  des  Romains  que  le  gain  que  fait  l'enfant  de  h  pe- 
cune,  ou  biens  de  Ton  perc ,  fans  l'induftrie  du  fils,que  ledid 
gain  eft  acquis  au  pcre.  Mais  fi  le  fils  acquiert  purement  de 
fon  labeur  &:  indtrftric  fans  l'argent  de  fon  perc,  ce  profit  eft 
aducnticc,  &:  en  appartient  la  propriété  au  fils ,  &c  l'vfijfruid 
au  pcre,/.  cum  oportet.C.  de  bonis  qu£  liber.  Si  du  bien  de  fon 
perc,  ôidefon  indufttie  il  acquiert,  ou  gaigne,  partie  fera 
ccnfce  aduentice,  &  partie  profedice,  Bart.ml.  §.  neccaftren- 
fejf.  decoIUt.  honornm-,  fait  la  part  par  moitié.  Romanus  le 
fuit  confil.  465».  Baldereprouue  l'opinion  deBartole,  difanc 
qu'elle  n'cft  pas  fondée  en  droid,  dont  fera  parlé  cy  âpres. 
Paul  de  Caftre  au  confcil  304.  W.  z.  eft  d'aduis  qu'il  ne  faut 
attribuer  part'auxenfans,  aux  profits  faidsj  ains  feulement 
les  rccompenfer  de  leur  labeur.  Mais  parce  qu'en  Frarfcc  la 
puifiance  paternelle  eft  auec  peu  d'efïecl: ,  il  femble  auec 
grande  raiion  qu'il  deuft  dire  que  les  enfans,mefiTie  les  maf- 
\qs  qui  font  en  aage,  valeur,  &:  vigueur  pour  labourer,ou  né- 
gocier, enibrteque  parleurmoyen  la  communauté  puifle 
cftre  enrichie ,  autant  bien  comme  par  le  labeur  &  induftrie 
d'vn  autre  perfonnier  amcublànt ,  dcufl^ent  predre  quelque 
portion  aux  profits  qui  fe  font  en  la  communauté  ;  non  pas 
vrte  portion  entière  ,  comme  l'vn  des  ameublans  perfon- 
nicrs ,  qui  confèrent  leurs  biens  &  leur  labeur  ;  mais  chacun 
defdi^ts  énfans  vne  demie  portion,à  caufi:  de  leur  labeur,  &: 
parce  qu'ils  ne  confèrent  aucuns  biens,(elon  l'opinion  dudit 

Bar- 
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Bartole//? d.l.  /.  §. neccafirenje. nam,  ^.ff.  décollât,  bonorum.  Et 
/bit  attribuée  la  moitié  du  profit  aux  biens  &  fort  principal 
que  chacun  confère,  &:  l'autre  moitié  au  labeur  ^  mduftrie 
qui  font  conférez.  laçoitqueBaldereprcuuc  ccfte  propor- 
tion ,  difant  qu'elle  n'eft  fondée  en  droid ,  mais  fur  l'équité 
que  Bartole  a  trouuee  en  fon  cerueau,&  fur  le  iugement  des 
gens  de  champs ,  qui  en  cas  de  doute  partent  par  moitié  :  &: 
di£t  qu'il  faut  cofiderer  &  pefer  quelle  eft  rmduftrie,&:  quel 
eft  le  fort  &  fonds  de  la  communauté.  Et  de  cefte  opinion 
cft  Marian.  Socin.  le  ieune ,  que  i'ay  ouy  lors  qu'il  lifoit  à  Pa- 
douè  1541.  auconfeil74.  »»w. p.a'tf/i!^;^.  i.  LudouicusRo- 
manus  audid  confeil  ^6^.  après "auoir  allégué  les  audontez 
&  opinionsjdid  qu'il  fuit  l'opinion  de  Bartole,  difant  qu'en 
luy  eft  toufiours  la  fubftance  de  vérité,  &:  allègue  pour  cefte 
opinion  la  loy  première  C.  fro  ficio.  Et  ne  doit- on  prefumer 
que  le  fils  ait  voulu  negoticr,pour  faire  don  de  fon  labeur  &C 
induftrie  à  fon  père,  pource  que  la  loy  ne  prefume  donation 
dudefcendant  à  l'afcendant,  /.  aliment  a  C.  de  negot.gefi.  Et 
ainfi  Corneus  confil.  ccxxv.W./.  &confil.  cxxx.t'^?/.  z.  Com- 
me aufti  n'eft  à  prefumer  que  le  père  ait  voulu  donner  à  {zs 
autres  perfonniers  le  labeur  de  fes  Çàs;^l€X.deImoLt  conjil.^^, 
iwl.  2.  Or  me  femble  que  l'opinion  de  Bartole  eft  Ja  plus  cer- 
taine ;  &:  non  feulement  équitable ,  mais  politique  &  necef- 
faire,  àcaufe  desperplexitcz&  difficultczqui  peuucnt  fur- 
«enirenvoulant  liquider  ce  que  l'mduftrie  de  chacun  peut 
apporter  de  profit.  Ainfi  ce  n'eft  pas  vnc  équité  torgee  en 
lateftede  Bartole,  mais  fondée  en  raifondedroid,quieft 
que  pour  la  perplexité  &:  difficulté,  le  partage fe fa id par 
moitié,  qui  n'eft  pas  iugement  des  ruftiques,  mais  des  plus 
fàges  îurifconfultes,qui  ont  eftimé  eftrc  meilleur  prendre 
cefte  voye,que  de  fe  fubmettreaux  inconuenicns de  l'in- 
certitude des preuuesj/.yfrw/j-  %.fialij  ff.  de  lega,  3. /. Titutex- 
-tores  ff.  de  lega.  i.  Et  ainfi  fe  doit  pratiquer  ce  qui  eft  did 
in  l.Jiàuo.  in^rincip.  in  verh.  neuter  nojlràmvincetur.jf.'vtî  poj^id. 
Car  en  tel  cas  la  Cour  de  Parlement  a  adiugé  le  poflcflbire 
aux  deux  litiganspar  moitié,  par arreft du ncufuicfinelan- 
iiier  152.7.  entre  Gaulteret  &  Lyon,{uyuant  la  loy  /.  &  hoc 
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Tiberiusjf,  de  hxred.  infiituend.  Donques  puis  que  les  enfanff 
ayans  père  &:  meie  ne  confèrent  aucuns  biens ,  ains  feule- 
ment leur  labeur,  ileftraifon  de  leur  faire  quelque  part  du 
profit ,  afin  que  par  cefte  efperance  de  rémunération  ,  ils 
trauaillent  plus  volontiers,  &:  ne  leur  vienne  point  à  contre- 
cœur que  les  autres  perfonniers  ,  leurs  parens  &  coufins, 
prennent  le  profit  de  leur  labeur  -,  ce  qui  leur  feroit  plus 
grief.  Et  à  ccfl  effed  fera  noté  ce  qu  i  efl  did  en  ladite  loy 
cumopoYtet.  in  princip.  &verf.Jicetemm.  iun^a  gto.  in  verb.  ex 
eius  fah/lantia  C.  de  bonis  qujs  Itberis  in  potcfi.  patrls  conflit. 


S^I  L    EST  LOI  SIX  LE  TFER,   OV 

hlejferleshefles  en  dommageyjifontheftes  fugacest, 

OH  volantes j  qui  malaifementj?euiienf 

ejlre  aj?^rehendees. 

LXVI. 

E  s  loix  Romaines  ont  ordonné ,  fî  quelcun  apper- 
çoit  les  belles  d'autruy  en  fon  dommage,  qu'il  les 
chàfTe  fans  leur  faire  outrage  ,  tout  ainîi  qu'il  feroic 
Tes  beftes  propres;  &  que  par  adion  il  fepouruoye  pour  fon 
dommage .  /.  ,^intus  Mutins,  é^l.  quamuù.ff.  ad  kg.  i^(juiL 
Noftre Couflume  fondée  fur  i'eflat  naturel  du  pays,  plus 
propre  à  nourriture  de  beftail,  a  permis  à  celuy  qui  reçoit 
dommage ,  de  prendre  les  belles  d'autruy  en  fon  dommage,. 
&  les  mener  au  toid  &  prifon  de  indice ,  auec  ce  priuilege ,, 
qu'il  eft  creu  de  la  prife  ;  &  encorcs  il  peut  retenir  lefdides 
belles  en  fa  puifTancejiufques  à  vingt-quatre  heures, comme 
en  prifon  priuee,  &:  pendant  ledid  temps  peut  compofer  de 
fon  dommage.  Ce  qui  efl  bien  neceffaire  en  ce  pays  à  caufe 
de  la  frequcce  du  beftail ,  &:  parce  que  le  pays  eft  couuert,& 
peu  peuplé.  Mais  s'il  aduient  que  celuy  qui  reçoit  le  dom- 
mage ne  puifTe  appréhender  les  beftes ,  qui  font  dommage , 
ou  pource  qu'ellesfont  fugaces,commeporcs,taureaux,  o«. 
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vaches  en  amour,  OU  piquez  des  moufches;  oupouice  que 
ce  font  beftes  volantes,  commes  oycs  &:  poulies;  la  queftion 
cft,  s'il  efi:  loifiblc  de  les  tirer  d'arquebufè ,  arbalefte ,  ou  arc 
pour  les  blefler,  oupeut-eftretuer.  Deprime-flicefcmble- 
roicquenon-,  pourceque  les  loix  veulent  que  le  dommage 
foie  pourfuiuy  par  adion  ,  fans  otfenfer  les  beftes  ;  aufli  que 
par  l'outrage  qui  fe  fait  aufdides  beftes ,  le  dommage  n'eft 
pas  reparé;  &  cefte  blefteure  femble  eftre  en  pure  vindicte , 
fans  qu'il  en  reuienne  profit.  Mais  fi  lefdides  beftes  font 
couftumieres  de  faire  dommage ,  ou  que  le  maiftre  d'icelles 
ayant  efté  aduerty  par  fon  voifin,  ne  tienne  compte  de  don- 
ner bonne  garde  àfès  beftes ,  pour  les  empefchcr  de  faire 
dommage  ;  ie  croy  que  celuy  qui  reçoit  dommage ,  ne  pou- 
uant  les  appréhender  facilcmenr,  peut  fe  venger  de  fon  au- 
torité ,  &  tirer  fur  l'vne  d'icelles,  non  pas  pour  tuer  s'il 
peut ,  ains  feulement  pour  la  bleft"cr  ;  éc  s'il  la  bleflc  en 
forte  qvi'elle  foit  arreftee  ,  la  laifter  fur  le  lieu  ,  pour  tef- 
moignage  qu'elle  eftoit  en  dommage  :  ^fur  tout  fe  gar- 
der de  la  prendre ,  pour  en  faire  fon  profit  ;  car  la  prefom- 
ption  feroit,  que  ce  fuftpour  defirober  :  car  quand  on  ne 
peut  auoir  fà  raifon  par  la  voye  ordinaire  de  iuftice  ,  ou 
aifement  on  ne  la  peut  auoir,  ileft  loifible  de  faire  la  ven- 
geance de  fby-mefiiie.  S/c  m  l.  /.  C.  quando  liceatfmc  indice 
Jèvindic.  &  L  /\.ff,ad  leg.  AqiiiL 


s   ij 


140  QVESTIONS,    ET   ResPONSES 


S  J   T  JR    LA    PRESOMPTION 

commune  tous  héritages  font prefume:^^  allodiaux, 

ou  charzex,àu  fief  3 ou  autre  redeuance 

emportant  Jeigneurie  direéîe. 

LXVII. 

O  M  B I  E  N  que  les  loix  des  Romains  n'aycnt  for- 
ce de  loix  auprès  de  nous,  pouice  que  les  Fran- 
çois ne  leur  obeyrent  onques ,  jaçoic  que  les  Ro- 
mains ayent  commandé  es  Gaules ,  auac  la  venue 
des  François:  toutesfois  il  ell  bien  feant  de  croire  que  les 
François  ayans  fait  de  nouueau  cefte  conquefte  des  Gaules^ 
n'en  ont  pas  banny  entièrement  la  police  que  les  Romains 
y  tenoicntjcar  ils  y  vindrent  en  façon  de  conquerans,6£  non 
d'exterminateurs  :  qui  fait  croire  aufli  qu'ils  leuercnt  les  tri- 
buts &  autres  fubfides ,  que  les  fujets  doiuent  à  leur  Souue- 
rain,  pour  la  manutention  de  fonEftat.  Les  Romains  ne 
Icuoicnt  aucun  tribut  fur  les  citoyens  Romains-,mais  IcCdiâis 
citoyens  auflî  eftoient  tenus  de  feruir  es  guerres ,  chacun  fé- 
lon Tes  facultez:  qui  n'eftoic  pas  contribution  en  deniers, 
mais  de  leurs  perfonnes  propres  ;  Se  de  cinq  ans  en  cinq  ans 
fe  faifoit  le  luftre  par  les  Cenfeurs,qui  contenoit  defcription 
tant  du  nombre  des  citoyens  ,  que  des  facultez  de  chacune 
maifon.  LemotdeC^/^jjdont  nous  vfonsencores,eft  venu 
de  là:  car  en  ce  luftre  les  Cenfeurs  commandoient ,  &  fe  di- 
foit  ainfi ,  Que  tant  de  mille  &c  de  centaines  de  chefs  de  ci- 
toyens auoicnt  efté  ccnfez.  Les  autres  peuples  fnjets  aux 
RomainSjqui  n'auoict  le  droid  de  la  cité  dcRome  payoienc 
les  tributs,  ftipcndics,  indidions,  dixmes  de  bleds ,  &;  autres 
fubfides  ;  pource  qu'ils  n'auoient  ce  droid  de  feruir  à  la 
guerre  es  Iegions,n'eftans  citoyens  de  Rome.  Et  de  ces  fub- 
fides, nul  n'en  cftoit  exempt -,  &:fepayoient  ordinairement 
(lir  les  terres  dz  autres  héritages ,  qui  y  eftoient  afte(3:ez  par 
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deftinacionfpeciale&r particulière,  fans defcharge  ny  dc- 
porr;  comme  fe  Xix.inl.'vlt.C.Jimcenftivelreliq.  é'I.  i.C.Jï 
propter publicas  penfit.  Pourquoy  ic  croy  que  les  François  re- 
tindrêt  ces  droids  es  Gaules  tels  que  les  Romains  y  rouloiec 
prendre.  Etparcefteraifonie  croy  au  fli  que  nulle  terre,  ou 
héritage  ne  fe  peut  dire  exempt  du  ces ,  ou  autre  preftation, 
foit  enuers  le  Roy,  ou  enuers  aucun  (cigneur ,  qui  tienne  en 
fief  du  Roy  mcdiatement ,  ou  immédiatement.  Les  fiefs, 
comme  il  cfl:  vray-fcmblable ,  furent  attribuez  aux  vrais  &: 
premiers  originaires  François  ,  qui  félon  la  valeur  d'iceux 
deuoient  faire  feruice  auxRoysen  leurs  guerres  ;  feruice, 
dif-jc,  de  leursperfonnes  ,4^/^4rque  àRome  faifoient  les 
citoyens  Romains,qui  auiTi  cftoient  exempts  de  tous  autres 
fubfides.  Les  anciens  Gaulois ,  qui  auoient  efté  fujets  aux 
Romains,apres  ladi£te  côquefte  des  François, continuèrent 
à  payer  aux  Roys  de  France  les  tributs ,  indidions ,  &  autres 
rubfides,qu'ils  fouloicnt  auparauant  payer  aux  Romains.  Ec 
comme  fur  la  declination  de  la  valeur  &  vigueur  de  la  li- 
gnée de  Charlemagne ,  &  au  temps  de  la  lignée  de  Hugues 
Capet,plu{îeurs  droids ,  qui  de  grande  ancienneré  eftoienc 
Royaux,  onteftcattribuezauxieigneurs,  pour  les  tenir  en 
£efdu  Roy  mcdiatement,  ou  immédiatement,  par  le  mini- 
ftere  defquels  feigneurs  faifans  le  feruice  au  Roy  en  fbn  he- 
reban,que  vulgairement  on  appelle  arriere-ban,  les  Roys 
perceuoient  qudque  proffit  dcfdits  droids  iadis  Royaux , 
concédez  en  vtilité  aux  vaffaux,  la  feigneurie  direde  de- 
meurant au  Roy.  Ainfi,&:par  confequencederai{bn,faut 
dire  qu'en  ce  Royaume  nul  ne  peut  tenir  heritaige  franc,  li- 
bre &:  allodial ,  &:  qui  ne  foit  tenu,  ou  en  fîef ,  ou  à  cens ,  ou 
foubs quelque  autre  preftation  reuenant  auRoy  ,  ou  aux 
vaflTaux  médiats, ou  immédiats  du  Roy.  loind  que  tous  àoi- 
uent  feruice  ôifecours  au  Roy,  les  vns  de  leurs  perfonncs, 
comme  fon  t  les  nobles  ;  les  autres  de  leurs  biens,  comme  les 
roturiers.  Et  ne  nous  doit  mouuoircequondir,queparle 
moyen  des  tailles  tous  roturiers  font  fecours  au  Roy  :  car  en 
ces  quartiers  les  tailles  ne  font  pas  réelles .  Puis  elles  ne  font 
en  ordmaire  que  depuis  le  Roy  Charles  feptiefme  ;  au'para  - 
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uanr  ne  feleuciencfinon  après  auoir  cfté  accordées  par  les 
Eftacs .  Auflî  grande  partie  des  Couftumes  de  France  tien- 
nent pour  regle,que  nulle  terre  ne  peut  cftre  tenue  fans  fei- 
gneur ,  qui  ell  à  dire ,  fans  eftre  fubiede  à  quelque  redeuan- 
ce.  Et  qui  vend  vn  heritaige,promettant  le  garentir  de  tou- 
tes charges,  ne  le  vend  pas  pourtat  allodial,  ains  en  ces  mots 
font  comprifes  les  charges  anciennes  feigneuriales,  comme 
de  fief-,ou  cens, fi  ce  n'cftoit  que  par  exprès  il  euft  efté  vendu 
allodiahquieft  ce  que  difoient  les  Komzms  ^F  fi  optimum  ma- 
ximiifqm efi. l.penult.jf. de  em6l'tonib .  Et furce fera confid eré 
qu'en  criées  le  iuge  de  fon  office  vêd,  à  la  charge  des  droidts 
feigneuriaux  j  &  le  feigneur  n'a  befoin  de  s'oppofcr  :  qui 
monftre  que  ce  font  charges  ordinaires .  Et  au  procez  ver- 
bal de  la  Couftume  de  ce  pays  de  l'an  1^34.  l'article,  Tombe- 
ritaige s  fint  prc fumez,  francs  é'Mlodiaux  ^  n'eft  paffé  fans  con- 
tredit. Pourquoy  en  concluant  ie  dis  que  la  prefomption 
efl:  pour  les  feigneurs  de  prétendre  redeuance  cenfuelle ,  ou 
autre  fur  les  heritaiges  affiz  en  leurs  territoires.  Et  que  ceux 
qui  les  prétendent  allodiaux  doiuent  prouuer  ou  par  tiltre, 
ou  par  poflcfîion  immémoriale  .  Biencrois-ie  qu'on  peut 
prétendre  les  héritages  eftre  libres  de  ces  grofles  &  fafcheu- 
((:.%  preftations ,  qui  ont  quelque  correfpondancc  aux  fruits, 
comme  bourdclaiges,emphyteufes,  retes  foncières:  &:  qu'à 
ceft  efgard  la  prefomption  commune  eA; ,  que  tous  herirai- 
ges  foient  francs  &  allodiaux.  Mais  non  pas  pour  s'excufer 
de  fief^ou  c^s,  qui  font  lesancienes  charges,  vrayes  feigneu- 
riales, qui  font  proprement  en  recognoifîànce  de  ftiperiori- 
té.  Et  ainfi  fc  doit  entendre  l'opinion  des  Douleurs,  Que 
tous  heritaiges  foient  prefumez  francs  :  mefme  de  Hoft.  &: 
lo.  And./«  c.mmui.extJeuireiur.  ladite  opinion  fondée  fur  ce 
qu  on  prcfume  contre  les  feruitu  des.  Car  le  fief  &  le  corps 
font  charges  inhérentes  au  fons,  ab  ipfa  confiitutïone  fupcriori- 
/^//ir,;&  de  faid  font  entendues,  ores  qu'elles  nefoyentex- 
primees,comme  fe  voit  es  criées. 
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LA     RENTE    COKiJTITFEE, 

ejiantfar  conuenance  racheptable  far  parcelles 

lors  de  la  conjiitutwnyfi  telle  faculté 

feprejcritfar  tren  te  ans . 

L  X  V  1 1  I. 


Arenteconflituee  à  prix  d'argent  à  raifon  du  de- 
nier douziefmcou  quinziefme,  ou  enuiron,  eft  àc 


^!gfl  Ton  cflcnce  & precifc  necefïité  rachepcable  à  x.ou(- 
iours,  eùam  après  trente  &;  foixante  ans  ;  voire  cent 
ans ,  quamdiit  de  origine  confiare  potefi  .Car  il  n'y  a  prefcriptioii 
contre  ce  qui  eft  de  reffence  &:  propre  nature  du  contrad: 
par  la  mefme  raifon  qu'on  did  les  padions  contre  l'efTencc 
du  contradjcftre  nulles  &:  de  nul  efFed ,  /.  citmprecario.ff.  de 
precario.  Nam^rjtfiri^nûfunddturfrpertacitôconfenju^quicx  la^fc 
temporis  prtfumitur.Lcumpofi.jf.de  iure  dot.l.fffubJpecie.C.depo  - 
Jîul.  Vnde  dicimm  ea.  qux  pa^oferi  nonpojjunt^  eîiam  ncc  frdjçri- 
hi  poffe.  La  rente  eftant  racheptable ,  s'entend  que  le  créan- 
cier d'icelle  n'eft  tenu  d'en  receuoir  le  rachapt  par  parcelles, 
parla  raifon  generalCjQue  nul  créancier  n'eft  tenu  receuoir 
ce  qui  luy  eft  deu,  s'il  ne  le  reçoit  tout  à  la  fois ,  /.  tutor.  %.Lu- 
cius.J^.dev/ûr. O'quiaflutiopartium  nominima  habet incommo- 
da. l.^lane.jf.famiLercfc.  Toutesfois  la  padion  eft  bonne  &: 
rcceuë,  fi  le  créancier  accorde  que  larentepuifteeftrera- 
cheptee  par  parcelles  :  car  chafcun  peut  renoncer  à  ce  qui 
eftpurementmtroduiclen  fa  faueur  ;  nec  eft  contra  effemiam 
contractas.  Laqueftioneft,  fitelle  faculté  dcrachcpterpar 
parcelles  eft  fubiede  à  prefcription  de  trente  ans,ou  eft  non 
prefcriptible.  Et  de  prime-face  fembleroit  qu'elle  fuft  non 
prelcriptible,  comme  la  faculté  de  rachepter  fimplcment 
eft  non  prefcriptible  j  attendu  que  lespadions  accefloires 
font  de  mefme  nature,que  le  contrat»  imbei infinité' partcm 
eim faciunt .1  .tHriJgentium.^.adeo.^.quimmo-ff.  defa^.  Toutes- 
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fois  ic  croy  que  celle  faculté  de  rachepter  par  parcelles  peut 
cftrc  prefcripte  par  trente  ans  ;  ainfi  qu'on  dit  que  la  faculté 
de  rachapt  mies  ^uoties  y  en  vraye  vente  d'heritaiges  fe  pre- 
fcript  par  ti«nce  ans  :  d'autant  que  cefte  concefTion  de  ra- 
chepter par  parcelles  eft  purement  expaBo  &  conuentione^  é* 
&  non  de  eJJentiA^  velpropria  natura  contractas. 


SI    E' s    "BIENS    AC^IS,    JPRES 

les  hypothèques  conjlituees,  tous  les  créanciers  con- 
current pour  ejire  en  femhlahle  dro'iB  j 
ohJî  lesflfis  anciens  font  fre- 
fere^. 

LXIX. 

A  commune  opinion  efl:  qu'es  biens  acquis  parle 
debtcur,  après  plufieurs  hypothèques  par  luycon- 
ftituccs ,  les  créanciers  doiuent  cftre  préférez ,  qui 
fetrcuuent  plus  anciens  en  date  d'hypothèque;  toutainfi 
qués  biens  qui  luy  eftoient  anciens,  &:  luy  appartenoient 
auant  les  hypothèques  créées.  Etfe  fondent  ceux  qui  tien- 
nent ccflre  opinion  fur  ce  qiji  efl:  dit  inivlt.  C.  qm  rcspigmri. 
mod  in  ohitgatione  generali  bofîorum'uemunt  non  filum  prxfèntia , 
jed  etiam  fatum  .  Mais  ie  croy  la  vérité  efl:re  au  contraire  par 
deux  moyens  principaux:  l'vn  fondé  en  la raifon,  qui  refultc 
<lu  négoce ,  &:  de  la  nature  des  ades  ;  confiât  que  nul  ne  peut 
hypothéquer  finon  rheritage,qui  eft  fien  propre ,  Ififupcra- 
.tii^.jf.depignorib.nonergo  priùsconfi/lit  hypotheca  in  hon^s  pofies 
mAfità ,  ntjîeo  momento  &  infianti  temporit  ,  quo  res  incipit  ejje  in 
.domimo  débitons ,  Eo  autem  momento  quo  dehitor  fit  proprietarius, 
omnes  cndïtorcs  précédentes  concurrunt ,  é*  eodem  illo  momento  in- 
cipinnî dcquirere  hypothecM  \nam  ea  res  non  defiderat  nouarn  volun- 
tcitem  debitom  sjcdidms  hy^oîhec£  j^onte  fua ,  &  fne  nouo  mini- 
ficrioo'noua  difpofitione  acquiritm  cuiqiie  creditori .  Pourquoy 
faut  dire  neceftairement,  que  tous  acquièrent  ce  droit  en- 

fera- 
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lemblement  ,  &  en  vnfeul  moment  &  article  de  temps  :&: 
ne  fepeuc  difcerner  ^/ww  auec  la  fubtilicé  Si  célérité  de  l'in- 
telled,que  IVn  des  créanciers  acquière  ce  droid  dcuat  l'au- 
tre; puis  qu'il  n'y  a  aucune  nouuelle  déclaration  de  volon- 
té. Or  lesreigîes  de  droid  font  ;  &:  cefiTans  les  reiglcs  de 
droiâ:,la  i^eceflTité  nous  conttaindjpour  euitev  la  perplexité 
&  confufion ,  (qui  autrement  fe  trouueroit)  Que  quand 
plufieurs  concurrent  en  vn  négoce ,  que  par  la  concurrence 
ils  font  part  l'vn  à  l'autre ,  &  y  Ibnt  rcceus  chafcun  pour  vne 
portion  virile, ou  par  contribution  ,  l.fi  finita.  %. fiantc.ff.de 
damno  infc6to,  l.Tttu  textoresff.de  lega.i.l.Jèruù.§.ffalij. ff.de  le-, 
ga,-^,  où  fe  did,  qu'à  caufe  de  la  perplexité  ,  &  pource  qu'il  y 
a  pareille  raifon  à  l'vn,  qu'à  rautre,ils  font  mis  en  concurren- 
ce. L'autre  moyen  eft  fondé  en  autorité  &  en  exemple.  Il 
efl:  dit,  m  l.Jiù^ui  mihiff.de iurefffii .  ^odin  bonis  poftea  (ju£- 
Jïtisffeconcurrant  fifcrn  &pnuatui  creditores  amh,prfferturff/cus 
ratione priuilegij .  Incaufficoncursàs.,nec pr^fertur fifcm.,  quod effet 
antiquior  creditot:  inib  jècundum  ffeciem  Icgis  fojieriorerat  crédi- 
ter. ,^uod Jî prtuilcgium  eff  in  fifco^vt  in  cajù  concursûs  empara  iu- 
ràprxferattiY^fequituY  quod  in  contrariant  ejl  im  commune.,  &  quod 
ceffhnte priuilegio ,  concurfui ,  &paritaticaufjelocus  eff.  Nam  alio^ 
qui  in  bonis  antiquis ,  ^  ante  omnia  débita  quffità ,  fi  feus  obnoxius 
eji  rationi  temporis;  drjipriuatus  in  hypothecaprior  eff  tempore^  etiarn 
potioreftiure  ante  fifcum ,  l.f  fundum.  C.  qui  potiorcs.  inpignore 
hah.  A  mû  fe  did,  in  l.idémque.verfquodfres.ff.  eod.  quoàfres 
empta  ft  partimexnummis  puptUi  ,parîim  ex  nummis  créditons 
non  pfiuilegiarjj  qui  pignus  non  habet ,  quodconcurrum  pupiUus  qui 
^ropter priutlegium  habet  tacitam  hypothecam,  &  antiquus  créditer 
qui  habet  expreffam  in  bonis  acquirendis.  Cuim  ea  ratio  efl-.,  quia  am~ 
bât  hypothec£  eodem  moment o  tempom  creantur  :  nec prffcrtur  anti- 
quior.Sicin  ^.vlt.d.l.idémque.vbi  admittitur  concurfts  duorum  cre- 
ditorum  hypothecariorum  in  bonis  poftea  qnjfltà  ,  non'attento  ordine 
temporis^  quo  debitum  creatum  cf.  Par  ces  raifons  me  femblc 
quand  les  créanciers  ne  font  paspriuilcgiez  en  leurs  hypo- 
thèques, qu'ils  doiuenteflre  rcceus  en  concurrence  d'hy- 
pothèque fur  les  biens ,  qui  fontparaprcsacquisparfedcb- 
teur  ;  aufli  ie  croy  que  ce  n'ell  pas  in  viriles ,  &  squales  pertio- 
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nes,fedm  tribut um  vocântur ^& pro  rata  débit i  cumjque  quantitati, 
^rgd.prodcbito,CÀe  bom  au^.iHd.popd.lMlud.ff.deJolftt. 

^FEL    EFFECT  A  L ARTICLE  DE 

la  CoHJîume ,  Entre  gens  de  condition  feruile^ 
vn  partyj  tout  eft  party. 

LXX. 

EST  article  pris  généralement  5i  fans  diftin£tion 
feroit  plein  d'iniquité,  entant  que  par  la  fauJte 
d'vn  perfonnier  tous  les  autres  n'ayans  rien  faidt 
de  mal feroient punis.  Mais  par  les  articles tanc 
de  l'ancien  Couftumier  de  l'an  1491 ,  au  tiltre  Des  feruitudes- 
perfinnelles y  queduCouftumierde  l'an  1554, art. x.xi.xii.fe 
peut  recueillir  l'intelligence  de  cefte  règle  ,  vn  parti  toutefi 
parti,  aucc limitations^  modification.  A  fçauoirqueladidc 
reigle  fe  doit  entédre  à  l'efgard  de  ceux  qulfont  d'vne  mef- 
iT)c  branche, &:  en  pareille  coniondionj  commc,verbigratia, 
en  vne  communauté  auront  eftc  autrefois  trois  frères,  chaf- 
cun  dcfqucls  a  des  enfans  ;  ce  (ont  trois  branches .  Si  l'vn  de 
ces  enfansfe  départ  d'aucc  fcs  frères  ,  il  partira  cefte  feule 
branche ,  &c  non  les  autres  deux  branches ,  dont  les  defcen- 
dans  font  demeurez  en  vnion.  Mais  Ci  cous  ceux  qui  font 
dVne  branche  faifoiéc  partage  auec  les  deux  autres,  les  trois 
branches  feroient  parties.  Aufli  femble  que  la  Couftume  re- 
marque la  volonté  de  tous  les  perfonniers  ;  quand  tous  par 
le  partaige  liquident  leurs  portions,  Se  lesfeparent  :  comme 
fe  voit  en  l'article  dixiefme,  où  fe  dit,s'il  y  a  des  enfans  de  dî- 
ners liéts,  l'enfant  d'vn  lid  fe  partageant,  ne  départ  pas  ceux 
qui  font  de  1  autre  lid  :  vndefeqmtur^  que  partaige  d'vn  pour 
partaiger  tous,  s'entend  quand  tous  font  en  pareille,  &  aulîi 
procJiaineconiondion  les  vus  que  les  autres.  Etlaloydes 
Romains  en  certains  cas  met  à  parti  pareil  les  conioinds 
d'v  ne  femblable,  &  aufll  prochaine  coniondion,&:  les  fepa? 
le  de  ceux  dont  la  conion6lion  eft  plusefloignee,  L^ficicne' 
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potihiti.jf.âeconiungendxumemancip.lih.  Comme  auffis'ilad- 
uientquervndcsperfonniers  treuue  Ton  parcy  en  mariage 
hors  la  communauté,  &:  que  fcs  perfonnicrs  luy  donnent 
par  forme  d  appanage  vne  fomme  de  denicrs,ou  autre  meu- 
ble, fansvenirà  l'eftimation  ,  liquidation  ,  àrdiuifiondes 
biens  communs ,  ie  crby  en  ce  cas  que  les  autres  perfonniers 
ne  doiuent  eftre  repucez  partis  entre  eux,  par  l'argument  de 
l'articIexi.auCouftumierde  l'an  1^54.  Ou  bien  s'il  adulent 
quel'vn  des  perfonniers  foitmauuaismefnagier ,  fayneant, 
ou  quereleuXjOu  tauernier,&:  les  autres  perfonniers  le  vueil- 
lent  mettre  à  parc,comme  mal-gifant,&:  comme  Virgile  die 
<îes  moufches  à  miel, 

Ignauum  fucos  pecm  à  pr^fepibm  arcent  ; 
ie  croy  en  ce  cas ,  ores  qu'il  luy  donnent  fa  part  en  meubles 
&  en  immeubles  par  eftimation  proportionnée  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,que  les  autres  perfonniers  dcmeu- 
ïansenfemble  ne  feront  tenus  pour  partis  :  car  ils  ontefté 
meus  de  iufte  caufe .  Car  cefte  peine  appofec  en  la  Couftu- 
mCjefl:  pour  mouuoir  les  gens  de  condition  à  fe  tenir  vnis  en 
vne  mefme  famille  ;  pource  qu'il  fc  cognoift  par  expérience 
es  maifons  de  village  de  ce  pays,  qu'ordinairement  les  par- 
rages  ruinent  les  maifons.  Et  de  grande  ancienneté  ces  co- 
lonies &:  maignies  de  gens  ferfs  efloient  contraincbes  par 
contrainâ:eprecifedefetenirenfemblecn  vnion,  comme 
fe  voit  es  epiftres  S.  Grégoire,  epifiolay.-\\.lih.  m.  Et  ésloix 
des  Romains  fc  dit  que  les  ferfs,  qui  eftoient  deftinez  &:  af- 
cripts  à  vn  domaine  des  champs  pour  le  labourer  &  faire  va- 
loir ,  ne  pouuoient eftre  vendus ,  aliénez ,  ou  diftraidls  finon 
tous  enfembleauec  leur  tenemcnt,  &:  n'cftoient  en  com- 
merce pour  eftre  aliénez fcparément,  l  fiquisinquilinm.  §.  r. 
jfÀe  leg.x.l.quemddmodum.  C.deagrkoL&ccnJîi.lib.xi.  &L  kn'- 
g£.  ff7de dtuerf.  & temfor.fr.ifcnpt ,  Or  pour  refolutiongcne- 
ralemefcmble  queceftc  rcigle pénale, c/?  party toui cfi part)\ 
ne  doit  auoir  lieu  finon  auprciudice  de  ceux  qui  fans  pro- 
uocation  à  partaigc ,  &  fans  caufe  légitime  fe  diuilênt  &:  fe- 
j)arent  de  la  famille.  Et  ne  doit  auoir  lieu  à  l'efgard  de  ceux, 
quioukre  leur  gré  fontprouoquezàpartaige  ,&:  qui  n'ont 
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donne  occafiond'iceluy;  ou  qui  par  contrainte,  encaufe 
vrgcntc  fe  feparent,  félon  qu'il  eft  did  in  l.ficomemrit.  injîn. 
f.profocio. 


QJ^ANT)     LE   rJSSJL    AFFRA^H^ 

chitjes  gens  de  condition  Jeruile  ^  quel  efl  le 
droifl  du pigneur Juperieun 

LXXL 

'Affranchissement  &  manumiflibn 
d'vn  homme  de  condition  feruilen'eft  pas  com- 
me vne  aliénation  de  tout  le  fief^ou  partie  d'ice- 
luy.  Car  quand  le  valTal  aliène ,  mettant  Ton  fief, 
ou  partie  d'iceluy  en  autre  main,  c'eft  vn  nouueauvaflal 
fubrogé  au  lieu  de  l'ancien  ;  Se  le  fief  en  foy  ne  fe  diminue. 
Mais  quand  l'homme  ferf,faifant  portion  du  fief,  efl:  afFran- 
chy,  ce  droid  de  fevuitude  eft  eftemt,&:  ne  refte  plus  rien  de 
ce  droid  de  fcruitude  -,  qui  en  foy  eft  immobilier  ;  combien 
que  le  ferf foit  chofe  mouuante,  Llongji.Jf.de âtuerf.é'  tempo- 
ral pr^fcnpt  .Liubemt^  nuUi .  CdefacrofEcclef  Pourquoy  le  î^cx- 
gncur  féodal,  s'il  en  eft  aduerty  auant  la  manumiflion,  peuc 
icclle  contredire  &  empefi:her,comme  emportant  diminu- 
tion perpétuelle:  parlamefmeraifon  quieftenlaCouftu- 
ix\zàz\'2Ln  6j4.autiltrçD(f//^.  arr.xxv.  quand  vne  rente 
perpétuelle  eft  mifefpecialement  fur  le  fief:  &:par  la  mef- 
meraifonquelefcigneur  féodal  peut  empefcher  la  coupe 
d'vn  bois  de  haulte-fuftaye,  quand  le  fiefconfifteencefte 
feulcpiece,ou  quelle  fait  partie  principale  de  fief  ;  mefme- 
ment  quand  le  fons,où  eft  le  bois,eft  infrudueux,  &:  après  la 
coupe  doit  eftre  de  nul,  ou  bien  petit  proffit.  Or  quand  le 
vafTalamanumisfonfcrf,  laferuitude  vne  fois  efteinde  nq 
peut  eftre  remife  fus  au  proffid  dudit  vaflal ,  qui  a  aliéné  fé- 
lon les  reigles  dti  droii^:  ciuil  des  Romains,qui  portent,  Que 
lamanumilTionn'eftfubiedeàreftitutionen  entier  :  &  nç 
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refte  quedadingerleprix  du  ferf  à  celiiy  qui  ciifl:  peu  de- 
batre la  manumiflion,/.  &  eleganter.  rejp.  i  .ff.  de dolo  malo.Nec 
Yeuocaturmanumijfdé  in  Jèruitutem,  eîumfiex  falfo  tcjlamtnto^ud 
faljis  coikillis  mAnamiJfm  Jft^veltefiamentHm  ïmfficiofum  dcdam- 
tumjit\qm decUratio  efficit'  vt  nec  tefiatm  ejfe  cenjeatur paterfa- 
rniliai;  fed folo  teflctmento  mferîur.  l.  (tti^exfaljîs.  ff.de manum. 
tefiam.  LJtJîlms§.  vlt.ff.  de  tare  pAtro.  L  Papinianas  § .  vit.  f.  de 
inoff.tefia.  Ces  allégations  du  droid  des  Romains  ontlieu, 
quandlc  ferf  appartient  deplein  dioid  à  celuy  qui  l'affran- 
chie, ou  qui  commande  de  l'affranchir.  Mais  le  ferf  qui  efl 
tenu  en  fief,  &:  qui  tient  lieu  d'immeuble,  comme  dideft, 
n'appartient  pas  deplein  droid  au  vaffal:  ains  le  feigneur 
féodal  y  a  fan  droid  foncier ,  comme  cftant  feigneur  dired 
6,:  à  caufe  des  cas  de  rcuerfîon  introduits  par  la  loy  des  fiefsi 
efquels  cas  le  fief  auec  toutes  fes  appartenances  retourne  au 
(eigneur  entier,commeil  eftoitlorsdelaconcefïion.  Pour- 
quoy  fe  doit  dire  que  la  feruitude  efl  efleindc,pour  le  droid 
que  le  vaffal  y  aj  mais  demeure  en  fa  vigueur ,  pour  le  droid 
du  (èigneur  féodal  ;  lequel  feigneur  féodal  n'attendra  pas  le 
cas  de  reuerfion  du  fîef,pour  exercer  {<i%  droids  de  feruitude 
fur  ce  ferfmanumis  :  mais  deflors  de  la  manumiffion  le  re- 
prendra en  fes  mains ,  comme  ayant  efté  abandonné  par  fon 
vaffal.  Ce  que  nos  maieurs  appelloient  droiéf  de  deuolut:ço\i\:~ 
ce  que  le  droid  de  fuperiorité  ea  la  feruitude  eft  deuolu  bc 
transféré  de  la  perfonnedu  vaffal  à  la  perfonne  de  fon  fei- 
gneur féodal.  Ce  droid  de  deuolut  a  efté  de  tout  temps,  &c 
encores  de  prefent  eft  pradiqué  au  Duché  de  Bourgongne, 
&  au  Duché  de  Niuernois,en  cefte  forte ,  que  ceux  qui  ont 
eftémanumis  viennent  chcuir&corapofcr  en  la  Chambre 
des  Comptes  à  Dijon,  ou  à  Neuers ,  afin  de  faire  approuuer 
la  manumiflîon,&:  pour  euiter  l'exercice  du  droid  de  deuo- 
lut. Ainfi  en  droid  Canon  fe  dit,quand  FEuefque  collateur 
ordinaire  demeure  fix  mois  fans  côferer  le  bénéfice  vacanr, 
le  droid  de  collation  eft  deuolu  au  fuperieur  métropolitain. 
Et  s'il  eft  négligent,  par  autres  fix  mois  eft  deuolu  au  primat; 
&:  après  autres  fix  mois  au  Pape,r.//^^/.  ext.de  fupplendaneglig. 
^ulat.  c.  nulU.c.  quia  diuerfitatem.  ext.de  concejf.pr^h. 

Tiij 
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SI   VN   HOMME    SERF.QT!    N'A 

point  d'hoir  commun  anec  luy  ^petit  donner  par 

donation  entre-lfifs  tous  f es  biens j  on 

partie  d'iceux. 

LXXII. 

O  s  T  R  E  Couftume  ne  défend  à  l'homme  ferf  de 
difpofcr  entrc-vifs:  feulement  luy  défend  de  difpo- 
(er  par  teftament  &:  dernière  volonté  outre  la  fom- 
me  de  foixante  fols.  Pourquoy  fembleroit  que  tous  con- 
trads  entre-vifs  leur  fcroient  permis';  quant  aux  contrats  à 
tiltre  onéreux  y  a  moins  de  difficulté;  vrayeft  fi  celuy  qui 
n'eft  ferf  acquiert  du  ferf,  le  feigneur  peut  le  contramdre 
d'en  vuider  fes  mains  dedans  l'an,  a  peine  de  commife.  Mais 
Ja  donation  eft  plus  l"ufpcâ:e,&;  de  prime- face  peut  fembicr 
cftrc  fraudulcufc  au  preiudice  du  feigneur  de  la  mam- 
morte,qui  par  le  moyen  d'icelle  ell  fruftré  de  fon  attente  de 
la  main-morte.  D'autre  part  fe  peut  dire  ,  queceftc  efpe- 
rance  ,  ou  fîmplcexped:ation  de  main-morte  n'eft  confîde- 
rable;  ains  reprouuee  du  droid  /.  z.  §.  interdumff.  de  vulgari. 
A  quoy  i'c  peut  répliquer  par  le  feigneur,  que  fon  attente  eft 
fondée  &  prend  fon  commecement  du  droid  de  feruirude, 
qui  eft  foncier,  ^  affîcit ^erfinam  fèrui  ^  & per  confequens  volun- 
td,ies&itcfiones  eim.  Et  n'eft  "pas  comme  de  l'hérédité  d'vn 
homme  h-anc,dont  la  difpofition  eft  en  fa  pleine  \\^txik/ictit 
peyjdna,&  voiuntcts  etM  libéra  efi.  Aufli  les  loix  des  Romains 
n'ont  pas  permis  au  libcrt,  quiauoiteftéaftranchi,  combien 
qu'il  fuft  franc,  de  difpofer  à  tiltre  lucratif  entre- vifs ,  ou  par 
.teftament  en  fraude  de  fon  patron.  A  fçauoir  que  les  dona- 
tions entre- vifs  font  fujedes  àeftre  contrerollecs ,  (î  le  li- 
bcrca eu  quelque  iufte  càuié  de  donner . /.  vniu^.jf.  fiijuidm 
_Jrundem.pa!ro,  Mais  par  teftamcnt,ou  pour  caufc  de  mort,  il 
ne  peut  donner  au  preiudice  de  la  poition,  que  le  patron 
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doit  auoir  es  biens  de  Ton  libert  après  fa  mortjqui  eft;  vn  tiers 
§. fednoJlraJtiJi-it.de bon.  lib.  EtfidtLp4tromi.ff.de probat.  Par 
J'argument  de  ce  que  deffus,  &;  parce  que  nos  ferfs  ne  font 
vrays  ferfs,  me  femble  que  fi  le  fcrf  qui  n'a  aucuns  ^^/rj-  com- 
muns auec  luy  habiles  à  luy  fucceder,  donne  tous  Tes  biens, 
ou  la  plufpart  d'iceux  par  donation  entre-vifs ,  eo^fo  videtur 
donare  in  frandem  domini^arg.  l.  omnes.  §.  Lucius.Jf.  qux  in  Jrauci» 
cred.  Mais  s'ils  donne  entre-vifs  particulièrement  aucuns 
defes  biens,  ou,  par  quotité,  qui  n'cxcede  la  moitié,  mefme 
s'il  donne  pour  caufe  fauorablc,  ie  croy  que  la  donation 
vaut,  par  la  raifon  de  la  loy  viims .ff.fiqnidin  frmd. patroni.  & 
d.  L  paîronm. 


QVE    C'EST,    HOIR    COM- 

man  enfermtude. 

L  XXIII. 

A  Couftumedicl,  Si  aucun  homme,  ou  femme 
de  condition  feraile  decede  fans  hoir  commun , 
que  fon  bien  cher  en  main-morte;  &:  appartient 
au  feigneur  de  la  {èruitude.  Aucuns  trop  rigou- 
reux ont  eîlimé  que  ce  mot  hoir  fe  deuft  entendre  d'enfans  i 
pourcc  que  félon  vne  façon  de  parler  vulgaire,  decedéjans 
^(?/rj,  s'entend  fans  enfans.  Mais  la  vrayc  fignifîcation  du 
nom  efl:  autre .  Et  puis  que  nous  fommes  en  matière  rigou- 
reufe ,  il  faut  prendre  les  mots  en  leur  propre  ety  mologie  & 
Signification .  Le  mot  Aw  François  reprefente  le  mot  La- 
tin hdres^  dont  cft:  le  mot  hoirrie ,  qui  fignifîe  hérédité.  Et  eft  à 
noter  qu'en  ancien  langage  François,ondifoit  her^o\xïhoir, 
comme  fe  voit  es  vieux  Romans  ;  &  pource  que  la  plulpart 
de  nos  dirions  Françoifes  font  tirées  du  langage  Romain , 
dont  vient  que  les  nations ,  qui  parlent  langage  Tudefque, 
appellent  langage  Roman  le  François ,  le,  Bourguignon  ,  le- 
Sauoifien:  il  eft  aiTeza  propos  par  l'analogie  de  rapporter  ce 
mot  her  ou/'wyau  Latin  A^rïjj  &  entendre  en  ce  faid.de  Çqx-, 
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uicudeque  hoir  commun^  foie  non  feulement  l'enfant ,  mais 
auffi  le  freic,roncle,Ie  nepuéu,le  coufin,qui  eft  de  la  mefmc 
communautés.: famille.  Sepeutmonftrei-  parletextedela 
mefme  Couftume  de  l'an  1554.  article  xxriii.  au  tiltre  Des 
femitudcs ,  où  il  appelle  le  père  &:  la  mere,qui  furuiuent  leurs 
enfanSj&'doiuent  eftre  héritiers  de  leurs  meubles ,  /'^/Wf^w- 
A««»j-;  combien  qu'ils tie  foicnt  enfans,mais  afcendans.  Aufîi 
l'ancienne  Couftume  de  l'an  145)0  ,  appelle  ^windiftinde- 
ment  l'héritier  en  collatéral,  au/h  bien  que  l'héritier  en  fuc- 
ceflion  direde  :  comme  quand  elle  parle  del'efchoite  bour- 
delierc,qui  correfpond  à  la  main-morte  de  feruitude. 


SI   LE    VOISIN    EST  TENF   D'O^ 
Broyer  chemin  àfon  ijoïfinfar  dedans  fort 
héritage  ^  quand  le  ijoijin  na 
autre  chemin, 

LXXIIIÎ. 

Laduientfouuentencepays,  félon queles  par- 
tages des  héritages  ont  efté  faids  d'arrcienneté, 
qu'vn  héritage  fe  trouuera  enclos  de  toutes  parts 
d'autres  héritages  appartenans à  des  particuliers, 
fans  qu'il  aboutiife  en  aucun  endroid  au  chemin  public  ;  &: 
le  propriétaire  de  tel  héritage  enfermé  fe  fera  accommodé 
âc  prendre  fon  pafTage  par  dedans  les  terres,  qui  pour  le 
temps  fe  font  trouuees  n'eftre  en  labourage,&  en  culture,&; 
par  confequent  n'eftre  de  dcffenfe.  Aduiendra  que  tous  les 
voifms auront  labouré,, &;emblaué  leurs  héritages,  ouïes 
auront  bouchez  &: tenus  clos.  On  demande,  fîceluyquia 
fbn  héritage  enclos  de  toutes  parts  pourra  contraindre  fes 
voifms  de  luy  bailler  partage ,  oufide  foy-mefme  il  le  peut 
prendre. Surquoy  me  femble  en  premier  lieu  que  pour  auoir 
efté  enduré  éù  fouffert  de  pafTer  par  dedans  vn  champ ,  pour 

le 
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le  temps  qu'il  n'eftoit  en  culture  &:  en  dcficnfc,par  quelque 
Japs  de  temps  que  la  tolérance  ait  cfté ,  n'a  eftc  acquis  ciroict 
deferuitude,  ny  poiredoircmcnt ,  ny  pour  la  propriété,  fo 
(juod  fot'îM  mre  fucultatk  ,  qucim  iure  femitutà  viàeatur  feàf- 
Jè  ,  'vel  iure  famUimîatà  ;  quibui  caft'ous  nec  fojfcfio  ,  me  pcr 
conjècfuens  pr^ifcriptio  introàuci  potefi  \  quia  opinione  domini ,  nec 
pro  fiio  fe  facere credidit .  L  qui ime.jf.  de acq.  pojfe/f.  /.  1 .  §.  Iulia- 
nuireile.Jf.  deitinerea^lûque  priuato.  LJï  ferum.^.  i  .ff,  de  mxaL 
aci.  Mais  fi  d'anciêneté  tous  czs  héritages  voifins,ou  grande 
partie  d'iceuxont  efté  &  appartenu  à  vue  mefine  famille  &: 
communauté  i  laquelle  depuis  fcfoitdcparrie  en  plufieurs 
branches;  iecroy  queceluy  qui^fon  héritage  enfermé  de 
toutes  parts ,  peut  demander  paflage  iure  fuo  à  ceux  qui  ont 
des  héritages  voifinSjaboutiflans  fi.ir  le  grand  cheminjpour- 
ueu  que  lefdids  héritages  ayent  appartenu  autrefois  à  la 
mcfme  famille,  dont  lefien  cft  party.  Car  la  communion 
fans  focieté,&:  la  focicté  eftans  négoces  de  bonne  foy ,  com- 
me font  les  aûions  qui  en  prouiennent  fro  focio ,  velcommuni 
diuidundo  ^  on  y  doit  entendre  Rappliquer  tout  ce  qui  par 
raifon,equité,&:  bienfeance  cfl:  propre, apce,&:  comodc  à  tel 
negoce,6<:  ce  qui  eft  vray-femblableauoir  efté  traité  lors  du 
partage;  ores  qu'il  n'apparoifTe  de  la  conuenance,  /.  quia  tan- 
îundem.ff.  demgot.  gefi.  &:  ce  qui  cil  en  vfance  &:  accouftu- 
mance  y  doit  eftre  entendu ,  /.  quodjï nolit,  §.  quia  tantundem 
jf.  de  JEdil.  edi^o.  Orlesgensdebicniugeronttoufiours  & 
arbitreront  que  lors  du  partage  il  eftoit  raifonnable,  &  efi: 
vray-/êmblable  qu'il  ait  efté  conuenu,  que  celuy  à  qui  la 
pièce  enfermée  demeureroit,  auroit  fon  paftage  par  l'vne 
des  pièces  de  fes  compartageans  :  pource  qu'autrement  fa 
terre luy  feroit  inutile.  Pour  ccfte  decifion  fait  ce  qui  eft  dit 
inc,  via.  %.vlt.  inji.ff.  defiruit.  rufi.prxà.  quamuii  glojf.  cenjeat 
hoc  péndere  ex  voluntate  eorum,  qui  communem  fundum  habebant. 
Et  comme  en  cas  de  legs  teftamentaires  ,  on  le  prefume 
ainfi./.  \.ff.  dejeruit.leg.  &  l.  i.§.  ^-ff-fi^^fiff-pct-  où  fera 
notée  la  diftinâ:ion  ^Jl  omninofme  eavia  vîi  nonpotcjî  ^  velji 
cum  aliquo  incommoda.  Ainfi  faut  prefumer  es  négoces  &: 
contrats  de  bonne  foy ,  cumfrnt  ad  tnfiar.  l.fifimus  légat t^. 
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§ .  cum  qnid.jf.  de  Icga.  i.  Et  fi  tant  eftoit  que  les  pièces  d'he- 
licage  n  euflent  appartenu  à  vnc  mefme  famille,&  n'euflent 
eftc  partagées  enfemble,  ou  qu'il  n'y  euft  moyen  de  le  mon- 
ftrerj  ic  croy  que  celuyqui  a  fa  pièce  enfermée,  peut  par 
adion  en  forme  d'impartition  d'office  du  iuge,  contrain- 
dre ccluy  qui  a  la  pièce  de  terife  plus  proche  du  grand  che^ 
min  ,  &  plus  commode  pour  fe  rendre  efticeluy,  de  bail- 
ler partage  par  dedans  fa  terre,  en  luy  payant  pour  fon  in- 
denmité  ce  que  le  iuge  arbitrera,  mais  non  pas  gratuite- 
ment ;  par  la  raifon  de  la  \ç>yj  fi  qms  fepulchïum.jf.  de  religh- 
fisô'  fùmpt.  fimerum.  Et  «combien  qu'aucuns  Dodeurs 
dient  que  ladifte  loy  cflf  fpeciale  au  faid  des  fepulchres, 
à  caufe  de  la  faueur  de  la  Religion  ;  ie  croy  que  la  rai- 
fon eft  générale  .  Et  ainfi  fe  did  de  glande  legenda  in  aliéna 
agro ,  quem  agrum  licet  extranco  ingredi ,  dummodo  damni  infe- 
fli  caueat,  l.  Ittlianas.  §.  gUns.  in  fine.  jf.  ad  exhtb .  Et  quia, 
natura  comparatum  efi  ex  iure  genùum  ^  vt  vnm  ager  alteri  fir- 
uiat ficunditm fitum  agrorum  ~lib.  i.  §.  vit.  ff.de aquapltm.  arc. 
Et  fera  arbitre  par  le  iuge,  que  le  partage  fera  donné  par 
l'endroid  du  champ ,  qui  moins  portera  de  dommage  au 
propriétaire ,  l.Jï  eut.  Jf.  deferuittit.  titulo gênerait. 
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SI    LE    FOISIN   PEVT   ESTRE 

contraint  parfon  njoifin  refaire  ^  ^ou  repérer  l'héri- 
tage commun:  oh  bien  s'il  eft  tenu  feulement  de 
s'ahfenir  du frui^  (^  yftgede  l'héritage 
commun ,  c!T  comme  fe  doiuent 
partir  lesfruiBs  en  tan- 
née du  remhour- 
fement, 

LXXVI. 

A  loy  des  Romains  a  donné  vn  remède  à  ccluy  qui 
refaid  rheritage  &  baftiment  commun  ,  que  fî 
après  auoirfommé  &:  interpellé  Ton  compagnon 
de  contribuer  aux  frais,il  eft  rcfufantjou  délayant, 
celuy  qui  à  Tes  frais  a  refaid, dcuicnt propriétaire  incom- 
mutable  de  l'édifice  refaid  -,  ex  orationeDiui  Marcf,  relata  inl, 
Jivt  ffroponis.  C.de  ^dtficijs  priuatù.  &L  cum  ex  duobui .  aUh  l. 
Jifraîres.  §.  idem  rejpondit ficias.  ff.  fro  focto.  Et  femble  que 
noftre  Couftumcdelan  15-34.  au  uhïcDes  feruhudes  réelles^ 
incline  à  ccfte  part,és  articles  v.&vi. Mais  la  queftion  eft,Si 
outre  ledit  remcde,qui  eft  vne  cotraindecaufatiuc,  &:non 
precifè,  ccluy  qui  feul  a  refaid  à  Tes  propres  defpens ,  peut 
contraindre  par  exécution  fon  compagnon  de  lerembour- 
fcr.  Sembleroit  par  première  apparence,  quelacontramdc 
precifen'y  fuftpas:  mcfmement  que  la  muraille,  ou  bafti- 
ment eft  decheu  &  ruiné  par  vetuftc ,  fans  la  faute  exprefle 
de  celuy  à  qui  il  appartient  ;  cîimjît  regula^Res inanimaîM  qujt. 
ad  nos  pmïneant ,  non  onerare  nos  t)ltra  cfuam  vt  eis  carcamu^;Jicut 
dicimm  m  animalibus ,  quA  noxam  dederunt.  ideoque  JiifficeYe  vt 
aUematiue  cogatur  vel  reficere ,  'vel  re  carere.  l.  Pr^tor.  § .  hoc  edi- 
Ûitm.&^.vit.  cum  Lfecj. Jf.de  damm  inft^o.  Et  femble  que 
ledid  cmquicfme article  mcline  à  ce.  Maisic  croy  que  l'cle- 

Vij 
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dion  Se  choix  cfl:  à  celuy  qui  veut  refait:e,ou  vfer  du  remède 
debdidcoraifon  DmiMarci^  récitée  en  ladidcloyy?,i;//»w- 
ponis  ;  ou  bien  de  contraindre  celuy  qui  a  part  en  l'édifice  de 
contribuer,  ou  rembourfer  les  frais  de  la  rcfedion ,  pour  la 
portion  qu'il  y  a.  Et  ce  par  l'action  ^ro  focio  \  s'ils  font  compa- 
gnons affociez, ou  par  l'adion  communi diuidundo .Y.X.  ainficft 
dit  ïnLcamdmhu6.%.tdcm  rcjpondit.foctm.jf.pro  focio:  où  il  parle 
de  celuy,  quiaymc  mieux  eftrercmbourfé,  qued'auoir  Kî 
propriété  de  l'héritage  reparé.  Maxime,  filebaftiment  eft 
en  ville  clofe  :  car  etiam  par  l'office  du  Magiftrat  les  particu- 
liers peu  uctellre-contrainâis  de  reparer  &  refaire  les  ruines 
des  baftimens,  qui  (ont  es  villes,  LJînguUmm.  C.  de^difc.prr- 
uatisl.  adctiratorà.ff.  de  dam.  infc^o.  l.  prefes.  '). ff.de  offic.prji-. 
Jidù.  Et  quand  bienlcbaftiment  ne  feroit  en  ville  clofe,  &: 
que  nous  ne  ferions  es  termes  du  priuilege  des  villes  clofes, 
efquellesfedidquec'eftrintereftpubhc,  qu'elles  nefoient 
dilîbrmces  par  ruines  ;  ie  croy  que  celuy  qui  a  portion  ,  peut 
cftrc  contraind  à  reparer  ,  ou  à  rembourfer  les  frais  qui  au- 
ront efté  faids  à  la  réparation,  par  l'vne  dcfdides  adions  pro 
ficio ,  velcommuni  dïuidimdo.  Et  à  ce ,  fembley  auoir  deciûoa 
expreffe  in  l.  fi^dibm.ff.  de  damno  infeSto.  &  d.  /.  f»m  duohm. 
§.  idem  ref]>ondit  Jocim  .ff.  pro  focio.  Mefmement  quand  lare- 
fedion  cft  telle, qu'vne  partie  ne  peut  eftre  faide  pour  feruir 
bien  à  propos ,  fans  que  le  tout  foit  faid ,  l./tquû putans.  §.  hoc 
autem.  ff".  communi dirtid.  Toutesfois  me  fembleroitbon  d'y 
appliquer  tempérament,  Qu,e  fila  ruine  cfl:  aduenue  paria 
feule  occafion  de  la  vetufté  &:  antiquité,ou  par  terre-mote, 
ou  par  autre  caufe  non  procédât  de  la  faute  du  propriétaire, 
&  \à  rcfcdion  fuft  de  ii  grands  frais ,  que  le  propriétaire  ne 
pcufl:  porter  facilement  &  commc^ément  la  contribution 
félon  fes  facultez,  ou  bien  que  l'héritage  ne  fuft  de  valeur 
pour  les  porter  jledid  propriétaire  en  quitant  fa  part  de  la 
propriété dcmcuraft quitte defdids frais,  parla raifon de  la 
îoy  in  funào. ff.de reivendtc.  &:deladideloyJ.  Putor.  §.  hoc 
(dicîum.  &  §.  vlt.cum  l.feq.  de  damno  inf.  Mais  fi  la  ruine  eftoit 
aduenue  par  fa  faute,  (car  quelquefois  à  faute  de  faire  \c% 
menues  réparations  en  temps  &  faifon  ,  les  grandes  démo- 
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lirions  &:  ruines  s'en  enfuyuencj  iecroy  que  piccifément  il 
feroic  tenu  à  concribuei-,ou  renibourfer  par  Wù-ioncommuni 
diHÏdundo.  Ce  que  deffus  s'entend ,  quand  on  veut  remettre 
l'héritage  en  Ton  eftat  ancien ,-  &,  félon  Ton  ancienne  forme 
&:  deftmation.Car  fi  l'vn  vouloit  refaire  en  autre  forme  plus 
funîptueufe&:non  neceflfaire;  iecroy  que  fon  compagnon 
ne  feroitlîijeâ:  à  ces  frais  denouuelle  &  plus  fumptueufe 
edification,par  la  raifon  de  la  loy  pmetcmjf.  defimit.  vrban. 
pr^ed.  &l.  Sahinui.jf.  communi diuidundo.  Ains  feulement  fe- 
roit  tenu  de  prefter  patience,  en  cas  que  cefte  nouuelle  ftru- 
âiurefufl  vcile,  &:non  nuidbleàceluy  ,quieft:  femons  de 
contribuer. 

LadidcCourtumedelan  1554.  es  articles  vi.  vu.  per- 
met de  faire  le  lembourfement  dedans  deux  mois,  quand  il 
.  yaeuinrerpellation;  &:  à  toufiours,  quand  iln  y  a  eu  inter- 
pellation. Mais  s'il  aduient  que  celuy  qui  a  part ,  vienne  of- 
frir le  rembourfemcnt ,  la  veille  delà  pcfche  de  l'eftang,  ou 
delà  percepcion du  profit,  qui  doit prouenir  delà  chofe ré- 
parée, ou  peu  de  temps  auparauant ,  ie  croy  qu'il  lèra  fujet  à 
payer  les  intereftsàla  plus  haute  raifon;  amfi  qu'il  eft  diâ: 
in  à.  l.fi ^  vt  proponts  ,  en  ces  mots  ,  cum  centejîmis  'vjiiris.  C.  de 
éidif.  pr'matls. 


LE   CHJMPJnj    EST   FN  EXPE-, 

client  j  pour  euiter  les  fiais  çy  difficulté  en  liqui- 
dation de  firaits, 

L  X  X  V  I. 

O  s  maieurs  aymans  le  bien  public  &  la  police, 
pource  qu'ils  voyoient  le  peuple  des  villages  plus 
adonné  à  la  nourriture  du  beftail,  félon  le  naturel 
du  pays,  qu'au  labourage,  auec  grande  raifon  ont 
introduide  la  Couftume ,  par  laquelle  eft  permis  à  chafcuii 
laboureur  labourer  terre  d'aucruy  non  labouree,fans  le  con- 
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gé  de  propriétaire  à  la  charge  de  payer  le  champartaudi(5t 
propriétaire.  Le  champart  n'efl:  pas  de  pareille  quantité  par 
tout ,  lelon  la  multitude  des  laboureurs  &C  bonté  des  terres: 
en  aucuns  efl:  de  la  tierce  gerbe,en  autres  de  la  quarte,  cinq, 
lix  ôi  feptiefme,  &:  fe  fautreigler  félon  l'vfancedu  lieu.  Et 
s'entend  que  tel  laboureur  doibt  labourer  bien  &c  deuëmet, 
&y  faire  comme  vn  bon  mefnagier  feroit:  cum  accédât  ad alie- 
numnegotiumjfd  lucn  caufa^l.fipupilli.  ^.vlt. ff.de  negot.gefi.^t 
cequelaCouftumedid  ,  Qxi'il  peut  labourer  iufques  à  ce 
qu'il  luy  ait  efté  défendu ,  fe  doit  entendre ,  pourueu  que  la 
deffenfefoit  fai£tetempeft;iuement:pourueuaufIî  que  le  la- 
boureur n'ait  preucnu  par  accélération  defombrer  la  terre. 
Car  fi  le  laboureur  eftrangier  s'eftoit  entremis  en  la  premiè- 
re faifon  qu'on  a  accouftumé  de  fombrer  &:  labourer  la  terre 
de  fa  première  façon  :  le  propriétaire  pourroit  le  contredire 
dedas  le  temps  de  la  mefmc  faifon  de  fombrer.  Mais  fi  le  la- 
boureur auoit  ja  fombré  en  faifon  fans  s'auancer;ie  croy  que 
le  propriétaire  ne  feroit  receuable  pour  l'êpefcher  à  tout  ce 
qui  refte  de  labourer ,  femcr,  &:  recueillir ,  par  ia  raifon  de  la 
\oy  ,/iin  lege.  §.  colonu^ff.  locati .  Aufli  fi  le  laboureur  auoic 
labouré  &  fumé  pour  les  gros  bleds, en  attente, félon  la  cou- 
ftume  du  licu,d'y  faire  l'anee  d'après  des  menus  bleds  à  cau- 
fc  des  gie/rcs,qu'on  appelle,  fuyure  Tes  fretiz;  ie  croy  qu'il  ne 
pourroit  eftre  cmpefché  par  le  propriétaire .  Par  lapropor-' 
tion  du  champart  fe  cognoift  que  le  labeur  de  l'homme  ,  le 
'labeur  des  beufs,la  Ccmencc  &:le  fbing  de  conferuer  Je  bled, 
font  plus  que  la  terre  de  foy  ne  fait:  pourquoy  le  droiddu 
laboureur  cft  plus  grand,  que  le  droid  du  propriétaire.  Et  à 
ceftefgardnousnefuyuons  pas  ce  qui  efh  did  enfubtiliré 
èizàxo\di^quodjru6tm  non  ex  tare  fiminis  ^  feà ex  iure  fili  cen~ 
JèntuY.Lcfui  fcit.§.  in  aliemff.de  vjiir.  En  confequencedece 
que  deffus  me  femble  la  pratique  eftre  trcf  equitable,qui  a 
efté  receue  entre  nous  d'arbitrer  &:  hquider  les  fruids  d'vne 
terre  labourable  félon  le  champart  ,  fans  entrer  en  la  co- 
gnoiffance  de  la  valeur  des  labourages  &  femens,  dont  les 
Frais  peuuent  excéder  la  valeur  de  la  chofe.  Mais  cefte  efti- 
mation  des  fruids  faide  par  le  champart  eft  plus  expediete. 
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SlfE    CEST  DE  SVITE   EN   DIS- 

me  i  fi  tel  droifl  ejî  perfonnel^  ou^redial. 

L  X  X  V  1 1. 

OMMvNEMENxen  Frlcc  les  difriies  font  deues 
au  curé ,  ou  autre  bénéficier ,  ou  feigneur  difmant, 
quand  les  terres  labourées  &  portans  fruid  deci- 
mable  font  afîifes  en  Ton  parrochiage ,  ou  territoire  de  fa  di- 
merie .  Autrefois  a  «eftédirputé ,  rilesdifmcsappartenoienc 
.  au  curé,  au  parochiage  duquel  font  les  terres,ou  au  curé  qui 
adminiftre  les  Sacremens  au  laboureur ,  les  allégations  d'v- 
ne  part  &:  Ôl  ^innc^ontm  can.EcdeJia  .\^.(jux/i-.\.&  in  c.  ad  Jpo^ 
floliu ext.de  decimis  fe  did  que  le  difme  doit  eftre  payé  au  cu- 
ré qui  adminiftre  les  Sacremens.  Et  là  il  parle  des  difmes 
perfonnelles  ,  qui  font  celles  qu'anciennement  on  payoic 
de  tous  gains  &:  proffits,qu  on  faifoit,  donc  e(l  parlé  in  c.  non 
ej-.ext.eod.  Mais  les  difmes  des  fruidsprouenans  déterres 
appartiennent  au  curé  au  parochiage  duquel  font  les  terres, 
c.cumcontingat.  ext.  eod.  Or  ce  droid  de  fuyte  en  difme  fem- 
ble  participer  àz%  deux  fortes  de  difmes.  Et  le  n'ay  veu  Cou- 
ftume  en  France,  qui  en  parle  finon  celle  de  Berry,  &:  la  no- 
ftre  de  Niuernois.Nos  predeceflTeurs  bonnes  gens  craignans 
Dieu,  &:aymansfes  feruiteurs^&:  mini ftres  dcrEglife,pour- 
ce  que  lors ,  ils  faifoient  leur  plain  debuoir  enuers  leurs  par- 
rochiens ,  fe  font  rendus  fubiets  à  payer  difme  du  proffit  qui 
leur  venoit  du  labourage  de  leurs  bœufsi  pource  que  les  an- 
ciens décrets  difent  que  les  difmes  font  deues  de  toute  ne- 
gotiation ,  proffid  &:  gaing  qu'aucun  faiâ: ,  cm.  décima,  \6. 
^(t^fi.i.c.non  efi.ext.  dcdecim.  Le  fruid  &c  proffit  qui  prouient 
d'vn  boeuf  c'eft  le  labourage  :  non  ettam  fruEfuum  nominecom- 
ptehenàitur  tdcjuodex  opéra  animdium  commoditatis  prouenit.  L  in 
•vendtùone  .§  .primo. jf.de  honà  au6tor.iud.  poj'id.  L  mercedes  .jf,  de 
petit. hared.  Pourquoy  fe  trouuans  en  cocurrcnce  le  feigneur 
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difi-ncui-du  territoire, où  Icsfruidsprouicnnent,  difant  les 
difmes  cftrc  fiennes,pource  qu'elles  prouiennent  en  Ton  ter- 
ritoire, &:  par  le  bénéfice  de  la  terre.  Et  d'autre  part  le  fei- 
gneur  difmeur  du  lieu,  où  les  bœufs  labourans  font  nourris, 
difancqueles  fruiâ:s&;  difmes  ne  fufTcnt  prouenus  fans  le 
labourage  des  bœufs;  on  n'a  peu  mieux  faire  que  de  les  ad- 
mettre à  partir  la  difme  par  moitié.  Car  telle  eft  la  règle  de 
droi(5b ,  Qj_f  en  la  concurrence  de  deux ,  qui  tous  deux  pré- 
tendent &:  font  fondez  en  droid,  les  portions  efgales  leur 
font  attribuées ,  c'eflà  dire,  à  chafcun  par  moitié ,  quand  ils 
font  deux,  l.JïJîmU.ff.fiante.jf.dedamno  infeBo.  l.cumpater.^. 
rogo.  jf.  de  legaUs  iJ.&  hoc  liherim.ff.  de  h^red.  infiit.  l.  legata. 
§.  vlt.ff.  delegatis  i .  C'eft  ce  qu'on  appelle  le  droi^  de  fuite: 
pource  que  le  feigneur  difmeur  du  lieu,où  fon  laboureur  de- 
meure, fuit  fon  laboureur  quand  il  va  labourer  autre  part, 
pour  prendre  le  fruid  de  fon  labcur.Communément  &  vul- 
gairement on  dit  que  le  feigneur  fuit  fon  laboureur: qui  fem- 
bleroitcftre  did  de  la  personne  qui  conduit  le  labourage: 
mais  le  Iaboureur,c'eft  le  bœuf.  La  demeurance  fe  dit  eftrc 
au  lieu  où  il  eft  hyuerné  en  Thyucr  prochain  après  fon  la- 
bourage ,  hc  prochain  auant  la  moiffon.  Et  à  bonne  raifon 
eftparlédu  lieu  où  il  eft  hyuerné:  carenEfté,  &;iufqucsàla 
S.  Martind'hyueron  tient  les  bœufs  denuid  &  deiour  es 
paftureauxclos&àce  deftinez  pour  le  pafcaige  des  bœufs. 
Enquoy  n'y  a  aucune  certitude.  Pourquoy  la  vraycretrai- 
de,  demeurance,  &  comme  domicile  du  bœuf,  cq^  ie  lieu 
où  l'on  le  retire  en  hyucr ,  après  çc^  labourages  ^  &  comme  à 
fon  repos  après  tous  festrauaux;  comme  il  fe  dit  des  hom- 
mes ,  eftre  leur  domicile  au  lieu ,  où  ils  fe  retirent  après  leur 
pérégrination  acheuee,  Uiues.C.demoUib.x. 


SI 
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SI    LES   I^MPEIS   ET  npVJ- 
lesfont  fulneSîs  à  fuite  au  freiudice 
du  cure. 

LXXVIII. 

Es  anciens  décrets  difent  que  nonobftant  les 
priuileges&concefïîons  des  difmes  octroyées 
aux  EglifeSjautres  que  pari'ochia!es,&:  aux  laiz; 
les  difmes  des  noualcs,c'eft  à  dire, des  terres  re- 
duides  de  nouuel  à  culture ,  qui  de  mémoire 
d'homme ,  ny  par  apparence  extérieure  n'auoient  oncques 
efté  labourées  ,  qui  eft  ce  que  noftre  Couftume  appelle 
rompeù  ,  appartiennent  aux  curez  au  parrochiage  deîquels 
font  lefdides  terres,r.fÀfw  cont'mgat.c.cum  in  ttu.ext.de  decimà . 
laçoit  que  tels  rompeis  &c  nouales  foient  enclos  dedans  la 
dilrnerie  d'autre  feigneur  Ecclefiaftique,  ou  lay.  La  qucftiô 
5  eft  trouuee  grande  ;  fi  cefte  difme  de  nouaIe<&:  rompeis  eft 
fubieâ:e  à  fuyte,  comme  font  les  autres  difmes.  Aucuns  ont 
cftime  que  non  ;  pource  que  le  curé  prend  le  difme  de  rom- 
peis ,  veteri  iurerepetito  j  félon  lequel  tous  difines  apparte- 
noient  aux  curez;&  fans  auoir  efgard  aux  conceflions  &:  pri- 
uiJeges  faiâ:s  au  proffit  d'autres  que  des  curez.  Mais  ie  croy 
que  ladifme  de  rompeis  eft  fubieûeàlafuite.  Carie  droid 
de  fuite  eft  fonde  au  mefme  ancien  droid,  par  lequel  les  fei- 
gneursdifmeurs  prenoientpartau  proftit,  qui  prouicntdu 
labourage  des  bœufs  hyuernez  en  leur  difmcne.  Et  la  fa- 
ueur  du  curé  difmeur  foncier  ne  pourroit  rien  opérer  fans 
l'aide  des  bœufs;  car  fans  eux  i!  ne  trouueroit  aucune  difme 
a  prendre  en  fon  rompeis.  Aufti  que  noftrc  Couftume  mç- 
fure&:  iuge  ledroidde  fuite  lelonlaloydurerriroirc,  au- 
quel les  bœuf  font  hyuernez  ,  &:  non  félon  la  loy  du  lieu  où 
croiftent  les  bleds  ;pourquoy  la  faueur  du  curcn'cftconfi- 
dcrable.  La  Couftume  en  l'article  i.  Des  di/mes  dit,queU 
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Tuicc  a  lieu  et/aCur  les  terres  frâches  de  diCmcs;Sc  que  la  quo- 
tité de  la  fuite  fcprêdfclon  la  quotité  accouftumee  au  lieu 
où  les  bœufs  (ont  hyuernez,  &Jnoii  fclon  la  Couitume  de  la 
difmerie, où eft)a terre cmblaiiee.  Donques  n'y  a  aucune 
Gondderation  ,ou  argument  à  prendre  de  la  terre  nouale^^oii 
rompeis.  Par  confequent  elle  eft  fubiede  à  fuite. 


DES    FICAIRES   PERPETFELS, 

des  patrons  j^  de  U  portion  Canonique, 

L  X  X  I  X. 

N  V I R  o  N  le  temps  de  la  declination  de  la  li- 
gnée de  Cliarlcmagne  en  valeur  &:  vigueur,les 
Eglifcs  furent  fort  afFoiblies  &  décolorées  de 
leur  ancienne  fplendeur ,  en  ce  que  les  grands 
feigneurslaizoccupoient  les  Abbayes  riches,. 
&fecontentoiêt  d'attribuer  partie  du  reuenu  aux  moynes, 
fur  lefquels  ils  eftablilToient  vn  doyen  ou  prieur,&  les  Euef- 
qucs  concedoient  &:  bailloient  en  fief  à  leurs  parens  &:  au- 
tres pcrfonnes  layes  les  Eglifes  parochiales  ,  lefquels  k/z 
prenoiët  les  difmes  &:  autres  reuenus  meilleurs,  &  laiflbienc 
aux  curez  titulaires  les  deuotions  8c  bien-faits .  Sur  le  com- 
mencement du  tiers  grand  an  après  l'incarnation  de  noftre 
Sei^^neur  ,  qui  fut  l'an  10^4.  les  Papes  &  Prélats  de  l'Egiife 
trauaillerent  forc,ôi  continuèrent  à  reftablir  les  biens  en  l'E- 
glife  }  mais  ce  reftabliflement ,  félon  mon  aduis ,  ne  fut  pas 
auec  toute  intégrité  del'ancieiî  eftat  ,  comme  le  fuccez  a 
monftré  depuis.  CarVrbain  deuxiefmePape,  qui  tint  vn 
cocile  à  Clermonc,  auquel  fut  délibéré  &  entrepris  le  voya- 
ge desFrançois  pour  la  conqueftc  de  Hierufalem ,  Alexan- 
dre tiers  &:  Innocent  tiers  es  c5ciles  célébrez  de  leur  temps 
remirent  en  l'Eglife  la  plufpart  àois  biês ,  qui  en  auoient  efto 
aliénez,  mefmes  y  remirent  les  difmes  pour  la  plufpart,  & 
non  pas  toutes.  Ce  qui  ne  fut  pas  par  commandement  6c 
autorité  prccife,  mais  par  exhorcatios  &  menaces  du  cour- 
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roux  de  Dieu,  qui  furent  faides  par  plufieurs  bons  &:  fainds 
religieux  qui  efloient  en  ce  mefnie  temps.  De  faid  en  ceftc 
centaine  d'années  plufieurs  ordres  de  religion  furent  efta- 
blics,  comme  de  Cluny,  Citeaux,  Grandmont,  Chartreux, 
Premonftré,&: plufieurs  monaftercs  fondez  .  Or  les  Cci- 
gneurs,qui  frappez  de  deuotion.ou  de  crainte  du  Jugement 
deDieufepropoferentde  mettre  les  difmes  hors  de  leurs 
mains,  ne  les  remirent  pas  ésmamsdes  curez;  comme  par 
raifon  dcuoit  jcftre  ;  mais  defirans  faire  des  fondations  de 
féru i ces  pour  le  falut  de  leurs  âmes ,  mirent  lefdidesdifoies 
pour  la  plufpart  es  mains  des  collèges  Ecclefiaftiques  tant 
iêculiers,quemonachaux  .  Mcfmes  aucuns  d'eux  remirent 
entièrement  les  Eglifes,qu'iktenoient  en  fief  Comme  auf- 
fi  les  Euefques  donnèrent  aufdits  collèges  Ecclefiaftiques 
plufieurs  Egliresparrochiales,mermes  aux  Abbayes  &:prio- 
rcz  de  S.  Augulbn  &:  S.Benoift .  Les  religieux  de  S.Benoift, 
foubi  Iclquels  ic  comprens  l'ordre  de  Cluny, &  font  propre- 
ment moynes  ne  pouuans  par  les  anciens  décrets  exercer  la 
charge  des  âmes  es  t  glifes  parrochiales,  c.ficundo.îxt.defiatu^ 
wonach.ut  laifierét  pas  de  retenir  à  eux  lefdides  Egl  ifes  par- 
rochiales  pK)ur  les  direpropre&à  eux ,  en  prendre  tous  les  re-» 
uenus,&:  fè  dire  curez  primitifs.  Et  pour  la  charge  des  âmes 
leur  fut  ordonné  &  accordé  par  le  Pape  Vrbain,  qu'ils  peu(^ 
fent  nommer  ou  présenter  à  l'EuefqueDiocefain  vn  preftre, 
ou  Chapellain, ci. ext.de capell.  monach.  Ce  preflire  ou  Cha- 
pellain  par  fuccez  de  temps  a  efté  nommé  vicaire  perpétuel, 
reJpeHuhahito  à  la  qualité  du  curé  primicif,  &:  comme  difent 
les  Logiciens,4<s^4//^«/"(^.  Depuis  ceft  eftablifiement  les  raoy- 
nes , qui fedifbientfeigneurs propriétaires  de l'Eglife, pre- 
noienr  tout  le  reuenu  de  rEglife,mefme  les  difines.  Ce  qui 
aefiié  caufe  que  tant  d'Abbayes  &  de  prieurezdemoynes 
noirs  font  fi  riches  j  &  en  toutes  telles  Églifcs  parrochiales 
les  curez  font  fort  panures.  Ce  qui  a  donné  le  commence- 
ment aux  portions  Canoniques  &  congrues ,  que  les  pau- 
urescurez  ont  efté  contraiilds  de  demander  par  voyc  d'à- 
dion:  l'ordre,  eftant  peruerti,en  ce  que  toutes  autres  per- 
fonnes  Ecclefiaftiques ,  horfmis  les  Euefques ,  leurs  chapi- 
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très,  Se  les  curez  ne  deuffent  rien  auoir  de  tel  reuenu  Eccle- 
lîartique ,  fi  non  après  la  commodité  des  curez  bien  fournie. 
Ç'cft  pciurquoy  i'ay  dit  cy  deflus ,  que  le  reftabliffement  des 
difmcs  en  l'Eglife  n'auoit  pas  efté  faid  auec  toute  intégrité 
de  l'ancie  Eftat.Ces  vicaires  perpétuels  font  de  deux  {brtesj 
hs  vnsfontésmefmesEglifesytf^  eoJem  te6îa  &:qui  fondes 
colleges&:  côgregations  des  moy  nés:  ceux-là  rf^<ï»//y»<?  font 
nourris  &  entretenus  es  monafteres,  comme  doit  eftre  vn 
religieux  ;&  font  plus  enferrez  en  l'arbitraige  de  leur  por- 
tion Canonique  -,  &  dit-on  qu'ils  n'ont  droid  de  demandée 
les  difines  des  nouales  &;  rompeis.  Les  autres  font  es  Eglifes 
feparees  de  l' Abbaye,  ou  du  prieuré,  dont  ils  dépendent,  ôc 
telsontledroiddesdifmes  des  nouales,  &  font  plus  eflar- 
gisenleur  portion  Canonique,  qu'ils  peuuent  demandée 
fur  les  anciennes  difmes ,  &  fur  tout  autre  reuenu  Ecclefia- 
ftique.  D'ancicnetételscurez,ou  vicaires  perpétuels  auoiec 
moyen  de  fe  pouruoir  par  deuant  leiuge  Royal  en  pofieflbi- 
re  fubied  à  recreace  pour  leurs  portions  Canoniques.  Mais 
à  la  poftulation  des  Ecclefiaftiques,  c'eft  à  dire  des  Prélats, 
defquels  les  grâds  reuenus  confiftent  es  difmes  &;  autres  re- 
uenuSjpris  au  preiudice  des  curez,  l'arbitrage  &:  liquidation: 
des  portions  canoniques  fut  remife  aux  fuperieurs  Ecclefia- 
ftiques, par  edid  du  feizicfme  d'AuriI  1571.  art.  ix.  Les  reli- 
gieux de  S.  Auguftin ,  qui  ne  font  pas  compris  foubs  le  nonv 
de  moynes,  c.  quodDci.  ext.  dejtattt.  rnonach..  ont  retenu  à  eux 
les  Eglifes parrochiales  en  tiltre&:  en  exercice,  &fe  difènc 
prieurs  curez  ,  pourquoy  ne  font  fubieds  à  vicaires  perpé- 
tuels, ny  à  portions  Canoniques. 

Les  patrons  laiz  font  ceux  qui  font  fondateurs  ou  dota- 
teursdes  Eglifes,  &  à  caufè  de  ce  patronage  ils  ont  droid  de 
prefentervneperfonned  Eglifeau  collateurEccldRaftique 
ordinaire,  qui  eft  tenu  de  luy  conférer  le  bénéfice ,  fi  le  per-> 
fonnage  en  eft  digne:  &:  s'il  eft  refufé,il  en  peutprefenter  vn 
autre  dedans  les  quatre  mois.  Et.fi  dedans  les  quatre  mois  le 
patron  ne  fait  fon  deuoir ,  le  collateur  Ecclefiaftique  peuc 
pour  ceftc  fois  conférer  le  bénéfice,  fans  attendre  autre  pre- 
Tentation.  Mais  le  patron  Ecclefiaftique^  fixmois  pour pre^ 
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fcncerraulTi  il  ne  peut  varier;  &c  après  les  fix  mois  le  collaceur 
ordinaire  eft  en  pleine  liberté  de  conférer .  Le  patron  fon- 
dateur ne  peut  rien  retenir  en  l'Eglife  finon  Thonneurdc 
prefeancej  Ôd  que  fi  luy,  ou  fcs  enfans  viennent  en  neceflité, 
i'Eglifeefl:  tenue  de  luy  fournir  alimens,  can.pU.can.^uxcun- 
qu^.iS.quxfi.j.  démens  m,  ifi  c.mbù. ext.de iure patron.  Ladef- 
renfe  ancienne  eft  que  ne  foit  admis  à  baftir  Eglife  iufqucs 
à  ce  que  TEuefque  ait  veu  le  lieu ,  &:  y  ait  iîché  la  croix  pu- 
bliquement ;  &  qu'il  ait  efté  aduilé  &  pourueu  pour  l'entre- 
tenement  des  luminaires,  pour  la  garde  &c  pour  la  nourritu- 
re de  ceux  qui  y  doiuent  defleruir ,  ex  Concil.  Anrel,  in  can.ne^ 
mo. de  confier At.diji.i, 


7)E    L'  I NFEOD  ATION 


D  E    D  I  s  M  E  s. 

O  V  s  ne  deuons  pas  tenir  le  droid  des  diimcs  de 

fruids dont TEglifc jouit, eftreauec  priuilege  & 

faueur ,  comme  eftoient  les  difmes  attribuées  à  la 

lignée  de  Leui  par  l'ancien  Teftament.  Car  c'e- 

ftoit  vneloy  de  police  pour  le  peuple  des  Hébreux  ,  quia 

efté  abolie,commeIes  autres  par  le  nouueau  Teftament,Ioy 

de  grâce.  Vray  eft  que  les  difmes  ,  que  les  Ecclefiaftiques 

prennent  en  l'Eglife  des  Chreftiens/ont  grandement  fauo- 

râbles;  mais  non  pas  en  neceftité  precife,côme  elles  eftoient 

auprès  des  Hébreux.  Les  Leuites  en  la  diftnbution  de  la 

terre  promife  n'eurent  autre  part,  que  la  difmedesfruidsw 

Mais  entre  lesChreftiens  l'Eglife  a  plu fieurs  biens  tempo- 

rels,terresfeigneuries&:  héritages.  S.  Thomas  d'Aquin,ex- 

ccllent  Dodeur  en  Théologie,  a  tenu  qu'aujouidhuy  les 

difines  ne  font  deues  par  neceifité  precife,  pour  la  raifon  fuf- 

didej  &:queparvfance&couftume  le  droid  de  les  payer 

peut  eftre  prcfcrit.  Mais  l'Eglife  Romame  a  reprouué  ladi- 

de  opinion  ;  &c  fe  trouucvncDecretale  d'Innocent  qua- 

triefme  Pape ,  par  laquelle  il  commande  aux  frères  mineui'S 

X  iiji 
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&prcTchcursde  prcfchci'  au  peuple  ,  que  les  difmes  font 
dcuës.  Mais  au  contraire  cft  la  confticution  Philippine,  qui 
permet  laprefcription  des  difmes  ;  &c  did  du  MoYmm  admt. 
confil.  60,  Alex.  vol.  iiii.  qu'il  faut  pluftoft  croire  les  doftes 
de  Théologie  en  ce  faiâ: ,  que  les  Canoniftes.  Aufli  grande 
partie  des  difmes  appartiec  a  perfonnes  laycs,  a  caufe  de  leuir 
patrimoine,  fans  qu'ils  les  tiennent  en  fief  de  l'Eglife;  ains 
les  tiennent  d'autres  feigneurslaiz.  Quimonftreque^^^;;- 
ti^uû  tempore  les  laiztenoient  les  difmes  en  leur  patrimoine. 
Ce  qui  fe  peut  recueillir  par  ccfte  raifon.  Les  Romains  Ic- 
uoient  les  difmes  des  grands  es  pays  de  leur  conquefte;  qui 
eftoitvndroid  fcigncuvial,  comme  fe  lit  es  adionsde  Ci- 
ccron  in  Verrem-.&c  cfi:  à  croire  qu'ils  leuoient  ainfi  les  difmes 
es  Gaules ,  après  la  conquefte  d'icelles.  Et  quand  les  Fran- 
çois curent  conquefte  les  Gaules  fur  les  Romains ,  ils  retin- 
drent  les  droids  feigneuriaux  ,  que  les  Romains  auoient 
acouftuméd'y  leuer.  Ces  droidsfeigneuriaux,qui  dés  leur 
premier  eftabliftcment  eftoient  droids  Royaux,  furent di- 
ftribuez  aux  feigneurs  inférieurs  au  temps  de  la  declination 
de  la  lignée  de  Charlemagnc ,  quand  les  iufticcs  &:  dignitez 
furet  faides  héréditaires  :  &:  par  mefme  moyen  les  feigneurs 
temporels  commencèrent  à  tenir  les  difmes  enfîef  du  Roy 
mediarement,  ou  immédiatement,  comme  ils  tenoient  \cs 
autres  droids  feigneuriaux.  Vray  eft  que  les  Ecclefiaftiques, 
mefme  depuis  le  milliefme  an  après  l'Incarnation  de  noftre 
Seigneur,  ontfouftenu  fermement  que  les  difmes  eftoient 
purement  droid  fpiiituel,&:  ne  pouuoient  eftrc  tenus  par  les 
îaiz.  Età  la  fuite  de  cefte  opinion,  les  Dodeurs  Canoniftes 
parlansdel'infeodationdes  difmes  mettent,pour maxime. 
Que  la  tencurc  &:  mauuancc  defdides  difmes  doit  cftre  de 
l'Eglife  :  mais  nous  l'obferuons  autrement  en  France.  Or  du 
"  temps  du  Pape  Vrbain  fécond,  cnuiron  l'an  1097.  &  depuis 
au  Concile  de  Lareran  ,  du  temps  d'Alexandre  troifiefme 
Pape,cnuiron  l'an  11 80.  fut  ordonne  franchement  que  def- 
Jors  en  auât  l'Eglife  ne  bailleroit  plus  de  difmes  en  fief:  aufti 
lesinfcodations  faides  auparauantdemeurcroient  en  c'eft: 
eftat.  Et  feprenoit  fondement  &c  pied,  que  toutes  difmes 
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fuflenc  originellement  du  domaine  de  l'Eglifc,  mais  robfer- 
uance  générale  de  ce  Royaume  refifte  à  ce  fondement  :  car 
laplufparr  des  difmes  font  mouuantcs  enfief  defcigncurs 
laiz  &  mediacement ,  ou  immédiatement.  Et  fur  ce  propos 
fera  ramcntu  qu'en  la  Régale  deMcaux  contre  le  procureur 
du  Roy  &  du  Tiller,  combien  que  la  reigle  foit ,  que  le  Roy 
àcaufedelaRcgaleneprendles  fruidsdu  rcuenu  fpiricuel 
des  Euefchez,ams  feulement  du  temporel:  toutesfois  les  re- 
uenus  des  difmes  appartenans  à  l'Euefché  de  Meaux  furent 
adiugezauRoy.  L'arrcfteftdudixneufuicfmeluin  i557,ou 
lyé/.  Vray  eft  comme  les Françoisont  toufiours  efté  enfans 
obeifTans  de  l'Eglife  ,  craintifs  de  mefprendre  contre  les 
droiâ:sd'iceIle,ont  receu  en  pratique  cefte  vfancCiQu^e  nul 
Jay  n'eft  receuable  en  pcricoirc ,  ou  en  poflelToire  de  préten- 
dre droid  es  did-nes,  (inonqu'ilallcguefoninfeodation  au- 
parauant  le  Concile  de  Lateran:  &:pourlaprouuer,il  em- 
ployefa  polTeflion  immémoriale ,  qui  fait  prefumer  le  riltre. 
Verbo  tenus  cela  fe  did,  pour  complaire  aux  Canoniftes:mais 
en  effed  le  contraire  eft  en  vfage  ;  attendu  que  les  difmes  ne 
fontmouuansen  fief  de  l'Eglife.  De  la  conftitution  d'Vr- 
bain  Pape  au  faid  des  difmes  eft  parlé  in  c.  Ep'tjcûpum  Ahba~ 
tum  (jrc.^.i .  invfib.feuâorum.  Du  Molin  fur  les  Couftumes  de 
Paris.dr;.  4^.»/ïw.  18.  did,  que  ce  Concile  de  Lateran  fut 
JùbAlex.  u1.anno.11j9.  De  la  preuue  par  poflfeflion  immé- 
moriale, eft  tT2i\diéperAnt.  de  Butrio'm  c.  cum  Apofîolka,.  ext.  de 
ijsqujiJiuntkprjiUtoJineconf.cap.  Et  récitât  approbando  Alex,  de 
Imola.  conf.6.  vol.  ^.  é"  vtdedecif.  capelU  Tholojàn^»  435).  Philippe 
francumJnc.Jfaîuto.^.Jàne.ext.dedecimù  in  Sexto. Etnjideeîiam 
glo .  in  c.  quAmuù  in  verb .  concejferit.  ext.  de  decimii^  in  Antiq.  Le 
Roy  S.  Loys,quieftLoys  ix,  amateurexcellcnt  de  l'Eglife, 
aodroyé  parpriuilegeauxEglifes  qu'elles  peuflcnt  acqué- 
rir les  difmes  des  gens  laiz,  fans  eftrc tenues  d'amortir.  Et 
qu'en  ce  cas  les  difmes  font  affranchies  de  la  chargcdufief^ 
faufaufeigneur  féodal  de  faire  dcfcharger  fon  fief  à  ceft 
efgarddu  feruice  qu'il  doit .  Etallegue-on  à  ceft  efFed  va 
arreftdelaPentecoftCjl'anizSo,  pour  l'Hofpital  de  faind 
Loys.  Auftl  difmes  acq^uifes  par  l'Eglife  des  mains  de  gens. 


1^8  QUESTIONS,    ET   ResPONSES 

laiz  ne  font  fujettes  à  retrait  lignagier.  Es  arrefts  des  odaucs 
de  ToulTainds ,  11^7.  Soit  aufli  veu  vn  arreft  du  vingt- 
vnicfmeMay,  1550. 

^VE    CEST,MOR.T-'BOIS   NON 

portant fruiâ  en  "vfdges, 

LXXXII. 

A  Couftume  de  l'an  1^54.  au  tiltre  Des  bois ^  article 
XII.  dcrinit  mort-bois^  eftre  le  bois  vif,  qui  ne  porte 
I  fruid.  Nos  gens  par  commune  opinion  entendent 
fruit, que  l'arbre  porte  chacun  an,  qui  eft  propre  à  nourrir  Se 
cngraifler  porcsj&:  partant  difent  que  le  charrae,Ie  bouleau, 
le  tremble,  l'orme,  &:  autres  tels  arbres  font  mort- bois.  Et 
pour  eux  fcmblc  faire  l'ordonnance  deseauës&forefts,  de 
l'an  ijiS.  article  xxv.  auquel  article  tremble,  charme,  &: 
bouleau  (ont  dids  eftre  mort-bois.  Mais  eft  à  confiderer 
qu'au  fait  des  vfages  la  fignification  de  mort- bois  doit  eftre 
rcftrajntcpar  l'ordônanccdu  Roy  François,  duquatriefme 
d'Odobrc,  1553,  où  fc  dit ,  Qiie  mort-bois  au  Parlement  de 
Paris ,  fe  doit  entendre  félon  la  chartre  aux  Normans ,  pour 
comprendre  feulement,  fàule,  mort-fâuie,  efpine,  puifne, 
feux,aulne,gencft,genieure  &  no  autre.  De  vray  il  y  a  gran- 
de raifon  que  le  droiâ:dcsvfagiers,quieft  pour  autre  boisa 
brufler,  ne  s'eftcnde  es  bois  de  charme ,  tremble  &  bouleauj 
pource  que  tels  arbres  coupez  rcjedent  facilement,  &:  en 
peu  de  temps,  at^ui  es  d/u arbores  funt  infridiu.  l.  diuorth.  § . 
fi  fundum.  jf.  foliito  matr.  Le  bois  coupé  peut  feruir  à  faire 
ouurage  de  fabocs,&:  autres  ouurages,dont  les  tourneurs  be- 
fongncnt,  &:  à  faire  cercles.  Et  partant  fe  peut  dire  que  c'eft 
bois  portant  fruid  &r  profit  annuellement ,  ou  par  certaines 
annecSjCome  vn  bois  taillis,  qui  pourtant  n'cft  fujet  à  vfage. 
Car  comme  la  Couftumc  audit  article  x  1 1.  dit,  Qu.e  bois 
mort  eft  bois  fec,qui  ne  peut  feruir  qu'à  brufler:  qui  monftre 
quclcsvfâgicrsncpcuuenrpasprcdrcindiiîcrcmmcnt  tout 

bois 
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bois  fec  &:  mort,mefi"nemcnt  quand  il  peut  feruir  à  faire  ou- 
uragc,  ouàautre  vfagcclcpiofit:.  De  faid  laloy  dicque  IV- 
fufîuidier,  qui  a  droiâ:  plus  grand  qael'vnigier,  nedoic  pas 
prendre  les  grands  arbres  que  le  ventaabacus ,  jaçoitque 
ce  foir  bois-morc,  qui  n'a  plus  de  vie,  ny  de  noumcurc,  /.  ar- 
borihiis.f^.  de  •v0r.  d.l.dittoYtio.  §>,Jïfundt4m.Jf.foluto  matrim. 
Ainfi  par  comparaifon  faut  dirc^Quc  rvfagiet  ne  doit  pren- 
dre mort-bois ,  qui  peut'feruir  à  autre  vfage  que  de  bruHer  ; 
mefmement  ne  doit  prendre  le  bois  qui  le  peut  couper ,  &: 
reuieiit,  &  dont  la  coupe  peut  eftre  employée  à  faire  ou- 
urage  d.  l.urbonbm.  in  verb.  nec materia  eum  pro  ligno  v^rum.ff. 
de  'vfuf.gîûjf.  ihi  dicit  materiam  ejfe ,  ^:u  apîa  efiad  Adipcandum^ 
lignumadcomburendum^é^allegat  Ll'mi'jf.de  legA.  5.  Notata- 
men  in  dt&:  l.  arboribtu  ham  cxceptionem^Si  habeat  vnde  ligno  vta.^ 
tur.  Namjînon  habeat  ^  forte  etiam  njïua.i  arbores  d"  o^cri  aptM 
Jhccidet  per  l.  Diuus.ff.  de  vfa  &  habit.  Car  pour  règle  générale 
&  rvfufruidier  &  l'vfagier  doiuent  fe  feruir  &:vfer  à  la  façon 
qu'vn  père  de  famille  bon  mefnager  vfcroit,ou  deuroit  vfèr 
•du  fien,  l.Ji  cmM4.jf,  devjufr.  En  partant  fera  confideré  que 
l'vfagier^qui  a  vfage  pour  brufler,  n'en  peut  vfer  finon  félon 
que  l'eftat  du  bois  peut  porter  ,  &:  félon  la  qualité  des  per- 
ibnnes  v(z^\QXtS\en  l'Ordonnance  des  eaux  &  forefis^i^\6.  article 
XLVi.  &:  pour  s'en  aider  au  lieu  pour  lequel  il  eft  vfagier, 
&  non  ailleurs,  4r//r/f  XLVI  I.  AuflTi  quant  au  bois  mort ,  faut 
excepter  l'arbre,  qui  feroit  deuenu  icc,  pour  auoirefté  féru 
par  le  pied,ou  autrement  par  le  fait  des  vfàgiers:car  en  ce  cas 
doit  eftre  appliqué  au  propriétaire ,  en  ladide  Ordonnance 
art.  Lxi.  Si  l'vfage  eft  concédé  à  communitcz  ,  le  bois  ne 
doit  eftre  chargé, fi  les  feuz  &:  mefnages  augmétcnt.  c.  quan- 
to.ext.  de  cenfibJ.  nonwodus.  C.  deferuitut.  Etfivnmefnage 
fe  part  en  deux ,  tous  deux  n'auront  que  le  droid  d'vn  mef- 
ïï2igQ.J.Jifartem.ff.  defermt.rujt.pr^id. 
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SI  LA    CHARGE    DE    PRENDUE 

marque  en  njfage  pour  bajlir  jfe  peut prefcrire 
contre  lejeigneur  foncier. 

LXXXIII. 

A  Couftumcderan  1554.au  tihtc des i^ûii^art. xiUc 
ordonne, Que  les  vfagiers  ayans  droid  de  prendre 
bois  pour  batlir,  (bienc  tenus  de  prendre  marque. 
En  plufieurs  endroi£ts  de  ce  pays,  qui  eft  fort  cou- 
uertdebois,  le  nonchaloiraeftéfigrand,  que  les  feigneurs 
n'ont  pas  fait  contrerollcr  les  vfagiers,  qui  prenoient  bois 
fans  marque,  &  les  vfagiers  ayans  efté  tolérez  par  fort  long 
temps  ont  prétendu  n'eftre  tenus  de  prendre  la  marque, 
comrfie  ayans  prefcrit.  Mais  ie  dis  que  cefte- charge  de  pren^ 
dre  marque  ne  peut  eftre  prefcrite ,  etiaw  par  pofleiTion  de 
liberté  immémoriale,  tant  que  la  qualité  d'vfagiereft  reco- 
gnuc  en  la  pcrfonne  de  celuy  qui  dit  auoir  droid  de  predre 
bois  pour  baftir.  Carrant  qu'il  porte  fa  qualité  d'vfàgier  ,  il 
jiepeutacquerir  droidde  propriétaire:  ce  feroitdroiâ:  de 
propriétaire  ,  s'il  prenoitboisà  tort  &:  trauers  à  fon  plaiiîr, 
mefmementbois  de  haute- fuftaye:  car  il  ellrrequistel  pour 
bafkir.  Sa  qualité  d'vfagier  le  rend  fujet  a.  prendre  pour  fbn 
vfâge  aucc  difcrcrion  ,  Se  en  tells  forte  que  la  propjieté  ne 
foit  endomagee.  Or  la  reigle  efi  qu e  les  conditions  &  cliar- 
ges  qui  font  de  la  propre  efTcnce  du  côtrad  ne  fe  prefcriucnt 
poinr;Commc  fcdi-â:  miutv^lumdîhjf&thecam^mtfirerepûfcmtili 
dipojïtum.  Et ainfi fut  lugé  contre  l'Eue^quede  Clcrmonr, 
pour  la  Roy  ne  mère  du  Roy  ,aprcs  trois  cens  ans,  iniurendi' 
mendi  ndïtmn  pecunia  conJlmtum.AuŒi  eft  la  règle  ^uod  ea  ejtu 
fa6lo  fieri  non  pojfunt ,  non  admittunt prxjcriptioncm'.quïa  pr/fcri- 
ptio  fimdatur  fuper  tacito  confènfù ,  qui  ex  lapjît  t empans  prxjumi- 
tur.l.cumpojl.ff.  deiuredot.  l.Ji  fùb  /pecie.  C.  de  pofiul.  Porro 
mnvalem  paSia^quji  Junt  contra  ejjèntiam  contrat  us .  l.  cùm^re- 
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cario.ff»  de  precar.  Et  pour  la  marque ,  l'vfagier  doit  expofcr 
au  fcigheur  foncier  du  bois,  ou  à  ic^  officiers  quel  baftiment 
il  vevit  faire,  afin  que  le  (cigneur  puiflTccognoiftre  ,  quelle 
quAmicc  de  bois  il  luy  faut ,  &;  de  quelle  groHeur  &  qualité. 
Et  fi  IVfagicr  vouloir  faire  vn  baftimcnttrop  fumpcucux  &: 
fuperflulelonla  qualité  de  fon  tenement,  Icièigneur  luy 
peut  refu fer  ce  qui  icroit  outre  la  modération.  A  quoy  faid 
laloy  ergû.l.exmeo.ff.  Âejemit.  rufi.  pr^d.  Et  dit-on  auoic 
efté  iugé  en  la  Chambre  des  eaux  Si  forefts ,  que  fi  l'vfagier  a 
commodité  palTable  de  recouurer  pierre,chaux,&:  tuille ,  le 
feigneur  luy  pourra  refufer  bois  à  faire  les  murailles  de  bois, 
&:àcouurirdechaulme. 


QJ^E    C'EST    EN  VSAGE    DE 
faijjon  j  Porcs  de  fa  nourriture. 

LXXXIÎÎ. 

A  queftion  feft  prefcntee  en  ce  Bailliage  de  Niuer- 
noys  d'vn laboureur,  quilefepcouliuidiefmeiour 
de  Mars  achcpte  àcs  porcs,  les  garde  &  nourrit  iuf- 
ques  au  temps  de  la  pailTon,  qui  eft  à  S.  Michel:  Si  tels  porcs 
pcuuent  eflrc  mis  par  luy  àla  glandedontileflvfagier.  Et 
de  piime-facc  iembleroit  que  noncpource  qu'au  ix. article, 
au  tiltre  des  bois  deux  chofcs  font  requifesconioind:cmenr. 
Que  Icsporcsfoicntdefa  nouniture,  &  de  l'auge  de  Mars: 
ces  porcs  font  bien  de  i'aiTgc  de  Mars, parce  qu'ils  appartien- 
nent au  laboureur  le  lour  de  la  noftre  Dame  de  Mars,qui  eft 
le  vingt-cinquiefme:mais  ils  ne  font  pas  de  nourriture,  ains 
d'achapt.  Mais  ie  croy  que  fi  le  laboureur ,  de  qui  peut-eflre 
les  porcs  feront  morts,  ou  qui  voudra  renforcer  fôn  mef- 
nage,  achcpte  les  porcs  auant  la  noftre  Dame  de  Mars  en 
quantité  modeiee,felon que  vray-fcmblablement  fon  mcf- 
nagc&:  fon  tenement  peut  porter  ;  que  tels  porcs  peuuent 
eftreenuoyezàlapaiffon, dontilcftvfagicr.  Carie  laps  de 
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temps  depuis  la  fefte  de  noftreDame  en  Mars,  iufquesàla 
paiflTon^qui  ell:  de  fix  mois  entiers,&:  la  difficulté  de  la  nour- 
riture des  porcs  en  ce  temps;  car  es  mois  d'Auril,  May  Se 
Iuin,Icporcne  treuue  rien  aux  champs:  En  ruillet,Aoufl:6c 
Septembre  ^  le  porc  (c  noutrit  aifémenc  à  la  fuite  de  la  moif- 
fon,&d  des  fruids  des  arbres  ;  mais  aufli  le  péril  de  la  morta- 
lité y  eft.  Ces  deux  confidcrations  dir-je,font  ccfler  la  fufpi' 
cion  que  Tachapc  ait  elle faid  en  fraude  du  feigneur  foncier 
du  bois  ;  &  fe  peut  dire  que  les  porcs  iont  de  fa  nourriture  à 
l'entrée  de  la  pailTon  -,  car  il  les  aura  nourris  fix  mois  pour  le 
moins  aucc  trais,  difficulté  Se  péril.  Aufli  que  à  l'entrée  de 
ladide  paiifonfctrouuera quilles  aura  nourris  la  plufpart, 
de  l'année,  &:  en  la  faifon  plus  difficile.  l'aydidcy  deffijç, 
pourueu  que  le  nombre  de  porcs  foit  modéré  félon  l'ancien 
mefnagedu  propriétaire.  Car  s'il  furpaffoit  ce  nombre,  on 
prelumcroitquecefuftpar  negotiation,  non  fujede  à  l'v- 
fage ,  &c  non  par  inelnage  ruftique.  Et  en  telles-feruitudes 
ettam  les  vfagiers  entre  eux  peuuent  contramdre  l'vn  l'autre 
à  ce  que  nul  d'eux  ne  charge  l'vfage,  (înon  félon  que  fon  re- 
nement  peut  vray-fcmblabicment  porter,  en  comparant  les 
tenemcns  les  vns  aux  autres  ,  pcr  L  Ji  partem.  ff.  de  ferait . 
rujL  prxd.  Ainfi  le  tiennent  ii  décident  Steph .  Bertrand, 
confil.  140 .  njol.  3.  &:  C rauette  conjjl. 60.  d''  allcgat diâ^m  Bertr. 
Jlhericum  in  LlmpcratoYes.ff'.  de  fcruit.ru/t.pYjià.  ô"  in  L  tcjlatnx, 
$.  i.  ff./i Jcruit.  vendic. 
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^F  AND    LE    TOTAL    T>  F    "B  E- 

jlail  tenu  a  cheptel  Je  périt ,  Jile  preneur  ejl  tenu  de 
porter  moytié  de  la  perte. 

LXXXV. 

E  que  i  cntens  dire  fur  cède  queftion  femblera 
paradoxe  à  plufieurs;  pource  que  la  vulgaire  opi- 
nion eft,  que  la  perce  du  cheptel  eft  commune, 
comme  feroic  la  perce  du  croift  &  du  proffic.  Or 
mon  aduis  ell ,  que  G  le  total  du  beftail ,  tant  cheptel ,  que 
croift  &:proffir,  fe  périt  fans  la  faulte&coulpe  de  celuyquï 
le  tient  -,  comme  s'il  eft  rauy  par  hoftilité,ou  meurt  par  pefti- 
Icnce ,  la  perte  du  cheptel  eft  fur  le  bailleur  feul ,  &  la  perte 
du  croift  &:  proffit  eft  fur  le  bailleur  &c  preneur  chafcun  par 
moytié.  Mes  raifons  font,  le  contrad  de  cheptel  eft  de  telle 
nacure  ,  que  le  bailleur  demeure  propriétaire  du  cheptel; 
comme  fe  voit  en  l'article  XVI .  au  titre  Deschepiels  ^  entant 
qu'il  peut  vendiquer  les  beftes  aliénées  par  le  preneur.  Ec 
ne  fait  au  c5traire  que  le  beftail  eft  baillé  eftimé  à  prix  d'ar^- 
gent ,  quia  non  fèmper  xfHmatio  facit  emptionem,  neque  transfert 
dominium  (^  pertculum  in  eum ,  eut  res  xftimata  data  efi.  Lfi  intcr. 
'  C.  deiuredot.l.firuu4.jf.famil.  ercifc.  Ec  en  faiâ:  de  cheptel  l'e- 
ftimation  Te  fait  ad  eum  ejfe^um^  afin  de  cognoiftre  par  après 
s'ilyaduprofHcjOU  de  la  perte.  Etce  qu'on  dit  que  tel  con- 
trat de  bail  à  cheptel  eft  contrad  de  fociecé,  Ixum  duûbm.§. 
fiin  coeunda.Jf.  p'o  focio  :  quamuis  alibi  videatur  dici  contra  Bué  in- 
mminatm.l.JJ^afcenda.  C.  depaH:  s'entend  que  la  (oQxcie  eft 
concradce  entre  le  bailleur  &:  le  preneur  feulemcncpourle 
croift  &  proffit,&  non  pour  le  cheptel.  Aufti  le  mot  de  i-y^c- 
ptçl^  qui  eft  tiré  du  vulgaire  Latin  ,  capitale ,  monftrc  que  le 
tout  ne  va  paspar  mehne  rcigle ,  &  que  le  cheptel  demeure 
en  autre  nature  que  le  croift  &;  le  proffic.  Nempe  le  cheptel 
demeure  propre  au  ba;lleuf ,  le  croift  &:  le  profîît  font  com^- 
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muns  entre  le  bailleur  &:  le  preneur.  Et  à  ce  fait  la  loy///^i 
rem .  rejponfo  i  .in  lis  verbis.,  Societas  non  videtuv  in  eo  confraéfa  cttm 
te  non  admifirit  ficium  ,fidfibi  pretium  cenum  txcepit.ff.  de pM^ 
fcript.verh.  Et  dicSaliccte  inl.fi  pafcenda.Cod.de paâ^is.o^uQ 
quand  tout  le  bcftailn'eft  pas  commun  ,  ains  feulcmentle 
croift  &:  proffit,que  quant  au  cheptel  ificontraBus  innomina- 
Z"/^;  Equant  au  croifl:&:proffit,queccftfocieté.  Ita  allegat 
Cornem xonJil.ioS .vol.i .  Oreftiareiglededroid  qmdquAqut 
tes  /uo  domino  périt  J.pignui.C.  depignor.  aB.  nijîquatenus  respe- 
riijjèt  perdolum^  velculpameimquicîifloàiamreihabet.  l.  qu^for- 
tuitù.C.eod.  Pourquoy  l'illationeft  bonne,  que  quand  tout 
le  beftail  périt,  que  le  cheptel  périt  pour  le  bailleur,  &que 
le  preneur  n'eft  tenu  d'cfter  à  la  perte  de  la  moytié.  Ita  deci- 
eiitdi^u^  Philipp.Corneuiy  confilto  loS.  volum.  r.  Ne  nuit  ce  qui 
cft  did  en  l'article  iii.au  titre 7)Ê'jT^f/;^^/j',que le  peril-& per- 
te font  corn  m  uns.  Car  par  lemefmetextedelaCouftume 
au  quatriefme  article fe  voit,  qu'il  met  en  comparaifon  le 
proffit  6c  la  perte  en  ces  mots ,  Comme  le  croifi  &  le  proffït  (ont 
communs ,  ainfi  efi  commun  le  péril  &  la  perte.  Il  s'entend  donc 
que  eatenu^  la  perte  eft  cômune ,  qmtenui  le  proffid  eO:  com- 
mun i  nec  vitra  ;  &Jic ,  puis  que  le  cheptel  n'eft  commun ,  la 
perte  d'iceluy  ne  chet  en  communauté .  De  vray  ce  feroic 
fociet  é  léonine  que  IVn  des  alfociez  portafi:  la  perte  de  ce  en 
quoy  il  n 'eft  commun.  Semblable  comparaifon  eflmifeen 
l'article  fixic'ine  vers  la  (în.  Vray  ell  que  le  beftail  eftat  bail- 
lé cftimé,  ilfemblequele  péril  eft  an  preneur:  fed hdc^jlima^ 
ttonon  facit  emptioncm  :  carie  bailleur  demeure  propriétaire. 
Et  femble  que  la  loy  cum  duohm.  %.  damna,  ff. pro Jôcio  di6t 
quand  le  bcftail  eft  baillé  eftimé  que  la  perte  fortuite  eft 
commune  .  Et  là  eft  à\t profocio  ejje aBionem  ^fi (bcietatiscon^ 
trahendxcau/apaJcendadataj!nt,quamHÙ£/I-imaia.  d.^.damnà.in 
Jine.  AulTi  fc  peut  entendre  ledit  article  troilîelme,  quand 
aucunes  beftcs  du  cheptel  fe  perdent ,  ou  periiTent  par  cas 
fortuit;  auquel  cas  fe  peut  dire  que  la  perte  eft  commune, 
entant  que  le  premier  eft  tenu  de  garder  ^  nourrir  le  refte 
du  bcftail  ,  iufquesà  cequepar  lecroift  &:îcproffitil  ptiifle 
refaire  &:  fournir  le  prix  du  cheptel .  Car  le  croy  que  le  bail- 
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leur peucaudid cas  contraindic  le  preneur  de  tenir,  Icbe- 
flailiurqucsàce,  &  s'il  nele  vouloir  tenir,  ie  croy  en  ce  cas 
qu'il  poLirroiceftre  concraind  à  fupporter  la  moyrié  de  la 
perce  du  cheptel ,  ex  eocapite  quod'mtempeflinè  dijjcliteret  Jocie- 
tatem.  Et  quelque  padion  qu'il  y  ait,ou  quoy  que  la  Cou- 
ftume  permette  d'exiger  &  prifer  le  beftail ,  ic  croy  que  cela 
doit  c^ïcexbonajidej  &c  tempeftiuemenr,  &  non  à  cousplai- 
firs  ,  &  à  toutes  volontez  indiftindement .  On  demande 
quand  le  bcftail  cfl:  pery  fur  qui  eft  la  charge  de  prouucr  que 
ce  foie  cas  fortuit,  ou  par  coulpe .  Comei^  MÛo  conjîlto  tenet, 
quoi  dom'mm  débet  probare  culpam .  Sed  ego  credo  contrAnum^quod 
ùcjuireicufiûiïamhabet ,  débet prohare  cafum  fortuitum&ctdpam 
ajeabej/èy  eo quod débet omnemdiligerUiam ,  d^contfit  eum eJtprA- 
Jùmptio  ;prAJumptio  autem  transfert  probutionem.  l.Jipa^um.jf.  de 
probat.  Sedquia  plemmque  caju4  contingit  fortuitu^ ,  ^  culpa  pr^t- 
cefit  cafumfortuitttm ,  ^  hune  ufus  non  exmjat ,  nec  libérai  eum 
qui  fuit  in  cul^it.l.quipetitoYio.  infne.JfÀe  rei've'nd.e.  i  .ext.dc  corn- 
mod.  Btfifit  eïufmodi  cafiu  qui  defacili  contmgiî  abjque  culpa  ^fîtf- 
Jic'ttei  qui  cufios  efi^probare  cafum^nec  habet  necejje  probare  quod  cul- 
pa abfuerit.  Sivero  eiujmodi  fit  cafm ,  qui  non  facile  contingat fine 
culpa  ^  tune  cujlos  probare  débet  culpam  abejfe.  Cor  mm  confx  3  G .  vol  i . 
&  allegat  Bart.m  l.Jiqui£exargentar'^s.%pcnuk.ff.  de  edendo. 
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^gmr  lehejia.il  par  le  haiUeur  y  quand  bon  luyjèmhk , 
ejl  licite.  Et  en  casqpt'ilfoit  permis  à  l'\>n  j  s'il 
doit  e^re permis  à  l'autre . 

L  X  X  X  V. 

A  Couflume  arbitre  certain  temps  pour  prifer  le 
bcftail  par  le  bailleur,  &  autre  temps  pour  le  prifer 
par  le  preneur:  àfçauoir  au  bailleuràlanatiuitéS. 
Ichan  ,  &  au  preneur  à  la  fcft-c  S.  Martin.  Qui  femble  eftre 
mal  diftingué.  Car  fi  le  preneur  fc  deftaicl  du  beftail  en  ce 
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temps  de  S .  Martin  approchant  rhyiîcr,le  bailleur,qui  ordi- 
nairement n'eft  pas  laboureur, fera  incommodé,  &necrou- 
uera  où  le  mettre  :  car  c  eft  fur  l'hyuer  que  le  beftail  ne  fait 
quedcfpendrc,  &:proffite  peu.  Pourquoy  filaCouftumè 
e(ïoit  reueuCjScblcroit  bô  de  reformer  &c  d'vne  part  &  d'au- 
tre du  bailleur  Se  du  preneur,mettre  le  temps  de  prifer  à  dix 
ioursdcuantlanatiuité  S.Iehan,  &:dixiours  après.  AufTi 
l'ancien  Couftumier  1490.  ne  met  qu'vne  faifon  pour  lé^ 
deux,  qui  cfl:  S.  Martin.  La  plufpart  des  bailleurs  de  beftes  à 
cheptel  y  font  mettre  la  claufe  d'exiguer  toutesfois  &:  quan- 
tcsjc'eftàdirequele  bailleur  peut  quand  bon  luy  ferable 
prifer  le  beftail, ôc  contraindre  le  preneur  de  le  laiflerjOU  re- 
tenir pour  le  prix.  Ce  qui  femble  n'eftrc  raifbnnable;  fice 
n'cftauec  ce  tempérament,  que  le  bailleur  ne  pourra  exi- 
guer  en  hyuer,  ny  en  faifon  intempeftiue ,  comme  Ci  c'eftoit 
au  fort  de  fes  labourages ,  ou  autres  befbngnes .  Sauf  auflî 
ques'ilyauoitdumauuais  mefnage  de  la  part  du  preneur; 
comme  s'il  gouucrnoit  mal  le  beftail,  le  bailleur  fans  diftin- 
<3:ion  de  temps  pourroit  exiguer,quandbon  luy  fembleroit. 
Tel  bail  à  cheptel  eft  adinfiarfocictatù.Lcum  duobui .  §.jlm 
comnda.ff.  projocio.  Intempeftiua  autem  dijfolutio  Jocietatis  non  ejl 
toleranda,ni/iex  CAufa  procedente  ex  dolo,  velculp<iJoàj.l./èd&fi' 
cim,%.vlt.&l.JiConuemnt.ff.proficio.  Or  puis  que  ce  contraâ: 
eftdefocieté,  à  fin  qu'elle  ne  femble  léonine,  &  contenir 
inégalité ,  fembleroit  eftrc  raifbnnable  que  fi  le  bailleur  a  re- 
tenu la  faculté  d'exiguer  quand  bon  luy  fèmblera  ,  que  le 
preneur  ait  femblablechoix ,  aig.  l.ftmnfmnnt.  %.Arifio.ff, 
eod. 
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cheptel  j  feut  efhejai/t  f0  "vendu  parle 
créancier  du  batUeur* 

LXXXVL 

A  R  le  contrat  de  cheptel  le  bailleur  &  le  pre- 
neur font  refpediuement  obligez  l'vn  à  l'autre 
adinjfarjocietatis ,  ne  Ikeat  Jocietatem  intempefiiuc 
diffûluere .  Le  cheptel  de  vray  demeure  propre 
au  bailleur  j  mais  le  preneur  a  fon  droiâ:  en,  &: 
fur  le  mefme  beftail,pour  prëdre  la  moytié  au  croifl;  &:  prof- 
fit ,  &  pour  en  prendre  les  con^moditcz  du  laiâ:,  des  greffes 
&  du  labourage ,  pour  ce  droi£b  à  luy  appartenant ,  qui  n'eft 
pas  fimpledroidperfonnel  contre  je  bailleur  ,  mais  droi6t 
réel  en  la  mefme  chofe  ^fiue  dicamu^  ius  froprietatù  ,  pour  la 
moitié  du  croift  &  proffic  \fiue  ius  hypothec£ ,  vel rétentions  (îir 
le  refte  du  beftail ,  qu'il  a  pris  en  fa  charge  &:  garde  ;  &:  pour 
ne  luy  pouuoir  eftre  ofté  intempeftiuement.  Donques  fi  le 
créancier  du  bailleur  fait  faifir  le  beftail,  qui  eftenlapuif- 
fânce  du  prcneur,ledit  preneur  en  premier  lieu  peut  empef- 
cher  le  defplacement;  car  il  eft  tiers  non  obligé,e^  iurefuo  in' 
Jïfiitrei  :  &c  encores  peut  empefcher  la  vente  ,  finon  que  l'a- 
chepteurfe  chargea  Te  rende  fubied  aux  mefmes  condi- 
tions ,  qu'eftoit  le  bailleur,  qui  font  entre  autres  d'eftre  fub- 
ie£l  à  compte,  Se  de  ne  pouuoir  exiger  &  luy  ofter  le  beftail, 
iînon  en  temps  opportun.  Car  le  créancier  ne  peut  auoir 
plus  de  droid  en  ce  beftail,  qu'auoit  le  debtcur,  (ur  lequel  il 
le  faiâ:  faifir  :  &c  ne  peut  faire  lâifir  &  vendre  finon  tel  âioïd: 
quiappartientà fon debteur.  Ainfi  fe  dit  in l.  kBiuoVtû.%. 
quoàfires.ffJere  tudicata .  Auffi  fe  dit  que  la  chofe  qui  tient 
pourgaige,  eft  cftimee  pour  le  propriétaire  valoir  autant, 
comme  monte  la  fomme  qui  refte  après  le  créancier  payé,  /. 
Jiquù putans .  § .  arbitrum.  §.  idem  lulimtti.ff.  communi  àiuid. 
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A  pareille raUonfe dit, quand  on  faifit  fur  aucun  lachofê 
qui  n  eft  pas  fienne  en  pleine  &:  libre  propriété,  que  le  droi6t 
tel  qu'il  appartient  au  poffcflfcur  eft  cenfé  auoircfté  faifi,  l.Ji 
fnita.  %.Ji4eve£iigalibui.ff.  dedamno'mfe£}o. 


QJ^EL  EST  LE   PO^yOlTi^  DV 

maijire  de  communauté ,  four  obliger  fe  s  Marron- 
niers .  Et  fi  les  par  çonniers  font  ohligeT 
outre  la  Valeur  des  meubles 
ç^  con^uejis. 

LXXXVII. 

'Ancienne  ccconomic  des  maifbns  de  village  en 
ce  pays ,  eft  que  tous  les  parçonniers  eflifent  l'vn 
d  être  eux  pour  maiftre  &:  gouuerneur,  qui  com- 
mande aux  autres ,  qui  eft  le  premier  aflis  à  table, 
qui  va  aux  foires  &:  marchez,  &c  autres  affaires  de  la  maifon, 
&fcul  eft  nommé  ésroUes  des  tailles  du  Roy .  Par  laCou- 
ftume,au  titre  Des  communaute7 ,  art.  v.  fe  dit,  qu'il  peut  agit 
feuljOu  eftre  conuenu  pour  tous  \c^  autres  es  avions  perTon- 
nelles  &  poflcftbires.  Ce  que  ie  voudrois  entedre  en  adions 
pcrfonnelles  mobilJaires,&:  allions  pofteflbircs  pour  Jierita- 
ges  particuliers,  &  non  en  vn  poffeffoire  d'hérédité,  vhima^ 
gù  èfi  qujeftio  iurà,  qukm  fa6ti:  ny  aufli  es  adions  perfonnellcs, 
dont  l'exécution  peut  emporter  aliénation  de  la  propriété 
des  héritages.  Car  pour  Je  general,felraaiftre  eft  feulement 
adminiftrateur,&nonfeigneur.  Pourquoyfedit,  quand  il 
fait  des  dcbtes  mobiliaircs  ,  qu'il  oblige  tous  ics  parçon- 
niers -,  &ainfivulgairementre pratique.  Mais  par  raifon 
il  ne  le  faut  pas  dire  ainfi  indiftindement; &:  outre  que  la  rai- 
fon fondée  en  droiâ:  y  commande  ,  beaucoup  d'inconue- 
niens  en  pourroient  aduenir  auec  la  ruine  des  maifons.  On 
eft  affez  d'accord  que  ft  le  maiftrc  emprunte ,  eft  obligé,  ou 
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condamné  pour  crime ,  dol ,  ou  fraude  par  luy  commis ,  ou 
pour  autre  caufc  de  foy  illicite ,  que  Tes  parçôniers  n'en  font 
tenus,  l. cumduob  144. alias  J. Ji  fratres.^. vit.  &  l.adeo.  §,  vlt.ff.  pra 
Jocio.  Item,s'il  eft  pleige  d'aucun  fans  cftrc  compagnon  en  la 
marchandire,ainsparpur  office  d'amitié  ;  vndeejl  mandati 
4<Jfto;  la  communauté  n'en  eft  tenue:  car  l'amitié  eft  pure- 
mentattacheeà  laperronne,&  t^extra  caujàmfocietatis  .Man- 
datum  eJtgratmtHm^&  ex  offido  amkttU  proficifcitur.  /.  i  .J^.  man- 
dati. Item  fi  le  père  marie  fa  fille  ,ôi  luy  donne  dot , quand  el- 
le n'a  aucun  droid  acquis ,  mm  fit  officium  patermm  dotare  fî- 
liam. ï.fi fic'tM pro filia.  jf. pYù  focio.  l.vlt.  C.  dedot.promijf.  Qui 
font  cas  particuliers.  Vray  eftquelesDodcursonc  difputé 
(ùr cefte queftion.  Alexand.conf.iS4.vo\.i.2i^xcs auoir reoitc 
les  opinions ,  fe  refout  que  le  père  doit  dot  &  de  fon  propre 
patrmioine.  Du  Molin  en  l'adnotation  eft  de  mefme  aduis, 
&dit  cefte  raifon,que  la  dot  de  la  fille  tient  lieu  de  légitime, 
ou  de  portion  héréditaire;  &:  doit  eftre  la  dot  prife  fur  les 
biens  communs  durant  la  focicté  :  rnais  icelle  difToluedoic 
eftre  reprife  fur  la  part  du  père.  Cefte  mefme  diftindion  eft 
faide  per  Comeumconf.  i.S'^.vûl.i.Ludg.Romanus mifi4S.  tient 
indiftmâ:ement,que  la  fille  doit  eftre  dotée  aux  dclpens  du 
^çx^.^auLCafir.conf.3sS.&Decïmconfil.66.  njol.i.ùtnzwi  l'opi- 
nion contraire,quand  ils  font  afTociez  en  tous  biensrpource, 
dit-il,  que  c'eft  vne  charge  que  Nature  produit  fans  la  faute 
&:coulpedupere  .  L'opinion  d'Alexandre  eft  laplusfcure, 
&:  ainfi  nous  l'obferuons .  Vray  eft  que  fi  la  fille  a  droi6t  ac- 
quis par  la  fucceftîon  de  fa  mcre,ou  qu'elle  ait  autres  droids 
en  la  communauté,  &  que  moyennant  la  dot  elle  renonce  à 
droids  efcheus  &  à  cfcheoir,on  predra  partie  de  fa  dot, pour 
ÏQL%  droids  mobiliers,  qui  ne  font  fubieds  à  recompele:  pour 
ce  que  fa  part  des  meubles  accroift  à  toute  la  communauté; 
&  l'autre  partie  fera  fupportee  par  fes  frères ,  qui  feuls  pren- 
nent le  proftîc  de  fa  renonciation  :  car  la  portion  héréditaire 
delafilleappancc  vient  a  {z%  frères.  Mais  pour  le  gênerai, 
femble  que  fi  le  créancier  veut  auoir  obligez  tous  les  par- 
çonnicrs  par  l'obligation  du  maiftrc  de  communauté,il  doit 
faire  que  ledit  maiftre  s'oblige  en  qualité  demaiftre  ^ncvi^ 

Z   \] 
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deamrcreditor  fècutué  ejjefidem  ilîius ,  nec  crediiijfe  contemplationi 
uteromm  defamilta  -,  pour  la  raifon  de  la  loy ,  et  cfui.^.alioqui.C. 
ejuoà cum  eo.  & l.  eum qui.  C.Jt  certum  petatw .  Et  ainfi  le  cienc 
Alex.confd.  is^.vols.  &  alîegat  Bald.in  l.iure  fidetatisff.pro  Jbcio, 
Si  ce  n'eftoit  que  le  crcâcicr  vouluft  fe  charger  de  prouuer, 
ou  que  par  le  texte  de  l'obligation  peuft  refulter  que  la  deb- 
te  fè  fcifl:  pour  la  caufê,  èc  au  proffic  de  la  communauté ,  qua 
cajtt competeretvtilis aHio.d.%.alioqui.  Item  le  créancier  doit 
cftre  aucunement  foigneux  d'enquérir  &  (çauoir  filecon- 
trad  qu'il  faid  de  preft,ou  vente  de  chofes  mobiliaires  eft 
pour  caufe  dont  vray-femblabiemét  la  communauté  ait  af- 
faire ,  &:  que  ce  foit  auec  apparêce  de  bonne  adminiftration 
du  maiftre ,  perl.cukumqueJ^.mn  tamen.jf.  de  infiitar.aôt.  l.vlt. 
jf.de  exer cit.  a.£i .  Et  félon  que  cefte  communauté  &  autres 
communautezont  accouftumé  de  s'accommoder,/,  w/x»»/- 
uerfimm.ff.  de  pignor.  act.  ^uatentis  quis  curioftpn  ejje debeat,  an 
pecnnu  quat  creàidit  Jtntverfjt  in  rem  eomm  quorum  interejl  ^  vi- 
de glo.  in l.  quûdji firuMd.  ^.fedjï ficaccepit.  in  verb. quo-vertatur. 
ff.de  in  rem  ver (b  .  Nempeinmutuo  fafto  feru(hmremdùmint.^  dr 
tn  emptione  rei  EcckJîaftiu^Auth.  hocit-ts.C.de  Jacrof.Eccl.vt€xa6fa 
diligentia  ér  curiûjîtai  requiratur.  idem  putoinreminoris.  Medio- 
cris  curtojitas  in  eo  quimutuat  infiitori,  velexerciiori,vt  texttbuijù- 
praa/legaus.  I n alijs negotijs velmedia/uelnuUa.l.doli.in  fine .ff.de 
muât.  Item  fi  la fommeeftojt fort groire& importante,  ou. 
efpcces  de  grains,  vins,  ou  autres  en  grande  quantité,  me 
fèmble  que  l'obligation  du  feuJ  maiftre  nefuiEroir,  &  fêroic 
bcfoing  de  faire  obliger  tous  les  parçonniers  -y  car  le  pouuoir 
àcs  maiftres  eft  pour  les  affaires  furuenantes^qui  s'expédient 
par  le  menu,  efquellesferoitmalaifé  &  incommode  de  re- 
eerchertous  Xts  parçonniers.  Nam  qudfimt  tnagni  ç^ grauis 
momentt  non  comprchenduntur  fub gêner ali  manàato.  l.JtcumCor- 
mlim.ff.  defoluLO'  quia  mandata  hoc  contineUir.,  vtomnia  cum  bo^ 
na  fide  fiant. L  creditor.^.Lucim.ff.  mandait .  Et  quand  bien  le 
maiftre ,  félon  les  confidcracionsfurdites  ',  auroit  contrarié 
pour  obliger  fcs  parçonniers  ;  neantmoins  le  croy  que  Ces 
parçonniers  luy  peuuent  demander  raifon  de  fa  geftionen 
^iosjmenimdejiâcratcaujâmandati.  L  ex  mandata. ff,  mmdati'. 
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/.  anipropriû.  ^.procuram. jf.de procurât. 

L'aiure  queftion  eft,  quand  le  maidre  a  contrafté  en  telle 
forte,  que  it^  parçonnters  foienc  obligez  ^Si  lefdids  par- 
çonniers  feront  tenus  plus  auant  que  monte  le  fonds  des 
meubles  &  conquefts ,  qui  font  en  communauté .  Selon 
qu'il  fe  di£t  bc  eft  vray  de  la  femme  mariée ,  qui  n'eft  te- 
nue des  debtes  de  fon  mary  plus  auant.  Mais  il  y  a  diuer- 
fitéde  raifon.  Car  la  femme  eft  en  la  puiflance  de  fon  ma- 
ry, Sitel  qu'il  eft  ,  elle  le  doit  endurer,  &  ne  peut  pasfe- 
couerceioug.  Auftî  laCouftume  faid  le  mary  non  feule- 
ment maiftre  ,  mais  aufti  feigneur  des  meubles  &  con- 
quefts. Le  parçonnier  peut ,  quand  il  veut,  ou  contredire 
&  reuoquer  la  maiftrife ,  ou  la  contreroller ,  ou  fe  feparer  de 
la  communauté.  Pourquoy  ie  croy  qu'il  eft  precifémcnt  te- 
nu des  debtes  faides  par  le  maiftre  es  cas  permis. 

La  feule  patience  des  parçonniers,que  1  vn  d'eux  admini- 
ftre,  vaut  prepofition  &  mandement,  /.  vlt.ff.  quod cum 

tOj&C. 

Qjuand  vn  maiftre  eft  reuoqué  de  la  maiftrife,il  eft  expé- 
dient que  la  rcuocationfoit  publiée,  comme  au  profne,  ou 
en  ingénient.  Ljedetfi.  § .  de  quopalam.jf.  de  injiitor,  acf.  l.  vero: 
§.  \,ff.dèfolut. 

Parçonniers  fe  doiuentdire,  &  non  perfonniers.  11  n'y  a 
aucune  raifon  de  déduire  a  perfonne.  £n  ancien  langage 
François,  parçon  figniiie  part,ou  portion:comme  diminutif 
de  part.  Ainlidegars  fe  dit  garçon;  de  enfant,  enfançon. 


l'J. 
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SI    LA     QQM  Ml^  NAVTE  ,  QJf  I 

s* acquiert  entre  frères  par  dn  ^ioùr  ',éfl  de  tous 

hiens ,  ou  feulement  de  la  negotiation 

qu'ils  exercent, 

LXXXVIIL 

V  A  N  D  la  Couftume  introduit  la  communau- 
té tacite  paran  &c  iour ,  die  prefume  vn  tacite 
confcntement  :  vray  eft  que  ce  n'a  pas  efté  entre 
toutes  perfonncs;  maisésperfonnes,  defquellei 
y  a  plus  grande  verifimilitude  que  leur  volonté 
fbictelle.  Con^nfus  enim mn minus fâ^o ,  quam verhù démon- 
firatHY.  l.  indebitum.  C.  de  cond.  indeh.  Si  donc  par  les  faids  auec 
le  laps  de  temps  le  confenccment  eft  prefumé  ;  ce  confente- 
ment  ne  fe  doit  pas  eftendre  plus  auant ,  que  les  faids  ont 
efté.  Pourquoy  (lies  frères  majeurs  de  vingt  ans  ont  feule- 
ment trafiqué  cnfemblc  en  vne  forte  de  marchandife,  ou 
autre  négociation  ,  &:  n'ayent  pas  communiqué  &  mis  en- 
fcmblc  rous  leurs  mcubles,ou  fruids  de  leurs  immeubles,ou 
ayent  £iid:  quelque  négociation  chacun  à  part  j  ie  ne  diray 
pas,quelcurcommunauré  ait  efté  générale  en  meubles  &: 
conquefts;  félon  qu'elle  eft  defcripce  en  l'arricle  troifiefme, 
au  tiltre Des communauteT^^  du  cayer  I5'34  ;  ains  feulement  en 
la  negotiation, ou  affaires,  qu'ils  ont  démenez  par  enfemble. 
Pourquoy  ceft  article  fe  doit  entendre  ,  quand  ils  méfient 
tous  leurs  biensmcubles ,  gains  &: profits  ;  &  quand  la  com- 
munauté tacite  eft  ajnfiprefumee,  elles  entend  feulement 
à.z%  profits  qui  viennent  par  trafic,  induftrie  ,  efpargne  ,  ou 
ccuurc  dclaperfonne,  &:  nondeschofes,  qui  font  léguées, 
ou  données.  KmdlQ.ùcntDeciuiConJÎLzi.'VôLi.&allegat.  L 
(otriff.proficio.  ô  Alcxand.  inconfûf%.  vol.  t.  On  demande 
fi  ce  que  la  Couftumc  dit  de  deux  frères ,  fe  peut  entendre 
du  frcrc  &c  de  la  fœur ,  ou  de  deux  foeurs  ;  ie  croy  que  non; 
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poutcc  qu'il  y  a  diuerficé  de  raifbn ,  entant  que  l'induftrie  6c 
Je  labeur  d'vne  femelle,  ordinairement  ne  correfpond  pas  à 
ce  qui  eft  du  mafle.  Aulïi  les  femelles  y  pourroientauoir  in- 
tereftjcat  la  fréquentation  parmy  les  bommes,  pour  contre- 
rollcr  les  adiôs  de  leurs  frcrcs ,  n'cft  pas  propre  aux  femelles. 
Et  pource  qu'elles  font  deftinccs  pour  entrer  en  autre  fa- 
mille par  mariage ,  il  eft  èien  feant  que  ce  pendant  elles  de- 
meurent en  la  maifon-auec  leurs  frercs; mais  n5  pour  acqué- 
rir fur  leurs  frères.  Soit  veii  du  Molin  en  l'adnotation  fur  la 
Couftume  de  Bautbonn.  article  cclxvii.  Ce  qui  fe  diÊt 
entre  frères  par  an  &c  iour,i'en  voudrois  drrc  autant  entre 
autres  perfonnes,fî  par  quelque  plus  long  temps  ilsauoient 
vnifonmement  &  par  mefme  façon  tenu  tous  leurs  biens 
meubles  méfiez  ,  &:  communiqué  les  fruids  de  leursim- 
meubles, &:  tous  gams  àc  profficîs.  j^m  emm  Jbcïetas  tAcitê 
confinjh  dijfoluitur.  L  itaqiie^,froficio\fic  tacitû  cmfinfù  pote/i  coH" 
tmhi.  Vide  Salicet,  m  Lfi-patruHi.  C  communia,  viriufqueittàtc^ 
0"  îiîfra  proxima.  ^ujefi. 


EN    CAS    ^E    OVTKE    LA   D£- 

meurance  enfemble  ^y  ait  commïjîion  de  biens 
^profits  entre  non  frères  y  fi  U 
communauté  s'acquiert. 

LXXXIX. 

A  Couflume  de  Tam  15:54.  au  tiltre  Des  commU' 
»4«r^ article  I.  di^^t,  Qu.e communauté  s'ac- 
quiert par  demeurance  de  quelque  laps  de 
temps  que  ce  (oit  :  mais  fi  outre  la  demeurance 
les  perfonnes  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  met- 
tent tous  leurs  biens  meubles,  gains  &:  profits  en  commun 
par  long  temps,  comme  de  dix  ans,  ores  que  ce  ne  Toit  es  cas 
efquels  noftre  Couftume  introduit  communauté  tacite, 
deura-lon  prefumerqu'ily  ait  communauté  de  biens  ?  De 
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vray  l'ancienne  Couftume  de  l'an  1490.  femble  parler  plus 
aiftin£Vemenc  que  cefte-cy  en  ces  mots  -.Si  aucun faiifdemeu- 
rance  en  Chofieldefin  parent ,  amy ,  oh  autre ^par  murritureyferuice^ 
9HMtrement^tln  acquiert  communauté  par  quelque  temps  ^  (jrc.  Eft 
a  confidecer  que  (a  focicté,  dont  eft  parlé  au  droidl  ciuil  des 
Romains  ,  deÇtàerat  confènjum  &  troBatumhahitum.  l.vtfit.jf, 
projocio.  Sed  confenjhs  non  minus  faHo  ^quàm  verbts  demonjlra- 
tur.Lindebitum.  C.decondi^.indeh.  Etexlap/utemporisconfênjùs 
prxjùmitur interuenijfe  eius  qui  rem  ita  pajfus  efl-  fe  habere.l.  cum 
fofi.ff.  deiuredot.l.fijubjpecie.  C.  de  pofluL  Lex  autem  profa- 
nât diu ,  vel  multUm  tempus  ejfe  decem  annorum ,  l.jicumjidà 
commijfa,  § .  Arifio.ff.  qui ,  d"  à,  quib^  manumijf.  Pourquoy  me 
femble  que  (i  vniformémét  &:  par  raefme  façon  aucuns  ont 
méfié  fans  diftindio  tous  leurs  meubles,frui(^s  de  leurs  im- 
meubles, gains  &  profits  enfemble  par  longtemps,  que  la 
communauté  de  tous  biens  meubles  cftacquife  entre  eux. 
Mais  (i  la  meflangc  a  efté  d'aucune  forte  de  biens ,  ou  mar- 
chandife,  c5me  fi  aucuns  ont  faid  trafic  cnfemble  de  bleds, 
vins,draps,mercerie,&que  ce  ait  duré  par  quelque  temps, la 
prefomption  fera,  qu'il  y  ait  focieté  entre  eux  contradee  en 
cefte  force  de  marchandife.  Ainfi  le  décide  Salicete .  in  l.fi 
patruus .  C.  communia  vtriujque  iudic .    Et  allègue  par  argu- 
ment a  contrario  Jênju,  chmjocietasdijjoluatur^fifeparatimjocîj 
agere  cœperint.  L  itaquejf.  proficio  :  quod  etiamji  tanquamjocij 
Jîmul  agant  ef  negotientur  jjôcietas  contracta  videatur.  Régula  eji 
enimperquascaufàs,perquos  modos  aliquid  contrahitur  ,per  eafdcm 
caufts  &  modos  dijfoluitur  &  contr,  c.  i.de  regul.  iur.in  Antiq.Et  eJi 
la  ficieté telle ^commeks  a5les  d'icelle  la  demonjlrent  pour  la  limiter , 
ouamplifier.  AinfididCorneus  corî/îl.  9.  vol.  /.  Et  en  toutes 
ces  focictez  tacites,  il  eft  neceftaire  qu'ils fe  foient  fiez  l'vn  à 
l'autre  fans  rendre  compte.  Ita  Decius.  conf.ti^  'voi.i.Deciu^ 
hoc  Ampliuiadditibi^quodetiamfijïtvntis  pupilltiSy  cuius  bonacum 
fratre  mijla  funt-^  dummodo  f rater  eim  non  Jjt  tuîor ,  ipfum  ac- 
quirereficietatem.  Etallegat  Bald.  in  addit.adtraBatum  de  duo- 
hu^fratrib.  Sed  hoc  non  temere  credendum^  cum  nullam  indujlriam 
afferat-.fedpotimdicendumquoà  habeat partem  in  lucrù  habita ra- 
tione partit  iquamhabetirtcaptali^vttnfia  qu£fi.$^.  Et  quant 

à  la 
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â  la  communauté  vniucrfelle  de  meubles  &:  conqucfts,  il  la 
fàutprefumer  plus  facilement  es  maifons  de  village  ,  ores 
qu'il  n'apparoiflc  de  conucntion  exprerte,  quand  aucun  a 
demeuré  long  temps  en  vne  communautéjpourcc  que  cou- 
ftumiercment  ceux  qui  demeurent  es  maisons  des  villages 
font  communs ,  &  quod  confietum  efl ,  facite  prjtfuntïtur  a6tum, 
l.Jhnper,  i^.ff.  de  regul,  iur.  Geflantceftevfance,  &  ce  qui 
eft  did  par  la  Couftume ,  il  s'entend  que  la  focicté  tacite  ne 
comprend  (inon  ce  qui  vient  par  négociation,  trafic,œuurc, 
induftrie,  ou  efpargne  ;  &  non  ce  qui  vient  par  legs  &:  dona- 
tion. Autrement  eft  en  la  focieté  conuenue;  idem  Decimin 
diBo  conf.'Li.'Uûl.  i.  éfallegat.L  3. §. î.ff.profom.  & glo.w. L 
cum  duûhu^.§ .  Jûdum  vniuerjorum.  in  verb.  omnium. ff.  eod. 


SI    POrR    EMPESCHEK    ACêlVl- 

Jition  de  communauté tfrf fît  tinuentairefans 

contradifîion  exfreffe, 

XC. 

N  T  R  E  maieurs  de  vingt-cinq  ans, la  feule  décla- 
ration de  volonté  fuffit ,  pour  diffbud rc  vne  com- 
^  r-^^^  munauté  &  focieté  :  conîraHu6  enimefiqui  conjenjh 
^^Bw^GJ'  contrahitufjnfiit.  de  obîig.exconfcnfu,  in  princi^  SA^às 
quand  le  mineur  a  acquis ,  ou  qu'il  a  conferuc  communauté 
éscasdelaCouftume,  ou  parconuenance,  la  feule  décla- 
ration de  volonté  ne  fuffit,ains  neccflaireraent  eft  requis  vn 
Inuentaire  bien  &  deuement  faid,&  clos,  pour  tefmoignec 
à  l'aduenir  quels  biens  eftoient  communs  lors  de  la  dilTolu- 
tion:  car  le  mineur  n'eft  pas  en  fuffifance  de  fcns  &  iuge- 
mcCjpour  cognoiftre  &  mettre  a  poind  ce  qui  eft  fien.  Il  ad- 
uiendra  que  le  pere.ou  la  mère  furuiuant  fe  rendra  iutcur,ou 
tutrice  de  fesenfans  -,  &  à  l'effed  de  fon  adminiftrarion  fera 
faire  vn  Inuentaire  bien  &  deuement  -,  mais  obmettra  de 
faire  la  cotradidion  de  communauté  exprelTe.  La  queftion 

Aa 
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cft ,  fi  les  cnfans  mineurs  continueront ,  ou  acquerront 
communauté.  le  croy  que  la  qualité  de  tuteur  auec  Inuen- 
taire  vaut  fuffifante  contradidion  :  car  par  le  tiltre  il  fe  rend 
comptable;  cI1:re  comptable  eftchofe  contraire  à  commu- 
nauté ;  d'autant  qu'vne  communauté  eft  fujede  à  hazard  de 
pertCjOU  de  gain,&  le  comptable  rend  raifon  des  mcfmes  cG 
peçcs,aucc  Jcs  fruids  &  profits ,  tels  qu'ils  font,  eftant  feule- 
ment tenu  de  diligence,  fomg  Se  bonne  foy.  Pourquoy  fem- 
ble  qu'en  ce  cas  n'y  a  contribution ,  ny  acquifition  de  com- 
munauté ,  &:  le  furuiuant  doit  prendre  à  fonfcul  profit  tout 
ce  qu'il  a  gaigné  Se  accrcu  par  fon  mefnage ,  &:  rendre  com- 
pte de  la  part  des  enfans,auec  les  fruids  &  pfofirs,fcIon  l'or- 
donnance. Ce  qui  semble  eftre  décidé  mi.  Tttiumé' M<e- 
uitim.  %,altero.ff.  àeadmin.tut.  Aulïï  l'acquifition  de  com- 
munauté auec  le  furuiuant  eft  introdui£^e  inoàium  du  fur- 
uiuant, qui  ne  fait  Inuentaire,  quand  les  enfan?  ont  biens 
communs  auec  luy. 


Si  LE  FILS, or    LA    FILLE   SONT 

ai>pane;(^  par  le  predececié  y  ils  n  acquièrent  corn- 
munauté  auec  le  Juruiuant  père  ^ 
ou  mère . 

XCI. 

L  a  efté  di6t  cy  deuanc ,  que  l'acquifition, ou  con- 
tinuation de  communauté  entre  les  cnfans  de 
deux  mariez  &  le  furuiuant ,  a  efté  introduiéle  en 
haine  du  furuiuant  ,  qui  ne  fait  Inuentaire  des 
biens  communs.  Ce  qui  ne  peut  eftre  qu'en  fraude  &  perte 
des  cnfans  mineurs,  quicri  ce  bas-aage  n'ont  pas  moyen  de 
prendre  foing  en  leurs  affaires.  Cefte  raifon  celle  quand  les 
cnfans ,  ou  l'vn  deux  a  efté  appané  par  le  defund  père ,  ou 
mcre  d'vne  fomme  certaine,  ou  de  certain  héritage.  Car  en 
ce  cas  fon  droi»^  eft  clair  &:  certain  ;  &:  ne  fe  peut  plaindre 
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qu  on  luy  dit  fait  tort ,  ou  fraude  es  biens  dclaiflcz  par  le  de- 
fanCt.  Auflî  le  quatriefmc  article,  au  tiltve  Des  iDnimunautez,^ 
&  le  vingt- deuxierme,au  tiltre  Des  droits  de  gens  mariez^  por- 
tent ccsmots, ayans biens me(Iez,^& ayans droiâ- acquù ^zous  les 
deux  importent  vniuerfité  de  biens ,  &  non  pas  efpecer. ,  ou 
qualitez certaines ,  /.  honorum.  zQ%,ff.  deverh.fgmf.Deinde^ 
la  Couftumefaitaflezcognojftre  qu'elle entêd  d'vne  niaflTe 
&  vniucrfité  comporee  de  pluficurs  efpeces  &:  fortes  de 
biens,  quand  elle  requiert  Inuentaire,  pourempefeherrac- 
quifition,  ou  contribution  de  communauté.  Car  quand  il 
y  a  vne  fomme  certaine  ,  ou  héritage  certain  ordonné  pour 
appanage  aux  enfans ,  ou  à  IVn  d'euXjnul  ne  dira  que  l'Inue- 
taire  fuftàpropos  d'eflrcfaift,  veuqueladefcriptionen  cft 
vnOjVelduûhus  njerhù^^zx  la  difpofition  contenant  l'appanage. 
Et  eft  bien  à  propos  de  prendre  garde  non  feulemenc  aux  pa- 
roles, mais  aulTi  à  l'intention  de  la  loy,  que  les  Latms  appel- 
lent mentem  Icgis.  L  nominû,  §.  i,ff.  dcuerb.Jignif,  l.  illud.^\  ad 
kg.  Aquil.  Vray  eft  que  le  furuiuant  eft  tenu  de  faire  profit 
à  l'enirant  appané  pour  la  part  que  le  furuiuant  a  ordonne  de 
fcs  biens  audiâ:  enfant.  Car  tel  appanage  luy  ticnr  lieu  de  (a 
portion  hereditaire,ou  de  légitime;  /'«r(?^//^i  autmi  etiam  fru- 
éîmim  incremenîum  continet ^  l.non  cfi  ambiguum,  C.famtlerdjc. 
&  parce  que  le  furuiuant  eftant,  tuteur,  ouadminiftraceur 
des  biens  de  fes  enfans ,  eft  tenu  par  l'Edid  d'Orléans  d'em- 
ployer les  deniers,  &  autres  meubles,qui  de  foy  ne  croifTent 
&  nefrudifient,  pour  en  tirer  profit,  afin  que  le  fort  princi- 
pal ne  demeure  uiutil'e. 


Aa  ij 
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SI    LA    SECONDE    FEMME    DV 
Juruiuant  acc^uiert communauté  attec  Usen^ 
fans  defon  mary  d^n  autre  Itéî, 

XCII. 

L  V  s  I E  V  R  s  Couftumes  de  la  France  reueues  puis 
vingt-cinq  ans ,  mefme  par  la  commiflion  adreflec 
aux  fieurs  Prefident  de  Thou ,  Viole  d'Aigremonc, 
&:  Paye  d'Efpefles ,  mefmc  la  nouuelle  de  Paris  de  l'an  i  j8i. 
article  ccxlii.  ont  décidé  >  Que  la  féconde  femme  furue- 
nâte  à  vn  mary  qui  a  des  enfans  de  fon  premier  lid  ,  eft  con- 
tée pour  vn  tiers  en  la  communauté.  Et  û  les  deux,  quife 
marient,  ont  chacun  deux  enfans  d'autre  mariage,  que  la 
communauté  fc  faid  par  quart,  afçauoir  les  deux  mariez 
chacun  pour  vne  portion,les  enfans  du  mary  pour  vn  quart» 
les  enfans  de  la  femme  pour  vn  autre  quart.  Et  auparauant 
du  Molin  l'auoit  noté  fur  l'ancienne  Couftume,art.  exvnr. 
difànc,qu'il  auoit  efté  ainfi  iugé  par  plufieurs  arrefts.  Mais  ie 
ne  voudrois  ainfii  le  dire  &c  tenir  indiftindement.  ^idenim 
{\  le  premier  mariage  a  efté,  &:  eftoit  lors  de  la  dilTolution  en 
grande  opulence  de  biens,meubles,&  autres  moyens  ;  &  le 
iuruiuant  viêne  à  prêdre  mary ,  ou  femme  qui  n'ait  des  biens 
&  moyens  correfpondans  aux  biens  de  la  première  commu- 
nauté ,  ou  à  peu  près ,  ou  tout  au  moins  auec  approche  de 
proportion  foit  en  biens,ou  induftrieî  le  ne  voudrois  que  ce 
furuenant,  nyfes  enfans  acquirent  communauté  par  tiers^ 
ou  quart.  Ains  ie  croy  que  la  portion  feroit  fujede  à  eftre  ar- 
bitrée par  aduis  de  gens  de  bien,pour  ne  la  faire  efgale,  mais 
la  réduire  à  quelque  quotité  moindre  par  comparaifon  des 
biens  moyens  &:  induftricdes  furuenans,&:  de  ceux  qui  font 
du  mariage  plus  opulent.  le  ne  dis  pas  p9ur  y  recercher  fi 
cxadement  iufques  à  la  dernieremaillc:car  la  perplexité 
apporteroit  trop  de  frais ,  longueurs,&  autres  inconucniens: 
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mais,  comme  difent  les  \o\:^,arbitmbonivm,vtmLM.€uia.§.i. 
ffJe  ann.leg.  Et  ne  feroit  raisônable  d'obiedcr  aux  enfans  du 
mariage  plus  opulent,qu'ils  peuuenc  pouruoir  à  leur  indem- 
nité en  demandant  leurs  droids  &biens,tcls  qu'ils  eftoienr, 
quand  leur  pcre,ou  mère  eft  decedé,  auec  les  fruids  &  prof- 
fits.  Car  cela  eft  introduit  en  leur  faueur,  quad  ils  cognoif- 
fenc  n'y  auoir  rien  à  profficer  en  la  communauté  ;  laquelle 
faueur  ils  peuuent  quider,  &  fe  tenir  au  bénéfice  de  la  Cou- 
ftume ,  d'auoir  acquis  communauté  auec  le  furuiuant  père, 
ou  mercilequcl  furuiuant  par  fon  faid  n'a  peu  leur  ofter  ceft 
aduantage,  finon  en  faifanr  Inuentaire.  Et  n'y  a  raifon  que 
celuyquieftfuruenude  nouueau  leur  diminue  leurdtoid, 
nijîquatenui ratio  & <iequita4  pat'i  fojsint^ 

En   CAS    DE  CONTRADICTION, 

s*  il  ny  a  fartage  après  Inuentaire  j  ^  les  hiens  font 

demeurée  mefle;^ ,  quels  proffits  pren^ 

drontles  mineurs. 

XCIII, 

A  Couftumc  attribue  la  continuation  de  commu- 
nauté aux  enfans  auec  le  furuiuant  père ,  ou  mère, 
quand  il  n'y  a  point  de  contradidion  auec  Inuen- 
taire. Ce  qui  eft  pour  punir  ledit  furuiuant,  qui  ne  fait  In- 
uentaire.Mais  s'il  y  a  Inuentaire  auec  contradidion,&:  qu'il 
n'y  air  point  de  partage,  &:  les  biens  demeurent  méfiez ,  on 
demandc,quels  proffits  &:  interefts  pourront  eftrc  deus  auf- 
dits  enfans.  S'il  y  auoit  partage,le  furuiuant  tuteur,ou  autre 
tuteur  deuroit  vêdre  les  meubles  perifTables^pour  employer 
les  deniers  en  achapt  d'héritages,  ou  rentesi  &:  à  faute  de  ce, 
feroit  tenu  de  paier  le  proffit  des  deniers  félon  l'Edid  d'Or- 
leans,artxi.  Eft  à  fçauoir  à  quelle  raifon  le  tuteur  doit  audit 
cas  faire  proffid.  Aucuns  difent  au  denier  douze ,  qui  eft  le 
taux  auquel  on  achepte  rentes  confticuees  à  prix  d'argentv 

A  a    ii) 
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Autres  difcnc  à  raifon  du  denier  vingt  ;  qui  eft  le  proffit 
commun,qae  les  héritages,  qui  font  propres,  ontaccouftu- 
mé  de  rapporter,  l.PapinUnui.^.'vnde.Jf.âeinoJf.teft:  in  Auth.dc 
non  alienand.  §.  quia  vero  Leom's .  Et  pour  cefte  féconde  opi- 
nion fe  peut  dire  qu'eftant  le  choix  au  tuteur  d'achetter  hé- 
ritages ,  ou  rentes ,  puis  qu'il  eft  débiteur  tenu  &  chargé  de 
faire  rvn,ou  l'autre,  l.flemmqueinfi.ff.  de  iuredot.  &:  puis  que 
le  tuteur  à  faute  d'employer,  eft  tenu  à  i'intereft,  fc  peut  di- 
re que  ceftintcreft  doit  eftre  félon  leproffit  que  le  mineur 
prcndroit  de  l'héritage ,  (i  les  deniers  eftoycnt)  employez  en 
achaptd'heritaiges:  car  I'intereft  fe  dit  rvtilicé  hc  proffit, 
qu'on  euft  peu  prendre,  fi  le  négoce  euft  eftc  faid  &:  zz<zo\x\r 
\s\\^l.4.^.in  eum.ff.de  damnoinfe^o.  l.\.§  .hxc  verha.ff.ne  visfat 
fj.  Mais  quand  iTn'y  a  point  de  partage,  Ion  ne  peut  dire  en 
quelle  fomme  ,  ou  chofe  certaine  confifte  lafubftancedes 
mineurs  \  &  n'y  ayant  point  de  fort  principal  certain ,  on  ne 
peut  prendre  pied  ,  ny  fondement  pour  en  tirer  vnintereft 
proporrionné&;  analogique.  Car  il  n'y  a  raifon  des'arrefter 
a  l'appréciation,  qui  eft  par  l'Inuentaire  :  parce  qu'elle  ne  fè 
fait  pas  àcffedquecefoit  la  vraye  cfl:imation:ains  feule- 
ment pour  prendre  quelque  argument  de  la  valeur  des  cho- 
ï(:s^  en  cas  qu'elles  fe  perdent ,  &:  ne  puilTent  eftre  reprefcn- 
tccs.  Et  ain/i  di/cnt  les  Ioix,Q^uc  toutes  cftimations  ne  font 
pas  le  prix  certain,  pour  félon  iceluy  faire  tenir  quide  ceîuy 
qui  a  fait  fiire  W'çt^izcidXxonJ.fiinter.C.deiuredot.l.cumpater, 
^.paterquiff.dele^auit.  Donquesen  ce  cas, quad  il  n'y  a  par- 
tage des  chofcs  c5muncs,&:  qu'il  n'ya  que  l'appréciation  de 
rinuetaire,ie  croy  que  les  mineurs ,  aufqucis  la  cômunauté 
a  cfté  contredidc ,  pourront,  fi  bon  leur  fcmble ,  demander 
part  au  proffit ,  qui  a  efté  faid  en  la  negociariô  defdits  biens 
communs;  fi  tant  eftquelefdits  biens  communs  confiftaf- 
fcnt  en  marchandifè  &  negotiacion;  à  fçauoir,  fi  les  mineurs 
font  en  aagc  &:  induftrie,  pour  valoir  &  feruir  en  la  ncgotia- 
tion ,  &  qu'ils  y  ayent  aidé ,  comme  l'vn  des  autres  afiTociez; 
tous dcuront prendre  vne portion  entière,  telle  que  lede- 
fund  euft  prile.  Et  fi  lefdits  mineurs  eftoient  en  bas  aagc,  &: 
fansinduftrie,&  qu'ils  n'y  aycnt aidé  ,  que  tous  cnfemble 
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prennent  la  moitié  du  profï^t  que  le  defun£t  euft  pris,  en  at- 
tribuant l'vne  des  moiciezdudit  profîid  à  l'induftrie&tra- 
uaildeceuxquinegoticnt  ,  &:rautremoytiéaufons&:  ca- 
pital, qui  appartient  aufdids  mineurs.  C'cft  l'opinion  de 
Bartole m l.i. %.mc caflrenfeff.de  collât. bomr. ÔC  àt  Paul  de  Ca- 
HïQ  in  l.illud.C.  de  collât.  S^liter  cenjct  CMarianm  Socinm  iumor^ 
qiiem ego dïfcipnlm dofîjrem audiiàPatauif\  anno  if^i.  confit .  74 . 
num.  <~f.vol.  ^.quicxifiimAtdtJlributionem  commodorum  d^lucro- 
rum  rclinquendiim  ejfe  arbitrio  boni  viri ,  (jui  ex  circumfiantiis  iudi- 
cet ,  qux  pars  Jit  attribuenda  capitali ,  <j tu  pars  indnjln£  &  oper£, 
&  it(t  videtur  cenfere  sAlex .  Imola  confia .  Sedquix  eiufmoii  inqui- 
Jîtio ,  etjivideatur  magis  tenâen  adproportionem  &  analogiam ,  ta* 
men  quta  de  fa6lo  plmperpkxitatù  parère  poteji  proptcr  nat  liraient 
hominujnin  dij/entiendo  factlitatem  ^  é^quia  veraprobatiojèuerè 
exquijîtaplemmqfie  fumosparit,  l.  vltff.  de  Prxtorffipul.  egoexi" 
Jtimoopinionem  Bartoli  potiu^  fequendamejje  \  &eiconfonatLud. 
RomaniM  conf.46<^.  Tout  ce  que  defifus  s'entend,  en  cas  que 
les  mineurs  veulent  auoir  part  à  ces  profiles  cafuels.  Car  fi 
bon  leur  femble,  ils  pourront  demander  leur  principal,  tel 
qu'il  eft  porté  par  Tlnuêtaire ,  auec  tel  argument  pour  la  ter- 
re de  l'appréciation,  &:  pour  les  interefts,  comme  ils  pourroc 
prouuer.  Mais  fi  la  communauté  aefté  entrelespredecel^ 
(eurs,  &  que  leurs  enfans ,  ou  autres  fucccfleurs  continuenc 
la  mefine  négociation ,  &  le  mefme  faid ,  dont  leurs  prede- 
ccfTeurseftansaflTociezremcfloient  ,  facilement  on  prefu- 
merale  renouuellement  deiarfocietéj^/À?/»  que  l'vn  des  fuc- 
cefTeurs  fufi:  pupille:  pourueu  qu'il  euft  tuteur  qui  ait  endu- 
ré cefte  continuation  de  crafEc .  Ainfi  le  tient  Fanlt^  Cafir, 
(onJîl.-^éS.voii. 
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SI   LES   'BASTIMENS    FAITS    EN 

i  héritage  de  Ivn  des  communs j  doiuent  efire  recom- 
^€nfe:(^ou  félon  qu  ils  confient,  ou  félon 
que  l'héritage  efifaiéî  de  flus 
haut  prix, 

XCIIII. 

V  A  N  D  pluficurs  font  en  vnc  communauté  au- 
tres que  gens  mariez  à  l'elgard  l'vn  de  l'autre; 
celuy  qui  n'a  aucune  part  au  fons  de  l'héritage, 
dedans  lequel  vn  baftimcnt  eft  faid  de  nou- 
ueau ,  peut  cmpefcher  que  le  baftiment  ne  {bit 
raid  à  (es  defpcns  ;  car  le  maiftre  de  communauté  n  eft  que 
adminiftrateur  pour  difpofer  des  meubles  in  caufamjocietatù: 
CAufaficictatùmneJtcz  qui  eft  de  T héritage  des  vns,  auquel 
les  autres  n'ont  point  de  part. Et  s'il  endure  que  le  baftiment 
foit  fait  fans  y  contredire,  femble  qu'il  approuue  l'employ 
des  meubles  de  la  communauté ,  qui  fe  fait  en  baftiHfant  :  ic 
ne  veux  dire  approuuer  pourquider  Ton  droid  de  récom- 
pense dudit  baft:iment,aprcs  la  {^oc\Qtk  difToIue  ;  donatioenim 
d^  ia6ia.tto/ùi  ium  non  ^rxfttmitttr ,  mjimanifefieappareat^  l.  cum 
de indebito.ff.de probat.  mais  pour  faire  croire  que  ceft  employ 
n'cft  pas  faid  de  mauuaifb  foy,pour  rendre  obligez  ceux  qui 
ont  amedé  leur  héritage  auec  dommages  &  interefts.  Don- 
ques  quâd  la  focieté  eft  diftblue ,  celuy  qui  n'a  point  de  parc 
au  fons ,  où  le  baftiment  eftjny  par  cofequcnt  au  baftiment, 
quia,  Adificiumfûlo cedit^wz  (èra pas  recompensé  de  la  vraye  va- 
leur des  fbmmes  de  deniers,  &  autres  chofes  employées  en 
ce  baftiment  ;  mais  félon  l'cftimation  qui  ferafaidc ,  lors  de 
ladide  diftblutionjdc  la  valeur  du  baftiment,&  de  combien 
l'héritage  àz%  propriétaires  en  a  efté  faid  de  pi'  grad  prix:  &: 
ainfi  fc  doit  entêdre  ce  qui  eft  au  fixiefme  article  de  la  Cou- 
ftumcdel'an  1y34.au  titre  Des  communau  fez,  Que  le  bzûi- 

men 
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ment  fera  eftimé  lors  de  la  diflolution  :  car  il  efl  certain  que 
Je^baftimens  ne  font'iamaiscftimez  à  tant  comme  ils  ont 
coufté  en  matériaux ,  voidures ,  &:  la  main  de  louuner .  Et 
pourcequeks  propriétaires  ayans  bafty  font  ccnfez  auoir 
bafty  de  bonne  foy ,  à  caufe  de  la  tolérance  8c  permilTion  de 
leurs  parçonniers ,  il  cft  raifon  qu'ils  foient  tenus  feulement 
^uateNUd  locnpletwres  faBiJ?nt  -,  id  tJ},quaUriu<fY.tdwmfa6luni  efl 
mahris pretij.l. 3anf.ff.de  cond.wdcb.Qovi\n\z  fe  dit  de  recom- 
penfer  les  parçonniers  qui  n'auoient  part  au  fons  où  le  bafti- 
ment  eft  faid  :  ainfi  efchetrecompenfe  à  faire  aux  parçon- 
niers qui  auoient  plus  grande  part  aux  meubles,  &  moindre 
part  au  fons  où  Ion  a  bafty.  Car  à  leurs  defpens  a  efté  amen- 
dée la  portion  de  ceux  qui  auoient  plus  grande  part  au  fons, 
&  moindre  part  aux  meubles. 


SI    VAnj'iCLE,    QJ^E    "BASTI- 

mens  faiéîs  durant  lemariage,  ne  font  fuhiefis  a 
recompenfe ,  doit  efire  entendu  indijîinêîe-. 
ment.  Etquoj^  fila  femme  renon- 
ce a  la  communauté. 

XCVI. 

O  ST  R  E  Couftumeau  tiltre  Bes  commtmautcZj 
art.vi.vers la  fin  ditjQue  les  baftimcnsfaicts du- 
rant le  mariage  en  l'héritage  de  l'vn  des  mariez 
ne  font  fubieds  à  rembourfement.  Ce  qui  fem- 
ble  de  prime-face  eftre  defraifonnable,pourcc  que  cela  em- 
porte donation, y?^/>4  lexjcripta  ^.Et  fe  peut  dire  qu'en  fem- 
blable  raifon  les  loix  n'ont  pas  defFendu  la  donation  inter'vi- 
rum  d^  vxorem  ,7?  maritm  donatterit  vxori  adreficicnd^^  ddes ,  quA 
inccndio  confumfU  erant^  l.  quodjîvir  vxori.  ff.de  àonat.inter  vir. 
^i^ATtfr  Aulfi  le  mary  en  pcutieceuoir  quelque  proiîit,pour 
ce  qu'il  doit  iouyr  de  la  maifon,  tant  que  le  mariage  durera. 
Mais  s'il  aduient  que  la  femme  furuiuate  renonce  à  la  com- 
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munauté  de  (on  mary^cft  à  demander  fi  les  héritiers  du  ma^ 
ry  feront  reccuables  a  repeter  les  frais  que  le  mary  afaids 
pour  baftir  en  l'héritage  de  fa  femme .  Et  femble  eftre  bien 
raifonnable:  car  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
ne  doit  remporter  autre  chofe  que  fesconuenancesj  &n'y 
a  raifbn;  puis  qu  elle  faid  ce  dcshonnçur  à  fon  mary, qu'elle 
profîidedubiendcluy.  Toutesfois  la  Cour  de  Parlement 
en  la  grand'  chambre  iugca  autremet  pour  Catherine  Pier- 
re ,  vefuc  de  feu  maiftre  lehan  Veron  fieur  de  Bornay,  con- 
tre les  héritiers  feu  Guillaume  du  Coing,  defquels  ledid 
Veron  auoit  efté  tuteur  î  &:  fut  diftraide  des  criées  vne  mai- 
fon  que  ledit  Veron  auoit  baftie  en  l'héritage  de  ladide 
Pierre  fa  femme.  Et  n'eftoit  l'audori^té  de  laCour,il  ne  pour- 
roit  entrer  en  ma  tcfte  que  cela  foit  raifonnable.  Toutesfois 
cftant  ainfi  iugé,  ie  croy  que  lefdits  héritiers  euffcnt  peu ,  Sc 
pourr-oient  auoir  recours  contre  hdidc  femme ,  ou  Ces  héri- 
tiers j  û  par  l'ilTue  des  criées  fe  trouuoit  que  les  biens  du  ma- 
ry ne  fuircntfulïifans  pour  acquitter  la  debtei^ï>^r</f?/tf«««  r^- 
Hocatoriam  :  (juia  exeuenttt  apparet  jr^tidem  fiBam  ejfecreditori- 
bus  ah  eo^qui  cum  foluendo  non  effet ,  donamt  vel  expendit  in  vtili' 
tatcmvxon's  :  Porrocumtïtultu  efi  lucnitiuHS  ^  fuffîàt  hoc  probarey 
quoddonatAYimlocuphtiorJît ^ctjï fraudem  ignorauerit ^  Lquiaii" 
tern.  §  .Jimilique  modo-ff".  qiu  infrand.  crédit. 
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LB    MÀKY,    MES  ME   EN   S  T  C- 

cejjîon  de  meuhles  ^  ne  fem  déclarer  fa  femme  héritier  e  : 

ny  le  maifire  de  communauté,  fonparfonnier.  Et  fi 

la. femme  y  ou  le parçonnier  peuuent  répudier 

l  hérédité  en  fraude  du  m ary  ,  ou  de 

la  communauté. 

XCVI. 

E  mary  efl:  maiftre  &  feigncur  des  meubles  & 
conquefts  de  la  communauté,  pour  en  difpofèrà 
Ton  plai{iu  fans  le  confentemenc  de  fa  femme,par 
laCouftume  au  titre  Bes  droits  de  gens  w^wl^arc. 
m.  &:  Des  cenjifiat.  art.  iiii.  Ce  qui  s'entenddes  meubles  en 
efpece,  ou  droits  particuliers.  Car  file  mary  dilpofoit  vni- 
ucrfellement  des  meubles  de  la  communauté,ou  faifoit  des 
donations  aux  enfans  qu'il  auroit  d'autre  mariage,ou  par  au- 
tre façon  difpofaftjqui  fembleroiteftre  en  fraude  de  fa  fem- 
me ,  la  difpoiîtion  ne  vaudroic.  Car  la  feigneurie  luy  efl  at- 
tribuée ,  quatenm  bonafdes  patitur ,  mn  etiam  vt  fraudibm  via, 
aptrUtur.  Qui  faidl:  que  toutes  les  obligations  du  mary  ne 
tombent  pas  en  la  communauté  :  comme  s'il  efl:  fîdeiufl'eur 
pourvn  tiers  ex puro  of^cio  amtciti£ ,  s'il  promet  dot  àla  fille 
qu'il  a  d'autre  mariage,  s'il  achepte  vn  office,ou  fait  defpen- 
fe  aux  eftu des  pour  fon  fïls  d'autre  mariage  ;  s'il  defcharge 
fon  héritage  de  quelque  redeuance  ,  ou  feruitude  réelle 
moyennant  deniers;  s'il  eft  obligé  pour  fon  delid.  En  tous 
lefqucls  cas  la  femme  n'efl  pas  tenue,  é"//^/»  qu'elle  foi tarre- 
flee  à  la  communauté  après  le  decez  de  fon  mary;  pource 
que  tels  négoces  [unt extra  eau fam  fècietatà .  Par  la  mefmc  rai- 
fonfîàla  femme  aduictvne  hérédité  mobiliairc  de  fon  pa- 
rent ;  combien  qu'il  ne  foit  queftion  que  de  meubles, le  ma-, 
ry  n^  pourra  pas  déclarer  &  faire  fa  femme  héritière  fans 
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l'cxprcs  confentement  d'elle  :  acccdu  que  la  qualité  d'heri- 
tiere  vne  fois  prife  par  elle,  peut  la  charger  plus  auâc  que  ne 
montent  les  meubles  de  i'hereditc.  Car  les  autres  biens  de 
rheritier  font  afFeitez  aux  charges  héréditaires  ;  qui  faid 
quelageftion  d'héritier  furpaflTe  le  pouuoir  que  le  marya 
es  biens  de  fa  femme.  Ainfi  diray-ie  que  le  maiftre  de  com- 
•niunauté  es  villages ,  qui  a  puilTance  en  l'adminillration  des 
meubles  de  tous  fes  parçonniers ,  ne  peut  accepter  vne  hé- 
rédité efcheue  à  l'vn  de  fefdits  parçonniers  fans  le  confente- 
ment de  luy .  Par  argument  de  ce,  il  fe  dit,Qu] vn  pupille  ne 
fe  peut  dire  héritier  auec  la  feule  audorité  ;  mais  par  necef- 
iîté  crt:  rcquife  l'audorité  dVn  tuteur.  Loblïgan. jf.de  auct.mt, 
Jicta  d^  in  C£terls,qu£folemmtatem  mm  deJïàerantJ,.curatorem.eod. 
fit.  ideo  quiit  tutorloco  domini  efi^  curatornonefi^  l.  interdum.^.qui 
tutelam.jf.  de  furt.  Et  facit.  L  cum  in  vna.  §.  i  .ff.  de  ap^elL  Qui 
monftre  que  pour  la  déclaration  d'héritier, le  confentement 
d'vnfimpleadminiftrateurne  fuffit.  Or  puis  que  cela  dé- 
pend de  la  feule  volonté  de  celuy  quieft  habile  à  fucceder, 
le  croy  qu'il  peut  répudier,  &:ne  peut  la  femme  eftre  con- 
trainte par  fon  mary  ,  ny  le  parçonnier  par  le  maiftre  ,  de 
fe  dire  héritier  :  neqite  catifari pojjunt id fim  in  fraudem  :  quia. 
frauder»  mn  facit,  qui  omit  fit  ius  quod/ola  voluntate  acquirere  po- 
terat,  l.  qui  autem.ff.  quxinfraudem  créa,  A  ce  q^ue  deifusfaiA 
Ja  loy,  qHûdJiea.ff.  de  offcio  procurât.  Cdif. 
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SI    VJSSOC  I ATIO  N    TfE    TOFS 

biens  ^comprend  les  fuccepions  a  ejcheoir^qurnâil 

nefldiB  ^  biens  prejêns  tjr  a  venir.  Et 

Ji elle  fe  continue  entre  les  he  - 

ritiers  de  ceux  qui  ont 

conuenii. 

XCVII. 

Es  paroles  générales  doiuent  cftrc  entendues  fé- 
lon que  vray-remblablemenc  eft  l'intention  de 
ccluy  qui  parle  ^ne  videatur Itheralitas  captioja.  l.  cùm 
^^quilUnA.ff.  de  tranjacî .^t  quant  quelcun  difpofc 
fans  vfer  de  verbe  du  temps  futur:il  eft  réputé  dilpofer  feuie- 
raenc  de  ce  qui  prefentement,  &:  à  l'heure  de  la  dirpofition 
eft  fien,  ne^aevidettirde  futurà  cogitare.  l.Jiita.legAtum.jf.  de 
auro  0"  arg.  légat o.  L  vxoïem.  §.  tefliimento.Jf^  dekga,  ^.ô'L  no^ 
men.  j5 .  filio.  eod.  me  folum  in  tejtamentis  ^fèdetUm  in  contraHibu-s 
tempu^  contrahendi  infpicitur  ,  non  quod  pofiea  accidit.  î.  Rutilia 
TolU.ff.  de  contrah.  empt.  l.fijiliusfa.ff.  deverb.  oUig.  Pour- 
quoyfemble  ,  que  quaiid  aucuns  font  aftbciationde  tous 
biens,  fans  adioufter  ces  mots  j/'r^/^/d'  avenir  ^  lesfuccef» 
fionsàefcheoirnefontcomprifes ,  mefmement  parce  qu'il 
ne  doit  eftrevray-femblable  qu'on  vueille  traider  des  fuc- 
cefïions  non  efcheues,  chm  lex  dicat  improbum  ejfe  eum  qui  fùUi- 
cttui Jit  de  hjireditate  viuentis  yl.  z.  §.  interdum.jf.  de  vulg.  Et 
pource  que  ordinairement  on  n'a  acouftumé  de  faire  aftb- 
ciation  de  fucceiïions  à  cfchoir ,  qui  fait  quod  in  generdijer^ 
mone  non  comprehendmtur  ^  par  la  laifon  de  la  loy  velvniuerjo- 
rum.jf.  de  pigmr.  a5t.  Le  contraire  fcmbleroic  eftre  décidé 
inl.-i,.^.  cum Jpecialiter.ff. pro  focio  en  ces  mots  cum  Jpecialiter 
omnium  bonomm  foàetas  cotta  eft^tunc  ^  hxr€ditas,&  legatum^  é" 
qHûddomtumeJt  f  aut  qtùacumque  rattone  acquifitunt  commimioni 
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acqu'mtftr.  Mais  il  faut  noter  que  ces  mots,  donatum  é-  âcqutji- 
tum,Cov\t  participes  du  temps  prétérit,  qui  fignifient  les  cho- 
fes  données  &:acquifes  auparauant  ,  &:  non  pas  celles  qui 
doiuenteftre  données  à  laduenir.  Comme  s'il  vouloir  dire. 
Quand  il  y  a  focieté  de  cous  biens,  non  feulement  les  chofes 
venues  par  labeur  ôc  induftrie  des  aflbciez  ;  ftam  ad  eiujmodi 
bona  videtur aptari  ficietds .l.coiri. eod.  titulo.  Mais auflfiles biens 
qui  font  venus  par  donation  ou  fucceflion.  Et  ne  faitledid 
§.  cum  fpecialiter  aucune  mention  des  fuccefTions  à  efcheoir. 
Et  quant  au  §.  de  illo.  qui  eft  requent,il  n  cft  contraire  :  car  la 
padion  cft  fpcciale  &  exprelFe  pour  les  fucceflîons  à  ef- 
cheoir; en  CCS  mots  ^fiqua,  iujla  bxreditas  obuenerit.  Bien  croy- 
je  que  il  la  focieté  eftoit  de  tous  biens  &;  fuccefîîos,ores  qu'il 
ne  fuit  did  à  venir,quil  fe  pourroit  entendre  des  fuccefTions 
à  venir.  Car  celles  qui  ja  font  efchcues,à  parler  proprement, 
ne  font  plus  fucceflTions,  mais  par  confufion  font  faides  vne 
mefme  maffe  &  mefme  patrimoine,  que  celuy  que  l'héritier 
auoit  auparauant. 

Nous  auons  die  ailleurs  qu'es  familles  de  village,  que  nous 
appelions  communautez,  ^  il  n'y  a  pas  diffblution  par  la  mort 
d'vn  ou  deux  parçonniers  ;  ains  que  la  focieté  fe  contienne 
etiam auec  mineurs,  &:  par  fubrogation de  perfonnes ,  tant 
qu'il  n'y  a  point  dediffblution  expreiTe,  ou  partage:  parce 
que  ce  ne  font  focietez  telles,  comme  celles  du  droiddes 
Romains,  qu£  morte vaiu-s ex Jocljs  dijfûluuntur^  etft plures/uper^ 
ftnt.  l.  actione.  $ .  morte. ff.  pro  fôcio.  Ains  ce  font  comme  corps, 
collèges, familles  &  Vniucrfitez.  l.pronuntiatio.  ^.familu.ff. 
deverb./igmf.  Or  fi  la  communauté  &:  focieté  a  efté  con- 
tradee  entre  aucuns ,  de  tous  biens  prefens  &:  avenir  ,  en 
quoy  font  compris  les  immeubles  prefens,  &:  les  fuccelîions 
à  cfchoir ,  la  queftion  feroit,  Si  celle  communauté  ainfi  am- 
ple jdeuroitcftre  tranfmife  aux  fuccelfeurs,  &  autres  qui 
n'ont  contradé.  Maij  ie  croy  que  non: parce  que  cefte  forte 
de  communauté  eft  extraordinaire  ,  &  non  acouftumee. 
Pourquoy  eft  à  propos  de  la  reftraindre,  &:  faire  qu'elle  foie 
perfonneIIc,&:  non  tranfmi/Tible  aux  héritiers,  quiaverijimile 
qnod  quiJciHe  fociorum  ferfonam  eUgerit  affe£iione  J^cciaU  ,  cum 
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aita  talem  focietatem  voluerit  contraberej.  cum  fnîronm.ff.  de  Uga. 
%.l.cumvnus.~ff.dc Alim.legdt.  Pourquoy  iedisquelaconti- 
nuaciondesfocietezefl:  feulement  pour  les  biens,  qui  ordi- 
nairement font  comniunicables;  meubles  faids,  meubles  6,2 
conqueftsàfaire. 

Maisfiiarocietceftde  tous  biens  meubles  &  immeubles 
faids  &  à  faire,  comme  fe  voit  fouuêt  es  contrats  de  maria- 
ge des  gens  de  village ,  i'ry  confeillé  quelquefois ,  &  fuis  en- 
cores  d'aduis,  qu.e  les  fuccelTios  à  efcheoir  n'y  font  pas  com- 
prifes.  Car  les  mots^f^iâ^s  à' à  faire^rc^avàcnt  l'opération  ôc 
minifteredesperfonnes ,  comme  font  conquefts  :  mais  les 
fucceflions  elcheent  &r  aduienent  fans  le  labcur,indufl:rie, 
ny  opération  des  perfonnes. 

EN    CAS    QJTE    DVKJNT   LA  ' 
communauté  f oit  acheptéle  hourdelage  deu 
fur  l'héritage  de  l'un  des  p arçon- 
nkrSjJîceJl  conquefi. 

xcviii. 

E  pourroir  dire  que  pour  la  parc  que  le  parçon- 
nier  leigneur  vcii  bourdelagier  a  es  deniers  de  Ta- 
chapc  du  bourdclage  ,  que  le  bourdclage  eft 
cfteind  -,  &  que  pour  les  portions ,  que  les  autres 
parçonniers  ont  es  deniers  de  l'achapc ,  que  c'eft  conqueft: 
pour  eux.  Mais  ie  croy  qu'il  fc  doit  dire  que  le  bourdclage 
eftefteind  pour  le  tout,  à  la  charge  que  leparçonnier  ,  au 
profid  duquel  l'cxtindion  eftfaide,  rcmbourfera  fes  par- 
çonniers pour  leur  parc  des  deniers  desbourfez  ;  ad  inftar 
quelaCouftume  dit,  quand  durant  la  communauté  eft  ac- 
quis vn  héritage ,  qui  eft  de  1  eftoc  de  l'vn  des  parçonniers. 
AuflTi  le  droid  defocieté,qui  cft  comme  vn  droid  de  frater- 
nité, /.  vcrum.  in  frincip.ff.pro  focio.  doit  faire  croire  que  ce 
qui  a  elle  géré  ,  ait  elle  gerc  par  la  façon  la  plus  i\onncfte& 
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bit  n  feADte ,  que  faire  fe  peut ,  vtetiamjl  vimjibifoli  gerere 

voluerit^  tamen  mvtilitatem  dioYum  geftjfe  cenféaîur.  l.  vit.  §. 

quatuor,  jf,  de  kg.  z.   Et  quia  inter  reum  &fideïuJforem  nafcitur 

aSiio  mandati^  quodin  mero  officio  amicitU  conjifiit.,  L  v.jf.  manda- 

ù  :  cf  Ckero  in  oratione  pro  Rofcio  Amerim  ;  idco  dtcimm  quod  fide- 

itijfor  ^  Jï  ement  pignus  k  crédit ore  ,  etiamjî  mAxime  fuo  nomine 

emerit,  tamen  Icx  cenjetquod  in  vtilitatem  eim  pro  quo  fi  de  iujjerat^ 

fignus luerit^non autem Jibi emerit .  L  i.C.  dedolo.  1. 1.  &  l.  cùm 

Jccundi^.  §.  \.  jf.de  difiraEl pignor.l.  fi manàatfi.  i,  §.  i.ff.man- 

detti.Sic  &  alids  pYoptcr  pudorem  c^  exifiimationem  lex  pr^fiimit 

aliqnid  fdftum  ejje^etfimens  facientis  contraria  fuerit  pr^ejumptio' 

nilegis.  l.  ,^uintm  Mutifd-jf.dedonat.  inter  vir.&vox. 


S'IL   EST   DEF   RECOMPENSE, 

quand  lyn  de  ceux  qui  a  part  en  l'héritage ^ 
a  iouj  du  total. 

X  C  1  X. 

« 

A  Couftume  de  l'an  I5'34.au  tiltre  Des  commun. 
article  xiïii.didj  Que  celuy  quifefert  delà 
chofe  commune  &  mdiuife  ,  n'eft  tenu  d'en 
faire  profit  à  l'autre,  finon  qu'il  ait  efté  fommé 
de  cCy  ou  de  diuifer.  Qc  qui  doit  eftre  entendu 
auec  tempérament  ;  à  fçauoir ,  Que  (î  Nfage  &  fruid  de  la 
chofe  eft;  indiuidu ,  &c  les  parts  n'en  foient  pas  analogiques, 
comme  d'vnc  mailbnjen  ce  cas  l'article  fe  dôiue  pradiquer. 
Cai'  celuy  qui  a  vn  tiers  en  vne  mairon,s'il  y  va  demeurer,  ne 
fera  tenu  d'en  faire  profit  aux  sluzycs,  quia  parte  Jua  vti  non  po- 
tuit,quin  pYomifcue  vteretut;  nec  enim  efi  certa  pfoportio  vnifucu^ 
hiculi,  vclcœnaculi adalterum.Ita etiam decidit  Cormtuconjïl.  i 8<j . 
•vol.  I .  &  allegat.  L  vfm  pars.ff.  de  vfii  &  habit,  é'glo.  in  l.  Sali- 
nt46.ff.  commu.  diuid.  &  Angel.  Imolam^  &  Ponta.  in  t.  duofra- 
tres.f.  dcacq.  h^red.  Btveradecifioefiind.l.vfm pars .^ijs  ver- 
bis  yfruijiro j)i,irte pojfumtts ,  vti  pro  ^arte  non  pojfumfis.  Etfatis 

aj)te 
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dùtefacit  l.fivtcerto.  %.fi duobtii.ff.  commod.'wîjsverhk^  Vjun% 
balmei^velcamfi  vniujcuiujque  injôlidum  ejfe  :  nequeenim  mintu 
me'vtiqmdé'aliMvttretuY.  Maisfi  Iefruid&:  vfagepeut  re- 
ceuoir  diuifion  de  fa  naturejcn  forte  qu'vne  parc  ait  propor- 
tion certaine  auec  l'autre,  comme  es  gerbes  de  bled  crcu  en 
vn  champ  labourable,en  la  vendange,és  prez,és  rcdeuances; 
ie  croy  que  ccluy  qui  n'a  qu'vn  tiers,  qui  prêd  le  tout ,  eft  te- 
nu d'en  faire  raifon  &:  rcftitucion  à  chacun  des  autres,  ayans 
part  pour  (a  portion:  quia  potuit  f rut  pro  parte  y  &  uteras  partet 
nonatùngere,  Maxime  ijîjciebat  Je  cdhxredem  ,  vetjocium  in  eo 
ffddiohahere;  quo  cafu  non  pojjet Jine  malajjde  prmpere  fibi  pot" 
tionem  uterorum ,  quod  lex  non  prjijùmit.  l.  merito.  jf.  pro  Jocio. 
Encoresficeluyquiiouytdcla  maifon,  ou  autre  héritage, 
dontIefrui6t&  vfageeft  indiuidu,  porte  quelque  qualité 
qui  le  rende  tenu  &  obligé  de  procurer  le  profit  des  autres 
ayans  part-,  comme ,  fi  c'eft  vn  tuteur ,  qui  a  portion  en  vnc 
maifon  auec  fon  pupille;ie  croy  qu'il  eft  tenu  de  rêdrc  com- 
pte des  profits  qu'il  en  euft  peu  retirer  en  la  baillât  à  louage; 
nam^ /? ipjo  exigera  debuit hoc  officiumj.  quoties,  §.  itemji.ff.  de 
adminijl.  tut.  Auffi  fi  c'eft  vn  bois  de  paiftbn  pour  les  porcs, 
ou  vnpaftureau propre  pour engraifTer bœufs  &:  vaches,  fi 
celuy  qui  n'y  a  qu'vn  tiers,  n'y  amis  que  le  tiers  des  porcs, 
bœufs,  &:  vaches  que  le  bois  ou  paftureau  pouuoit  raifonna- 
blement  porter,  ie  croy  qu'il  ne  doit  faire  part.  Mais  s'il  a 
chargé  le  bois ,  ou  le  paftureau  de  toute  la  quatité  de  beftes, 
qu'il  pouuoit  porter  ,  ie  croy  qu'il  eft  tenu  de  fatisfaire  aux 
autres  de  la  portion  que  le  louage  Se  accnfe  du  bois ,  ou  pa- 
ftureau euft  peu  porter  :  eo  quod  non  filum  vfu^yfedetiamfrm-^ 
tuéfit  pro  toto.  NamfruélM  qui  defiindttfiftis  efi  ypernuwerum 
animaliumdiuidipotefi i  i.i.§.  item  qtt^itur.jf,  deaqua.  quotid. 
&£jiiua,l,vfHmfruetuArium  venari.ff.  de  vjufr. 


Ce 
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SI    LA    FEMME    OBLIGEE    SANS 

autorité  de  fort  marjj  efl  tenue  afres  le 

mariage  diffolu. 

Este  qucftfon  a  cftc  agitée  &  traidce  diuerfe- 
mcnt.  Les vns difans quelobligacion d'vne fem- 
me mariée  fans  audorité  de  ion  mary  efl:  nulle 
preci(ément  &:  abfoluement  j  en  force  qu'après  le 
mariage  diifolu  la  femme  n'en  eft  tenue ,  non  plus  que  fi  vn 
pupille  s'obligcoit  fans  Kaudorité  de  fon  tuteur.  Les  autres 
difans,que  la  nullité  n'eft  pas  precife,mais  caufatiue>  entant 
que  touche  l'intereft  du  mary  ;  pource  que  la  femme  cft  fous 
fapuifsâcc.Les  nouuelles  Coufl:umcs,reueues  depuis  vingt- 
cinq  anSjtienent  la  première  opinion, Que  la  nullité  eftprc- 
cife  &  perpétuelle  ;  mefme  la  nouuelle  Couftume  de  Paris , 
article  ccxxiii.  &  auparauant  lefdiftes  Couftumes ,  du 
Molin  auoit  tenu  cefte  opinion  en  l'adnot.  fur  l'ancienne 
Couftume  de  Paris,  art.  cxiiii.  Se  fur  la  Couftume  de  Sens, 
art.  ex.  àc  blafmé  de  tcmcntè  de  ieiinefte  ceux  qui  tien nent 
au  contraire. Ceux  qui  fotiftiennent  cefte  opinion  prennent 
argument  en  fubtilicéde  droidfur  ces  mots  ,  La  femme  ne 
peut,  qui  emportent  necefficé  précise ,  félon  ce  qui  eft  did  in 
i.  ï.deregul.iur.mSextû.Etpeut-cdïc  (èpourroit  alléguer  ce 
qui  eftoic  de  l'ancienne  loy  des  Romains ,  Que  les  femmes,, 
qui  entroient  en  mariage  par  conuehance  en  la  main  du  ma- 
ry, ôicftoicncfaidcs  mères  de  famille,  eftoient  diminuées 
de  chefjC'eft  à  dire  n'eftoient  réputées  faire  chef  en  la  Repu- 
blique ,  &:  changcoicnt  d'cftat  ;  qui  les rendoit  inhabiles  de 
traidcr,  comme  eftoit  inhabile  vn  fils  de  famille ,  ou  vn  qui 
cftoit  adopté:  6>C  celles  qui  n'eftoient  mariées,  eftoient  fuie- 
des  à  tutelc  perpétuelle  ;  ainfi  quedidBoërius  fur  les  To- 
piques de  Cicero  iff/ûco,  Ab adïim^is.  Et  Cicero  en  l'oraifon 
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pfû  Murena  dit,  Que  les  femmes  eftoient  pour  toufiours  en 
puidance  de  tuteurs ,  à  cau(ê  de  rinfirmité  de  leur  lugeméc. 
Cefar  es  commentaires  de  la  guerre  Gallique  //^.  vi.dit  que 
la  puiflance  des  maris  (lir  les  rem  mes  es  Gaules  eftoit  fi  gran- 
de,que  les  maris  auoiêt  fur  elles  puiflancc  de  more  &  de  vie. 
Qui  eftlamermepuiffancc  que  les  pères,  fclon  ledroid  des 
Romains,auoient  fur  leurs  enfans  de  famille.  Et  fuyuant  ce, 
eftoit  la  formule  de  l'adoption  qui  fe  faifoic  à  Rome  legecn- 
rkta^a'inCi  que  recite  Aule  Gelle.Toutesfois  me  fcmble  que 
l'autre  opinion  eft  plus  probable,que  la  nullité  n'eft  pas  pre- 
cife,  ains  caufatiue  ,  entant  que  touche  rinterefl:  du  mary. 
Car  la  perfonnc  de  la  femme  eft  libre  ;  &:  fi  elle  n'eftoit  ma- 
riec,&:  fuft  en  aage  compétent  pour  contrafter,  nul  ne  dou- 
teroit  quelle  ne  peuft  valablement  contraderSi  s'obliger. 
Pourquoy  nous  ne  deuons  nous  aider  de  cefte  ancienne  loy 
desRomains,quelesfemmesfu(rent  en  perpétuelle  tutele. 
Car  fi  ce  n'eft  en  minorité ,  ou  en  mariage ,  les  femmes ,  au 
faid  des  côtrads,font  en  liberté  comme  les  hommes.  C'eft 
donclapuiiTance  du  mary  qui  les  empefchedecontradber. 
Cefte  puiflance  n'eft  pas  empefchement  e{renciel,&:  en  la 
mefiue  perfonne  de  la  fême:mais  en  dehors  &  par  accident. 
La  femme  donc  en  fby  eft  habile  à  contrader  ;  &  l'accident 
qui  l'empefche  eftant  ofté ,  fon  obligation  qui  a  pris  fource 
de  fa  volonté,  en  laquelle  elle  eftoit  libre ,  reprëd  fa  vigueur, 
qui  eftoit  obumbree  &  couuerte  par  la  puiflance  de  fon  ma- 
ry.Pour  cefte  diftindion  des  nullitezprecifesjoucaufatiues, 
peuteftreramentucequieftdid//?/.  z^^.^.  plane  fi  mn.ff.  de 
fdùcom.  lihert.  &  in  c,  vit,  de  officio  ord^nar.  iu  Sexto. 


Ce  ij 
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SI    LA    FEMME    POTR    LA  PVIS- 

Jàncedu  mary  ^  pour  la  communauté  ,  ^  pour  le 
douaire  efi  réputée  femme  par  les  paroles  de 
prefent  j  cy*  par  le  mariage  en  Eglife 
autre  quefa  parochiale» 

C  I. 

N  ce  qui  eft  du  faid  deconfciencc  ,  &:deuanc 
Dieu,  le  mariage  eft  réputé  accomply ,  quand  les 
deux  mafle  &  femelle  ont  dit  l'vn  à  l'autre ,  qu'ils 
(e  prcnent  àmary  &  femme ,  qui  eft  ce  qu'on  ap- 
pelle les  paroles  de  prefent,  lete prens  à,  femme ^  le  te prensk 
mary.  Qjii  efl:  en  coparaifon  des  paroles  de  futur  Je  promets  de 
te  prendre  à  femme,  clicet.  ext.  de  fponfa  duorum.  c.  exporte,  ext.  de 
fionfU.  c.  Les  Canoniftes  ont  eftendu  ce  propos  en  ce  que 
ù  aucun,  après  les  paroles  du  futur,  cognoift  charnellement 
celle  a  qui  il  a  promis ,  le  mariage  eft  tenu  pour  accomply, 
c.uqui.ext.àe  fponfal.  Mais  en  ce  qui  eft  du  droid  ciuil  &  po- 
litfquc,  pour  le  fai£l:  des  biens  &:  autres  accidens  dépendans 
du  mariage ,  ils  ne  font  tenus  pour  mary  &  femme  iufques  à 
ce  que  le  mariage  ait  efté  publié  &  folennifé  publiquement 
cnfacedefaindeEglife.  Et  ainfi  dit  noftnre  Couftume  au 
tiltre  Des droiéîs de  gens  mariez.,  ^it.  i.  &  Des  Douaires,  art.  i. 
fâinde  Eglife  fignifie  deux  chofesj.le  lieu  fain£t  où  les  Chre- 
ftiens  s'aflemblent  j».  pour  les  chofes  faindes ,  &:  l'afTemblee 
des  Chreftiês.  le  croy  que  pour  cefte  folennifation  les  deux 
font  requis,  afin  que  publiquement  il  foittefmoigné  qu'ils 
font  mary  Sc  femme ,  &  que  ce  foit  chofe  notoire.  Et  n'eft 
alfezquele  mariage  fôit  célébré  en  prefence  de  plu  (leurs, 
pcrfonnes  -,  mais  faut  que  ce  foit  en  lieu  public,  à  heure  d'af- 
fcmblecordinaire  de  peuple  auec  les  cérémonies accouftu- 
mces,  autrement  il  eft  réputé  faid  clandeftincment ,  jU.ia 
c.  ex  tenore,  ext.  qui  flijjtnt  legittmi.  &  in  c.  vit.  ext.  de  cUnd.  de- 
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Jfonf  Et  fac'ttquodtraàit Bart.m l. vit. ff.de ritu nupt. Maria.  Soci- 
nHi.confil.si.&  %6.  vol.z.  Et  facitquod  traditMûltn.  in  adnot.  ad 
Confuet.  Angolif.zxx..  40.  Qui  cft: caufe qu'eiiFrancc  n'eft pas 
vfité  de  prendre  inftrumcnt  par  deuant  Nocaire,pour  le  toi- 
moignage  de  raccomphnemcnt  de  mariage  ;  pource  que  la 
notoriété  &:  la  publication  y  font.  En  autres  Prouinces ,  où 
Ion  ne  pratique  d'aller  à  l'Eglife  en  aflemblee,ils  pratiquée 
de  faire  inflrument  par  deuant  Notaire  pour  tefrnoigner  le 
mariage. Par  l'edid  de  Bloys,  art.xL.  eft  défendu  aux  Notai- 
res de  receuoir  en  contrads  de  mariage  les  paroles  depre- 
fent  ;  pource  qu'elles  doiuent  eftre  dites  &  exécutées  en  a  A 
femblee  publique,  au  lieu  accouftumé,  &:  après  proclama- 
tion de  bans.  Pourquoy  ie  croy  que  les  mariages,  qui  font 
fai£Vs  en  autre  Eglife  que  la  parochiale  des  mariez ,  qui  font 
faids  à  heures  indeuësôi  non  accouftumees  pour  l'artem- 
blee  du  peuple  Chreftien ,  &  en  prefence  de  peu  de  perfon- 
nes,  ne  doiuent  eftre  reputez  mariages ,  pour  l'effed  des  cas 
de  droid  ciuil  ;  à  fçauoir  pour  la  puifTance  du  mary  ,  pour  la 
communauté  &  par  le  douaire;  voire  auffi  pour  la  légitimi- 
té des  enfans.Mefme  quâd  il  n'y  a  eu  proclamation  de  bans, 
contenans  quelque  certitude  pour  aduertir  ceux  qui  y  peu- 
uent  auoir  intercft.  Auquel  cas  quand  il  n'y  a  eu  proclama- 
tion de  bans,  &  qu'il  y  a  quelque  empefchement  fecrec ,  ce- 
luy  des  deux  mariez  qui  pourroic  eftrc  en  bonne  foy  ,  n'eft 
excufé  par  fon  ignorance  de  faid ,  &  font  les  enfans  non  lé- 
gitimes: lefqucls  autremét  {eroicnc  légitimes  en  cas  de  pro  - 
claraation  de  bans,  à  caufe  de  la  bonne  foy  de  l'vn  des  deux 
mariez,qui  ne  fçauroit  pas  l'cmpefcbement ,  cdp,  citm  inhihi'- 
tio.  %.fiqm  vero.ext.dechndefi.dejponf.  Les  Romains  auant  ie 
Chriftianifme  auoicnc  vne  cérémonie  de  l'eau  &  du  feu,  qui 
tefmoignoient  que  lors ,  &  non  autrement ,  ils  deuenoienc 
mary  &  femme  légitimes./.  Seia.^.i  ff.de  donat.inî^rvir&vx^ 
Et  O  uide  es  fades  met  ce  vers, 

,^os  faciet  iujtos  ignà  &  vnda  viros. 
Vray  eft  quant  à  l'obligation,  qu'on  zpipdlc  frdem ,  que  tes 
paroles  de  prefent  font  le  mary  &  la  femme,pour  les  obliger 
en  confcience  ;  mais  non  qi»ant  aufaid  des  biens ,  &  aucrei 
chofes,  qui  font  du  droid  ciuil.  Ce  iij 
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SI  TOFTES   DON  ATIO  NS  T>  E 

mary  a  femme,  en  truiiâlé  de  mariage  valent  ^fivne 

vieille  ej^oujè  vnfort  ieune  homm  e^f^  luy 

donne  y  ou  fi  vn  tiers  donne  aux 

marie:^. 

CIL 


Es  anciens  Romains ,  amateurs  duvray&r/ôli- 
dc  honneur,  qui  toufiours  eft  accompagné  de 
vertu, ont  eftiméque  lavraye  pefte , ou poifon 
de  l'amitié ,  qui  doit  cftre  en  mariage,  eft  quand 
IVn  des  deux  mariez  dcfire  s'enrichir  aux'defpens  de  l'au- 
tre ,  comme  fi  l'amitié  eftoir  vénale.  Et  difoient  que  l'ami- 
tié honnefteauoit  proprement  fon  fiege  au  cœur.  Ainfi  fe 
dit  /» /.  I .  z.cf  3 .  infrincip.ff.  de donat.intervir.  & 'vx.  Vray  efl; 
quclefdidesloix  parlent  des  donations  qui  fe  font  durant 
le  mariage  -,  mais  la  mefme  raifon  eft  en  celles  qui  fe  font  au 
traidé  :  car  c'eft  comme  qui  diroit,  J e ne  vomaimcray point;  te 
ne  V0U4  ejpoufiray  point  ^Jîvotu  ne  me  donneT^ant:  dont  y  a  quel- 
que propos  crx la  Qucftion  cccxviii.cy  après .  C'eft expofer 
l'amitié  en  vente:  6c  cclic  qui  vne  fois  aura  déclaré  /on  cœur 
ic\^  faur  cognoiftre  que  durant  le  mariage  elle  ne  voudra 
s'abftenirde  proffîter:  car  ce  defir  d'auoirnes'appaifepas 
pourauoireftévnefoisaccoraply  j  &:va  toufiours  en  croif^ 
(ànt.  Et  outre  ce ,  y  a  perilqu'en prenant  d'vn  homme  pour 
s'ennchir,on  fe  laifïe  aller  pour  prendre  d'vn  autre,  fi  l'occa- 
fionfcprcfenre  .  Aujii  les  mefmesloix  des  Romains  n'ont 
pasapprouuéindiftindement  les  aduantages  que  l'vn  des 
mariez  fait  à  l'autre  en  traidé  de  mariage,&  auant  iceluy  ac- 
comply  ;  ains  ont  voulu  qu'il  en  fuft  iugé  excaujà.  LJtitAfii- 
pulttus.  §.Jitihi nu^fero.  ff.de  verb.  ohlig.  Selon  ce ,  ie  voudrofs 
due  que  fi  vne  vieille  eftant  hors  d'aage  de  faire  enfans ,  ef- 
poufe  vn  ieune  homrcre,ou  de  moyen  aage ,  gaillard  &  bien 
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âiCpos ,  &  que  par  le  trai6bé  de  mariage  elle  luy  face  des  do- 
nations ôc  aduancagcs  jou  bien  fans  faire  donation  de  paro- 
les ,  elle  l'afTocie  auec  elle  en  communauté  de  grands  biens 
qu  elle  a ,  luy  eftant  pauure ,  que  le  mariage  n'cft  point  vray 
inariage,ains  concubinage, de  tant  plus  intame;  pourcc  que 
Cefte  vieille ,  en  demangcaifon  de  foie  amour ,  acheptc  des 
conditions  pour  fon  feul  plaifir,  fans  cfperance  de  lignep:  ôc  . 
de  tant  plus  deteftable  qu  vne  putain;  pource  qu'vne  putain 
peut-efire  eftant  pauure,  ou  auaricieufe  cerche  à  gaigner  &: 
proffiter  en  s'abandonnant  ;  Se  cefte-cy  s'appauurift  pour 
eftrecarefTee.  Et  de  tant  plus  encores  deteftable  ,  pource 
qu'elle  fe  (èrt  du  prétexte  honnefte  de  mariage  pour  violer 
&:couurirfcsdrdes.&:  falcs  concupifcences  ;  efquelleselle 
fe  veutafteurer  ,  pournepouuoireftreabandonnec  quand 
ccieune  homme  commenceroit  à  s'ennuyer  de  la  vieille,  &: 
du  ba5;  qui  fait  quelle  Tachepte  chèrement. .  Les  Romains 
auoiéc  la  loy  Papie,  qui  declaroit  nuls  les  mariages  des  fem-- 
mcs  aagecs  de  plus  de  cinquante  ans ,  (î  elles  cfpoufoient  vn 
homme  aagé  de  moins  de foixante  ans.  le  ne  voudrois  blaf- 
merindiftmdement&:  fimplemcntle  mariage  des  vieilles, 
ores  qu'elles  fuflent  hors  d'aage  de  faire  enfans ,  quand  elles 
cIpou(ènt  hommes  de  pareil,  ou  plus  grand  aage,  ou  appro:- 
chant.  Car  le  premier  Se  principal  bien  du  mariage  eft  l'a- 
mitié Se  le  fecours  que  l'vn  attend  de  l'autre  ;  la  lignée  eft  le 
fécond  bien  ;&  ce  n'eft  pas  le  feul  bien.  Aufll  noftreCou- 
ftume  parlant  des  donations  mutudles  d'entre  mary  &i:em'- 
me,defire  que  l'vn  d'eux  ne  foit  aagé  plus,ou  moins  que  l'au- 
tre de  dix  ans.  Il  eft  fort  malaifé  que  le  ieune  homme,ayanc 
efpoufe  la  vieille,apres  quelque  temps  ne  foit  ennuyé  d'eftre 
couché  toufiours  auprès  d'vne  bufchc  de  bois  ,  6«:quec£ft 
ennuy  ne  luy  donne  opinion  d'aller  ccrcher  conditions  plus 
aduanrageufes  pour  fon  plaifir.  La  vieille  en  grognera,  Se  \c 
ieune  adultérera  ;&:  il  eftimpoiTible  que  l'amitié  foit  en  ce 
mefnage  .  Pourquoy  l'eftime  que Jes donations,  qii'on  dit 
eftretantfauorablescn  faucur  de  mariage  ,  font  celles  que 
les  tiers  font  en  faueur  des  mariez,  ou  l'vn  d'eux;  Se  non  cel- 
les que  les  mariez  font  l'vn  à  l'autre^ 
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Q^E  C'EST  DE   FEMME    ^A^ 

€  H  AN  DE     P  F  B  L  I  ^V  E, 
C  I  I  I  I. 

A  Couftumc  de  l'an  1j34.au  tilcrc  Des  droi&sdeges 
warie:^aït.  i.  dit,  Q_ue  la  femme  mariée  ne  peut 
concrader,ny  efter  en  iugemcnt,finon  qu  elle  fuft 
marchande  publique,  ou  fîft  autre  negotiation  Ton  mary 
fçadiant.Sur  la  difpuce,quieftoit  de  l'interprétation  demAr- 
chmde publique ,  a  efté  taid  vn  article  en  la  nouuelle  Couftu- 
me  de  Paris,  qui  cft  ccxxxv ,  qui  porte ,  Qiie  la  femme  n'efl: 
réputée  marchande  publique, quad  elle  débite  la  marchan- 
difc ,  dont  fon  mary  fe  mefle  :  ains  quand  elle  fait  marclian- 
difc  fcparec,  &:  autre  que  celle  de  Ton  mari.  N  oftre  Couftu* 
me  parle  plus  (împlement:  aufli  fa  raifon  &:  Ton  effed  font 
plus  amples.  Car  es  maifonsde  gens  mariez  peuuenteftrc 
-affaires  autres  que  de  marchandife;  &:  le  maniement  d'vne 
femme  en  la  marchandilè  du  mary ,  peut  eftre  autre  que  de 
débiter,  c'cftàdire  ,diftribuerpar  le  menu  la  marchandise, 
dont fbn mari  femcde.  .^idenimCi  lemaryeftreceucurdu 
Roy,  ou  d'aucun  Seigneur,  &:fermier  &  accnfeur ,  eft  fei- 
gnent de  grans  biens  ,  dont  il  fait  la  recepte  par  fes  mains, 
ou  a  en  la  propriété  aucîis  domaines  aux  champs  qu'il  exer- 
ce non  feulement  parlabourage,  mais  auflî  par  nourriture 
&  amendement  de  beftail  pour  le  vendre,  ou  a  accouftumé 
de  faire  achapt  &c  amas  de  bleds,vins  &  autres  denrées,  qu'il 
acheptc  par  le  menu  &  lercuend  en  gros ,  comme  à  fourni- 
tures ,  ou  à  tonneaux ,  ou  à  muyds ,  &c  telles  autres  negotia- 
rions  ou  mcfnagemens?  Et  à  fon  fceu  &:  patience,  fa  femme 
s'entremet  de  faire  la  recepte,  efcrire  en  fon  iournal ,  bailler 
quittances ,  compter  auec  ceux  qui  doiuent ,  achepter  be-  < 
ftail  pour  l'exercice  des  domaines,  ou  pour  la  negotiation, 
achepter  bled,vin&  autres  efpeccs,&:  faire  lcsreuentes,ou  y 

aflifterî 
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"'  affifter  ?  Tous  Icrquels  adcs  font  le  mefme  exercice  de  Ton 
mary:  dirons-nous  que  la  femme  ne  puiflc  en  tels  ades  obli- 
ger Ton  mary?  le  croy  qu'il  ne  faut  pas  dcfîrcr  qu'en  chafcun 
defdits  adeSjOU  vne  fois  pour  tous  le  mary  vienne  à  authori-i 
fer  fà  femme,  &  en  faire  déclaration  oupublique,ouàceux 
quiontàtraiderauecellc  ;  ains  fuffic  à  ccluy  quiatraiclé 
auec  elle,  de  monftrer  Se  prouuer  que  le  mary  a  accouftumé 
d'employer  fa  femme  en  tels  ades  ,  ouàfonveuôi  fceu  en- 
durer quelle  les  exerce.  Car  la  feule  patience  deceiuy  qui 
commande  en  tout  le  négoce,  &:quiaenfafubiecl;ionce- 
luy  qui  exerce  le  négoce ,  a  femblable  cfFeâ: ,  comme  Ci  par 
exprès  iirauoitprepofé&  commis,  l.vlt.ff.quoàcumco.  Et 
mefmementiiceft  exercice  de  négoces,  auquel  cefte  per- 
fbnne  fubiede  s'empIoye,ell:  félon  la  couftumc  &  vfance  du 
père  de  C^nùWc y  l.velvmuerjàrum.jf.  depigmr.  a6i.l.domwus,%. 
teJlamento.ff.de pecuL  leg.  Et  en  gênerai  fe  dit  de  ceux  qui  ont 
puiflance  de  commander,&:  en  commandant  d'empefcher, 
que  leur  fcience&:  patience  fans  l'empefcher  vaut  confen- 
tement&:  commandement,/.  i.d'j.^iî/ijwtfW.^J/./y^/V^/ww 
inprinci^ff.  ad  leg.  Aquil.  Etiam  aux  autres  qui  n'ont  point  de 
commandement  &:  fuperiorité,  mais  en  contredifant  peu- 
uent  empefcher,il  fe  dit  que  leur  patience  emporte  confen- 
'tement ,  /.  Sahintaff.  communidiuid.  L/ipe  .ff.  dereiud.  l.  cunt 
ùjienàimtis.%.  vhff.defdeïuff.  tut.l.fdeiuffor.^.pater.ff.  depigmr. 
Doncquesenprouuâtquc  la  femme  a  accouftumé  au  veu, 
fceu  &:  patience  de  fon  mary  de  s'entremettre  en  tels  négo- 
ces, ic  croy  que  le  mary  eft  tenu  vtili  aBione  infiitoria  de  la 
negotiationôJ  autres  ades  faids  en  icelle  ;  mefmemcnt  fi 
auec  verifimilitude  &  probabilité  l'apparence  eft  que  le  ne- 
gocc,dont  eft  queftion,foit  auec  bonnefûy,&  n'excède  pas 
les  termes  raifonnables  de  la  mefme  negotiation.  Car  la  loy 
defire  quelque  foing&:  quelque  diligence  auec  bonne foy 
en  ccluy  qui  traide  auec  vninftiteur  pour  fçauoirparluyla 
caufe-,  &:  fi  la  caufedefire  bien  telle  defpenic;  comme  il  eft 
bien  déclaré  par  le  menu,  in  Lvlt.ff.de ocercit. a ffiofie. 
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êiTELLE    AVTHOKITE'    EST   RE^ 

qmfe  àlafemmepourteBer.  EtJîUfemmeauthori^ 
fee  par  fonmary  peut  tejler  au  profit  de  liij. 

CHU. 

O  s  T  R  E  Couftume,  qui  défend  à  la  femme  ma- 
riée de  tcftcr  fans  audorité  de  fon  mary',  femble 
defraifonnablc,  Se  eft  prefque  feule  en  France. 
De  vray  félon  la  fubcilicc  de  droid ,  le  teftamenc 
ne  doit  aucunement  dépendre  de  la  puifl^ance  &  autorité 
d'autruy.ains  faut  que  la  voloté  foit  toute  &  de  tous poinds 
libre  à  celuy  qui  tefte ,  vt  nulio pendeat  ex aliem arbitrio ,  l.ïlla. 
l.captatorLu .Jf.de  hxred.infiit.  Et  faut  que  telle  liberté  &:eftac 
de  volonté  foit  au  mefme  temps  que  le  teftament  fe  faid,&: 
ne  futîit  pas  que  ce  foit  au  temps  que  le  teftateur  meurt,  /.r . 
^.exigit.ff.debonor.pojf.fectmdum  tab.  Delà  vient  que  félon 
les  loix  des  Romains ,  fi  le  fils  de  famille  fait  teftament,puis 
auant mourir  il  foit  émancipé,  ou  autrement  vienne  zÇzs 
droids  Je  teftament  n'cft  pas  confirmé,  qui  àks  le  commen- 
cement eftok  nul ,  l.Jî filttfsfa.ff.  detefiam.   Que  fi  nous  te- 
nons que  la  femme  foit  fi  eftroidement  en  la  puilîance  de 
fon  mary,  comme  le  fils  de  famille  eft  en  la  puifiànce  de  fbii 
père,  ou  le  pupille  en  la  puifiance  de  fon  tuteur,  il  faut  infé- 
rer que  la  femme  ne  peut  aucunement  tefter  :  car  félon  les 
raifons  fufdides ,  Qui  cft  en  puifiance  d'autruy  ne  peut  au- 
cunement tefter  ;  &:  ne  luy  peut  aider  l'audorité  du  mary, 
non  plus  que  l'audorité  du  tuteur  au  pupille  pour  tefter. 
Mais cy  defius  Qucftion  ci.  i'ay  did,que  ceftc  puiffance  du 
mary  ftir  fa  femme  n'eft  point  fi  exade ,  que  ce  qui  eft  faid 
par  la  femme  fans  audorité  de  fon  mary  foit  precilément 
nul;  ains  doit  eftre  nul,  entant  que  touche  l'intereft  du  ma- 
ryj  car  aliocjui  &  remoto  ohjlaculo potejfatù maritah's  la  femme  eft 
en  cftat  &:  liberté  de  difpofer  par  contrad ,  ou  teftament,  &: 
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pource  que  l'efFed  du  teftamcc  de  la  femme  ne  peut  iamais 
porter  intereft,perte,ou  preiudice  au  mary,cntant  que  ledit 
effed  fc  rapporte  après  le  decez  de  la  femme ,  auquel  temps 
les  biens  d'elle  font  du  tout  hors  de  la  puiflfance  dumary, 
iemblequelemaryn'aquevoir  ,  ny  que  faire  au  teftamenc 
de  fa  fenîme,  pour  l'audorifer.  Mais  noftre  Couftume  eftât 
telle,  la  femme  doit  requérir  laudorité  ^e  fon  mary  ;  &  s'il 
refufe  ,  lalufticepeutlaudorifer.  Et  filemaryTaudorife; 
neantmoins  elle  peut  tefter  au  proffit  du  mary.  Mais  le  ma- 
ry l'audorifera  fimplement  pour  faire  teftament ,  mquedice- 
tuY inrem Jùam au£îûrfen ,  /.  \.ff. deaufl.tut.  toutesfois ilfera 
mieux  de  n'eftre  prefent  au  teftament  -,  &c  que  fade  porte, 
qu'après  l'audorité  preftee  il  s'eft  retiré, à  ce  que  fa  prcfcncc 
ne  femble  auoir  ferui  d'induâiion. 


QTAnD    LE    MAKY   FEND   LES 

héritages  propres  de  fa  femme ^  ou  les  acenjè  a  longues 
années  y  quel  dmÛ  acquiert  lacenjeur^ 
ou  acquéreur. 

C  V. 

Ar  la  Couftume  au  tiltre  Des  droïBs  de  gens 
mariez,, article  un.  o'eft  permis  au  mary  de  dif- 
pofer  entre-vifsjOu  pour  caufe  de  mort  des  pro- 
pres héritages  de  fa  femme,  fans  l'exprès con- 
fentemet  d'elle ,  &:  la  difpoficion  faide  au  con- 
traire cft  déclarée  nulle.  Mais  fi  de  faid  il  aliène ,  ou  baille 
en  acenfe  à  longues  années,  quieftefpcced'ahenation,  on 
demande,  fi  la  femme  conftant  le  mariage  pourra  agir  par 
adion  petitoire  pour  reuoquer  cefte  aliénation, &:  contrain- 
dre racquereur,ou  preneur  de  fedefiftcr.  Cequifembleroit 
de  prime- face  :  puis  que  la  Couftume  déclare  la  nullité. 
Toutesfois  pour  deux  raifons  fe  doit  dire  que  la  femme  ne 
peut ,  Se  ne  doit ,  durant  le  mariage ,  intenter  ccfte  adioni 
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L  vue ,  pouice  quelle  offenfcroic  l'amitié  &c  honneur  qu  clic 
doit  a  (on  mary  ,  qui  par  loccafion  de  telle  adion  pourroit 
citre  reccrché  de  ciimc  ,  comme  ayant  vendu  chofe  non 
"ennc,&  qu'il  ne  peut  garentu-:  Se  la  loy  blafme  les  fcmmesi 
qui  préférée  Icuv  profit  a  l'amitié  ïmx'\x.2\Q^l.ref)r€hendenda.  C. 
deinjlit.  &  fuhfi.  fuh  cond,  faB.  En  confequence  aufll  de  ce- 
Ire  rai(bn ,  ic  voudrois  dire  que  la  prcfcription  ne  commen* 
ceroic  à  courir  contre  la  femme  ,  pour  autant  de  temps  que 
le  mariage;  d'autant  qu'elle  n'auroit  peu  agir  Carfclonia 
dodrincdcs  lurifconfultes  »  Les  chofes  qui  ne  (e  peuuenc 

faire  fans  offcnferrhonncur,picté,&:bonncrepucation,(onc 
réputées  imponiblcs,autant  bien  que  fi  de  ù\èt  elles  ncpou- 
uoient  eftrc  faides ,  l.  fliui.ff.  decondit.  inftit.  Or  Jamais  h 
prcfcription  ne  court  contre  ccluy  qui  ne  peut  ^^\x,veldeiu~ 
rc{uelde  fiffo,  Lx.in  fin.  C. annaliexccpt.  De  mefme diray-)c, 
/î  le  mary  &:  la  femme  ont  vendu  enfemble  rherirao-ede  la 
remme  auec  obligation  folidaire ,  &  la  femme  foit  mineur , 
que  le  temps  de  dix  ans  après  les  vingt-cinq  ans,  quircuienc 
aux  trente-cinq  ans,  de  l'ordonnance  de  l'an  1^39,  ne  courra 
contre  la  femme  durant  le  mariage.  Car  fi  elle  fe  faifoit  re- 
leuer,  fon  mary  feroit  appelle  à  garâd,  à  caufe  de  l'obligation 
folidaire,  &  elle  feroit  en  la  melir»e  peine  d'offenfer  fon  mi- 
ïy per  indireéîum .  laçoitque  en  tel  cas  fe  puifle  probable- 
ment dire,  que  quand  Ja  femme  mineur  a  vendu  auec  (^on 
mary  maicur ,  icelle  femme  fe  faifmc  tt\cucx ex capïte minoris 
dtatù  ,  le  mary  doiue  au/Tî  cftre  reJeué  par  confequence  ne- 
cefTairc.  Car  s'il  n'eftreleué,  il  fera  condané  aux  dommages 
&intcrcft:sàfaute  de  pouuoir  garantir.  Ces  dommages  èc 
inrereftsqui  fc  doiucnt  liquider  en  àcmcïsj.jii^m  ah  alio. 
§.  i.jf.  de  re  itid.  fe  prendront  en  la  communauté  d'entre  lé 
mary  &  la  femme  :  partant  ia  femme  ne  feroit  releuee  auec 
cftcd,  puis  qu'elle  portcroic  la  moitié  de  ces  dommages  &r 
inrercfts.  L'autre  raifon  ,  pour  laquelle  la  femme  n'eft  rece- 
uable  durant  le  mariage,eft.  Que  la  vente  faide  par  le  mary 
peut  valoir  pour  le  droid  que  le  mary  aenrberitage,  quieft 
de  faire  les  fruids  fiens  iure  mariti,  tant  que  le  mariage  du- 
rera} d-  cumquis  remmnpropm  fftam  vendit .^  videtttrvendere  m 
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modin  ea  rc  habet^  l.cfuitabcrnai.jf.deconîralhemptJ.fidomiùs.  - 
^.  vU.jf.  deleg.  I.  Parcinr  quand  bien  elle  mcentcroit  adioii 
pecicoue,  il  ne  (croie  pas did  que  racqucreur(edeparciroic 
prcrememcnt;  car  il  pourroic  roufl:eniiauoirdroiâ:deiouyi: 
pour  autant  de  temps  que  le  mariage  durcioir;&:  l'exécu- 
tion de  la.  fcntence,  qui  icroit  donnée  fur  ceftc  adion  peti- 
toirc ,  feroit  diftcree  après  le  mariage  dillolu.  De  melme 
quant  à  lacenfc  à  longues  années.  Mais  (î  le  mary  durant  le 
mariage  a  baillé  à  ferme  &:  accnfé  l'héritage  de  fa  femme 
pour  trois,  fix,  ou  neufannees,&:  que  rvfancc  (oit  de  faire 
les  baux  pour  tel  temps,  la  femme  tiendra  l'accnfc,  etiam 
après  le  mariage  dillolu  :  cartels  baux  foucades  d'admini- 
ftration  (5(:mcfnage  ordinaire  ,  l /î  flio.  ^.  fi vir  in quinquen- 
nium.ff.  fbluto  m.itYim  L^vel'vniucYfôru'm.ff^.  de  pignor.  aH.  ftcft 
L  m  vendit ioae.  § .  i  .Jf.  de  bonis  auÙ.  ùtd.pojfi. 


QJ^  EL     EST   L  E  F  F  ECT  r>  E    CE 

que  la  Coujl^me  du ,  ^e  le  mary  peut  difhofcrdes 

meubles  O*  conauejîs  à  [on  plaifir^Jans  le 

conjentement  de  fa  femme  o 

CVL 

ACouftumederan  1^34.  autilcre,  BesdroiBsde 
gens  mariez, anï de  3.  permet  au  mary  dcdifpo- 
1er  par  contrads  entre-vifs  à  (onplaffir,  fans  le- 
confentement  de  (a  femme,  des  meubles,  crédits 
&conqueft:s.  Et  au  ùhrc  Des  con^/cauons,  article  m  i.fedid, . 
Que  le  mary  eft  fcigneur  des  meubles  &c  conqueft:s,qui  em- 
porte droid  de  propriété  ;  le  mot  de  fcigneuric  figmfiant  ce 
que  les  Latins  di(cntflf'i?w?/«/«w.  On  demande,!!  le  mary  &  la 
femme  par  conuenacecxprefle  au  traidé  de  leur  mariage, 
font  faids  communs  aux  conquefts,  qui  auparauâc  auroient 
efté  par  eux  faids ,  û  le  mary  pourra  difpoferainfi  libremenc 
de  la  parc  de  fa  femme  fans  le  confentement  d'elle  ;  ie  cxoy 
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que  non.  Car  en  conférant  lediacroifiefme article  auec  le 
recond,au  tiltre  Des  droits  de  gens  mmez.^{z  cognoift  que  la- 
diac  liberté  eft  feulement  pour  les  conqucfts  faidsparles 
deux  mariez  enfemble.  Et  y  a  grande  rai fon-,  parce  que  le 
mary  vray-sêblablement  apporte  plus  d'induftrie  &:  moyens 
pour  augmenter  la  communauté,  que  ne  fait  la  femme ,  qui 
doitcftrccenfecyTiuoirpartpar  le  bien-faid  de  fon  mary, 
interprété  &  rcccu  par  la  Couftumc  ;  &:  partant  la  libre  dif- 
poiition  luy  en  cO:  pcrmife.  Ce  qui  ne  fe  peut  pas  dire  à  lef- 
gard  des  conqucfts,  qui  ont  cfté  faids  parauat  leur  mariage. 
Ccfte  liberté  n'eft  pas  en  immcnfité,&:fans  rcig!e:car  le  con- 
trad  de  mariage  eft  de  bonne  foy.  Cequieftprouué,ence 
que  l'adion  qui  en  XQ.C\ûzt^^u£ e^reivxorU  a^io y  eflde  bône 
foy  ,  ^.fuerat.  Injlit.  dea^lwmh.  Il  y  faut  entendre  &  fuppler 
tout  ce  qui  cft  ex  hono  ^d^ <e^(to ,  &  en  telle  forte  vt femper ahÇt 
dolus  maUi6\  df  (]uia  tudicia  bonx  fiei  Jèmper  in  fi  continent  doit 
Tnali  exceptionem  -,  l.fidetjiideo.  ^.fid&  Jinon.jf.  foluto.  matrtm. 
l.huiufmodi.  §.  cjuiferuum.jf.  de  kg.  i.  /.  tenetur.  §.  'vlt.ff.  de 
acfiomb.empti.  Pourquoy  faut  dire,  que  le  mary  ne  peut,  ÔJ 
ne  doit  exercer  ccfte  puiffance  &:  feigneurie  ■,  qu'il  a  es  meu- 
blcs  &:  conqucfts,  fmon  aucc  équité ,  modération  Se  raifon. 
Aquoyfaitccqui  eftdid  in  l.  créditer  §.  Lucins.ff.  mandati: 
où  le  mandement  eftoit  tres-fimple  en  ces  mots ,  Comme  tu 
voudras^  d:r  comme  feigncur  de  mes  biens  ,•  touitsiois  le  mande- 
ment fe  doit  exercer  auec  bonne  foy.  ^x.  s'il  le  fai£t  autre- 
menr,cn  cas  que  ce  foir  par  contrat  qui  n  air  apparence  d'e- 
ftre  frauduleux,  le  contrad  tiendra  à  l'efgard  de  celuy ,  auec 
lequel  le  mary  a  contradé  :  mais  (î  le  mary  a  faid  fraude  à  fà 
femme  ;  ie  croy  qu'il  fera  tenu  recompenfer  fa  femme  fur  le 
propre  d'iceluy  mary  rationedoli.  Et  fi  le  contrad  eft  tel, que 
celuy  qqi  a  traidé  auec  le  mary, ait  efté  participât  de  la  frau- 
de,ores  que  ce  foit  contrad  onéreux ,  ou  biê  fi  c'eftcontrad 
lucratif,  &:  qu'il  n'y  ait  participation  de  fraude  de  la  part  du 
donataire;  ic  croy  que  la  femme  pourra  en  demander  raifon 
contre  le  ticr*,  qui  a  traidé  aucc  fon  mary,  N am  qui  lucrati- 
uam  cau/am  habcnt,  doti  exceptionem  ex perÇona.  aufforù  patiuntur-, 
etfi Jint finguUres  fitccejfores ^  l.  apud  Celfum  ^fiquis  autem.ff'  de 
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txcept.  doit.  Sic  etiam  reuocaturab  eo  qui  donationem  accepit^etjïipjè 
fraudis  exorsjit  ^Jimodo  e tient  us  fi-audem  h^beat.  L  qtù  autem,  § . 
Jimliquemodo.J^.qiumfraMdemcred.  Vorrois  qui  frauda  partie 
ceps  fruit ^ck/ho  cafite  teneîur  propter  dohim.  Les  cas  particuliers 
dépendans  des  reigles  générales  rufdidespeuuent  cftrc ,  Si 
le  mai-y  donne,ou  vend  le  conqueft,ou  donne  fommc  nota- 
ble, ou  autre  meuble  de  prix  à  IVn  de  Tes  enfas  qu'il  a  d'autre 
mariage,ou  quelcun  de  fcs  proches  parens/anslc  confente- 
ment  de  fa  femme;  s'il  entretient  aux  eftudes  hors  la  maifon 
les  enfans  qu'il  a  de  fon  premier  lid.Car  ie  croy  que  la  nour- , 
ricure&entretenementdes  enfans  que  l'vn  ou  l'autre  des 
mariez  a  d'autre  mariage, en  ce  qui  fc  defpenfè  en  la  maifon, 
eft  des  charges  de  la  communauté,  &c  n'y  efchet  répétition, 
s'il  n'y  en  a  eu  proceftation.  D'autant  que  le  refped  de  pieté 
&  amitiéjqui  a  acouftumé  d'empefcher  la  répétition  des  ali- 
mens,a  lieu  non  feulcmeten  paretcle,  malsauui  en  alliance 
&:  affinité,quand  c'eft  à  l'cfgard  des  defcendans,  l.fipatemts. 
C.  àenegût.  gefi.  où  eft  parlé  du  beau-pere,qui  nourrit  les  en- 
fans de  fa  femme.  Et  peut  auoir  lieu  aulTi  en  la  parentele  col- 
latérale, /,  duobm.  §.  vlt.ff.  de  neg.  gefi.  De  mefme  fi  le  mary 
achepte  vn  office  à  fon  fils  du  premier  lia:  ;  fi  fondid  fils  a 
commis  quelque  delid  ,  &il  conuienne  faire  grands  frais 
pour  le  defendre,ou  pour  compofer  auec  la  partie  ciuilc  qui 
à  efté  endommagée.  Si\  le  mary  conftiruc  dot  à  fa  fille,qu'il  a 
d'autre  mariage.  S'il  rachepte  quelque  rente,qu'il  eufl:  con- 
ftiruee  fur  fon  héritage  auparauanc  ce  mariage  ,  ou  moyen- 
nant deniers  defcharge  fon  héritage  de  quelque  redeuance, 
ou  feruitude.  S'il  fe  treuue  pleige  &:  fideiulTeur  pour  vn  fie» 
amy  par  pur  office  d'amitié,  &:nefoirpas  vne  plegene  d'af- 
fbciation  ou  commerce,  eflant  le  mary  compagnon  au  mar- 
ché ,  ou  à  la  ferme  dont  il  eft  pleige  ;  car  en  ce  cas  il  eft  com- 
me principal  obligé.  En  tous  ces  cas,&:  autres  fcmblables  ie 
croy  qu'îl'employ  des  deniers  communs  ,  que  le  mary  fait, 
eftfujeâ:  à  rembourfementenuersla  femme.  Et  s'il  en  eft: 
encores  dcu  quelque  fomme  lors  de  la  difTolutiô,  la  femme, 
ores  qu'elle  fc  treuue  commune  en  biens,n'cn  fera  tcnue,ny 
fes  héritiers  ;  eo  qubdex  eiufmodi  negotijs  nttlU  vtilitoi  Jocietati 
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(jiuripotefl.  Ain(î  le  tient  &:  décide  L«^fl.  RomantuconJJl.  147. 
Et  à  ce  font  les  textes  de  la  loy  ,  fi  fictif  pro  fûU.jf,  pro  focio. 
Povii-  la  donation.  Lfîliusf.ffJedonat.  àc  Chopin  au  ttaidé  t/^ 
friuilcg.rufiic.  //k^.fil.  164.  dicauoir  efté  iugé  par  arreft  le 
trcntiefme  Odobue  1555.  le  Prcfident  Seigneur  pronon- 
çant; &C  pour  lafidciuflion  l.L_f.  mandati.  Etlanouuelle 
Courtume  de  Paris,  article  ccxxv.  parlant  de  cefte  liberté 
du  mary,adiouftc  ces  mots.  Sans  ^fraude. 


SI    LE    MJRY    PEFT   EXERCER 

lesaéTwyis  réelles  ^our  l'héritage  de  pi  femme  j  ^ 

s  lisent  ejlre  conuenu  en  acl'tonpetitoire^ 

ou  hypothécaire, 

CVII. 

O  M  M  E  il  a  cftc  diâ:  cy  deuant ,  le  mary  cfl:  mai- 
fl:re&;  fcigneur  des  meubles  de  la  communanté 
de  luy  &:  de  fa  femme,  &:  des  conquefts  faites  du- 
rant icelle  communauté,  pour  en  difpofer  à  Ton 
plaifir,  auccraifon&rempcramcnc.  Et  quant  aux  héritages 
propres  de  fa  femme  ,  il  en  eft  fîmple  adminiftrateur ,  ayant 
droid  de  les  regir,en  prendre  les  fruids,  &:  les  faire  Ciens  iure 
?rA/r///,entant  qu'il  fiipporte  les  charges  de  mariage.  Lesloix 
des  Romains  difent  qu'à  nul  n'appartient  d'inteter  &:  exer- 
cer les  adions  concernans  la  propriété ,  (înon  à  celuy  qui  a 
puifTance  d'aliéner,  /.  ait  FrMor.  §.  quid fit  autem.ff,  de  iure 
delib.  Pourquoy  le  mary  feul  ne  pourroit  fe  rendre  deman- 
deur en  adion  petitoire  pour  l'héritage  propre  de  fa  femme; 
pourcc  qu'il  n  en  eftfeigncur.  Mais  en  prenant  fa  qualité  de 
mary,  &: donnant  forme  à  fon  adion  que  ce  fuft  pour  Je 
droid  qu'il  y  a  comme  mary  ,  iecroy  qu'il  feroit  bienrece- 
liablcàl'adionvtile  :  cumlexdicatmaritumejjedominum dotes ^ 
& pojje  remdûtalcm  vendicare  jl.  doce  anàlUm.  C.  de  rei  njend. 

Auflî 
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Auffi  laloy  dit  cftibdvtUà  reryendicatio  compctit ^  et  qui  itt^in  re 
hahet  adin^ardommi\  licet  re  ver  a.  dominm  nonjït ,  'ot  dicitur  inju- 
perficiario^  l.  3.  ^.pcnult.f.  denoui  operùmmtiat.  NoftrcCou- 
ftume  àt  l'an  1534.  au  iAxxzj:)es  droicfs  de  gens  war/ez^ânidcs 
V.  VI.  n'a  pas  diftingué  allez  aperccmenc,  félon  monaduis, 
quelles  adions  le  mary  peut  exercer  ,  quelles  non.  Car  ces 
mots,  droites  réels ,  font  trop  généraux  :  entant  quVne  adion 
eft  réelle,  qui  eft  de  reivcndication  pour  meubles;  &:  toutes- 
fois  le  mary  lapeutcxercer,c5meau(riefl:  die  trop  diftjnâ:e- 
ment ,  a^iions perfonnelics  érpoffejjoires  :  car  h  l'adion  eft  per- 
fonnelle  w  rcmfcripta^  Tiflue  de  laquelle  emporte  alicna- 
tion,ou  confirmation  de  la  propriété  de  l'héritage  de  la  fem- 
me,commc  vne  refcifion  de  vente  d'hericage,vn  retrait  \\- 
gnagicr,vne  adion  pour auoir  delaifTement  d'vn  héritage, 
fondée  fur  contra«3:,ie  croy  que  le  mary  feul  ne  la  peut  exer- 
cer ,  &  faut  que  la  femme  foit  nommée ,  &:  foit  partie  en  la 
caufe.  Comme  aufïi  fi  l'adion  pofrefToire  emporte  le  droid 
de  ^ro^ùczk^vtjimtpojjefionesiuriiy  comme  d'vne  heredité,ie 
croy  que  le  mary  ne  la  pourroit  exercer  feul,  fans  l'affiftance 
de  fa  femme.  Donques  mefemble  qu'il  feroit  allez  à  propos 
de  reformer  ces  atticles  en  cefte  forte ,  Que  le  mary  (eul 
peuft:agir&:  eflreconuenu  es  adionsperfonnelles,  poflef^ 
foires,  &:petitoires  concernans  les  meubles  &:conqucfts de 
la  communauté;  &:ésadions  po{feflbircs,  pour  Theritagc 
propre  de  la  femme,  quand  la  polTeffion  eft:  de  faid.  Mais  es 
adionsperfonnellcSjOupetitoires,  qui  concernent  la  pro- 
priété de  l'héritage  de  la  femme,  lafemmeàraudoritédc 
Ion  mary,  ou  de  iufticc  les  peut  exercer ,  &  le  mary  fèulne 
peut. 

On  demande  fi  le  mary  peut  cftre  conuenu  en  adion  pe- 
titoire,  ou  hypothécaire,  comme  détenteur  des  héritages 
appartenans  en  propriété  à  fa  femme.  Aucuns  ont  tenu  l'o- 
pinion que  non,  prenans  à  raifon  de  party  pareil  que  le  mary 
ne  peut  exercer  les  adions  réelles.  Mais  il  y  a  bien  différen- 
ce d'agir,  ou  d'cftre  conuenu.  Namqui  agit  rei  vcndicaùone 
dominumfe  dicit.  Sedrem  in  actione  petitoria^uelhypothecaria pof 
fejfor fimpliciter  dicitur  :  &  dehent  eiujmodï  a£îiones  intendi  contre 

Ee 
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fojfcjfons  ea  ratione  quUpopdenh  cum  vtracjue  redis  fit.  l.\,C.  de 

aliénât,  iud.  mut.  catifa  faBa:  &Seruianamdampo[feponemauO' 

cat.  l.Jicimvenditor.tnpr.ff.  de  euieHonib.  l.fifunàm.  %.  m 

*vendicatione,f.  de  pigmnb.  Et  in  hypothecaria  non  agitur  de  confli- 

tuenda  hypotbeca./idde  dccUranda.Et  fl  cjnii  egent  contra  maritum 

njcla^lione  petitoria^^vel  hypothecaria^cïimprxdium  njxorà  effet  ^  fen- 

tentia  mcebit  marito  tanttim  pro  co  iure^quod  ipfe  habet  in  ea  re  5  nec 

Jjet prxittdicium  vxori ,  quin  iterum  fuper  en  re  qutjlionem  mouerc 

po(ittyper l.fi fiiperattti .Jf.  de pignorib.  O r  puis  que  le  mary  peut 

exercei  les  adions  ponTelloires  pour  rhcricagedefafemme, 

fequitur  qiiod  fn  pofjejjor;  idco  contra  eum  aClione  in  rem  agi  potefi. 

La  glollc  in  l.  z.  C.  vbi  in  rem  a^io ,  dit  que  le  mary  peut  agir 

&:  défendre  en  l'adion  réelle ,  pour  l'héritage  de  fa  femme. 

Scd  hoc  mtelligcndttm  cjl  ratione  iurls ,  qtiod  habet  in  ea  re  :  non  'Vt 

res  iudicata  noccat  iuri  proprietatù^  quam  habet  vxor. 


SI    LA    FEMME    COMMFNE    EN 

hiem  efl  tenue  pour  la  fideiujjton  de  fin  mary, four 

l'amende  du  deliSî  commis  en  ojjîce  ^  0* 

four  achaft  d'office. 

cviir. 

E  négoce  entre  le  principal  obligé  &  fon  fide- 
iufleur  ej}  ex  mandata:  ideoque  fîdeiujforconiienttts 
habet  actionem  mandati  contra  eum  cuim  nomine  /f- 
defua  ejfe  iufiitj.fi hdreditatem.ff.  mandati.  Man- 
datum  autem  originem  exofficio  &  amicitia  trahit^  l. 
.,jf.  mandati  :  Pourquoy  dit  Cicero  en  l'oraifon  pro  Rofcio 
AmerinOy  que  celuy  qui  exécute  le  mandement ,  dont  il  s'efl 
charcTC  liiy-mcfmc  ,  ou  malitieuferaent ,  ou  négligem- 
ment cft  fujet  à  infamie  ,  autant  bien  que  celuy  qui  efl:  con- 
uamcu  de  larcin,  pource  qu'il  enfraint  la  loy  d'amitié  ,  qui 
efl:  le  principal  moyen  pour  la  conferuationide  la  focieté  hu- 
maine. Et  ainfife  dit/,  inre mandata.  C.  mandati.  Si  donc  le 
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ttiary  par  pur  office  d'amitié  cft  plcigc  pour  Ton  amy,  fe  doit 
dire  que  ce  n'eft  pas  négoce  qui  puilfe ,  ou  doiue  venir  en  la 
caufe  de  la  fociecéjpource  qu'aucune  vtilitc  n'en  peut  reue- 
Tïir.Imû  félon  le  prouerbe  ancien, Le  dommage  eli  toufiours 
prochain  à  la  fideiufTion;  Spofide ,  mxaprxfio  ejl  :  pourquoy  la 
femme  après  la  diffolution  du  mariage  n'en  eft  tenue.  Ainfi 
fe  die  dejéruo^  cui libéra  pemlij  adminifiratio  conceffa  cjl ,  njtdomi- 
ntunon  teneatur^  etkm  de  peculto  ,/i  Jèmus  fdeiuffmt  ,mjlin  rem 
domini^uelin  rem  p^culiaremfdàuffèrit ,  l.s-  %-^ fliusfam.L  quo- 
ties,  %.i.de peculio .  Mais  fi  le  mary,  moyennant  la  fideiuflfion 
fe  fair  compagnon  &:  aflbcié  en  la  marchandifCjOU  négocia- 
tion ,  cela  eft  hors  les  termes  de  fimple  mandement  ;  pour- 
quoy ie  penfe  que  la  communauté  en  eft  tenue ,  comme  de 
tout  autre  contrad  de  négociation. 

Seditaufîlquela  communauté  n'eft  tenue  des  amendes 
&  defpens,  en  quoy  l'vn  des  alTociez  eft  condamné  pour  fon 
delid  :  pource  que  le  fait  des  delids  &:  crimes  ne  tombe  en 
communauté,/.f«w2  duohu^.aliàsj.jifratres.^.ficium.dr  Ladeo, 
^.vh.ff.  proficio.  Mais  fi  le  mary,ou  maiftrc  de  communau- 
té a  exercé  les  vfures  ,  dont  le  profit  eft  venu  en  la  commu- 
nauté; s'il  a  eu  vn  eftac  &:  office ,  auquel  il  ait  voulu  gaigner 
par  concuflîonSjOu  profits  defraifonnablesjs'il  a  manié  les  fi- 
nâces  du  Roy,  &:  il  fe  foit  englué  les  doigts,  comme  fouuenc 
aduientque  telsdeniersfbnt  fujctsàlapince  ;  &:eftantre- 
cerchéde  fes  fautes  ,  il  foit  condamné  non  feulement  à  la 
reftitution  de  ce  qu'il  a  mal  pris ,  mais  encores  en  grofl'es 
amendeSjComme  du  quadruple ,  ou  autre  amede  arbitraire} 
ie  croy  que  la  femme  à  l'efgard  du  maryj&:  les  parçonniers  à 
l'efgard  du  maiftre  de  communauré^feront  tenus  non  feule- 
ment du  principal, mais  aulîi  de  l'amende.  Qu^anc  au  princi- 
pal,qui  fe  treuue  auoir  efté  mal  pris,il  eft  sas  doute:  quia  qmd 
fcelere  quxfitumefi  ,  ah  y  s  efi  extorquendum,qiii  pofident  ^  ^exea 
locupktiores  fafH  fhnt,  l.  Lucïti6.ff.  de  iure  jîfci.  L  i.  C.  ex  deli£lU 
défunt.  Quant  à  ramende,cft  à  confidercr,  que  tout  ce  qui 
a  efté  mal  puis  ne  fe  peut  pasauererj  &;  l'ancien  prouerbe  eft. 
Qui  a  defrobé  vn  boifteau  d  cfcuz,  eft  quide  en  payât  plem 
vn  picotin.  Et  pource  qu'on  ne  peut  pas  prouuer  &  cognoi- 
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'ftrcparticLilicremcnt&par  le  menu  à  qui  tous  les  torts  ont 
eftc  faids,ny  de  quelle  fomme  à  chacun,  l'expediêt  eft  d'ad- 
iuger  l'amende  au  fifque ,  pour  réparation  des  fautes  corn- 
mifes  ,  qui  ell  comme  vnelatisfadion  des  torts  qui  ont  efté 
fai£ls,quc  Ion  ncrçaitàquircparer:&:  pour  l'incertitude  on 
l'addrcde  au  fifque, qui  reprefente  le  public.  AulTi  que  félon 
l'vfancc  de  ce  Royaume , ea,  qtu nefciimtur cum fmt,fifco appli^ 
Ciintttr,  nec  funt  occitpanîïs  ^  fient  cofUtutum  cratïninrc  Ramamram. 
Donques  ccfte  amende,  qui  eft  arbitraire ,  doit  eftre  cenfèe 
corne  pour  fatisfadion  des  torts  faids,  &:  non  bien  cogneus, 
&  doit  eftre  payée  fur  les  biens  de  la  communauté  qui  eft 
enrichie.  ï'entens  des  delids,dont  la  fourcc  eft  de  profit  en 
deniers,ou  autres  biens, comme  de  concuflions,vfures,repe- 
tundcs,pcculat:&:  non  des  droits  dont  la  fburce  eft  la  yen- 
geancc,ou  le  mal-talent,  comme  d'vn  homicide,  d  vn  adul- 
tère,Vautres  tels. 

Quant  a  l'achapt  d'office  fai£b  par  le  mary  ;  ie  voudrois  di- 
flinguer ,  fi  le  mary  a  efté  long  temps  en  ceft  office ,  comme 
de  dix  ans,  ou  plus,  que  la  femme  fuft  tenue  des  deniers,qui 
feroient  deuz  pour  l'achapt.  Car  nul  n'achepte  office,finon 
pour  y  profficer&  s'enrichir.  Et  eft  à  croire  quelcsproffits 
faycnt  entrez  en  la  communauté.  Cicero  dit,  &:  nous  le 
cognoiftbns  eftre  veritaWe,  que  celuy  qui  par  dons  élar- 
girions a  obtenu  vn  cftat,eft  /bigncux  premiereméc  de  rem- 
placer &:  reftablir  en  fâ  maifi->n  ce  qui  en  a  efté  ofté;  &  outre 
ce  veut  auo-mcnter.Mais  s'il  a  duré  en  l'office  peu  de  temps, 
&:Vofficc  Toit  perdu ,  ie  croy  que  la  femme  ne  fera  tenue  du 
dcbtc ,  qui  a  efté  faià  pour  l'achapt  dudic  office. 
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SI  LA  FEMME  EST  TENTE  DES 

rentes  conflttHees  a  prix  d'argent  pour Jon  mary  du- 
rant  le  mariage, 

CIX. 

'Ancienne  Conftumc  de  Paris  dit ,  Que  la 
fcmiTie,à  caufe  de  la  communauté ,  ert:  tenue  pour 
la  moytié  des  debtes  mobiliaiies  faites  par  Ton  ma- 
ry.  De  long  temps  le  Parlement  de  Paris  a  iugé  que  rentes 
conftitueesàprix  d'argent  font  immeubles  }  iaçoitquece 
femble  eftre  cotre  les  raifons  communes}  mefmes  en  ce  que 
par  nulle  façon  elles  ne  peuuent  eflre  perpetuelles,ains  font 
à  toufiours-mais  fubieâ:es  à  rachapt ,  etiam  aptes  trente  ans. 
Pourquoy  on  a  dit  que  les  femmes  ne  font  tenues  aux  ren- 
tes conftituees  parleurs  maris,  finon  pour  lesarreraigesef- 
cheus  durant  le  mariage  .  Surquoy  on  allègue  l'arrcft  de  la 
Vernade,  quieftdu  dixhuidieliTie  May,  1J34.  Enuiron  ce 
temps  fut  mis  fus  vn  expédient  au  Palais  en  comparant  les 
meubles auec les  meubles,  &;  les  immeubles  auec  les  im- 
meubles, que  les  femmes,  quiparticipoientauxconquefts 
immeubles  de  leurs  maris,  feroient  tenues  des  rentes  cofti- 
tuces par  leurs  maris,  iufques  à  la  concurrence  de  la  valeuc 
de  leur  part  des  conquefts .  Et  fuyuant  ce ,  fe  treuue  vn  arti- 
cle en  la  nouuelleCouftume  deBerry,  au  tiltre  Des  mariages ^ 
art.  XXVI.  à  la  redadion  de  laquelle  en  l'an  1539 .  cftoit  com- 
miflaire  monfieur  Lizet  premier  prefident  au  Parlement  de 
Paris.  Depuis  auec  bonnes,  grandes,  &:  foncières  raifons  la- 
dite Cour  de  Parlement  a  iugéjQue  la  femme  vefue,  ores 
qu'elle  fuft  commune  en  biens  auec  fonmary,  n'cft  tenue 
desdebcesdefonmary,  efquels  elle  ne  s'eft  obligée,  finon 
iufques  à  la  concurrence  de  la  part,  qu'elle  prend  es  meu- 
bles &  conquefts  de  la  communauté  ;  &:  a  loy  de  retirer 
franchement  fon  héritage  ,  ou  deniers  dotaux  héréditaires 

Ee  iij 


221  QVESTIONS,    ET    ResPONSES 

ciuccfondoiuii-e.  Et  fut  ainfi  lugé  par  arreft  folenncl  du 
quatorzicimed'Aouft,  1567.  pour  AnneSpifamc  confor- 
mément à  autre  arreft  précèdent .  Auparauantlefqueisar- 
rcfts  on  difoit  indefiniemcc  &c  fans  diftindion ,  Que  la  fem- 
me vcfue  eftoit  tenue  à  la  moy  tic  des  debtes  de  fou  mary  ;  Se 
infcroit-on  qu'on  fe  pouuoit  adrelTer  à  toutes  fortes  de  bies 
d'elle.  Ce  quiferoittres-inique:  carie  mary  ,  qui  n'a  aucun 
pouuoir  d'aliéner  l'héritage  de  fa  femme,eufl:  peu  indirede- 
ment  le  faire  aliénable  à  la  mercy  de  fon  créancier .  Or  de- 
puis CCS  arrefts ,  il  n  cft  plus  befom  de  faire  cefte  diftindion 
des  debtes  mobiliaires ,  &:  des  rentes  conftituees ,  qui  font 
immobiliaires  ;  ne  s'il  y  a  des  conquefts  en  la  communauté, 
pour  fur  iceux  prendre  les  rentes.  Ains  faut  dire  indiftinde- 
ment,que  la  part  que  la  femme  a  en  la  communauté  cft  fub- 
iede  à  toutes  fortes  de  debtes  du  mary ,  fauf  les  limitations 
du  chapitre  précèdent.  Car  le  mary  eftant  feigneur ,  &:  non 
feulement  maiftre  des  meubles  &c  conquefts ,  peut  les  char- 
ger de  telles  fortes  de  debtes,que  bon  luy  femble.  Et  n  eft  à 
propos  de  faire  diftindion  des  rentes  conftituees  j  caries  de- 
niers que  le  mary  en  reçoit  font  meubles  ,  qui  entrent  en  la 
mafte  des  meubles  de  la  communauté  ;  pourquoy  fe  doit  di- 
re que  les  meubles  en  font  tenus.  Et  en  conftitution  de  ren- 
tes, le  principal  de  l'obligation  eft  perfonnel,  &  non  reeJ,  6c 
ce  qui  eft  de  realité  pour  l'hypothèque  &feureté  n'eft  qu'ac- 
ceftbire.  Ainfi  encffedfepeutdire,  qucladebtecftmobi- 
haire  rejpeûii  du  debteur ,  qui  ne  reçoit  autre  chofe  quede- 
niers  :  mais  eft  immeuble  rejpeciu  du  créancier  ,  qui  veut 
auoir  rente  correfpondante  à  héritage.  Et  quand  bien  feroic 
immeuble  des  deux  parts,  le  mary  a  peu  affeder  les  meubles 
de  la  communauté  à  telle  forte  d'affaire  &:  mefnagement 
que  bon  luy  a  femblé.  Car, comme  dit  eft,il  eft  feigneur  des 
meubles. 
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SI    LE  M  AKT  ET  .LA   FEMME 
font  ohlige:^  "V«  feulpour  le  tout,  fans  quelle  ait  renon- 
cé au  Velleian^comme  fera  tenue  la  femme, 

ex. 

A  qucftion  a  efté ,  fi  en  cas  d'obligation  de  deux 
principaux  obligez,  qui  prenêc  chafcun  la  moy- 
cié  es  deniersjou  autre  cliofe,  pour  laquelle  l'ob- 
ligation eftfaide.  Se  neancmoins  Conz  obligez 
chafcun  pour  le  coutjTvn  doit  eftre  cenfé  fideiufTeur  de  l'au- 
tre en  ce  qui  excède  la  moytié .  Cefte  queftion  gift  plus  en 
fubtilité  de  droiâ:,  que  pour  feruir  à  vfage  commun .  Si  eft- 
ce  qu'en  effect ,  à  caufe  du  bénéfice  de  diuifion ,  chafirun  eft 
tenu  feulement  pour  fa  part,  finon  qu'il  ait  renoncé  audi6b 
bénéfice  de  diuifion.  Cela  fe  dit  en  gênerai  pour  les  per- 
fonnes,  qui  font  en  pleine  liberté  de  s'obliger  les  vnspour 
les  autres.  Mais  pource  que  la  fem.me ,  foit  mariée,  ou  non, 
ne  peut  pàS  s'obliger  pour  les  affaires  d'autruy ,  ny  mefme  de 
fonmary,àcaufedu  Velleian  ,  &:de  l'Authentique  .S"/' ^«^ 
muUer\  ie  croy  que  ce  qui  fe  dit  en  gênerai  de  plufieurs  obli- 
gez chafcun  pour  ie  tout,qui  ont  renoncé  à  diuifion,  ne  s'e- 
(lend  pas  pour  obliger  la  femme  folidairement  ,ores  qu'elle 
ait  renoncé  à  diuifion ,  fi  par  exprès  elle  n'a  renoncé  au  Vel- 
leian, &:  autres  bénéfices  mtroduids  en  faueur  des  femmes. 
Car  vne  dérogation  générale  ne  peut  porter  preiudice  aux 
négoces,  quiontpriuilegeparticufier,  s'il  n'y  en  a  exprefle 
mention  ,  per ratiomm .  L  item  apud. § .  hoc eàiBum.ff.de  iniuriis. 
l.fîdàcommïjjona.^.etïam.jf.  defidekommJibert.  &l.ohligatione, 
ff.  defignoribd.emptor.  ^,LuctH6.jf. depaÛ.  Ce  que l'entcns  es 
obligations,  qui  font  pourchofesdiuidues;  comme  en  vn 
prefl:  de  deniers  tout  pur;  f[itîa  qitje  ïnpecunia  conjlftuntïpfo'mre^ 
imo  natura.  tpfa  diutdua  fimt.  Toutesfois ,  fi  la  femme  efi  obH- 
^eeauecfon  mary ,  aucc  toutes  les  renonciations  fufditcs. 
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&  que  ce  foir  pourvu  affaire  volontaire  ,  &c  qui  n'emporte 
neceflicc  h  rcfgard  de  la  femme  ;  ie  croy  que  l'obligation  de 
la  femme  pour  plus  de  fa  moy  tié,  eft  nulle  ea  ratione  ^«4  ^ro- 
hibit£  Jtmt  donatidnes  inter  virumd^vxorem  :  ctd  prohibitionire- 
nuntUri  non  potefi,  H^cefi  opimoglqfjx  per  mm  tex ,  m  verb .  nuUa- 
tenm .\^uth .fi qua  mtdkr.C ,ad  Velleimum.  Mais  fi  l'obligation 
cft  faiftc  pourchofe  indiuidue  de  fa  nature  ,  comme  pour 
faire  vn  baftimcnc ,  qa(& obligatio operis  indtuidm  efi.  l.fideicom^ 
fnijja.^.fi  mopera.ffje  lc^.-^"L/}ipuUtiones  non  dmdimtur,jf.  de 
verb.oblig.  ou  fi  l'obligation  eftfaiâ:e  pour  chofequide  fa 
nature  n'eft  indiuidue ,  mais  à  caufc  de  la  confequence ,  ou 
deTintercfteft  indiuidue:  comme, fi  les  deniers  font  em- 
pruntez pour  faire  le  rachapt  d'vn  héritage  ;  ou  pour  reparer 
vnbaftm\cnt  commun  :ie  croy  que  la  femme, qui  a  part  au 
négoce  principal, efl:  valablement  obligée  pour  le  tout,  ores 
qu'elle  ne  renonce  au  Vclleian,  /.  vïrvxori.^.mtdier.verf.nam 
etfi.ff.  adVellciinum .  Lequel  paragrafe  n'cft  pas  fondé,  fé- 
lon mon  aduis,  fur  ce  que  l'afïaire ,  pour  lequel  on  emprun- 
te, foit  neceflairc,  ou  volontaire,  comme  eft  le  fommaire  de 
Bartolc.  Mais  fur  ce  que  l'affaire  eftoit  indiuidue,  &:nefe 
pouuoit  faire  la  réparation  pour  partie. 


giVAND     LE     M  AKT     SEV  L    A 

"vendiifon  heritdge  ^  filafemmCy  à  caufe  de  la  com- 
munauté^ eHtenueaU^HYantie, 

CXI. 

Emaryefl:  mai(îrc&:  feigneur  non  feulement  des 
biens ,  meubles,  &  conquefts  de  la  communauté: 
mais  auflî  des  héritages  qui  luy  font  propres ,  pour 
en  difpofcràfon  plaifir.  Et  s'il  vend  fon  héritage  propre,  ou 
qu'il  tient  pour  eflre  propre  à  luy  ,  auecpromclle  de  garan- 
tie, &:  après  l'achepteur  en  foie  euincé  ,  &lemary  vendeur 
foit  condemné  aux  dommages  ôi  intcrcfts  ;  lefquels  dom- 
mages 
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mages  &:interefts  s'expédient  par  deniers  ;  on  demande  fi 
la  femme  eft  tenue  en  la  moytié  defdits  dommages  &  intc- 
refts ,  à  caufe  de  la  communauté.  le  croy  bien  que  il  le  ma- 
riage &:  la  communauté  durent,  lors  que  Tes  dommages  &; 
interefts  fe  payent,que  la  femme  doit  prendre  à  gré  ce  mau- 
uaismefnage,  comme  ayant  pris  fon  origine  &:  confomma- 
tion  durant  le  mariage  ;  ledit  mauiiais  mefnagc  n'eftant  pas 
en  apparence  d'auoireftéproiedee  en  fraude  de  la  femme. 
Mais  fi  le  mariage ,  ou  la  communauté  viennent  à  eftre  dif- 
fousauantquel'euidion  feface,  &c  quelacondemnation 
de  dommages  &  interefts  ait  efté  faide  j  ic  croy  que  la  fem- 
me eftant  commune  en  biens  ,  ou  Tes  héritiers  prenans  la 
communauté ,  feront  tenus  pour  la  moytié  de  ces  domma- 
ges &  intereftsjiufques  à  la  concurrence  des  deniers,qui  par 
Je  moyen  de  la  vente  faide  parlemary  font  entrez,  ou  ont 
peu  entrer  en  la  communauté  ,  Se  non  pour  l'outre-plus. 
^uia  cAtenus  potuit  vendit io  vtilitatemafferre  ficietatï;  &idquod 
vitra  ejtreijci  débet  in  meramculpammmti^quifciens^  velcumjù- 
pin  a  &  crajfa  ignorant ia  vendidit  rem  quam  fciebat Je  pr^fiare  non 
fojje.  Vorro  culpaomnù  perfonalis  efiyO'  cuique  focionocet  y  nontoti 
Jocietati ,  L(^  ideo  .l.de  iUa. 


QJ^E  L  EFFECT  A   VASSIÇNAL 

des  deniers  dotaux  d'vne  femme  j  (^^  quand  ilejî 
faiÛpar  le  contraétde  mariage ^  ou  cou- 
rant le  mariage.  • 

C  X  1 1. 

Rdinairement  les  femmes  apportent  leur 
dot  en  deniers, &  laCouftume  eft  de  conuenir  que 
partie  de  ces  deniers  dotaux  fera  employée  en 
achapt  d'héritage  propre  pour  elle  ,  &c  les  fiens  ;  ou  bien  eft 
did  Amplement,  qu'ils  fortiront  nature  d'héritage  propre. 

Ff 
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D'ancienneté  a cfté  pratique  en  ce  pays  deNiuernoistle 
faire  par  le  mcfmecontraâ:  alignai  particulier  à  lafcmme 
fur  les  biens  du  mary,à  défaut  que  les  deniers  ne  feroiét  em. 
ployez.  Lccjucl alignai,  comme  il  acftécy  deuant  misen 
vfagc,  efl:  cref-defraifonnable .  Car  quand  les  deniers  de  la 
femme  n'ont  pas  elle  employez  durant  le  mariage  ,  leHiits 
deniers,  ou  autres  biens  fiibrogez  au  lieu  d'iceux,  font  de- 
meurez en  la  maffe  de  la  communauté  .  En  laquelle  maffe, 
(oit  pour  les  meublcs,ou  pour  les  conquefts,  la  femme  prcd 
fa  nioy  tié,&:  par  conlequent  la  moy  tié  de  fefdits  deniers  do- 
taux héréditaires .  Et  derechef  elle  prenoit  Ton  aflîgnal  fur 
les  heritJigcs  du  mary,au  lieu  du  cotai  de  fefdirs  deniers  hé- 
réditaires •,  qui  cft  prendre  vnc fois  &: demie,  Etpourcc  que 
par  tels  contratSls  ne  fe  rrai<5te  rien  en  forme  de  donation,  il 
ne  faut  pas  croire  que  le  mary  ait  voulu  faire  ceft;  aduantage 
à  fa  fcmmc:ains  faut  réduire  ceft  affaire  à  vn  contrad:  analo- 
gique &:  proportionné  j  à  fçauoir  que  fi  la  femme  veut  auoir 
la  I  oui  (Tance  de  l'héritage  de  fon  mary  pour  (on  alfignal ,  el- 
le doit  endurer  que  l'héritier  de  fon  mary  prenne,auanttout 
partage,  fur  la  mafl'e  de  ladide  communauté  de  meubles  &: 
conquefts,  autant  que  montent  lefdits  deniers  héréditaires. 
Car  i\  le  mary  cuft  voulu  employer  hs  deniers  de  fâ  femme, 
il  les  euft  tirez  hors  de  ladite  maffejOÙ  ils  font  entrez. Etpuis 
qu'il  fubroge  &  met  fon  héritage  au  lieu  du  dit  employ,  c'e/l 
bien  raifon  que  comme  vendeur  de  fon  héritage  ,  qui  kiy 
cftoit  propre ,  il  rcçoiue  propres  &  pour  iiiy  feul  les  denierSy 
qui  font  le  prix  de  ladite  vente.  Pour  euirer  ceft  inconue- 
nient,  ceux  de  Bourbonnois  n'ont  pradiqué  ,  &  ne  prati- 
quent tels  affignaux.  Et  eft  bien  plus  raifonnable  l'indem- 
nité de  la  femme  mife  au  dixhuid:iefine  article  dudit  tiltre 
T>esdToiâsdeg£y2smme':{j  qui  eft:  de  prendre  par  elle  furies 
meubles  &:  conquefts,  auant  tout  partage,  lefdits  deniers 
hcrcditaires.  Et  fi  lefdits  meubles  &:  conquefts  ne  fuffifent, 
lors  foit  pris  recours  fur  l'héritage  du  mary.  Ce  quieftbiea 
raifonnable  audit  cas:  car  c'eftluyqui  a  mal  mefnagélcftiitï 
deniers.  Ain(î  la  Cour  par  fonarreft  furvne  plaidoynedu 
mardy  dixicfmeMars  ijjo.  en  ce  que  la  femme  auoitfaiâ: 
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appellcr  hypothécairement  \n  dctentenr  des  héritages  de 
Ton  mary  ,  pour  cftrc  payée  de  cinq  cens  cfcus  pour  ics  de- 
niers dotaux ,  l'hypothèque  Uiy  fut  adiugee  pour  deux  cens 
cinquante  efcuSjô^  pour  iautremoyiic  Furent  îcs  parties  ap- 
pointées furie  droid  de  prétendue  communauté.  Or  audit 
cas  d'ailignal  particulicr;bicn  que  les  héritiers  du  mary  foiec 
recompenfcz  fur  la  maflTe  dcsmeubles  S<:  conqueftsih  cft-ce 
que  c'efl:  aduantagc  à  la  femme  de  iouyr  par  fes  mains. Mais 
fi  le  reuénu  de  l'alfignal  eftoit  beaucoup  plus  grand ,  que  ne 
pourroit  monter  le  reuenu  &C  intereft  raifonnable  des  de- 
niers dotaux  héréditaires,  ic  croy  que  le  mary  furuiuant ,  ou 
fès  héritiers  feroient  bien receuables  à  demander  redudion 
arbttriâbûfiiviri^  ouàraifon dudenier  vingt,  qui  eftieprix 
commun  des  héritages,  /.  Papinianm.'^  .vnde.jf.de  inojf.tejta.ô' 
in  Aitthent  .de  non  alienand.^.qttUverh  Leonis  .KLzxW  eft  à  croyre 
qu'en  ce  traidé  de  mariage,  quand  principalement  eftdit 
queftion  d'alTembler  deux  perfonnes  maflc  &  femeI]e,pour 
Jes  faire  viure  en  grande  &  parfaire  amitié  :  la  raifon  entre- 
tient l'amitiéj  la  def-raifon  &  tromperie  la  diiTipc.  Les  con- 
trahans  n'ont  voulu  recercher  que  chofes  râifonnables&; 
proportionnées ,  &:  que  Ion  ne  s'eft  voulu  aydcr  du  bargui- 
gnemenr,  qu'on  a  accouftumé  de  pratiquer  au  contrad  de 
vente,  pour  par  l'vn  vendre  au  plus  qu'il  peut  ,  &  par  l'autre 
receuoir  au  plus  qu'il  peut,dont  eft  parlé  en  la  \oyjt'vol/mta~ 
te.C.derefcini.'uend.  Tels  contraéts,  qui  font  de  bonne  foy, 
admettent  toutes  confiderations^;<  bono & aquo ,  &  comme 
entre  grandsamis. 

Quant  aux  alllgnaux  faits  conftant  le  mariage,fi  c'eft  vnc 
flmple  execut  ion  de  la  promefTe  du  mary,  contenue  au  rrai- 
cté  de  mariage,  le  mary  ayant  par  iceluy  promis  d'aiTlgner,iI 
fc  peut  tolérer,  pourueu  cju'il  ne  face  rien  que  le  (impie  af- 
fignal  proportionné  comme  deflus ,  &  fans  aucun  aduanta- 
gc pour  la  femme,autre  que  la  iouiiTance  par  fes  mains  après 
iadiflblution  du  mariage-.quieft  tour  ce  qu'vn  aiîignal  peut 
&  doit  emporter  de  faucur  pour  la  femme. Mais  s'il  y  a  quel- 
que aduantage  pour  la  femme  ,  la  conftirutionderaiTignal 
eft  nulle,  pource  quieftd'aduantagc:  car  €<^^  donation, &: 

Ff  jj 
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icra  reduid  à  fa  proportion.  Si  par  le  contraâ:  n'y  a  promef- 
Tedafligner;  laconftitution  faide  confiant  le  mariage  eft 
du  tout  nulle  ;  &  fe  faut  tenir  à  la  règle  dudic  dixhuiaiefme 
article  de  la  Couftume. 


SI  POrH    JSSJGTS[u4L    PJRTICy^ 

lurej}  deu  quint  denier^,  (p'  lots  ^  ventes;  ^  de  quel 
temp!y  il  eji  deu,  en  cas  qu'il  foit  deu  ',  ç^  fi  pour 
le  rachapt  en  eft  deu  ;  ô"  dans  quel  temps    , 
il  peuteflreracheptê. 

C  X  1 1  L 

'Assignai  gênerai  fans  difficulté  emporte 
vne  feule  hypothèque.  AulH  noflre  Coufiume 
ne  donne  à  la  femme  la  faifme  de  (qs  aifignaux, 
finon  quand  ils  font  faids  en  particulier,au  tiltre 
Des  droits  de  ges  mariez.,  art.  13.  Quat  à  l'afïîgnal  particulier, 
aucuns  Dodcurs  François  ont  dit  qu'il  emportoit  tranfla- 
tion  de  propriété.  Et  femble  que  la  Couftume  de  l'an  1554. 
audittiltre,art  xii.envucillcautantdire,  entant  qu'elle  ne 
donne  la  faculté  de  rachapt&recouuremenc  ,  que  dedans 
trente  ans.  Car  Ç\  c'eftoit  fimple  hypothèque ,  la  faculté  de 
recoLiurerfèroit perpétuelle,  neque tempore prjtJcriberetuY ^  eo 
quod  efi  de  e//èntU  contra&-us ,  eut  pa^lo  derogari  non  potefi^  l.  cum 
precario.ff.de precario.  PaÛum  autem  dfprcejcriptio^hi  inuicem  cor" 
relpondent  \  qitia  prsfcripùo  efffundata  fuf>er  tacito  confenfu^  qui  ex 
laj>fu  tem^orù  prde/ttmitur^  l.  cum  poff.ff.  de  tare  dot.  Donques  fi 
tel  affignal  emporte  tranflation  de  propriété  ,  il  en  eft  deu 
quint  denier,  ou  lots  &  ventes  au  feigneur  féodal ,  oucen- 
fier,  comme  en  cas  d'aliénation  i  mais  ce  ne  fera  de  rinftanc 
de  la  folemnité  du  mariage,  ains  après  iceluy  difTolu  5  car 
tant  que  le  mariage  dure,le  mary  peut  faire  Temploy  des  de- 
niers dotaux  de  fa  femme  ,  foit  en  y  employant  les  mefmes 
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deniers,  foit  en  y  employant  autres  deniers  de  la  commu- 
nauté. Car  laflignal  n'a clïed  finon  fubfidiairement,  en  cas 
&  à  faute  que  les  deniers,  roitillans  nature  d-hcritage,  ne 
foient  employez  en  herkage  propre  pour  la  femme.  Imoy  le 
premier  conqucfl:  que  le  mary  f-air,aprcs  la  réception  de  tels 
deniers,  eft  prefumé  cftre  l'employd'iccux deniers.  Ainft 
qu'on  dit  auoir  efté  iugé  par  Arreft  de  la  Cour,  recité  par 
Chopin  in pnutl. rufi. Itb.^.  cap.io.  in adnotatiùne^foLiij.  mul- 
îo  magù/ijfutimpûjî-receptiomm  nmnmomm,  LJiventn,%.vlt.J^.de 
priuileg.cred.  Doncques  l'effed  de  l'affignal  eft  en  fulpens 
tant  que  le  mariage  dure,  &  tacitam&ejfentialem  conditionetn 
habet ^  fi  contante  matrimonio  nummi  dotâtes  collocati  non  Jint  in 
emptionemprxdiorHm.  Et  après  le  mariage  diflblu  l'intention 
du  fcigneur  féodal  eft  fondée,  pour  prétendre  quint  denier, 
ou  lots  &  ventes  Ce  qui  s'entend  ,  pourueu  que  l'affignal 
foit  bien  &  deuement  faid  par  le  trai61:é  mariage  ;  ainfi  qu'il 
eftraifonué  en  l'article  cxii.  cy-deftlis.  Car  fi  la  nullité  ou 
excefliueté  apparoiftbit  à  l'oeil,  l'intention  du  feigneur  ne 
feroit  fondée  finon  entant  que  laflignal  fe  trouueroir  effi- 
cace pour  transférer  la  propriété  enuers  la  femme.  Et  fera 
noté  ce  que  dit  Alex,  conjil.  \o.  V0L4.  que  le  mot  ajsigner 
doit  eftre  cenfé  emporter  tranflation  de  propriété,  ou  non, 
félon  que  le  négoce  eftdifpofé,  &:quelaraifonde  droidfe 
peut  compatir;  &  allègue  Balde  inl.i.  C.  commun,  de  légat lis. 
La  grande  queftionpourroit  eûre,fiencasque  ceft  aftignal 
foit  acheté,  ou  recouuré,  ileneftdeu  autr^e quint  denier, 
ou  lots  éventes.  Cequifembleroitde  prime-face,  en  te- 
nant cefte  opinion  ,  que  l'alîignal  emporte  tranflation  de 
propriété  :  car  ce  feroit  vente,  lelon  ce  qui  eft  dld  au  para- 
graphe 25.  au  tiltre  Vesjiefs.  Mais  ie  voudrois  diftinguer, 
que  fi  c'eft  l'enfant  du  mat iage,  ou  autre  héritier  proche  du 
père  dedans  le  fixiefme  degré  qui  rachetaft ,  ce  fuft  cenfé 
eftre  retrait  lignager  ;  car  de  vray  l'héritage  eftant  es  mains 
dé  la  femme,  eft  en  main  eftrange  :  duquel  retraid  n'eft  deu 
quint  denier.  Et  l'an  &  iour  du  retraid  ne  court  durant  le 
temps  de  reemeré  :  im)>  dure  vn  an  après  le  reemeré  finy.  En 
ce  cas  la  faculté  de  teemei'é  efto£troyee  à  trente  ans  par  la 
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Coiiftumc.  Mais  fi  les  héritiers  du  mary  auoient  ccdé  ccfte 
faculté  dcraclupc  à  va  cftranger,  &:cefl:cftrangcr  raclie- 
taft  ;  ic  croy  fcloti  langueur  dudi(^  article  xxiii.  qu'il  en  fc- 
roic  deu  quint  dénier,  ou  lots  Ôd  ventes.  De  ce  qiaïc  ddîus 
rclultc  eftre  vrayleprouerbe  commun  ,  Que  nul  ne  peuc 
aucc  plus  grand  honneur,  ou  moins  de  blaime  vendre  fon 
haitagc, qu'en  dpoufant  vne  femme riciic.  Car  il  eft  à  croi- 
re que  les  parcns  d'elle,  au  traidéde  mariage  ,  n'oublient 
yicQ  pouc  les  fcurecez  ôc  aduantages  d'elle. 


QJ^EL    EST   VEFFECT   DE    LA 

renonciation  de  la  vefue  dans  les  ojingtquatre  heu- 
re s  ^  félon  la  CoHJlume.  Oh  s'il  ejî  dit  y  quelle 
fourra  choijirfes  conuenances, 

C  X  I  II  I. 

L  y  a  grande  différence, quand  la  vcfue  renonce  à 
la  communauté  par  le  Icul  bénéfice  de  la  Cou- 
il;ume,dan$  les  vingt-quatre  heures:  félon  Iç  xiin 
article, au  filtre  Des  droich  de  gens  manez,;o\i  quand 
clic  renonce  fclon  la  faculté  qui  Juy  eft  accordée  par  le  trai- 
clé  de  fon  mariage ,  pour  rccouurer  Tes  conucnances^  c'cft  à 
dire  pour  répéter  cequ'cllca  apporté  en  dot,  fans  charge 
dcdebtcs.  Car  quand  la  vefue  n'a  autre  aduanrage  que  ce- 
luy  delaCouftume;  en  renonceant  à  la  communauté,  elle 
perd  fa  part  des  meubles  &:  conquefts  faids  en  la  commu- 
nauté, &.  retire  feulement  fon  hcritage,ou  fcs  deniers  foitif- 
fans  nature  d'héritage  propre, &  fon  douaire.Vray  eft  qu'au- 
cunes Couftumcs  detcftans  telle  renonciation,  ont  priué  la 
femme  de  fon  douaire,  quand  elle  renonce  à  la  communaiv- 
té  de  fon  mary  ,  comme  eft  celle  de  Bourgongne.  Aupara- 
■uantlaCouil«mcdc  l'an  1^34.  la  formcdelarenonciatiort 
de  la  vefue  eftoit,  qu'après  auoir  conduid  le  corps  de  fon 
mary  en  rE^lire,ou  auccraedere,  elle  laiflbit  fa  ceinture  fur 
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larofledefonmary.  Ce  qui  eftoitpradiqué  de  grande  an- 
cienneté, f/ûw  aux  plus  glandes  maifons,  qui  porcoienttil- 
tre  de  Conte ,  comme  i'ay  veu  par  aucunes  chartres  de  trois 
ces  ans, ou  cnuiton.  Aucunes  couftumes  ont  fait  diftinftion 
des  nobles  &c  des  roturiers  pour  la  forme  de  la  renonciation. 
Cefte  renonciation  qui  fc  fait  lielon  ledjtxiiii.articlc^fem- 
bieroit  cftrcde  peu  de  fruiftauiourd'huy,  quand  félon  les 
iugcmens  de  laCourfouucraine,qui  nous  feruentdeloy, 
la  femme  cftant  demeurée  cômune  en  biens  auec  fonma- 
ry ,  n'eft  tenue  àcs  debtcs  de  fon  mary  ,  lînon  lufques  à  la 
concurrence  des  meubles ■&  conquefts  -,  en  forte  que  quand, 
bien  elle  ne  renonceroit  point  à  la  communauté  par  decU»- 
rationexpicfle,  les  créanciers n'auroientiiioycn  delà  con- 
traindre outre  les  meubles  ^conquefts;  ^clle  rcci-cndroif 
francs  à  elle  fon  héritage  propre,  &  fondouaiic.  LefqueU 
Arrefts  f  entendent,  quand  la  femme  n'cft  pas  obligée,  & 
que  le  mary  feul  a  coocra^é.  Mais  îedidxi m. article  ad- 
ioufte  quelque  faucur  à  la  femme  dauantage;  car  en  renon- 
çant elle  eft  libérée,  ores  qu'elle  ait  parlé  &contradé.  Ce 
quifembleauoir  grande  raifon:  car  la  femme  eftànt  en  la 
puiiTance  de  fon  mary,  ou  par  crainte  &  reucccn'^e  de  luy, 
ou  par  beaux  propos  &:  blandices,que  i  eftimc  deuoir  valoir 
autant  pour  l'effeâ:  de  la  refcifion ,  que  la  crainte  (  veu  hiir- 
iîrmité  du  fexe)  ou  par  perfuaftons  de  belle  apparence,  que 
Je  mary  fera  à. fa  femme  du  grand  profid  qui  pourra  reuenir 
Ac  ces  deniers  empruntez,  pourra  ickclle  femme  eftre  induite 
à  f  obliger  auec  fon  mary. 

Mais  quand  par  le  traidc  de  mariage  il  eftrcferué  à  la 
femme  le  choix-de  prendre  la  communauté,  ou  fe  tenir  à  fçs 
conucnancescn  renonçant  à  la  communauté  ;  fi  elle  renon- 
ce,ellc  ne  perd  pas  fesmeubles,&  autres  biens  qu'elle  a  ap- 
portez ;ains  les  reprend  francs iJesdcbtcs  qui  font  en  com- 
munauté.le  voudrois  excepter, finoiî  que  les  debtescuffcnc 
elle  faits  pour  les  affaires  de  la  fcftiiTie,  qui  viennent  d'ail- 
kurs  que  de  la  coiîwiiuiuuté. 
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SI     LA    FEMME    ^M I  N  E  l^  K  E, 

ft<^jiant  renoncé  dans  les  vingt  quatre  heures, peut 
eftre  releuee  par  lettres  du  "R^y. 

C  X  V. 

E  mineur  facilement  eft  releué  de  ce  qu'il  fair, 
ou  de  ce  qu'il  obmec  à  faire  par  la  facilité  &  mfir- 
mitc  de  Ton  âge ,  dont  il  reçoit  dommage ,  pour- 
ucu  qu'il  n'y  ait  de  fbn  dol  &:  male-foy.  Caries  loix 
des  Romains  difent,  &:  la  raifbn  commande  de  Iecroire,que 
deflors  que  le  mmeur,  fuft-il  impubère,  mais  prochain  de  la 
puberté,  eft  capace  de  dol ,  pour  fçauoir  difcerner  que  c'eft 
mal-faiddc  tromper,  il  eft  tenu  &;  obligé,  f'il  commet  dol, 
fans  qu'il  en  puiflc  eftre  releué,  /.  i.  §>.  an  in pupillum.ff.  depo- 
fiti.  l.fedetfiqu'pi.^.i.  infî.jf.  ad  leg.  Aquïl  Or  s'il  aduient  que 
la  vcfue  foit  mineure  de  vingtcmq  ans,  &  n'ait  obferué  tout 
ce  quelaCouftume  dcfire  eftre  faid  pour  la  renonciation, 
comme  fi  elle  ne  renonce  dedans  les  vingtquatre  heures,  fi 
clic  s'entremet  au  maniement  des  biens  delaiftez  par  fon 
mary,  ie  croy  qu'elle  en  pourra  &:  deura  cftrc  releuee-,  pour- 
ueu  qu'elle  n'ait  rien  dcftourné,  caché,  ou  \^x.\iq.  Car  s'il  y 
auoit  du  dol ,  ou  male-foy ,  ie  croy  qu'elle  ne  deuroit  eftre 
refticuee  en  entier;  &:  que  la  peine  mife  parla  Couftume  de- 
uroit eftre  exercée  contre  elle.  Et  ainfi  fe  dit  en  la  loy,  qu'à 
nul  ne  doit  fcruir  l'excularion  de  l'âge  contre  le  comman- 
dement delà  loy,  quand  celuy  qui  inuoque  l'aide  de  la  loy, 
commet  contre  la  loy,  l.auxilmm.  inji.jf.  deminorib.yiàxs  s'il 
y  auoit  feulement  coulpe,  ou  demeure  a  faute  d'eftre  bien 
aduifcc, ou  bien  confcillee, elle pourroit  eftre  releuee,  afin 
de  n'encourir  les  peines  attribuées  par  la  Couftume,  Lfi  ex 
canfi.  §.  mmcvidendum.ff,  de  m'morihU.\X.fiaduerfi4deliâum. 

SI 
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SI    LES    PRECIPFTS  DE   ROBES, 

ha^ueSi  ^  aduanfage  des  fmjisdoiuènt  eflre  pm 
far U femme  m fre'mdice des creancien. 

ex  VI. 

Y  deffus  en  Tarticle  xvii.  &  ailleurs  parmy  ces 
Mémoires  i'ay  traidé  du  peu  de  bien-feance& 
honneur  qui  eft  es  grands  aduantages,  que  l'vn 
des  deux  mariez  fait  à  l'autre,  ores  que  ce  Toit  en 
traidé  de  mariage.  Cefte  queftion  eft  des  appendices.  Les 
loixont  fait diftindion des  créanciers,  pourccque  les  vas 
font  à  tiltre  onéreux,  les  autres  à  tiltre  lucratif,  comme  font 
donataires.  Ceux  qui  (ont  à  tiltre  onéreux,  comme  àcaufe 
de  preft,  àcaufe  de  vente  d'héritage,  la  femme  à  l'égard  de 
fôn  mary  àcaufe  de  fa  dot,  marchent  félon  leurs  rangs  de- 
priorité  d'hypothèque,  s'il  y  a  hypothèque;  ou  bien  demeu- 
rent faifisde  ce  qui  leur  eft  tranfporté;  finonqu'ily  ait  eu 
fraude,dont  le  créancier  foit  participant.  Car  en  ce  cas  les 
autres  créanciers  fraudczTont  reuoquer&reuenir  ce  qui  a 
efté  aliéné,  payé,  ou  promis  en  fraude  d'eux.  Mais  quand  les 
créanciers  font  à  tiltre  lucratif,  comme  donataires,  i!  n'eft 
requis  que  le  donataire  foit  participât  &  complice  à  la  frau- 
de, ains  quand  l'euenementmonftre&fait  cognoiftre  que 
les  autres  créanciers  font  fraudez,  ils  font  reuoquer  ce  qui  a 
eftéaliené  en  fraude  d'eux.  Et  tels  donataires  font  fubiets  à 
toutes  exceptions,  non  feulement  réelles,  mais  auffi  perfon- 
nelles,  qui  pourroicnt  eftre  propofees  contre  leur  auteur, 
qui  eft  le  donateur.  laçoit  que  cômunemcnt  les  exceptions 
perfonnelles  ne  puiflent eftre  propofeescontre  ccKiy^qui  a 
droift&caufed'autruy  à  tiltre  iingulier,  l.^ai  autern.%J}mt' 
lîque  modo.jf.  (]U£  infraud.  crédit,  l.  apudCelfum.  Sjicjnà  autem. 
§.  auÛoris.ff,  de  except.  doli.  Or  les  padions  en  traidé  de  ma- 
riage ,'  qui  font  pour  la  refticution  de  la  dot,  &  feuretez  d'i- 


^34  QUESTIONS     ET    RESPONSES 

celle ,  font  vrayes  onereufes .  Mais  les  aduantages  que  Ion 
mec  pour  gaigner  par  lafemmelesparifis,  encasdereflitu- 
tion  de  doc,  6c  renonciacion  à  la  communauté ,  &  les  preci- 
pues  des  habits  &  ioyaux  pour  le  furuiuant  font ,  félon  mon 
aduis,  vrais  aduantages  &:  donacions  :  qui  partant  défirent 
infinuation,  &  fubiets  aux  mefmes  formalicez  &  reiglcs  que 
ionc  pures  donations,  fans  les  dire  padions  acceflbires.Mef- 
mcmcnt  quant  aux  bagues  &  habits  autres  que  les  ordinai- 
reSi  car  lat-emme  vcfuepar  raifon  n'en  a  que  faire, (î  cen'eft 
pour  crouuer  vn  nouueau  mary.    Et  n'eft  pas  bien  ieant 
qu'elle  en  recouurevn  aux  defpensdudefund,  ny  quelle 
fc  parc  pour  plaire  à  autre  qu'à  fon  mary ,  qui  les  luy  a  don- 
nées, difoic  Sappho  en  i'Epiftre faide  par  Ouide, 
Cui  co/ar  infœlix^  aut  cui  pUcuiJJ^e  lahorcm^ 
llle  mei  cultus  vnicH^  anclor  abejf. 


QJ^  A  N  T>      LA     FEMME     EST 

obligée  auecfon  mary,  en  cas qu  elle  renonce  aU 
communauté  j  fi  elle  eji  quitte. 

C  X  V  î  I. 

'^^^(Ç-  OsTRE  Couflumedel an  15-54. article  xziîî. 
ij  ciJtre  Des  droits  de  gens  mariez,  ^  oé^roye  à  ia 
i  femme  qui  renonce  dans  vingc-quacre  heureSs 
^'  qu'elle  foie  quicte  des  debcesefquelles  elle  s  eft 
obligée  auec  fon  mary.  Mais  eft  à  confiderer 
qu'au  cas  de  telle  renonciation  la  femme  perd  toute  fa 
parc  des  meubles &:  conqucfts,  &:  reprend  feulement  fon 
hericage  &:  fon  douaire  :  car  meubles  &  conquefts  {ont  cen- 
fczauoir  eftc  en  la  propriété  &:fcigneurie  du  mary.  Ec  y  a 
grande  raifon  qu'eu  ce  cas  elle  foie  quicce  des  obligacions 
qu  clic  a  fai6l:es  auec  fon  mary  j  afin  que  fa  dot  luy  foie  fau- 
ue  ;  &  pource  que  l'euencmenc  monftre  qu'elle  a  intercédé 
pour  fon  mary,  attendu  qu'il  n'en  peut  reuenir  aucun  pro- 
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££1  à  la  femme.  Puisn'aguercson  a  produises  obligations 
des  femmes  mariées ,  qu'elles  renoncent  à  ce  qiiatorzierme 
article-,  &  on  a  difputé  fila  renonciation  cft.  valable, &  a  efté 
iugé  en  ce  Bailliage  deNiuernois  qu'elle  vaut.  Qu^e  (î  la 
femme  par  le  craidté  de  Ton  mariage  a  ftipulé  le  choix  de  re- 
tirer Tes  conuenances  franchement  fans  payer  debtes ,  & 
qu'elle  renonce  à  la  communauté  dedans  les  vingt-quatre 
heures ,  ie  croy  qu'elle  n'efl:  quitte  des  debtes  &:  aiïaires ,  ef- 
quels  elle  aura  baillé  la  main,  &fefera  obligée.  Carence 
cas  elle  n  eft  pas  es  termes  de  la  Couftume,  qui  au  cas  de  re- 
nonciation luy  fait  perdre  fes  meubles  &:conquefts  :  pour- 
quoyfaudroit qu'elle femift au  rang  des  femmes,  qui  ont 
la  feule  aide  de  la  Couftume,  qui  en  renonçant  dans  les 
vingt-quatre  heures  perdent  leurs  meubles  &c  conquefts. 
La  queftion  feroit,  (1  le  mary  Se  la  femme  par  quelque  bon 
efpacc de  temps  auoientfait  trafic, ou  autre  bon  mefnage 
auec  proffids ,  &:  fuft  aduenu  par  cas  fortuit,  fans  la  faute  &: 
coulpe  du  mary,  tel  inconuenient  en  leurs  biens,  que  la 
femme  ne  trouuaft  rien  à  y  profiter  ;  Ci  elle  feroit  receuc 
à  renoncer  :  car  en  ce  cas  la  focieté  auroic  femblé  eftre  léo- 
nine ,  quand  l'vn  ne  feroit  fubied  à  aucun  péril ,  &:  feroit 
affeuré  du  gain  ;  telle  forte  de  focieté  eft  reprouuee  de 
Aio\ù.^l.Jînonfiiennt.%.vlt.Jf.profocio.  le  croy  que  la  re- 
nonciation d'elle  ne  deuroit  eftre  receuë  pour  retirer  {t% 
meubles  5j  conquefts  ;  ains  feulement  pour  fon  héritage  & 
douaire.  D'autre  part,  fi  le  mary  eftant  bon  mcfnager,  la 
femme  fuft  mal  foigneufc,  mal  efpargnante  &:  defpenfiere, 
&  par  cefte  occafion  fuft  aduenu  le  déchet  de  la  commu- 
nauté, ie  croy  qu'elle  ne  deuroit  eftre  receuë  à  repeter  fes 
conuenances ,  ores  qu'il  y  en  cuft  claufc  par  fon  contrat; 
Iniqttumefienïm  maritum  exculpa  alienâprxgramn  \  &  mjocie^ 
ute  débet  pujlari  culpa^  l.fociu4.jf.profQciû, 
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LJ    FEMME    êlT!    RENONCE, 

doit  s'ahflmir  de  tom  poinÛs ,  &  doit  faire 
Inuenîctire  incontinunt. 

C  X  V  1 1 1. 

OvvENT  adulent  que  les  femmes  vefue?, 
fous  prétexte  qu'elles  ont  quarante  lours  ac- 
cordez par  le  traidé  de  mariage,  pour  déclarer 
leur  choix,  fi  elles  veulent  accepter  la  commu- 
nauté, ou  la  répudier,  attendent  à  faire  leur  déclaration 
proche  de  la  fin  du  terme;  &:  cependant  manient  les  biens 
dcIailTcz  par  le  dcfund.  Mais  ie  croy  qu'après  ce  manie- 
ment fans  Inuentaire, elles  ne  doiuent  ioUïr  du  bénéfice  de 
renonciation ,  à  caufe  des  fraudes ,  qui  fous  ce  prétexte 
pourroient  e(l:re  commifes  en  fouftrayant ,  ou  deftournant 
par  Icfditcs  vefues  aucuns  biens  aifez  à  cacher.  Auffî  la 
Couftume,  au  nltre  Des  droits  de  gens  mariez.,  art.xv.  en 
parlant  de  la  renonciation  ordinaire  ,  qui  eft  dedans  les 
vingtquatre  heures ,  met  la  condition  exprefTe,  Pourue» 
m  elles  ne  s'entremettent  es  biens,  Jinon  pour  les  mettre  en  etiiden- 
ce  k  teffe^l de r Inuentaire.  Donques  il  eft  befoinqu'inconti- 
nant  après  ledecesde  leurs  maris  elles  facent  faire  Inuen- 
taire, qui  foit  fuiuyfansdifcojitinuationiufquesàlacloftu- 
re,  ou  bien  qu'elles  changent  de  dcmeurance.  Car  en  de- 
meurant en  la  mefmemaifonfansauoir  fait  Inuentaire,  il 
leurferoit  aiféd'exiller  les  biens  de  îacômunauté  en  frau- 
de des  héritiers,  ou  créanciers.  Et  font  plus  les  femmes  à 
douter  à  ceft  efgard,  pource  qu'elles  font  auares  ordinai- 
rement. 
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LA     FEMME    §IV1   RECELE,    O/^ 

dijirait  j  doit  ejîrepriuee  de  la  part  qu'elle  auoh 
en  ce  qui  ejî  recelé. 

CXIX. 

A  Coufl;umederani534-articIexv.'autiltre  Des 
droits  de  gens  mariez,  j  à\z  ,  Que  la  femme  vefue 
qui  a  renoncé  à  la  communauté  defonmary,  & 
a  recelé  quelque  chofe  des  biens  communs,  eft: 
réputée  commune,  &c  neantmoins  efl:  punie  du  recelement 
&duperiure.  Donques  y  a  double  peine  du  recelement; 
l'vne  en  ce  que  nonobftant  fa  renonciation,  elle  eft  réputée 
commune  en  biens .  Ce  qui  eft  félon  les  reigles  de  droiâ:  ef- 
crir  des  Romains,  par  lequel  qui  à  fonefcient  ment  envn 
affaire,  il  perd  tout  le  priuilege,qui  luy  eftoit  odroyé  en  ceft 
affaire  ;  comme  fe  dit ,  Que  rhcritier  ne  retient  pas  la  Falci- 
die  fur  la  chofe  qu'il  a  niee  eftre  hereditaireinon  plus  que  de 
la.  chofe  qu'il  a  recelée  &:  diftraide,  l.comj>utatiom.§.vlt.J^,  ad 
leg.Falcid.  CeluyquieftafFociéjqui  a  lepriuilegeden'eftre 
tenu,  finon  entant  que  bonnement  il  peut  faire,  perd  ce  pii- 
uilege,s'il  nie  eftre  afrocié,y?<a^-^tf^/>4._^^^r^  iitd.  Celuy  qui 
pour  le  domage  que  la  befte  a  faid,  peut  eftre  quite  en  de- 
Jaiffant  la  befte  pour  le  dommage ,  perd  ceft  aduantage ,  s'il 
nie  la  befte  eftre  ftenne,  /.  /.  §.  interdum.ff'.Jiquadru^es pauper. 
fecijfe dicatur.  Celuy  qui  a  nié  eftre  poffelïeur,  pour  euixer 
d'eftre  conuenu  par  reivendication,  perd  lepriuilegede  \x 
poffeffion ,  qui  eft  transféré  a  fa  partie  aduerfe ,  s'il  eft  prou- 
ué qu'il fuftpoffcffeur,  l.vlt.ff.dereivend.  L'autre peinedu 
recelement  eft  particulière,  au  cas&prife  dudit  droit  des  * 
Romains,fcIon  lequel  celuy  qui  a  part  &:  portio  en  vne  cho- 
fe,s'il  la  recelée  cache,  pour  frufîrer  celuy  qui  y  a  portion, 
il  perd  la  portion  qu'il  y  auoir,  /.  refiriptum.  l.  keres qui.jf.de p 
qmb.vt  indig.l.^aulusficertarum.ff.  adJrebell.  Donques  (èm- 
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ble  que  la  vcfue  qui  a  recelé  &c  deftourné  aucuns  des  biens, 
doit  eftrc  priuee  de  la  parc  qu'elle  a  cfdits  biens  recelez,non 
pas  de  la  part  qu'elle  a  en  tous  les  autres,  d.l.Paulu^.é-  Li.§J* 
duji  res.ff.quorumlcgdtdxxfaî{o.%.  vlt.jf.devulgm.  Et  par  l'ar- 
gument de  la  Couftume  de  l'an  i  f  3  4.  au  tiltreD^j-^^^^irfj-, 
artic.  II .  Laquelle  portion  perdue  par  lafemmenedeura 
pas  venir  au  filquc,  mais  à  l'héritier  dumary,  auquel  elle  a 
voulu  faire  tort,  arg.  l.fofilegatum.  §.  amittere.ff.  de  ijs  quib.  vt 
indignù. 


SI    LA    §lj^lTTANCE ,    TDOTSU^EE 

par  le  mary  à  la  femme  des  deniers  dotaux  durant 
le  mariage  j  e^  valable. 

C  X  X. 

A  R  noftre  Couftume  au  tiltre  Des  droits  dé 
gensmmeT^,  artic.xxvii.  Tous contrads entre 
mariez  au  proffit  l'un  de  l'autre  durant  leur  ma- 
riage font  prohibez .  Et  parle  plus  generaleméc 
que  ne  fait  la  loy  des  Romains ,  qui  prohibe  les 
donations,&:  non  les  autres  contrats  à  tiltre  onéreux.  Mais 
noftre  Couftume  a  confideré, qu'il  eft  facile  de  donner  cou- 
leur &  prétexte,  pour  faire  apparoir  vn  contradonertux, 
qui  de  foy  eft  lucratif.Mefme  que  plufieurs  Couftumesonc 
défendu  les  legs  teftamentaires  entre  mariez.  Et  le  tout 
fondé  fur  la  mefme  raifon  de  la  loy  des  Romains ,  qui  a  efti- 
mé  qu'il  n'y  a  chofe,  qui  plus  fouille  &;  profane  l'amitié,  que 
quand  elle  fc  fait  vénale.  Or  la  reigle  de  droid eft, quand  la 
liberté  n'cft  pas  entière  &:  pure  volontaire  àvneperfonne, 
de  difpofer  au  proffit  d'un  autre,  &  pour  certain  refped  de 
l'vn  à  l'autre  ;  que  lafeulevolonté,&:  les  feules  confellions 
àc  déclarations  ne  fuftifent  ;  mais  faut  d'ailleurs  enquérir  & 
prouucr  la  vérité  du  faid.  Ainfi  fc  dit  inl.quitefiamentum.ff', 
dej^robat.dc  ccluy  auquel  ne  pouuoic  cftre  légué  par  tefta- 
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jnentjfinoniurques  à  certaine  quantité,  (ih  teftareur  dé- 
clare qu'il  luy  deuoic  pour  caufe  onereufe,  Ca  déclaration  ne 
fait  foy.  Ainfi  fe  dit  m  Lcitm  ^uU  decedem.^.Tinn^.dekg.s.  e(^ 
quels  textes  la  prefomption  de  la  loy  eft,  que  telles  déclara- 
tions foient  faides  en  fraude  de  la  prohibition.  Ainfi  du  te- 
flateur  qui  ne  peut  léguer  au  preiudice  de  la  Falcidie,s'ii  fait 
ellimation  à  prix  certain  des  chofes  par  luy  leguees,on  n'au- 
ra cfgard  à  Ton  eftimation,  l.Jîfunditmfuh  conditione .§> .Ji liber-  ^^    ç^  i 
//^./îi/(?/^^.r.  Aces  raifonsfemble,  que  file  mary  durant  le      /       f 
mariage  fait  quidance  au  proffit  de  fa  femme ,  par  laquelle    f  ^  A-'O^ 
il  confelfe  auoir  receu  d'elle  vne  fommc  de  deniers  pour  (a 
dotpromife,  ou  prouenantdes  biens  d'elle  ;  querelle  qui- 
âiancenefaitpaspreuucj  mais  doit  la  femme,  ou  fon  héri- 
tier prouuer  la  vérité  de  la  réception  par  pr'euue  certaine,ou 
par  coniedures  véhémentes,  comme  en  prouuant,  que  tel- 
le fommeeftoitdeuê  à  la  femme  pour  telle  caufe,  &:lcdi<^' 
tel  monftre  la  quidance  :  Ainfi  le  tient  ?aul.  Cajlr.  inconfil. 
%6. parte  t.ér  allegatd.pcrditter/ki.C.mandati.vhiprûpterJtefpiciO' 
nemfraudis  non  fUfficit  fàU  confefio  de  recepto  yfedmimeratio  redis 
proharidebtt.  Etfàcitl.  i.  Cod.àe dote cauta^nonnumerata-.,  en  qçs 
mots  ^Jîdotem  à  te  re  tpfa  datant  probare pote  s .  Et  qmdtradit  Bald, 
inl.'vnka.CÀe  fùjfrag.qmd'vbtmmqueefi  alicjîM  fujpicio  fraudis^ 
traditiû  realis  re<jumtur.  Etper  Bar  t. m  IJiforte.ff.  de  cafirenfpecuL 
Etquodeiufmodi  confefiofaÛa  confiante  matrimonio ,  in  dubio  vi~ 
deaturfaSfa  animo donandi^  tradit  Bald.  in  l.  penult. §  .mulier.ff.fi^        m  ^ 
lutomatrim.  Alex. ml.fidiuarth.ff.  de  verbor.obltg.  Autrement       7/ 
voudrois-ie  dire.fi  le  père, ou  autre  parent,ou  créancier  de  la 
femme  auoit  promife  la  dot.  Car  ie  croy  que  la  fimple  qui- 
dancequelemary  feroit  durant  le  mariage  à  ce  promet- 
teur j  d'auoir  receu  la  dot  de  luy,feroit  valable,&:  feroit  foyj 
paurcequelafufpicion&:  prelbmprion  de  donation  ct^c. 
Et  vne  (impie  conuenance  à  effed  délibération,  etiam  fans 
caufe,  vaut  quidance ,  /.  talepaBum^rofiteortenon  teneri.ff.  de 
^A^U.per  rAmmm.l.Ammu6  .jf,  de  aUioitib,&  obltg. 
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SI   DENIERS    DE    MARIAGE, 

fornjjans nature ctheritage  fropre  non  ^fig^e:^,font 

propres  quant  a  tons  effeBs ,  mefmede 

fuccepion» 

C  X  X I. 

A I  s  T  R  E  Charles  du  Molin,  chef  des  lurifcon- 
fulces  François ,  nous  a  appris  cefte  diftindion, 
Qu^c  quad  en  traidé  de  mariage  eft  dit,  Que  par- 
tie des  deniers  dotaux  forciront  nature  dlieri ca- 
ge propre  pour  la  femme  ,  fans  autre  chofe  dire  ,  queceftc 
claufê  opère  feulement  pour  faire  que  ces  deniers  n'entrent 
en  la  communauté,  maiftrife&  commandement  dumary, 
qui  autrement  eftmaiftre  des  meubles,  &  que  quant  à  fuc- 
cciTion  on  y  fuccede  comme  en  meubles .  Et  que  fi  on  veut 
que  cefte  claufc  opère  pour  fucceffion,  il  faut  adioufter  ces 
mots,  Héritage  propre  pour  lafemme(^lesfi€ns^  de  fin  coJlé&li~ 
gne.  Et  comme  on  peut  prcfumer,il  fe  fonde  fur  ce  brocard 
vulgaire  des  Dodcurs ,  QuVne  fidion  ne  peur  opérer  deux 
fîngularicez.  Cercainemenc  rau<3:orité  dudir/îeurdu  Mo- 
îin  eft  grande,  comme  ^n/çauoireftoic excellent;  mais  ie 
ne  puis  confentir  à  luy,  ny  aux  autres  Dodeurs  du  droid:  ç\- 
uilau  faid  de  ces  règles ,  qu'ils  ont  voulu  tirer  du  droid; 
pour  la  côfirmatio  defquelles  ils  ont  diftillé  leurs  cerueaux; 
&:  la  fourcc  en  vient  de  ceux  defdits  Dodcurs ,  qui  s  adon- 
nèrent à  eftudier  en  Logique  &  es  arts,  qui  lors  eftoitvne 
fcience  ayant  grand  cours, aiguifant  lesefprits,  mais  auec 
peudefruid.  Ainsiecroyquehorfmis  les  reigles  certaines 
du  droid  ciuil,  qui  font  fondées  fur  \q,s  anciens  axiomes  àts 
lurifconrultcs ,  les  autres  decifions  d'iceux  lurifconfultes 
font  fondées  fur  les  volontcz  prefomptcs  de  ceux  qui  con- 
tradent,  ou  qui  difpofent  par  teftaraent,  &  non  pour  en  fai- 
re 
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re  des  rcigles  méthodiques .  Poiirqupy  ie  ferois  content  de 
nem'arrefteràce  biocard,  Qu'vne  udion  ne  doit  opérer 
deux  fpecialitezr:  ains  que  mieux  efl:  de  dirc,Que  cefte  con- 
uenance ,  fortifiant  nature  d'héritage  propre ,  Ce  doit  cften- 
dre  tant  de  fi  auant,  comme  il  eft  vray  fcmblabic,  qu'ait  eftc 
l'intention  de  celuy  qui  a  difpofé.  Verbigratidy  en  France  les 
dots  des  femmes  mariees,que  les  pères  &:  autres  leurs  afcenr 
dans  conftituent ,  pour  la  plufpart  font  en  deniers ,  foit  que 
la  fille  foit  appaneCjfoit  qu'elle  doiue  retourner  à  fuccefilon 
en  rapportant .  Les  pères  &•  afcendans ,  qui  tirent  les  plus 
nets  de  leurs  meubles,  pour  mieux  loger  leurs  filles,  ne  veu- 
lent pas  pourtant  que  ces  deniers  fondent  entièrement  en 
meubles  :  mais  comme  l'eftabliffement  de  noftre  Republi- 
que eft  de  conferuer  les  héritages  es  maifons,  parlefquels 
bien  (buuent  les  maifons  font  appcllees,  recogneues  &:  re- 
marquées, &:  dont  vient  que  la  plufpart  font  nommez  par 
leurs  feigneuries,  dont  vient  auflî  la  Ç\.\cctÇC\or\paterna  pater- 
;?^,&leretraiâ:lignagier,qui  n'eftoient  chofes  cogneues 
aux  Romains  :  ainfi  vray-fcmblablemcnt  les  pères  en  do- 
tant leurs  filles  veulent  qu'vne  partie  de  leur  dot  foit  em- 
ployée en  achapt  d'hericage .  Et  fi  par  le  mauuais  mefnage 
du  mary  elle  n  eft  employee,que  les  droicbs  &:  aftions  foient 
de  mefme  nature  d'héritage  ;  pour  repre(èncer  toufiours  l'o- 
rigine ,  dont  ladite  dot  eft  partie  ,  &:  afin  que  les  enfans  def- 
cendans  du  mariage  ayct  toufiours  quelque  marque  &:  fou- 
uenancedelamaifondeleurmere,  &  de  l'héritage  qui  en 
eft  prouenu .  En  confequence  de  ce ,  ie  croy  que  l'héritage 
acheptc  de  tels  deniers  eft  héritage  propre  à  la  femme ,  auec 
toutes  les  conditions  &:  effeds ,  que  feroit  vn  héritage  à  elle 
efcheu  par  fucceftion  de  fes  pcre  &:  mère.  Et  de  mefme  foiet 
les  deniers  non  employez, tant  pour  efchcoir  par  fucceftion 
à  ceux  à  qui  l'héritage  propre  vien  droit,  comme  auffi  pour 
n'enpouuoirdifpofer  parelleenteftament,  finon  du  quint. 
Mais  non  pas  quant  à  retraidhgnagier,  par  ce  qu'il  n'y  ef- 
chet  aucune  affedion  en  deniers,  eo  quod  fun^ionem commn- 
mterncifiunt .  Et  ie  fonde  mon  opmion  fur  la  deftination  du 
perc  de  famille,  laquelle  doit  valoir  loy,pour  opérer  tout  au- 
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,  tant  que  yray  ^fcinblablemcnt  la  dcftination  s'eft  cftendue, 
ians  l'cnfai-cr  par  des  règles  Se  brocards  non  cogneus  au 
commun  peuple,  qui  fcrniroienc  de  piège  pouf  furprendre 
chafcim  en  fcs  allions.  Les  loix  des  Romains  ont  attribué 
■grande  force  à  la  (impie  dcftination  du  pcrc  de  famillc,m2(^ 
me  à  refgard  de  ceux  qui  ont  droiâ:  ôc  caui'c  de  luy ,  /.  qràj''. 
Unnt.Jf.dc  lcg.3.l.(ju.c(îtum.  %  .ficfuis.ff.  de  fundo  inJiru6io>  vulg.L 
quodm  urum .  §  .Jî  quk  i>ofl  .jf .  dckg,\.. 


SI    LE  MARY,   OF    LES  ENFANS 

dtt  mefme  mariage  font  tenm  a  la  reflitutionde  la  dot^ 

outre  ce  queyonnement  ils  benur-ni  faire .  Et 

quoy  dn^cre  de  la  femme  j  cmi  a  pro  - 

mis  le  dot. 

C  X  X  1 1. 

En'ay  point  encorcs  veu  praâiiquer  en  la  France 
couftumiere  ce  qui  cft  dit  es  lojx  des  Romams, 
Q^uclemary  ,  fur  lequel  cft  repérée  la  àoc  de  la. 
femme,  n'en  peut  eftrecontraind  ,  finon  entant 
quebonnemêtilpeut  faire  j  &  en  celle  forte,  quelapadion 
nç  vaut,  Cl  le  mary  promet  &:  s'oblige  de  pouuoir  eftre  con- 
tranid  precilément  fans  cefte  déduction  de  fa.  commodité, 
l.maritum.LaliA.^.eUgnnter.ff.folutomatrim.  Les  mefrnes  loix 
exceptent,  (inon  que  le  mary  par  dol  &:  male-façon  euft  de- 
ftourné  les  moyens.  Et  a  le  mary  ceft  aduantage  en  promet- 
pnt  fous  fa  parole  &fûy  ,  que  s'il  vient  à  meilleure  fortune, 
\\  parfournira  ce  qui  défaut  du  payement  total ,  /.  vit.  §.  c^m 
autem.C.iereivxoY.  a£t.  Et  ont  lcldi£les  loix  faid grand eftat 
de  l'honneur  &:  rcIpcdqueJa  femme  doit  au  mary  ,  à  caufe 
de  la  focicté  entre  eux  en  chofes  humaines  &  diuines ,  /.  ad- 
uerjU6.c.decyimimexpil  hjered.  Qui  fait  que  etiam  après  le  ma- 
nagcdi(rolu,lcsadionsquicmportêi;  blafme  de  l'honneur. 
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ne  peuuenceftic  intentées  par  les  héritiers  du  dcfunâ:  con- 
tre le  ruruiLUnf,/.A(;rfj'.^<^-f«<'^.^^-«'./.j?.^;vA'//;/ï  amût.  De 
mefme  difcnt  lefdides  loix ,  que  fi  la  femme  parle  contra<5t 
a  promis  apporter  dot ,  oulepci'c  d'elle  Ta  promis ,  qùelïT 
femme ,  ny  Ton  père  -ne  pourront  eltre  contraints  finon  fe- 
Jon  leur  commodité,  tant  que  le  mariage  dure, /.7?f«A  ^.vlt, 
cuml.feq.ff.dereiudic.  l.ex diuerfè .ff.foluto  matrim.  Et  autant  fe 
did: des  enfans  du  mary  ,  naiz  au  mefiiie mariage;  qui  ne 
peuuent  eftrc  contrainéïspar  leur  mère  à  reftituer  fa  dot ,  li- 
non félon  leur  commodité.  Ce  qui  n'efl:  pas  odroyé  aux  en- 
fans  d'autre  mariage,  mais  héritiers  eftrangers ,  d.  t.  mmtum. 
infin.&Letiam.ff.folutomiîtnm.  Gar  telles  igraces  font  pures 
perfbnnelles.  Et  pource  que  les  loix  des  Romains  n'ont  for- 
ce de  loy  precife  auprès  de  nous ,  ains  feulement  pour  la  rai- 
fon  qui  ell  en  icellcs ,  femble,  puis  que  les  confticutions  de 
nosRoys,  ny  lesCouftumcs.ne  refiftcnt  àcefte  équité  &: 
bien-lcancc  ,  que  nous deuonsembraiTerceftehonuefteté, 
&:  nous  reigler  par  icelle,&:  à  plus  forte  raifon,  pource  que 
nous  fommcsChreftiens.aupresdefquels.le  mariage cft  Sa- 
crement ,  &  emporte  amitié  fi  excellente ,  que  les  deux  fonc 
reputcz  vne  feule  chair ,  &:  le  lien  eft  indiifoluble,  finon  par 
Ja  mort  .-partant  deuons  auoir  en  plus  grand  rcfpeâ:  cefte 
amitié, que  n'auoient  les  Romains  legifiateurs,  qui  eftoienc 
Gentils.  Toutesfoisenconfequencede  ce  qui  eft;  dict  cy- 
dcfîus ,  que  tel  bénéfice  n'appartient  au  mary ,  qui  doleufe-r 
ment s'eft: comporté  ,  d.l.vn.%.cum autem.Cod.de uï'ux .  acf.  &î 
ajnfi  fe  à\tmfocio^(juiet/inon  teneatur,nïfi inqu7itum O'c.  toutes- 
fois  s'il  eft;  conuenu  pour  dol  &:  fraude,  il  fera  cotrainét  pour 
\q,  tout J.Jèd hoc ita.§.qfwd atûem. ff. de reiudic.  iecroyquefi  la 
femme  à  fbn  efcient  s'eftoit  faiûe  plus  riche ,  que  fes  facul- 
tés ne  portent  ,  ou  le  père  d'elle  auoit  promis  plus  grande 
dot  qu'il  ne  peuft  payer,  le  mary  feroitreccuable  à  définir  à 
la  femme  les  aduantagcs,  qui  font  accouftumex  en  maria- 
ge, comme  de  la  communauté  de  biens  meubles, & con- 
queft:s,&:  du  douaire.  Car  la  fille  qui  à  ceftcfgard  eft  dona- 
taire, doit  eftrefubicdc  à  la  mefme  exception  du  dol  com- 
mis par  fon  père,  /.  apud.^.fi <^uù autem.ff.  de cxcept.  doU.  Mais 
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pourtant  ne  pourroit  le  mary  contraindre  le  père  de  fa  fem- 
me outre  fa  commodité  &  pouuoir. 


T^E    LINTE\UST  DES   DENIET^J 

dotaux  à  hméî^ourcent. 

CXXIII. 

El  ON  la  grande  ancienneté  iln'yauoit  tauxcer- 
tai  n  es  incctcfts,ny  es  rentes  conftiruces  à  prix  d'ar- 
genr,ani{I  qu'il  eft  rapporté  es  deux  Extrauagantes 
regimim .  de  emptione  d"  venditione .  Et  dés  le  temps 
des  Romains  fe  difoit,  qu'en  quelques  régions  &:  prouinces 
Jesvrurcs&intcreftseftoient  à  meilleur  compte  ,  qu  es  au- 
tres, L^fricanurS.  ^.ij .jf.de leg.\I.îutOY qtii.^.feàetji.jf.  dcadmi- 
nifi  tut. l.y^.confequitur. ff.de  cmtui.ab.  tut.  En  l'ordonnance 
desvfurestaidepar  IcRoy  Philippes  le  Bel  de  Tan  1311.(0 
dit ,  qu'en  ce  temps  rintereft  es  foires  de  Champagne  eftoit 
à  deux  &:  dcmy  pour  cent  de  foire  en  foire.  Par  la  merme  or- 
donnance appert  que  les  foires  eftoientfixfoisl'an;  c'eftà 
quinze  pour  cent  par  an  .  Depuis,  l'intereft  es  cas  permis  &: 
les  rentes  confttcuees  à  prix  d'argent  ont  eu  cours  à  dix  pout 
cent  par  an .  Cela  fe  retient  encoresauiourd'huy  au  pays  de 
Normandie.  Et  quand  le  Roy  aJiene Ton  domaine,  il  y  ob- 
ferue  le  proffît  de  dix  pourcent  pour  les  achepteurs.  Enco- 
res  auiourd'huy  en  Bourgongne  par  la  Couftume  les  pro- 
fits des  deniers  dotaux  &  les  aflîgnaux  d'iceux  courent  à  dix 
pour  cent.  Et  noftre  ancienne  Couftume  de  l'an  1490,  les 
mctàlaniefmeraifondedixpourcent.  Depuis  la  date  de 
l'an  1550.  létaux  des  rentes  à  prix  d'argent  s'efttrouuéarre- 
ftc  à  luiid  &  tiers  pour  cent  par  an,qui  eft  le  denier  douzief- 
me  du  fort  principal  ,veucnant  à  cinq  fols  pour  efcu  ;  que  cy 
douant  on  difoic  vingt  deniers  pourliure.  L'intereft  quiie 
paye  es  foyres  de  Lyon  n'a  fon  taux  certain.  Carcftanslef- 
diâes  foyres  tellement  eftablies ,  qu'en  icclles  fe  rapporte 
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J'cftat  cîu  commerce  des  deniers  de  toutes  les  bonnes  villes 
de  Clireftienté  >  &c  d'ailleurs,  les  marchans  vers  la  fin  de 
chafcune  foire s'affemblent  an  lieu  àcedeftiné,  &  félon  le 
rapport  qui  fe  fait  de  diuers  endroits,  les  marchans  par  aduis 
commun  arreftent  combien  vaut  l'argent ,  c'efl:  à  dire,  quel 
elirintcrefl: du  feiour  des  deniers.  Ceft  arrcfl: eft rapporté 
pardcuant  le  Confcruateur  des  priuileges  de  foires,  qui  fui- 
uant  ce  rapport  eftablit  ledid  intereft,  qui  fe  treuue  quel- 
quesfois  à  deux  pour  cent  par  foire,  qui  cft  huid  pour  cent 
par  an.  Car  il  y  a  quatre  foires  ordinaires  par  chafcun  an  ; 
quelqucstois  à  deux  &:  demy ,  quelquesfois  à  trois.  Aucuns 
ont  diiputé,  fi  tels  interefts  font  légitimes;  pourcc  que  fclon 
les  difnnitions  tyranniqucs  des  Canoniftes  c'eft  vfure;  &  fé- 
lon les  diffinitions  des  Théologiens  Scholaftiques,  qui  en 
ont  raifonné  plus  politiquement,  tel  intereft  n'eft  pas  re- 
prouué,  quand  c'eft  marchandife  cftrangcre,  &c  qu'on  a 
affaire  auec  marchans  eftrangeis,ou  qu'autrement  les  mar- 
chans ont  correfpondance  de  Tvn  à  l'autre.  Car  ledelayde 
payer  apporte  perte  euidente  à  celuy  qui  s'attend  de  re- 
ceuoiràceiour.  MefmelesDodeurs,  qui  a  la  fuite  des  Ca- 
noniftes ont  adhéré  à  ceftc  rigueur  des  vfures  ,  ont  tenu,Ç'*'*.'--fc-f^ 
Qu'en  Cfuelque  contradque  ce  foit  l'vfure  peut  eftre  fti-  ...^^'^^  . 
pulee  iufques  à  la  concurrence  du  vray  intereft  ;  &:  que  ceft  ^"^f*} 
intereft  foit  prouué  autrement  que  par  la  côfeifion  dudeb-  Y^ÎT^  7 
teur.  Alex,  confd.  121 .  'vol.  2, .  &  Anton,  de  Butrio.  confil.  17 ,  ^vbi  /^f 
ekganter ponit  cfuinque  cafus  de  fùhuenimdo  proximo  fuo.  idem 
^kx.  conjil.  80.  vûl.'i,.  dit ,  qu'il  eft  permis  de  bailler  argent 
aux  marchans,  auec  ftipulation  de  certaine  part  du  proffid, 
Ô'  alleg.  c.^cY'veJhai .  ext.  dedonat.inier'uir.  &  'i^x.  pourueu  que 
leproffidnefoit  pas  ftipuléde  certaine  quantité;  pourueu 
auflîque  le  fort  principal  ne  foit  pas  au  péril  dudebtcur. 
Voy  l'adnot.deduMolinfurledir  cort(eil.  Les  Canoniftes  ^ 

ont  approuué  les  interefts  en  deniers  dotaux,  c.falubr'iter.ext. 
</(?'iy«r.  pourcc  que  le  mary  qui  fupportc  les  charges  de  ma-  ... 

riage  eft  en  vray  intereft,  quad  il  ne  reçoit  pas  la  dot  au  iour 
^xow\\^.K\ïi{\èi\i\2i^o^zmLcurabit.C.de aB.cm^ti^  que  quad 
J'adiepccur  iouyt  de  la  chofc  védue,  ô^  il  ne  paye  pas  le  prix, 
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qu'il  doit  Tvlurc  comme  vray  intci-eft,  etiam  par  le  droid  des 
Canons.  Or  noftreCouftnmc  de  l'an  1534.  a  rcduid  l'in- 
ccrcll:,quieftoitd'ancienetc  àdixpourcenc,&:  l'a  modéré  à 
miict:  pour  cet  par  vn  compte  groflicr,qui  n'a  pas  fa  propor- 
tion corrcfpondanrc  il  analogiquement,c5me  eft  le  denier 
douziefmc,  qui  fait  huid  &:  trois  pour  cent;  c'eft  à  dire,huid 
iiurcs,  &  le  tiers  dVneliure,  qui  fontfix  fols  huid  deniers. 
Du  temps  des  Romains  Icsvrurcsfe  comptoiet  &:payoicnt 
de  moys  en  moys,  comme  fe  cognoift  par  la  loy  IcEld.ff.^ 
cerf.  pet.  Et  quand  l'vfurc  en  cent  moys  fournifToit  &  efga- 
loit  le  fort  principal, elle  eftoit  dide  centefime;  pource  que 
par  chacun  moysfc  payoic  la  ccnticrme  partie  du  fore  ;  les 
douze  pour  cent  par  an.  Or  il  me  femblcroit  afTez  cquitabJè 
que  Tintercft  des  deniers  dotaux  non  payez  fuft  modéré  à 
moindre  taux.  Car  ce  n'eft  pas  trafic,ny  marchandise ,  pour 
y  cerchcr  le  plus  haut  proffid,  que  marchans  communé- 
ment prennent.  Au/11  que  les  traidez  de  mariage  font  ordi- 
nairement entre  pcrfonnes,  qui  par  alliance  doiucnt  entrer 
^\Ji-  9-^3^^    en  grande  amitié.  Parquoy  ie  croy  que  l'intereft  commun 
^  f^-.^  Cit^  ^feroit  bicnauiol  la  Hure,  qui  cfl:  au  denier  vingt,  àfautede 
/^'^  ^  ^"♦^p.iycr  au  lour  promis.  Et  que,  fi  outre  la  demeure  du  iour 
^^'^  /•''V'       promis,  Icmary  fnifoit  pourfuiteiudiciairepour  cftre  payé 
dés  ce  iour  de  la  demande,  rnitcred:  fuftadiugé  au  denier 
A       quinze,ruiuat  l'Edfd  d'Oricâs,qui  cfl:  rix&:  deux  tiers  pour 
\    V       rcntparan.  Encorcsdurant  lemariage  fcmaryn'eftreceua- 
t  blc  à  dcmanàcv  les  intercHs  de  Ja  doc  non  payez ,  Ci  ce  n'efl: 

qu'il  (upporte  les  charges  de  mariage  ,  comme  'verhigraria^ 
Ç\  la  femme  &:  les  cnfans  efl:oient  nourris  par  le  père ,  ou  au- 
tre parent  d'elle,  /.  in  inJitUm.  §.  vfuroi .jf.folutomatriYn.  l.  cre- 
ditor.  §  .Jitnter.Jf.  mandati  L  parer  profita  .jf.  de  excèpt.  dcli,   E  t 
en  ce  faiddcsvfures  ne  faut  alléguer  le  priuilege  des  pcr- 
fonnes, comme  des  pupilles.  Car  à  leur  efgard  les  vlures 
font  défendues ,  comme  à  l'efgard  àe^  maieurs  :  caria  pro- 
^     ,u,i,LÙ^-^    hibirion  eft  générale ,  é'/peefatadbonos  mores  ;  &c  ce  qui  eft 
'     '         /    dit,  Queletutcurqui  n'employclcsdemersefttcnu  ,  s'en- 
tend excapiteveri  tntcrejfe,  &  (^tiatenni  prxdi.i  cmpta  pojjent  re- 
ferre.'Paul.Cnft.confsoi.  vûl.i.  Comme  les  purs  Canoniftcs 
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ont  traidé  lefaid  dcsvdires  auec  extrême  rigueur ,  &:par 
feigles  contraires  à  fa  conferuacion  de  lafocietc  humaine, &: 
du  commerce;  ainfi  plufièurs  Dodçurs du droidciuil  Ita- 
liens en  ont  raifonné  auec  rigueur; mcfraes ont  tenu  l'opi- 
nion, que  la  cognoiflance  àcs  vfurcs  appartenoit  feulement 
aux  luges  d'EgUfe  ,  ainfi  que  dit  J/cx.  conf.sç.  vol.  r.  (jr  con~ 
JiL  i.  vûL-L,  où  il  di^  que  rinterpictarion  du  droid  diuin ,  en 
ce  qui  efl:  delà  vie  morale,  appartient  auxCanoniftes.  La 
plufpart  de  ces  Dodeurs  eftoicnt  ide  Bologne  &  Pcroufe, 
Vniuerfitcz  en  terre  d'Eglife:  mais  à  bon  droid  nous  n'a- 
uons  pasreceu  ccftedodrinc  en  France ,  car  le  £iid  de  la 
police.publique,  t  jlle  qu'à  Chrelliens  appartient ,  cft  aux  lu- 
ges laiz  :  car  ils  font  Clireftiês.  Vray  eft  que  Icfdits  Dodcurs 
Italiensont  enicigné quelques  reigles  bonncsôc  politiques 
au  faid  des  vfuresi  comme  quâd  ils  ont  did, ores  que  cefuffc 
en  cas  de  vray  inteveft ,  que  la  mefure  de  l'intereft  ne  doit 
eftrc  ftipulee  à  raiion  de  tant  pour  lime  par  an,  ny  deflors  du 
premier  côtrad,  auant  que  le  debteur  foit  en  demeure;  ains 
que  rintereft  fe  doit  mefucer  félon  la  proportion  du  cas  par-  /lyL,  y^-  ,. 
ticulier  &;  fpecial,  &  félon  le  dommage  que  le  créancier  ^;y^^  'J^ ^ 
peut  alléguer fpecialement. Gomme  le  vendeur,  qui  n'efl:  /^  >uv  y-(. 
pas  payé  du  prix,  mefurerafon  interefl:  félon  les  fruids  de  la  x»^X-  C-  cJ- 
chofe  vendue,  &non  pas  félon  la  ftipulation  qui  en  aura 
eftéfaide.  Si  le  tuteur  n'employé  les  deniers  pupillaires  de- 
ftinezà  achapc  d'héritages,  il  payera  l'interefl:,  félon  que  les 
fruids  dVn  héritage  peuucnt  monter,  Taul.de Cafiro  cmfil. 
^oi.vâl.i.  Ainfi  tient  Alex. co fd.d^, vol, 1.  idem  Deciia  confd.u^. 
&confii.  i%3.  vol.  I.  Et  à  la  fuite  de  cefte  raifbn,  difcnt  que  le  ^/ 

mary  demande  les  vfuresde  la  dot,  ponrce  qu'il  porte  les  /»^  a 

charges  de  mariage.  Latemme  après  le  mariage  difîblu  ne        "J^L,^ 
IeS||eiit  demandcï  ,  fi  clic  a  d'ailleurs  dequoy  fe  nourrir,        ^j     i  *. 
Bar  t.  in  l.  in  injulam.  §.  vfhrat.ff.foluto  mcLtrim.  Alex,  conjïl.  27.        >^  / 

W.^  ^conjil.  74.  W.5.  Or  puis  que  noltrc  Couftume  a  efta-  J  ' 
bly  i'mtereftcertam  des  deniers  dotauXjiccroy  qu'il  cd:  bien 
àproposdelefliiure,  fauf qu'il  fembleroit  expédient  de  le 
modérer.  Mais  ie  croy  qu'il  n'efl:  raifonnable  qu'autre  que 
le  mary  le  d.cmande,fi  ce  n  cfl  pfimorAm  mudiào  contra&am 
.  fer j)emionem. 
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SI  LA  DATE   DE  VHYPOTHE^E 

des  deniers  dotaux  efl  du  tour  du  contraéîy  ou  du 

tour  que  le  mariage  ejîfolenmse^  ou  du 

iour  qu'ils  font  foyez^ 

C  X  X  1 1 1 1. 

A  R  l'vfance  générale  de  France  tous  contrads 
pafl'cz  fous  feel  auchenriquedeCourlaye  empor- 
tent hypothèque.  AuiTi  les  Notaires  par  leurftyle 
foubs  le  etutera,  après  le  mot  obligeant,  ont  accouftumé 
d'eftcndrc  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  biens  meu- 
bles &:  immeubles .  Et  ores  qu'il  n'y  euft  contrad  par  ef- 
cripr,  la  loy  donne  hypothèque  tacite  aux  femmes,  pour  la 
fcurctc&refticutiondclcurdot.  Laque(lioneft,fi  la  date 
de  l'hypothèque  eft  du  iour  du  contrad ,  ou  du  iour  que  le 
mariage  efl:  accomply,  ou  du  iour  que  la  dot  eft  payée.  Les 
caufcs  de  douter  font,  Que  toutes  padionspour  vn  futur 
mariage  font  chargées  d'vnc  condition  tacite,  fi  le  mariage 
s'en  enfuit ,  l.pknmque.jf.  de  iuredot.  &:  que  le  mary  n'efl;  pas 
obligé  à  la  reftitution  de  la  dot,finon  du  iour  qu'il  la  reçoit: 
&fi  l'obligation  principale  ne  fubfifte pas  auant  lareceptio, 
aulfi  ne  fait  pas  l'hypothèque,  qui  eflaccelîbire.  Nonobftat 
lefquelles  raifons,  ie  croyquc  la  date  de  l'hypothèque  fe 
doit  prendre  du  iour  que  les  promefies  de  mariage  ont  efté 
faidcSj&qucladot  a  eftéftipulee.  Carquahd  bien  l'obli- 
gation feroit  conditionnelle ,  puis  que  c'eft  par  contrad ,  la 
condition  par  après  aduenant,  &:  eftant  purifiée ,  elle  e^  ti- 
rée en  arrière  ,  pour  auoir  fon  eflfed  du  iour  de  la  promelTe, 
l  .fi  filimfamtlia4  .ff.  de  verb.obligN  ^^yj  z?ic^  zw  matière  tefta- 
mcnraire  Icsdilpofitions  conditionnelles  ne  commencent 
àauoii  leur  ctfed,  finon  du  iour  que  la  condition  aduicnt, 
l.Jileg.ui.ff.àepignortb.  La  reigle  commune  eft  es  contrads, 
que  pour  i'cffed  d'iccux ,  l'origine ,  la  caufe  &  le  cômencc- 

ment 
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ment  font  confiderez ,  &:  non  pas  l'euencmcnt  ;  quia  i^  ipfi 
tempore  contrahendi  voluntates  contrahentium  in  njnum  confe^/ùm 
comrruntyVt  intticemohligentur^  l.J/ procftratorem.  §.  i.  jf.  manda- 
ti.  Ordeilorsquelespromeffesiont  faites,  comme  le  nvary 
s'afleure  pour  le  payement  de  la  dot  contre  les  parens  de  (a 
fiiture  erpoufc,  il  eft  bien  raifon  qu'au  mcfmc  temps  la  fem- 
me prononce fon  affeurancc  pour  la  reftitucion  de  fa  dot,  &; 
accomplifTement  des  autres  conuenanceSjianslcfqueiles  le 
mariage  n'euft  efté  accordé.  Et  fi  autrement  on  difoit,  feroic 
en  lapuiflance  du  mary  par  dchtesÂ:  obligations  (equentes 
de  mettre  la  dot  en  péril  d  eftre  perdue.  A  ce  que  deiTus 
faift  la  \o\i'Ç)ic\n\^x^^ff.qui  potions  in  pign.hab.  Laqucftion 
eft,  fi  les  interefts  de  la  dot  non  payée ,  encreront  en  mefme 
rang  d'hypothèque  que  la  dot  mefme.  Surquoy  iecroyque 
fî  les  interefts  ne  font  ftipulezpar  exprès,  que  l'hypothèque 
n'y  eft  pas;  parce  qu'ils  ne  viennent  pas  en  vertu  de  l'obli- 
gation; mais  par  la  négligence  du  debteur.  Ainfi  le  tient 
Ludo.Rom.  conf.<^oj.  &alkgat.  l.  \.ff.  de  in  litcm  iur.  &  dicit 
quod  nec  fdeiujfor  tenetur  pYo  eo  incremento.  &  allegat.  l.vlt.ff.ie 
■fideiuff.  O"  l"  Uhertiu.^.  i.ff.admunicip.  &  l.pignonbus.C.de  vjtty. 


SI  LE   GENT>RE,  OT  LA  FEMME 

da  fils  n  apportent  ce  cjutls  ont  promis  apporter 

pour  leurs  droiéîs  j  acquerront-ils 

droiB  de  communauté; 

ex  XV. 

A  Couftume  eftablit  quatre  fortes  de  com- 
munauté tacite  ;  l'vne  d'entre  mary  &:  femme, 
qui  eft  acquife  dés  l'inftant  qu'ils  font  mariez 
enfaced'Egiife;  ores  que  la  femme  n'ait  ap- 
porté fa  dot,  ou  n'ait  rien  promis.  L'autre  eft 
desenfansauec  lefuruiuantdes  deux  mariez;  laquelle  eft 
en  haine  dudit  furuiuant ,  qui  ne  fait  Inuencaire.  L'autre 

lï 
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eft  des  deux  frères  maieurs  de  vingt  ans,  qui  requiert  con- 
currence des  quatre  circonftances  mentionnées  en  l'arti- 
cle. L'autre  eft  du  gendre,  ou  de  la  femme  du  fils,  qui  eft  le 
casprefent.  EtlaCouftumey  met  la  charge,ou  condition, 
en  apportant /es  droiôf s .  Pourlereftcla  Couftume  dit ,  Que  la 
communauté  ne  f acquiert  par  feule  demcurance,  &  n'y 
auroit  railon  aufli:  &lefdids  quatre  cas  ne  font  pas  d'ex- 
ception: cartons  parlent  de  commiffionde  biens.  En  ce 
cas-cy  eft  requis  que  le  gendre,  ou  la  belle  fille  apporte  fes 
droids.  Mais  fi  le  père,  frere,ou  autre  parent  du  gendre ,  ou 
belle  fille  a  promis  la  dot,  &  il  ne  paye  pas,ledid  gendre,ou 
belle  fille, ne  laiflera  d'acquérir  cômunauté.  Car  par  la  pro- 
mefle  raâ:ion  eft  acquife  à  la  communauté:  bcÇilc  chef 
d'icellc  eft  négligent  d'en  faire  la  pourfuire,  n'en  doit  cftre 
rien  imputéàcesmanez,parlaraifonde  la  Xo^^  Jî extraneus, 
ff.de  iure  dot.  Mais  fi  cfi  mariez  auoient  promis  d'apporter 
leur  dot,  ou  appanage,  ie  croy  qu'à  faute  de  payer ,  ou  four- 
nir^ils  n'acquerroient  communauté  auec  les  autres  parçon- 
niersjmais  bien  les  deux  mariez  l'vn  auec  l'autre.  Car  la 
Couftume  les  taid  coram^n^  fiatim  lors  de  la  folennicéde 
leur  mariage.  Et  audidcas  que  ce  marié  furuenant  ne  fe 
treuue  commun,  aduenant  diftblution  de  la  communauté, 
il  reprendra  ce  qu'il  aura  apporté  auant  tout  partaige;  mais 
non  pas  les  fruids,  ny  les  interefts.  Car  il  aura  efté  nourry  &: 
entretenu  aux  defpens  de  la  communauté,  /.  créditor.  §./i  in- 
ter.ff.mandati.  l. pateYprofilia.ff.de  èxcept.doli.  &:ce  qui  aura 
cfté  retiré  au  nom  dudiâ:  marié  fe  méfiera  auec  les  biens  de 
ronconioind  par  mariage  j  car  fans  doubte  ils  (ont  com- 
muns.   - 
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SI    LE    FREKE,  ^TQJfEL    SONT 

accreuës  les  portions  desfœursappaneesj  decedefans 

enfans  i  le/diéîes  portions  retourneront-elles 

auxfccurs  f  &  quid  aux  hourdelages  f 

CXXVII. 

Ar  noftrc  Couftume  de  l'an  1^54.  au  tiltre  Des 
droiâfs  de  gens  mariez. ,  article  24.  le  dit  que  la  fil- 
le appanee  ,  ou  dotée  par  perc&  mère  ,  ne  peuc 
reuenir  à  leur  fuccefTion ,  tant  qu'il  y  a  hoir  ma- 
flc  ,  ou  hoir  defcendant  de  mafle .  Qui  monftre  qu  elle 
n  eftpas  exclufe  precifément,  ny  en  haine  d'elle  ;  mais  en  fa- 
ueur  de  Ton  frere^&defcendans  de  Ton  frère.  Donques,quâd 
la  faueur  du  frerc  cefTe,  c'eft  à  dire,  fi  le  frère,  ayant  recueilly 
ces  portions  de  Tes  fœurs,  vient  à  décéder  fans  enfans,  \ti 
fœurs  doiuent  rentrer  au  droid  qu'elles  ont  quidé  par  la 
reigle  in l.  in  omnibus.  69. ff.  de  regul.  iur.  in  omnibus  caufiSj  vbi 
ferfin<tconàitio  lommfacitbeneficio^  déficiente  ea^  beneficium  quocjuc 
déficit.  Et  par  les  arguraens  de  la  loy  citm patronna. ff.  de  lega, 
2,.  l.  penult.ff.de  feruit.  leg.  l.non  Jôlum.z.ff.  délibérât,  legata. 
Aufli  feraconfideré  le  texte  de  noftre  Couftume,  qui  tout 
d'vne  fuite,  en  parlant  de  l'exclufion  de  la  fîlle,met  la  claule 
condition  nelle ,  tantquily  aura  hoir  mafie  :  Nam  hxcverba  con- 
ditionaliaJùntJ.Stichum  qui  meta  erit.ff.  delega.  i.  Cefte  con- 
dition appofee  in  ipfa  diJ]>oJïtwne ,  datformam  ij>/idiJpqfitioni^  (^ 
efficit  vt  exchijtofili^i  habeat  Juum  effc6lumfujpenfum  Jub  conditio- 
ne.  Bart.  in  l./tflitis.  §>.  quando  in  pendent  i.ff.  adTertuU.  'Tractât 
hanc  qujifiionem  &  reuocatjiliam  ad  partent  aqua  exclu  fa  erat:  Et 
Marianm Socin m iunior prxceptor métis . confi .&^i.  Laqueftiou 
qui  en  dépend  eft  forte,  Si  le  fils  ayant  appréhendé  la  fuc- 
ceflîon  defes  père  &  mère ,  cft  en  interdidion  d'aliéner  au 
prciudicedefafœur.  Bart  oie  en  ladide  loy j7/litts.  met  la 
queftion,  Silafoeur  peut  requérir  caution  de  fon  frère  de 
n'ahener&diflîper;  &:  la  remet  à  ypenfer,  fans  la  décider. 
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Or  ie  croy  que  le  frerc  n  cft  pas  en  mcerdiâ:ion  d  aliéner 
fimpicment-,  car  de  vray  il  cft  propriétaire  :  &:ie  voudrois 
prendre  en  aigiimeut  ce  qui  fe  dit  en  la  loy  Imfilà.  cderc' 
uocand.  donat,  que  les  aliénations  faides  par  le  donataire  ne 
font  pas  reuoquees ,  en  reuoquant  la  donation.  Mais  bien 
croy  que  toute  Ibrte  d'aliénation  ne  luy  eft  pas  permife; 
mefmenient  fi  par  teftament  il  leguoir  &:  donnoit  la  mefme 
portion  qu'il  a  gaignee  par  l'exclufion  de  fa  fœur:  car  l'effeâ: 
du  legs  a  fon  effed  au  mcfine  temps  que  le  droid  eft  acquis 
à  la  fœur  par  le  deccs  de  fon  frcre  fans  enfans;  &ç.umduA  cm- 
ficoncmnmt^  antiqmoYpYJtfenndA  eft^  l.  (jHoîies  vtriufcjue.ff.  de  re- 
gul.  iur.é'  ^itiaperjonafirons proximiorej;  &fafwrabiliûrj.jij?ûjl 
mortem.ff.  de  îega.  i .  l.puto.  § .fratre.ff.  de  Icga.  2.  A utant  me 
fcmblefi  entre-vifs  il  auoit  donné  pour  fon  plaifir,  &fans 
grand  &  excellent  mérite  du  donataire.  Ou  bien  s'il  auoit 
vendu  à  vil  prix;  (jtu  res  Jpe^at  ad  donationem ,  cfuando  ù  qui 
dijponitmn  habet  ItbcrampoteHatem^  Li.%./iqms  infraudempatr. 
Mais  (i  félon  l'occurrence  des  affaires  {utucnues,&:  fans  qu'il 
y  euft  fufpicion  d'afFc(3:ation,mefme  s'il  auoit  aliéné  à  tiltrc 
onéreux ,  au  temps  auquel  il  n'eftoit  hors  d'efpoir  d'auoir 
enfans-,  ie  croy  que  l'aliénation  tiendroit,  &:  que  la  fœur  ne 
prcndroir  que  la  portion  de  ce  qui  refteroit  des  biens  pater- 
nels &c  maternels  Jors  du  accès  de  Con  frerc;  ou  ce  qui  autpic 
eftc  fubrogé  au  lieu  d'iceux  -,  comme  G.  \cs  àenicïs  de  la  ven- 
te eftoientcxtans,  ou  que  d'iceux  il  eneufî:  fàiâ: quelque  < 
acquifition,  ou  qu'autrement  fbn  patrimoine  enfufî:  enflé. 
Car  ie  croy  que  la  fœurdeuroic  anoircequi  fe  trpuueroic 
fubrogéjpar  les raifons de  la  loy  ImperAtor.^.cum  autem.cumle- 
gefequenti.ff.de  Iega.  2.  l.pAter.jf.de  adim.leg.  etiam  que  l'a- 
liénation faide  par  le  frère  ait  efté  faide  de  bonne  foy,  le 
prix  de  la  chofe  vendue  feroit  deu  à  la  fœur ,  /.  vlt.~  §.  vU.ff^ 
de  kg.  1. 
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fille  nuyt  à  [es  enfans,pour  emùefcher  qu  après  le  decés 
délie  ds  ne  tiennent  d  Ujuccejjïon  de  l'dyeul. 

cxxvii. 

O  MMVNEUENT  fedidjque  quand  le  fils  au 
premier  degré  eftdecedéauant  fon  père,  que  le 
nepueu  eu  ligne  directe  fuccede  à  fon  ayeul^r^- 
prioiure ,  fans  qu'iliuy  foie  befoing  de  reprefenrer 
fon  pcre  j  &  ores  que  fon  père euft  eftc exhciedé ,  /.  3.  %.Ji 
en?af7cip4tu^.jf.  de hoNor. poff. contra  tab .  Pourquoy  fcmbleroit 
que  quâd  la  fille  au  premier  degré  a  renoncé  à  la  fuccellîon 
de  Ton  père ,  ou  de  fa  mère ,  moyennant  la  doc  à  elle  confti- 
tuee,  &  elle  vienne  àdecederauanc  fcldics  père  ou  mère, 
que  l'enfant  d'elle  pourra  venir  à  la  fucceflion  de  fayeul,  ou 
ayeule.  Ceftequeftionfutplaidce  en  l'audience  du  Parle- 
ment,^ appoindee  au  Confeil  entre  Prunier  &;  Bulliond 
de  Lyon,le  mardy  vingt  cinquiefme  luin  I5é6.plaidans  Ca- 
naye&Mango  aduocats  pour  les  parcies;&apres  eux  le  fieur 
dePibracaduocat  du  Roydifputa  la  queftion  ttef-dodc- 
ment.  Chopin  au  tïZiCto.deprimleg.ru/î-Mb.^cap.'j.dWcgucvn 
arreft:  folêncl  du  cinquiefme  Auril  J5é8.par. lequel  la  niepce 
futexclufedelafucçefîijonderayeule,  à  caufe  de  la  renon- 
ciation, le  ne  fçay  fi  c'eft  la  decifion  de  l'appoindé  au  Con- 
feil j  mais  c'eft  la  mefme  queftion .  Feftois  prefent  à  ladite 
plaidoyrieduvingtcinquiefmeluin  i5é6.ôîfutallegué  vn 
fai£b ,  que  ie  croy  auoir  efté  fuffifant,  fans  le  point  de  droiâr, 
pour  exclure  la  mère  .  Car  la  mère  de  cefte  niepce  auoic 
efté  dorée  lors  de  cefte  renonciation ,  Se  la  niepce  eftoit  hé- 
ritière de  fa  niere;&  en  cefte  fucceftion  elle  auoittrouué 
Je  prix  de  ccftc  renonciation,  c'eft  à  dire  la  dot,  moyennant 
laquelle  fa  mer'^  auoic  renoncé  :  ainfi  comme  héritière  de  fa 
mercclleeiloittenueàlapadionfaide  par  fa  mère.  Amfi 
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letiet  du  Molinen  Xàà^^oi^itxonim^.confAlex.vol.i.^  con- 
tre  l'opinion  dudit  Alexandre  ;  &  allegat  Paulum  Cap. m  lai- 
lam.cJe collât.  -Et idem tenet Paul.Cafirxonfil. io^.& iS^.voU.é' 
allegat.  Bart,  in  Lin  éjuarta.ff.adleg.  Falcid,  La  queftion  feroit 
nlus  grande.fi  cefte  fille  n'euft  efté  héritière  de  fa  mère.  Sur- 
quoy  me  femble,que  fi  la  renonciation  de  la  fille  eft  au  prof- 
fid:  de  Ton  frère ,  ou  bien  qu'elle  ait  des  frères ,  &:  que  ce  foit 
<jn  noftre  Couftumc  de  Niuernois,  félon  laquelle  la  fille  ap- 
panee,orcs  qu'elle  n'ait  renoncé,efl:  exclufe  de  la  fucceffion 
maternelle  &:  maternelle, en  faueur  de  l'hoir  mafle  ?  Que  les 
cnfans  de  ladite  fille  ne  peuuent  venir  à  la  fuccefiion  de  leur 
ayeul  &:  ayeule ,  tant  qu'il  y  aura  frère  de  leur  mère,  ou  en- 
fant defcendant  dudit  frère  :  Car  l'exclufion  de  la  fiUeeft^n 
faueur  du  malle  ;  &:  tant  que  la  faueur  du  masle  dure,  l'ex- 
clufion doit  auoirfoneffed.  Aufiiqueladot,  ou  donation 
prouenue  du  père  enuers  fon  enfant ,  tient  lieu  à  l'enfant  de 
û  portion  légitime,  l.cjuomam nouelIa.Cod.de imff.  tefia.hc  doit 
eftrc  conférée  par  le  nepucu  en  ligne  dire£te,  qui  veut  venir 
à  lafiiccellion  del'ayeul,  fon  pereeftant  àccQàé^l.illam.C.de 
coUationihus .  conicïc^in/jua,oïcs  qu'il  ne  fe  die  héritier  de  fon 
père  ou  de  fa  mcre  qui  arcceu  ladide  dot  ou  donation:ainfi 
qu'il  fut  iugé  par  arreft  folénel  du quatorzicfme Aouft  1564. 
entre  les  Gayors  du  Patras  &  Guerard^Par  confequence  de 
raifon,  fi  la  fille  par  preuention  ôc  du  viuant  de  fon  père  a  eu 
fa  portion  héréditaire,  qui  cftfalegicimej'enfanc  d'elle  s'en 
doit  contenter,  comme  s'ili'auoic  eue.  Carilneferoicrai- 
fonnable  que  deux  portions  héréditaires  fuflent  tirées  pour 
vne  feule  branche  d'enfant .    Sur  quoy  fera  confideré  qu'il 
y  a  bien  différence  entre  répudiation  &c  renonciation:  car  la 
répudiation  fe  fait  par  volonté  nue  ,  après  que  l'hérédité  efl 
déférée,  quand  cciuy  qui  eft  habile,  dit  qu'il  ne  veut  eftre 
héritier  -,  8c  de  telle  répudiation  eft  parlé/»/,  qui  fù^erfiitù .jf. 
deacq.  heredit.  mais  la  renonciation  fc  fait  au  profit  de  quel- 
cun,  &  moyennant  deniers ,  ou  autres conuenances,  qui  ne 
vaut  félon  ledroidciuil  des  Romains,/.  exeo.C.deinuttl.fti. 
fuU.pa^umdotdlï.  C.  de paB .  Sinon  que  ce  foit  du  confenre- 
mcrw  de  celuy  duquel  fera  la  fucceffion ,  /.  vk.  C.  de  pa^.  Et 
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félon  le  droid  des  François  telles  renonciations  de  fuccef- 
/îons  à  efcheoir  valent  mefmc,  quand  c'eft  par  la  fceurau 
proffiiStderonfterepourlaconferuation  des  familles.  Et  la 
validité  ne  dépend  pas  du  ferment  que  la  fille  aurqit  prefté 
faifant  ladite  tcnochùon iuxfacap.ifuawuù.  depaâtii.in  Sexto. 
Car  en  France  nous  n'auons  receues  lesfrafqueries  efqucl- 
IcslesCanoniftcsenuelopent  leurs  decifions  pourlobrer- 
uationdu  ferment  :  quiontcftéfuyuies  par  la  plufpart  des 
Doi^curs  de  droid  ciuil  ;  ains  nous  tenons  la  loy  mn  du- 
bmm.Cod.de  Ugib.  Auili  que  ledit  chzpkrQ^'juamm ,  eftant 
en  faidde  fuccefTions  &  hereditez,  ne  peut  lier  ceux  qui 
ne  font  de  la  iurildidion  temporelle  de  l'Eglife  ,  c.  caujam 
^u<e.  z.  c.pervenerabilem  . ext.  (jin  filij  Jimt  legit .  La  queftiort 
eft  plus  force  en  cas  que  le  fils  au  premier  degré  e(l  exhe- 
redé  par  fon  pcie  ,  àc  le nepueu  enfant dudi£t  fils  foit  pré- 
térit :  fi  ledit  ncpucu  rompra  le  tcftament  :  furquoy  femblç 
la  decifion  ta  l.  fi quk  fîlio.ff^.  de  iniftfio  rupto  d^ in  L  fiquà , 
pojhhumos.jf.delïh.  &  pofih .  qu'il  ne  peut  rompre  ,  pource 
que  fon  perc  le  precedoit  ;  &:  n'y  a  pas  eu  neceflïté  de  l'infti- 
tuer .  Mais  Icdidncpueu  petit  h\i  ex fitccejforio edi^o^owi- 
ra  quereler  le  teftamenc  comme  inofficieux,  &:  demander 
fa  légitime.  Ainfi  did  la  glofe  ,  i,%d.  L/i^uùfilio.  ïn  verb.  non 
rumf^i.^  allegaî,  l.fi  quisjilinm.  C.de  inOjf.  teji^am.. 
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QJfAND    LA     FILLE    EST   S I Aï- 

plement  appanee.fans  renoncer  au  proffii  des  majles^ftfa. 
part  accroiftaux  feuls  majîes ,  ou  files  filles  non  ma- 
riées j  ny  appaneesy  auront  part^  &fi  les  fils  feuls 
payeront  les  dots  des  filles  mariées. 

CXXVIIÏ. 

A  Couftume  de  l'an  15-34  au  ûktcDesdroiâfsdegens 
marieT^  art.  24 .  fe  contente  que  lafîlleait  elle  ma- 
riée &  appanec,ou  dotée  par  fes  père  &:  mère,  pour 
cftrc  exclufc  de  leurs  fucceflions  en  faueur  des  ma- 
lles, &:  ne  requiert  que  la  fille  renonce.  S'il  aduient ,  après 
1  vne  des  filles  mariées  &:appances,  que  les  père  &:  mère 
meurcnt,&:  laifTcnc  des  fils  &:  des  filles  non  mariées ,  la  que- 
ftion  cfî: ,  fi  au  partage  des  biens  héréditaires ,  Icfdides  filles 
non  mariées  prendront  autant  que  les  fils;  ou  bien  fi  les  por- 
tions des  filles  ja  mariées  accroiftrot  à  leurs  frères  fculs.  Au- 
cuns ont  efti/né  que  les  RWqs  non  mariées ,  ny  dotées  fucce- 
dent  également  auec  leurs  frères  en  tous  les  biens  héréditai- 
res, qui  fetreuucnten  là  maiTon  du  père  lors  defon  decés. 
Mais  à  prendre  la  rai/bn  de  /a  loy  pour  feruir  de  ioy  ,  i.jcire. 
%.aUnd.ff.  decxcuf.îut.  (èmble  que  nous  deuons  dire  que  les 
portions  héréditaires, que  les  filles  ja  appanees  prendroient, 
fi  elles  n'anoienteftéappanees,  doiuent  accroiftre  aux  frè- 
res. Et  ainfi  le  tient  CMarimt44  Socïnm  iumorconjïl.is.  vol. i .  q* 
allegdt.Bart.inLpatcr  filium.jf.de inoff.tefi.  Ou  bien  dire  que  les 
filles  non  mariées,  ny  appanees  ne  prendront  en  l'hérédité 
de  leur  père  finpn  telles  poitions  qu  elles  prendroient  {\  tou- 
tes les  filles  ja  mariées  &:appanees  venoient  à  lucceflion.Car 
nous  voyons  que  l'article  xxiiii.excludles  filles  mariées  &: 
appanees  de  la  fucceffion  en  faueur  de  leurs  frères,  &  non 
pas  funplenîent,ny  abfoluemenc.  Il  faut  donc  que  le  proffit 
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vienne  aufdics  frères.  Skinjimilidicitur.  l.pojl  legatum.^.amif- 
tere.ff.  de ijs quih .vt indig.  é"  Lpenult.  C.delegaiïs:quhdJ/legata~ 
rio  auferfur  legatum  oh  caufam  datum^  nâtt  ad  eum  cuitufaHOïe^  & 
in  cuim  vtilitaiemfaBum  erat>&  à  Hicitur  aliquid  ac^/um^velun^ 
i^uam  abipfi  faStum  ejfe  JJquidab  alio  cim  contemplatione  fa^urft 
efi^  l.  aditio.jfJe  acquir.kered.  l.  dotem.ff.  de  collât,  l.fcd  fi plttres. 
§.  in  arrogato.ff.de  'uulgaYi.  Et  comme  les  frères  feuls  piénent 
le  proffic  de  l'exclufion  de  leurs  fœurSjaufTi  doiucnc-ils  feuJs 
payer  ce  qui  refte  à  payer  de  la  doc  &:  appanagc  qui  leur  a 
efté  promiSjfas  qu'il  foie  pris  fur  lamaflTe  de  l'hcredicé.  Ainfi 
didlaloy,  quand  vne  portion  héréditaire  fe  treuue  défail- 
lante &:  non  recueillie,  elle  accroift  au  cohéritier  auecfa 
charge,  &  ne  doit  eftre  oy  celuy  qui  defire  auoir  proffit,  fans 
fe  rendre  fubied  à  la  charge,  /.  i.^.fcdomnesperfinas .  C.de  ca- 
duc.toll.l.JiTitio  & MMio.^.Iuliant^J.cùmpater.ff.dclega.i.  Ec 
fi  les  père  &:mercauoient  payé,  &  pour  faire  le  payement 
eulfent  emprunté  dcniers,ou  conftitué  rente  fur  eux,ie  croy 
par  mefmeraifon  que  icfdids  fils  en  feroient  tenus  ;  i'entens 
fj  \qs  père  &  raere  en  créant  la  debte  ou  la  rente  auoicnt  ex- 
prelTément  déclaré  que  ce  fufl:  pour  payer  la  dot  j  ou  bien 
fi  par  la  proximité  du  temps,  &:conuenance  desfommes  fe 
pouuoit  cognoiftre  que  les  deniers  euflent  efté  empruntez  à 
ceft  effed.  La  proximité  du  teps  entre  l'emprunt  éc  le  paye- 
ment eft  vn  bon  argumentreceu  en  droid,  l.fivcntri  .ff.  de 
priuikg.  crédit.  Ets'iladuientquelepere,  moyennant  la  dot 
^  par  luy  conftituee ,  face  renoncer  fa  fille  à  fon  proffit,de  pri- 
me-face fembleroit  telle  renonciation  eftre  inutilepour  la 
fucccflion  future  du  père;  mais  afin  que  la  difpoficion  férue, 
on  prefumera  que  la  renonciation  doiue  fcruir  aux  malles, 
&  eux  defaillans  la  renonciation  cft  fans  cfFed.  Alex.conjil. 
29.vol.y  On  demande  fi  la  fille  dotée  &  appanecpar  fon  pè- 
re peut  retourner  ,  fi  (es  frères  légitimes  décèdent  au  preiu- 
dice des  baftards  légitimez, qui Ibnt  fes  frères.  Decius  trai- 
de  cefte  queftion.ftf«/?/./i.  W.i.  &:  dit  s'ils  font  légitimez  par 
refcripc  du  Prince ,  qu'ils  n'excluent  pas  leur  focur  ;  &:  allè- 
gue Ant.de  Butr  10  in  cap.prvenerahikm.ext.qtàfdtjfmtlegit. 
maiss'ils  font  légitimez  par  fcquent  mariage ,  qu  elle  eft  cx- 
cIufe,felon  le  chap  .pertuas.  eod.tit.  K  k 
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SI    LA  FILLE  DOTEE    ET  A P  1? A- 

née  fans  rejeruanon^feut  ejîre  rappellee  par  Ces 
père  ^  mère  àjuccefjîon, 

'    ex  XIX. 

A  fîllc  mariée  &:appanee',  ou  dotée  par  Tes  père 
&:  mère  ne  peut  venir  à  leur  fuccelTion ,  tant  qu'il 
yaurahoirmade,  s'il  n'y  a  conucnance  au  con- 
traire par  le  contrad  de  mariage,  félon  la  couftu- 
mei534.autiltre  Des  droits  de gem  mariez,,  zïz.z^.  Laque- 
ftion  a  efté ,  fi  les  pcre  àc  mère  peuuent  rappeller  leurfilJe  à 
leur  fucceffion ,  ou  de  iVn  deux.  Aucuns  dtfent  que  le  rap- 
pel ne  vaut,  finon  par  forme  de  legs  teftametaire,  bc  iufques 
à  la  concurrence  de  ce  que  la  Couftume  permet  de  difpo- 
fcrparteftament;  &:  que  la  fille  ne  peut  fe  dire faifie pour 
former complainde  comme  héritière.  Et  félon  ceftaduis 
Chopin  m  traéï^. de priuikg.rujfic.  lib.i.c.y.fol.  188.  &Jê<juentib. 
dit  aucuns  arrefts  de  la  Cour  auoir  efté  donnez.  L'auûorité 
des  arrefts  eft  grandc,&:  a  force  de  foy  ;  mais  pource  que  \cs 
arrefts  fe  donnent  fur  les  négoces-particuliers  des  litiga- 
teurs,  efquels  ordinairement  fe  treuuent  pluficurs  circon- 
ftanceSjdont  les  aucunes  ont  peu  mouuoir  la  Court  j  aufïl 
que  les  Couftumes  des  prouinces  ne  font  fembJables ,  &  les 
vnes  font  conceues  en  difpofition  plus  forte ,  efficace,&  vr- 
gcntc  que  les  autres  ;  il  fembleroit  fort  périlleux  d'en  faire 
vne  loy  precife,  neceftaire  &:  générale.  Or,felon  que  noftre 
Couftume  parle ,  me  fcmble  que  l'cxclufion  de  la  fille  n'eft 
pas  fimplc  &:  abfoluc ,  &:  n'eft  introduidte  par  haine  d'elle: 
ainscnfaucurdesmaflcs  :  &:  outre  requiert  la  volonté  ex- 
prcfte ,  ou  tacite  du  pcre;  entant  que  la  Couftume  veut  que 
le  perc  marie  5^ appane ,  ou  dote  fa  fille.  Et  eft  bien  certain 
que  fi  ce  faid  du  perc  n'interuenoit ,  la  fille  fuccederoità 
l©n  pcre  comme  le  fils.  C'eft  donc  la  Couftume  qui  a/fifte. 
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&:  qui  donne  Force  à  la  volonté  du  père  ;  quand  le  percpar 
exprès  déclare  que  moyennant  la  dot  la  fille  ne  viendra  à  fa 
fuccefl[lon  :  ou  tacitement ,  &  par  volonté  piefumec  le  dé- 
clare, en  appanant  fa  fille.  Ainfi  fe  voit  que  lexclufion  de  la 
fille  prend  (a  fource  &:  origine  de  la  volonté  du  père,  &  que 
laloy  nel'exclud  pas  de  par  foy  ;  &:  par  confcquent  le  fils 
prend  cefl:  aduantage  par  bien-faid  de  fon  père  :  bien-faid, 
<lir-iejqui  n'eft  efFedué  par  obligation  du  pcre  cnuers  le  fils; 
mais  confiftant  en  la  nue  volonté  du  perc  :  <^iu  voluntas  ^or 
tris  cum  voluntate Jîlt^  itmBa  &  colltgata  nonjit^mamt  in  mer  a  //- 
bertate  pâtris  ',Jicut  dïcimuiin  tefiamento  -.ficut  dkimmetiamm 
àonatione  fa^a.fuh  rnoâo  d"  coditione,vt  certo  caju  res  donata  acqui- 
ratur  teftio^  vtin  l.  quotks.  Cod.  de  donat.  qu&fuh  modo.  Nam 
etji  fer  eam  donationem  lex  dkat  acquiri  im  Cr  aÛionem  tertio 
etiam  non ^rxfenti^nec fiipilanti\  tamen  antequam  cajks  accide- 
nt ,  potefi  donatorjine  confenfti  illius  tert^ remaire  benejicium  quoà 
illi  contulit\  vt  tradit  Bari.  inl.  quiRomx.  §.  Flauim.jf.dc-verb. 
oblig.  ér  ailegat  auHoritatem.  l-S-ff-  dejèruis  export .  Latiw  tra- 
itât S  alicetu^  in  d.l.quoties .  Par  ces  raifbns  me  femble  qu'il 
peutreuoquercefteexclufion  par  fa  feule  volonté,  &  ren- 
dre fa  fille  capable  à  fucceder.  le  ne  diray  pas  qu'il  l'inftitue, 
ou  la  face  fon  héritière  ;  car  fi  cela  eftoit  nous  pourrios  eftre 
es  termes  défaire  valoir  iadifpofition,  comme  legs  tefta- 
mentaire ,  obliquando & detorquendo direâfam dijpojitionem  adji- 
deicommijfariam  ^ficundum  l.Sumla.jf.adTrebell.  Mais  ie  di- 
ray que  Je  père  ofte  l'obftacle  qui  rempefchoit  de  fucceder; 
lequel  obftacle  efl;  la  volonté  du  pere;&  Jedid  obftacle  ofté, 
fetreuue  la  fille  auec  fa  qualité  du  fille  habile  à  fucceder  à 
fon  père,  qui  fera  faifîe  par  la  reigle,  Le  mort  faijit  le  vif  ,  à  la 
charge  de  rapporter  fa  dot.  Ce  qui  fe  peut ,  &:  doit  dire  par 
noftre  Couftumc  :  mulio  magis  puis  qu'elle  permet  aux  pères 
&  mères  d'aduanrager  leurs  enfans,  félon  qu'ils  veulent, 
fauf  la  légitime,  au  tiltreDfj-i^i9;?4//t7«/,art.7.  Ainfi  le  tient  &: 
àç.c\àç.Steph.Bert.conJil.\%6.vol.3.  Se  allègue  la  raifon.  l.vlt.C, 
de^x6l.  que  le  confentcment  du  père  cft  reuocable ,  &  Bald. 
in  c.  ad nojl-ram.x. ext.de  iureiur.  Ce  que  deflTuss'entêd,  quand 
iJ  n'y  va  que  du  faid  du  père  ,  ou  de  la  mère  .  Car  fi  le  fils 
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cftoit  intcrucnu  en  la  dotation,  euft  contribué  à  icelle,  & 
eu/1:  ftipiilé  la  renonciation  de  la  fille,ie  croy  que  le  père  feul 
ne  la  poutroit  rcdre  capable  à  fucceder ,  &  ne  dirois  pas  que 
nous  hi  liions  es  termes  de  la  loy  finale  Cod.  dcpaôtù ,  en  ces 
mots ,  J?ffi  eadem  vohmtate  perfiiterit.  Parce  que  le  fils  pujèn- 
ù pecuniacenfèretur emi/fe Jpem  future  hjireditatà  ,  & condition'ts 
incertum ,  lege  permittente  &  apfiente.  On  demande  fi  outre  la 
difpofition  de  la  Couftume ,  la  fille  mariée  par  Ton  père  & 
dotée,  a  par  exprès  renoncé  à  l'hérédité  de  fondit  père,  &  à 
fupplément  de  légitime,  elle  pourra  neantmoins  deman- 
der fiipplément.  Molirun adnot. ad confd.\%o. .Alex. vois. dit, 
qu'elle  ne  peut  retourner;  pourueu  qu'elle  foit  mariée  en 
maifon  honneftc  félon  la  maifon  dont  elle  eft:  par  ce ,  dit-il, 
que  telle  renonciation  eftraifbnnable,  qui  tend  àla  confèr- 
uation  des  maifons  :  &:ainfi  dit  Becïtis confd.  z6.  vol.  i.  Sur- 
quoy  feront  notées  les  Couftumes  d'Anjou  &:  du  Maine, 
qui  difênt  que  la  fille  noble,  qui  eft  emparagee  noblement, 
ne^euc  demander  parts  héréditaires,  ores  qu'elle  n'eufteu 
qu  vn  chapeaade  fleurs.Et  du  Molin,que la raifon  n'eft  pa- 
reille au  fils  qui  renonceroit.  Ledid  du  Molin  en  dit  autant 
in  adnot.  adconfil.  19.  uikx.  vol.  5.  Et  dit  qu'ainfi  fut  iugc  par 
arreft  ,  les  Chambres  aflemblees,  le feptiefme  Septembre 
J53Z.  entre  de  Louant  &  de  Maille .  Allegat.  Paul.  Cafi.  conf. 
zj^.ôô  âiz  qu'en  France  n'eft  en  aucune  confiderationîe 
chapitre  (juainuà . de pa6iis .in S€Xto .  parce  que  nousn'auons 
rcceu  la  dodrine  des  Vltramontains,  qui  difent ,  le  ferment 
audir  force  de  valider  ce  qui  de  foy  eft  nul,  ou  fubier  à  refci- 
iion  ;  ains  nous  tenons  la  loy  non  dubmm.Cde  legihu4. 
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Sî    LA    FILLE    MJKIEE    ET  ^ Pu 

Jfanee  jpeut  outre  fon  appanage  ^  demander  U 

part  du  douaire  de  fa  mère ,  aui  efl 

héritage  aux  enfans. 

C  X  X  X. 

E  douake  Couftumier  efl:  acquis  aux  enfans  an 
mariage  par  le  bénéfice  de  laCouftume,  &  non 
par  la  di/pofîcion  du  père.  Pourquoy  fcmblcrok 
quand  le  père  dote  fa  fille  exofficiopaterno ,  car  à  ce 
il  eft  tenu,i. 'y/f.  C.dedot.promijf.  c^xxz  nonobftanc  la  doc,  la 
fille  puiffe  demander  fa  part  du  douaire  de  fa  mère.  Pater 
entm  de  propriàbonù  cenjètur  dotare ,  non  de  ijsqudalio  itire  ad  fi- 
liam  pertinent  i  d.l.vlt.  Aufli  que  le  perc&la  mère  ne  peu- 
uenc  aliéner  le  douaire  au  preiudicede  leurs  enfans ,  nyle 
diminuer,  Toutesfois  ie  croy  que  quand  la  fille  eft  appanee 
&  dotée  par  fon  père,  qu'elle  ne  fçauroit  outre  fa  dot  de- 
mander le  douaire  de  fa  mère.  le  fouftins  ccfte  opinion 
au  procès  pendant  au  Bailliage  de  Niuernois  entre  lacqucs 
Aurroufleau  &:  Léonard  &  Eftiennette  Bodaux  -,  &:  la  pluf- 
parc  des  opinions  des  confulcans  inclina  à  ce;  &C  fuiuant 
ce  fut  iugé,  &  le  iugement  confirmé  par  arrefl:  duvingt- 
quatriefme  Décembre,  1579.  Mesraifons  eftoient,  &fonr, 
Qu'ores  que  le  douaire  foie  introduic  par  la  Couftume,tou- 
tefois  il  vient  originellement  delà  volonté  &promefle  du 
père  ;  cav  les  paroles  folennelles&accouftumees,  lors  des 
paroles  de  prefent  à  la  porte  de  l'Eglife,  font  que  le  mary 
doue  fa  femme  de  (qs  biens  :  &  pource  que  telle  efl:  l'vfan- 
ce,  il  eft  mis  pour  couftume.D(f/W^  par  conuention  expreflc 
fe  peut  faire  qu'il  n'y  ait  point  de  douaire, ou  qu'il  fbit  moin- 
dre que  le  couftumier:  il  faut  donc  dire  quand  il  eft,  que 
c'eftpar  la  volonté  du  mary  père  de  ces  cnfins  félon  la  rai* 
fon  de  la  loy  confciuntur.  ff.de codic.  &:cftanc  bien-faid  du 
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pcre  doit  eftre  compté  en  la  légitime.  Or  la  dot  tient  lieu 
de  légitime ,  &  eft  comptée  à  la  fille  pour  remplir  fa  légiti- 
me, /.  quoniam  mueUa.  C.  de  imjf.  teflam.  Côme  aufTi  le  douai- 
re de  la  mère,  quand  il  eft  fai<5l  héritage  d'enfant,  doit  tenir 
lieu  de  légitime:  car  il  eft  profeftice,  &:  procédant  de  la 
fubftance  du  père  ,  &£  félon  la  volonté  du  père  eft  héritage 
aux  enfans.  NoftreCouftume  refcrue  à  la  fille  appanee  le 
fupplément  de  légitime,  &:  dit  par  exprès, que  c'eft  en  ayant 
efgard  aux  biés  que  le  pcrc  auoit  lors  de  fon  decés.  De  vray 
la  légitime  fe  prend  proprement  en  ce  temps  là  j  car  elle  eft 
tirée  de  l'heredité.Toutesfois  aucuns  Docteurs  difent,Que 
la  légitime  doit  cftre  comptée  &:  prife  félon  la  valeur  àc^ 
biens  du  père  lors  de  la  dotation.  Molm.inadnot.  ad  conjïl. 
Alex.  180.  dit  que  la  plus  commune  &:  véritable  opinion 
àcs  Docteurs  eft  telle  ;  &allegat.  Bal.  in  l  quamuis.  C,  defïdei- 
tomm.^^ita  tenet  Boér.dedf.6^.  Mais  s'il  aduientque  la  fille 
fe  treuue  fans  dot;  pource  qu'elle  aura  efté  mariée  à  vn  ma- 
rymauuais  mefnager,  &qui  peut-eftredeflorsdu  mariage 
n'eftoit  pas  foluable,  ou  qu'autrement  (ans  la  faute  d'elle  fa 
dot  foit  perdue-,  elle  demandera  fa  légitime  entière  ,  fans 
rapporter,  ou  précompter  la  dot  ja  par  elle  receiië ,  félon  la 
dedifion  de  l' Auth.  quod  locum.  C.  de  collât.  &  Bald.  ihi  decidity 
quûd  p4ter  eocajît  tenetur  iterum  dotare  filUm .  Marianui  Sûcinus 
conJil.uS.  vol.  z.  hoc jf lus  ait ,  quodetiam  hxredesjfatm  tenentur 
wrffts  eam  dotare. 
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SI    LA    FILLE    APPJNEE    PAR 

fonferCj  qui  afon  domicile  en  Niuernois  y&ades 

biens  en  I^Jiuernois  (s"  Bourhonnois^  efl  ex- 

clujè  de  demander  Jïif piment  pour 

les  biens  de  'Bourbonnois» 

C  X  X  X  L 

Ar  laCouftutiie  deNiuernois,  la  fille  dotée 
&c  appanee  eft  exclufe  de  la  fucceflTiô  de  Tes  pe- 
le  6c  mère, qui  l'ont  dotecjôineantmoinspcuc 
demander  ibpplémcntde  fa  légitime,  eu  ef- 
gard  aux  biens,  que  lefdids  pere&mcrc  laïf^ 
fent  par  leur  decés.  Par  la  Couftume  de  Bourbonnois  \à  fille 
ainfi  appanee  ne  peut  demander  fupplément  de  légitime. 
Laqueftion  fur  le  faid  propofé dépend  de  la queftion  gé- 
nérale tant  agitée  par  les  Dodeurs,  Si  lesftatuts  perfonnels, 
ou  rccls  &:  locaux ,  dont  le  domicile  a  accouftumé  d'cftre 
en  l'apparat  de  la  loy  /.  cun^os populos.  C.  de  fiimmaTrinit.  Et 
comme  ce  domicile  fcmble  auoir  efté  mal  efleu&choifi, 
parce  que  le  texte  n'y  eft  aucunement  à  propos ,  aufli  la 
queftiony  elî  traidee  trop  prolixement,  pour  y  eftrebien 
traidee.  Mais  ledefTcing  du  premier  Dodeurqui  a  com- 
mencé, a  eflé  fuiuy  comme  par  (îngerre  &:  indifcrete  imita- 
tion par  les  autres  fuiuans,  touslefqucls  àlafilcayansdiuifé 
chafcun  des  trois  volumes  des  Digeftes  &:  le  Code  en  deux 
parties;  ont  trauaillé  de  tout  leur  pouuoir  d'enrichir  les  pre- 
mières ledures  de  chafcune partie, en  y  ramafTant  pefle- 
meQe  toutes  les  belles  queftions  qu'ils  fçauoient;  &:au  mi- 
lieux à  la  fin  de  chacune  dcfdides  parties  ont  pafTé  com- 
me en  courant  difans  peu,  ou  du  tout  n'y  ont  rien  dicV.  Et 
félon  mon  aduis  ilseufTent  mieux  faid  de  dire  médiocre- 
ment à  l'entrée,  &:  fuiure  par  tout auec  la  mefine  médiocri- 
té ôiftyle,  pour  enfcigner  par  tout.  Car  levray  cnfeigne- 
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ment  cftdes  textes  ;  les  glofes  &:  les  apparats  des  Doâreurs 
ne  femas  c^ue  pour  ayde.  Donques  les  Dodeurs  y  ont  fai6te 
celle  commune  diftinaion  ,  Qu^efi  les  ftatuts  font  perfon- 
nels,  &:  comme  Os  difent,  conceuz  in  perjônam,  ils  ont  effed 
lur  les  biens  appartenansàcefte  perfonne  en  quelque  part 
qu'ils  foicnt.  QÙ.e  fi  les  ftatuts  font  conceuz  in  rem ,  comme 
en  faid  des  fuccelïlons,  venans  par  la  voye  d'inteftat ,  le  fta- 
tut  de  chafcun  lieu,  où  font  les  biens ,  doit  eftre  fuiuy.  Au- 
tres indiftindcmcnt  ont  did,  Qu,c  tous  ftatuts  font  locaux, 
&  que  les  biens  doiuent  eftre  rciglez  félon  la  loy  du  lieu  oii 
ils  font  SL^s^Alex.  de  Imola.  inconjil.  \G.  vol.  i.  de  du  Molin  en 
radnotacion  fur  iccluy  difent,  Q^e  la  commune  opinion 
des  Dodeurseft,quc  tous  ftatuts &:coufl:umes  font  locaux; 
fans  y  obferuer  la  diftindion  s'ils  font  inrem^ve/  in perfona.  &; 
le mefmc  en  l'adnotation furie  cofeil  xli.  vol.  cinquicfme. 
Le  mefmc  Aiexadre  co/tLit%.  décide  la  queftion  de  preiènt, 
difant  que  la  fîlle  mariée  &:  appance  ,  au  lieu  oîji  elle  ne  peut 
demander  fuppiément  de  legitime-.neantmoins  peut  demâ- 
dcr  Icdid  fuppiément  fur  les  biens, qui  font  affis  es  lieux  où 
ccfte  prohibition  de  demader  fuppiément  n'a  point  de  lieu. 
Mais  fembleroit  que  pour  la  queftion  générale ,  il  ne  feroit 
mal  à  propos  de  diftinguer  (  ce  que  ie  dis,  non  pour  réfuter, 
ou  reprouuer  les  opinions  de  fi  grads  Dodeurs,  mais  pour  y 
apporter  mon  fymbole  iijputationà caujà ^& vt difputanào fa^ 
ciiius  Veritas ducejcat)  àfçauoir  fi  les  ftatuts  font  perfonncis, 
ou  réels  j  ce  que  ie  n'entens  pas  pour  s'arrefter  à  l'efcorce  des 
paroles  j  mais  à  l'intention,  félon  laquelle  vray-femblable- 
ment  les  ftatuans  fe  font  reiglez  ;  c'eft  à  dire ,  pour  ne  regar- 
der quelles  font  les  paroles,  ny  de  quel  ftylc,  ou  fignifîance; 
mais  à  la  raifon  prefumce  &:  vray-femblabk  de  ceux  qui  ont 
didc  leftatutjOuCouftumc.  QomvdQ ^verhi gratta ^  la  loy 
Romaine  &  les  Couftumes  de  France  défendent  les  dona- 
tions entre-vifs  du  maryàfcmme.  La  raifon  tant  exprefte, 
que  tacite  cft,afîn  que  l'amitié  ne  fcmble  vénale  entre  eux, 
&:  afin  qu'ils  foient  addonncz  à  s'entr'aymer  par  vertu  &  par 
honneur,  &non  pour  les  biens.  Plufieurs  Couftumes  de 
France  ont  cftcndu  cefte  loy  aux  donations  tcftamentaires, 
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&pourcaufede  mort,  &  font  fondées  fur  la  mefme  raifon. 
Or  pourçe^ue  telles  loix  regardent  direderaent  le  bien  & 
riionneur  des  per{bnnes,ievoudrois  dire  que  les  mariez,qui 
ont  leur  domicile  Conbs  la  Couftume  qui  prohibe  les  dona- 
tions teftamenraires ,  ne  pcuuent  difpofcr  des  biens  aflis 
(bubs  la  Couftume  qui  les  permet,  entant  que  la  loy  du  do- 
micile lie  &  enferre  la  volonté  &  le  pouuoirde  ccluy  qui  y 
eft  domicilié;  &eft  faifte  pour  fon  bien ,  proffid &:  hon- 
neur. Sï  la  volonté  eft  liée,  toutes  les  difpofitions  prenans 
fondement  fur  cefte  volonté, ne  peuucnt  auoir  aucun  effedt 
en  quelquepart  que  foient  les  biens;  carja  nature  des  cho- 
fcs  n'y  fait  rien  ;  ains  la  feule  volonté  y  domine  &c  comman- 
de. Mais  fi  la  raifon  de  la  loy  ne  regarde  diredement  les  per- 
fbnnes,  ie  croy  qu'il  fautfuiurc  la  loy  du  lieu  ,  où  les  biens 
fbntaflls.  Au  cas  qui  fe  prefènte,rexclufîondelafîlle  ma- 
riée Se  dotce  par  le  père,  femble  plus  procéder  de  la  force  de 
la  loy,  que  de  la  volonté  du  père:  car  encoresque  le  pcre 
n'en  déclare  rien  en  mariant  fa  fille,  la  loy  entend  qu'elle 
foit  exclufe  en  faueur  des  mafles.  Pourquoy  ie  croy  que 
cefte  exclufion  opère  fur  les  biens  de  chafcuncProuince, 
félon  qu'eft  la  loy  d'icelle  Prouirice.  Et  pource  qu'en  Bour- 
bonnois  la  fille  mance  &  appanee  par  père  &  mère ,  ne  peut 
demander  fupplément  de  légitime,  ie  croy  qu'audit  pays  les 
deux  font  requis  conioinâ:ement,qu'elle  fbit  mariée,  éc  ap- 
panee -,  &:  ne  fuffiroit  le  feul  appanage  :  car  il  faut  croire  que 
le  pcre  par  fon  crédit,  par  fa  faueur,  par  fa  prudence,  & 
par  l'amitié  qu'il  porte  à  fa  fille  la  mariera  honncftcment,  Co- 
lon le  lieu  dont  elle  eft;&  plus  fera  auec  médiocre  dot,  qu'a- 
près (a.  mort  les  frères  d'elle  ne  feroient  auec  plus  grade  dot. 
Cefte  raifon  a  efté  cofideree  par  du  Molin,  madmt.  adconf 
2ç.Akx.  vol. 3'  &ad  confil.  180.  vol.  5'.  Autrement  fèroit  en 
Niuernois:  auquel  pays  la  femme  n'eft  pas  exclufe  de  la  lé- 
gitime par  rappanage,&  eft  loifible  aux  pères  &  mères  d'a- 
uantager  leurs  enfansyS/^4  légitima.  Pourquoy  en  Niuer- 
nois ie  croy  qu'il  fuffit  que  les  pere&mcreaycnt  ordonné 
l'appanage,  combien  qu'ils  n'ayent  marié  leur  fille. 
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SI    LA~PORTIO]>rDE    LA    FILLE 

abpanee,  accroijl  autant  bien  aux  frère  s  paternels, 

ou  yterinSj  comme  aux  frères  germains. 

C  X  X  X  1 1. 

'E  X  c  L  V  s  I  o  N  de  la  fille  dotée  5c  appanee 
par  père  &:  mere,ou  l'vn  d'eux,  n'eft  pas  en  hai- 
ra^xupvaF  ^^ ^^  ^^  ^^^^  >  m^iis en  faueur de  (es  frères ,  ou 
e   ^^^^  leurs  defcendans;  comme  fe  voit  par  le  texte 
n^ùu^s"^*^  delaCouftume  m^.  Des  droiâis  de  gens  mariez., 
art.  XXIII I.  qui  met  ces  mots,  tant  quily  aura,  hoir  ma/le  ^  oa 
hoirdefcendantdemafley  lefqueis  mots  emportent  condition. 
/.  Stichumquï  meu4  erit.ff.de  leg.  i.  Et  puis  que  c'eft  condi- 
tion ,  ils  fignifient  ce  qui  eft  d'eflTence  de  l'ade.  Condit'io  enim 
a  cofjdendo  diéîa  c/t .,  &€jfcrni£  rei  inejl.  Pourquoy  faut  dire 
qut  l'exclufion  de  la  fille  cft  diredemeiit  &:  ellenciellement 
crt  faueur  de  Ton  frerc  ,&  pour  faire  la  portion  héréditaire 
defon  frère  plus  ample  &  graffe  ;  &:  que  cefl:  aduantage  re- 
garde la  fuccefTion  ôi  hérédité  des  perc  &  mère;  &  comme 
fi  le  frère  deuoit  prendre  la  part  qui  aduiendroltàfa  fœur, 
par  fuccefTion.  Dont  faut  inférer  qu  es  meubles  qui  Çoni  en 
l'hérédité  du  pcre  &:  de  la  mère ,  le  frère  germain  de  Ja  fille 
appanee  prendra  la  part  des  meubles  qui  aduiéndroient  à  fa 
fœur,  fi  elle  n'eft  appanee.  CarnofliieCoufîumeen  Çmccç.^- 
fiÔ  de  meubles  préfère  le  frère  germain  au  frère  paternel,  au 
tiltre  I)^/y«rf^/tf»j-,art.xvi.Àuffi  que  exfrx/hmpa  voltaatevi- 
âentur prias  vocari ,  quifuntproxime ,  &  maiori  vinculo  conitmêfi^ 
quàm  quimimrij.  cohxredi.  §.  qmdijcretas. ff.de  vulgari.  l/ldu- 
clus.ff.  de  bomr.poff.  contra  tab.  l.i.  §  .ffquù  ex  nepottbuf.ff.de  con- 
iungen.cum  emancip.lib .  Mais  quât  à  i'heritage,qui  efchet  par 
fuccefTion  defdids  père  &c  mère,  pource  que  noftrc  Couftu- 
au  faid  de  l'héritage  ne  donne  aucune  préférence  à  la  ger- 
manité ,  audid  article  feiziefme ,  ie  croy  qu'es  héritages  du 
cofté  paternel  les  frères  paternels  prendront  part  auec  les 
germains  en  la  part ,  dont  la  fille  efl  exclufe  ;  &;  es  héritages 
,  du  cofté  maternel;  les  frères  vterins  fcmblablement. 


SVR  LES    ARTICLES    DES   COVST.       iCj 


QVANT>  LE  PERE  JYANT  MAN- 

gê  les  finances  du  Roy  marie  &  dote  Ja  fille, fi 

cefle  dot  efljubiefle  à  recherche. 

CXXXIII. 

E  prîuilege  du  fifque  eft  tel ,  qu'il  n'eft  fubiedt 
aux  reigles  eftroiftes  du  droiâ:  ciuil:  qui  eft  ce 
qu'on  did,  Frmeps  legibusfilutus  eft.  Et  les  droids 
du  fifque  font  fondez  fur  la  feule  équité  natu- 
relle,&:  droid  des  gens.  Ou  bien  pour  iceuxil  a  tous  les  pri- 
uileges  qui  font  introduids  en  faueur  des  mineurs ,  &:  de  la 
dot  des  femmes .  Ou  bien  fe  dit  que  toutes  les  feuretez, 
donc  on  a  accouftumé  de  s'aider  par  padions  expreffes, 
font  tacitement  entendues,  quand  on  contrade  auec  le  fif- 
que ;  comme  fedid  quêkçfo  contraBu  acqtiinturjifio  hypothe- 
ca,etjiexprejfiim  mnjît.  l.  z.  C.inquib.  cauf.  pig.njelhypoth.  l.j. 
C .  depnuileg.fjci .  Vt  cum partis  domintts  ëfi^folidam  rem  vendere 
pojiit ,  /.  1.  C  de  comm,  rerum aliénât.  Vtfifcm non  fatU det^  l.i.§,, 
Ji  adfîjcurn.ff.  vt  légat,  velfdekûmm.  nomme.  Vtin  concurjù  hy- 
pothecarum  &pari  caujàffcu^  prxferatur ,  l.Jlù  qui  mihi.ff.  deiure 
ffci.  Vt  cumjuccedit  vniueyfaliter  in  omnia  bona^  non  teneatur  debi- 
toribm  vitra  valorem  bonorum^  l.i.§.an  bona  .  &  l.nonpjfunt.jf. 
eod.tit.  demrefijci.  Ftpecuniam  Jibidebitam  alij  creditori^lutam  à. 
€ommuni  debitore  ^auferat  illi  créditer i ,  etiam Jî conjùmpjerit ^& 
ignorauit  cum  confumeret  J.  déferre.  §.  vit.  cum  tribus  kg.  feq.jf. 
eod.  Selon  ce  dernier  priuilegc  femble  que  lî  le  père ,  au 
temps  qu'il  manie  les  finances  du  Roy,  marie  fa  fille,  &:luy 
paye  dot  ample,  &  par  après  il  aduienne  que  le  père  foit  re- 
iiquateur  enucrs  le  fifque  ;  le  fifque  pourra  auoir  recours 
fur cefte dot, &: contraindre  lemaryà  lareftituer,  comme 
ayant  efté  la  dot  payée  des  deniers  du  fifque.  ^od  ctiam  iure 
communi  dicipotefi  nonfolum  inprdiudiciumjïltje,  qu£  dotem  a  pâtre 
titulû  lucratino  accepit  ^  drideoab  eaauferripoteft  ,fipaterJolHendo 
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mnfît\Jîcut  àicimus  in  utetà  <^m  donationem  &  liberalitatem  dc^ 
ceperunt,  vt  ah  eis  auferatttr^  etjifraudis  parùapes  nonfint^  l.qui  au- 
tem  %JîmiU(jue  mado.ff.  qm  ïnfrmd.  créa.  &  l-  ignoù.  C.  eod.J//4 
autem cenfitw habere dotem a, pâtre titulo  lucratiuo^ l. vit.  §,i. ijerf. 
atfi  nenîer.jf.  eod.  tit.  Sed  etiam  dïci  potefi  idem  in  pr^tudicium 
mariti^  qui  dotem  cenfetur  acceptjfe  titulo  onerofo  \  L  ex  ^romifïione. 
ff.  de  a6i.  di'oblig.  eo  quod  maritui  fciens  ficerum  pecumasffci 
traéîare ,  nonvidetur  carere  fraude  ^  qui  dotem  accepitampliorem^ 
quam  facultates  fûceri  pr^Hare  pojjenfi  drfatii  vtdetur probari  in 
dJ.vlt.^.i.ff.quxinfraud.  çred.  Aulïi toutes  perfonnesbien 
aduifees,  quand  ils  veulent  traider  mariage ,  nefedoiuenc 
pas  arrefter  à  la  première  apparence,  qu'ils  voyent  des  biens 
qui  font  es  mains  de  celuy,  duquel  ils  demandent  la  fîlle: 
mais  doiuent  ("enquérir  quels  moyens  honneftcs  a  eu  ce  pè- 
re pour  amaflcr  tant  de  biens  :  car  aufTi  bien  fi  le  iîfque ,  ou 
les  pauuresopprefTez  ne  faifoicnt  l'euidion  du  mal  acquis. 
Je  iugement  de  Dieu  par  autre  miniftere  fecret  le  feroit.  Le 
prouerbe  eft ,  Maleparta ,  maièdilabi.  Pourquoy  tel  gendre 
doit  cftre  ccnfé  participant  de  la  fraude  ,  ou  bien  doit  im- 
puter à  fa  facilité  de  n'eftrebien  acquis,  &:ne  feftre  bien 
confeillé.  Les  Poètes  ont  reprefenté  les  deux  frères  Prome- 
theus  &  Epimetheus ,  l'vn  preuoyant  >  &  l'autre  iugeant  fur 
le  champ,  &  fur  la  première  apparence.  Luda.  Romanm.  corif. 
34<j.  didquela  preromptioneft,  fi  aucun  eft  arriué  pauure 
en  l'adminiflration  des  finances  publiques,  &  ildeuieiinc 
riche,  que  fa  richeflefi)ic  defdides finances.  Et  allègue  la 
glofe  in  l.defenfionU  facultas.  C.deiureffci.  lih.X.  pourceque 
durant  Ton  office  il  ne  doit  négocier,  l.eos^  C.Ji  cert.pet.  Sic 
in  vxorcyjiqutd  confiante  matrimonio  acquirat^  L  quintus.ff.  de  do- 
mt. intavir&vx,  Sicinfaceràotc,  c,  i. sxt. deptcuL cUrtcorum. 
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S'IL     EST    FKAY    INDISTINCTE^ 

ment^  auenfans  maricz^foienta  leurs  droitls.  Et  s'ils 
^^        ejloient  en  tutcle  :  Et  de  la  bolicepour  l'aage 
des  marie^  i  (y*  de  la  diftinflïon  du 

droiH  Ciuil  ^  Canonique. 

^.,  ■  -  -  ■ 

cxxxv. 

Y  les  loix  des  Romains ,  ny  les  noftrcs  de  France 
Il  n'ont  eftably  temps  certain  pour  Jamaioricé.  Se- 
1|  Ion  les  loix  anciennes  des  Romains  la  maiorité 
^  eiïoit  auec  la  puberté  ;  5c  en  cefte  ancienneté ,  la 
puberté  fe  iugeoit  par  l'afped  du  corps ,  fi  le  poil  es  parties 
honteufescommençoitàvenir.  Mais  depuis  pour  euitcr  ce 
regard  peu  honnefte ,  la  puberté  a  efté  dilfinic  aux  mafles  à 
quatorze  ans,  es  femelles  à  douze  ^ns^^.i.In^it.tjuih.wod.tut. 
fnitur.  Par  lefdides  anciennes  loix  la  tutelle  finiflbit  par  la 
puberté  i  &:  les  pubères  eftoiêt  cenfez  vfàns  de  leurs  droids. 
Et  ne  (èparloit  de  curateurs  pour  adminiftration  générale^ 
mais  l'inuention  en  a  efté  par  le  droid  plus  nouueau  pour  les 
pubères &: adultes.  Defaid,  n'y  aaucuneadion particuliè- 
re, pour  contraindre  le  curateur  à  rendre  compte  ;  ains  y  eft 
appliquée  l'adion  générale  negotiomm  geftorum  :  jaçoit  que 
Tadion  contre  le  tuteur  ait  fon  nom  particulier  introduid 
par  le  droid  ciuil ,  qu£  efi  a^io  tuîeU.  Les  mefmes  loix  Ro- 
maines ontfaide  vne  diftindion  de  la  première  puberté,  &: 
de  la  pleine  puberté,  difans  que  la  pleine  puberté  eft  à  dix- 
huid  ans;  l.meUff.  de  alimcntis  l€g.&]>  .mïnorem, Infttt.de  adopt. 
qudefi pnma<£tas  aptainmanhui  adgeneratiomm.  Au/Ti  a  Ro- 
me à  dixfept  ans  les  enfàns  de  bonne  maifon  prenoient  la 
togue,  ou  robe  virile,  &  depofoient  la  prétexte,  qui  eftoit  la 
robe  de  la  pueritie  j  &  à  ce  mefme  aage  commençoient  d'e- 
ilre  admis  es  charges  publiques,  &:  aux  affaires ,  /.  i .  i.pueri- 
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tiam.ff.defiofluL  EtcoQibicnque  les  pubères  fuflcnt  en  cc- 
fte  ancienneté  rcputez  pères  de  famille  ,  &:  vfans  de  leurs 
droiifls ,  /.  cumflio.ff.  de  lega.  3.  toutesfois  les  Prêteurs  Ro- 
mains, aufquels  appartenoit  la  iurifdidion,  aduiferêt  qu'en 
ceft  aage  de  puberté  le  iugement  eftoic  encores  infirme  ; 
pourquoy  firent l'Edid, par  lequel  eft  donné  remède  aux 
mineurs  de  vingt  cinq  ans  pubères  &:  adultes,  qui  font  de- 
ccus  par  la  facilité  de  leur  aage .  Ceft  Edid  ne  porte  pas  que 
les  contrads  faids  par  eux  foyent  nuls  ;  ains  feulement  did 
le  Prêteur,  Qujl  verra  que  c'eft ,  s'il  aduient  que  le  mineur 
de  vingt  cinq  ans  fe  plaigne, /.i.§.  \.jf.dem'moYih.  &:  ailleurs 
fedit,  que  tous  contrads  faids  auec  le  mineur  pubère  ne 
font  pas  nuls,  nyrefcindibles:  ains  feulement  quand  il  y  a 
lefion , /.  quodjiminor.  %.nonfemper.jf.  demimnb.  jaçoit  que 
lefdidcs  loix  dient  precifément  &  abfoluement  que  les  im- 
pubères ne  peuuent  contrader,  ny  s'obliger,  /.  ejuodpupilliis. 
jf.  de  condit.  indeb.  Lmorc.ff.  de  acq.  h^red .  Qui  fait  cognoiftrc 
qu'il  y  a  deux  temps  de  minorité ,  qui  ont  diuerfes  confide- 
rations  &  reigles  ;  l'vn  de  pupiUaricé ,  &:  l'autre  de  puberté. 
Aufli  nos  loix  de  France,qui  font  les  Couftumes,ont  décla- 
ré les  maioritcz  en  diuers  aages,pour  les  affaires  &  fondions 
du  monde,  les  vnesà  la  puberté  de  quatorze  &  douze  ans; 
les  autres  à  feizc  ans,  pour  les  femelles ,  &:  dixhuid  ans  pour 
les  mafles  ;  les  autres  à  vingt  ans  pour  les  malles ,  &c  dixhuid 
ans  pour  les  femelles.  A  laquelle  raifbn  fc  rapportent  les  let- 
tres de  bénéfice  d'aage,qu'on  obtient  enCliancelIerie,con- 
formesàceftefgardau  droid  des  Romains,  au  tiltre  Detjs 
(jui  venUmatAtis  impetrauemnt .  Le  Roy  Charles  cinquiefme 
par  cdid,  qu'il  fit  publier  en  Parlement  en  fa  prefcnce ,  dé- 
clara que  les  fils  aifhez  des  Roysfucceffeurs  de  la  Couron- 
ne font  capables  à  adminiftrer  au  quatorziefme  an;  qui  n'eft 
pas  la  puberté  félon  les  loix  des  Romains  :  car  la  puberté  eft 
à  quatorze  ans  accomplis  :  &:  le  quarorziefme  an  (c  peut  di- 
re le  premier  iour  après  que  les  treize  ans  fo nt  accompliSj/.TÏ" 
uafiterit. ff.de mamm. te/lam .  Ec  félonies  Romains  aufaid 
des  honneurs  U  digmtez,  l'an  commencé  eftoit compté, 
comme  s'jJeftoitaccomply,  l.adRempuhlmm.ff'.de  mmenh. 
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^ hoMrih.  Noftre  queftion  eft,  fi  la  perfonne  mariée  n'ayant 
J  agc  de  vingt  cinq  ans  eft  faidc  à  Tes  froids .  La  Couftume 
de  ce  pays  au  tiicrc  Des  àroi^s  de  gens  mmez^.  art.  xxvi.  veut 
que  les  enfans  mariez  foient  tenus  pour  émancipez  de  la 
puifTance  paternelle ,  &:  vfans  de  leurs  droids.  Si  le  mariage 
deliure  de  la  puifTance  paternelic,w«//è  mcigà  il  doit  deliurer 
delatutelejcarlatutele  eft  comme  fubfidiaire  delapuif- 
fance  paternelle .  Audi  puis  qu'vne  femme  eft  baillée  en  la 
puilîance  d'vn  mary ,  &:  que  le  mary  commence  à  fupporter 
les  charges  de  mariage  \  il  femble  qu'il  eft  raifonnable,  voire 
neceftaire  qu'il  admmiftreles  biens  de  fa  femme,  pour  en 
gaigner  les  fcuids iure  mariti  ;  &;  par  confequenc,  qu'il  admi- 
niftre  fon  bien  propre.  Car  puis  que  fa  perlonne  eft  en  liber- 
té pour  lu  y  mefuiefe  gouuerner,  comme  père  de  famille,  il 
eft  bien  confequent  qu'il  ait  liberté  en  i'adminiftration  de 
fes  biens  -^cùm  primaria conjideratio /it perjonamm ,  ^fecundarm 
bonorum;  ^  eut  perjona  regenda  committitur ,  mulio  magù  bona  re- 
genda  committi  dehent^  l.vlt.C.  nefideiujf.  vel  mandat,  dot.  dentur, 
Pourquoy  iecroyque  les  ieunesgens  mariez  font  hors  de 
tutele ,  comme  s'ils  auoient  obtenu  lettres  de  bénéfice  d'â- 
ge. Maisiedefirerois  que  les  mariages  ne  fuftent  permis  en 
fi  bas  aage,c5me  les  fuperieurs  Ecclefiaftiques  fe font  croire 
auoir  droid  d'en  difpenfer  ;  en  quoy  ie  penfe  qu'ils  faillent 
grandement.  Car  quand  le  droid  Canon  a  did,  que  pour 
la  puberté  au  faid  de  mariage ,  n  eftoit  befoing  de  confide- 
rer  l'âge  de  douze  &:  quatorze  ans  félon  le  droid  des  Ro- 
mains ,  il  a  entendu  cjuo  magà ,  nonquo  minti^  .  C'eft  à  dire , 
combien  que  la  loy  des  Romains  permift  le  mariage  en  ceft 
âge;  toutesfoisfilesdeux,  qui  veulent  fe  marier  ne  font  en 
telle  difpofition  &:  vigueur ,  que  le  mafle  puifTe  engendrer, 
&  la  femelle  conceuoir,  ôi  porter  enfans,  ils  ne  foient  ma- 
riez. Et  ainfi  eft  décidé  ïn c. pubères .ext.iejponf.impub.  in  An- 
tiq.  Etenlaglofefinaleeftfaideladiftindiondu  droid  ci- 
uil  &  canon  au  faid  de  la  puberté ,-  à  fçauoir  que  pour  les  tu- 
teles  &  autres  affaires  du  droid  ciuil ,  les  douze  &l  quatorze 
ans  foient  confiderez;  &  pour  les  mariagesja  vigueur  &  ha- 
bitude du  corpSjfi  les  mariez  font  propres  à  engendrer. 
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en  cepayspeHUent  donner  la  propriété  des  meubles  ^ 

conquejls  apis  es  pays,  où  l'vfufruiâ  feulement 

peut  eftre  donné,  £t  contra. 
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A  R  la  Couftume  âc  ce  pays  de  Niucrnois ,  &  pat 
celle  de  Bourbonnois  il  n'eft;  prohibé  aux  mariez 
de  faire  donation  l'vn  à  l'aucre  pour  caufe  de  mort; 
pourquoy  cft  obferué  que  telle  donation  eft  permifè  iuf^ 
ques  à  la  concurrence  de  ce  que  les  mefmes  Couftumes  per- 
mettent à  toutes  perfonnes  donner  par  tcftament  :  &:  enco- 
res  celle  de  Niuernois  permet  de  donner  par  don  mutuel 
entre- vifs  la  propriété  des  meubles  &c  côquefts.  Par  la  Cou- 
ftumc  de  Pans ,  de  Lorriz ,  Se  plufieurs  autres,  les  mariez  ne 
pcuuent  donner  l'vn  à  Taucre/mon  par  don  mutuel ,  à  faute 
d'enfans,  &:pour  l'vfufruid  feulement.  Laqueft;ioneft,fî 
celuy  qui  a  fon  domicile  enNiuernois  peut  donner  a  fa  fem- 
me par  don  mutuel  la  propriété  de  Ces  conquefts  aflîs  fbus  la 
Couftume  de  Lorriz, ou  autre Couftumefemblable.  Sur- 
quoyeft  à  confîdcrcr  quelle  eft  l'intention  vray-femblablc 
de  la  loy ,  qui  eft  noftre  Couftume  &  noftre  droid  ciuil.  Et 
cft  à  croire  que  les  Couftumes  qui  permettent  par  don  mu- 
tuel donner  feulement  l'vfufruid ,  ont  eu  efgard  à  la  raifon 
mifc  par  le  droid  des  Romains ,  que  Tamitic  d'entre  mary 
&:  femme  doit  eftre  au  cœur ,  &  doit  eftre  cnterenue  par 
honneur,  fans  la  faire  vénale.  Et  toutesfois  quand  le  maria- 
ge eft  diftolu  lâns  enfans ,  ont  eftimé  raifbnnable  que  le  fur- 
uiuant  ait  moyen  honnefte  de  s'entretenir ,  ôc  fc  reftcnte  du 
labeur  &foing  que  les  deux  mariez  ont  prisenfemblemenc 
-durant  leur  mariage ,  pour  acquérir  &:  conferuer  des  biens. 
Pourquoy  en  tempérant  la  rigueur  de  la  loy  prohibitiue,  la 
loy  a  permis  la  donation  d'vfufruid  au  fuiuiuant.  Et  G.  ceftc 
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rai{bneftconrideree,elle  fe  trouuera  purement  en  faueur 
des  perfonnes:  &c  partant  faut  dire  que  les  volontez  des  ma- 
riez doiuentcftrereiglees  félon  la  loy  du  lieu,  où  efl  le  do- 
micile d'icelles  perfonnes  ;  ainfi  qu'il  eft  did  cy  dclTus  en  la 
Qneftioncxxxii .  Mais  d'ailleurs  peut  eftre  confideréque 
la  loy  a  voulu  pouruoir  aux  héritiers  du  premier  decedé, 
afin  qu'ils  ne  foient  héritiers  fans  proffid,  &  que  la  famille 
&  lignage  foitmainÉfcnu,  enyconferuant  les  biens  du  prc- 
decelîeur.  Ce  que  lelJoix  Romaines  ont  approuué  ,  enin- 
troduifant  la  Falcidie,  &:  la  quarte  Trebellianique.  Et  fi  cc- 
fteraiion  a  lieu;  les  biens  doiuent  eftre  reiglez  parlaCou- 
ftume  du  lieu  où  ils  font  alTis  ;  comme  eftans  tels  biens  affe- 
ctez au  Iignage,y^//^w  pour  la  propriété  .Car  en  ce  cas  la  rai- 
fbndelaCouftumefe  trouueroit  réelle,  &:  non  pureper- 
fonnelle.  Toutcsfois  ie  croy  que  cefte  dernière  raifon  n'efl: 
confiderable.  Caria  mcfmeCouftumepouruoit  par  autre 
façon  au  lignage,  entant  qu'elle  prohibe  la  donation  par  te- 
ftament  des  quatre  cinquiefmes  de  l'héritage  propre ,  en  af- 
fedant  lefdides  quatre  cinquiefmes  au  lignage ,  adinftarào. 
la  Falcidie.  Auili  quelamefmeCouftumepermetàvnte- 
ftateur  de  donner  à  vn  eftrâger  la  propriété  de  tous  les  meu- 
bles &  conquefts  :  dont  refulte  que  la  Couftume  n'entend 
affeder  les  conquefts au  lignage,  &:  les  met  en  la  pleine  li- 
berté de  celuy  à  qui  ils  appartiennent.  Et  de  vray  ce  feroic 
vne  miferable  feruitude  &  fubiedion  à  celuy  qui  a  trauaillé 
pour  amafî'er  biens,  s'il  n'en  pouuoit  difpofer  à  fon  plaifir,  & 
fuftcontraindiesdelaifier  à  vn  héritier  peut-eftre  ingrat, 
&  non  méritant.  Pourquoy  mon  aduis  eft  que  fi  le  domicile 
des  mariez  eft  en  la  Couftume  de  Niuernois ,  félon  laquelle 
ou  par  don  mutuel,  ou  par  donation  pour  caufe  de  mort,les 
mariez  peuuent  difpoler  l'vn  enuers  l'autre  des  meubles  &: 
conquefts  pour  la  propriété  ,  Que  la  donation  vaudra  pour 
les  conqyefts  afils  fous  les  autres  Couftumes  :  enrant  que  la 
permifiion  que  fait  noftre  Couftume  ,  &:  la  prohibition  que 
font  les  autres  Couftumes  regardent  diredement  la  volon- 
té,rhonneur,&  le  proffit  des  perfonnes  mariees,&:  ne  regar- 
dent l'intereftdes  héritiers  que  fecondairement.  le  fonde 
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mon  opinion  fur  la  raifon  du  droid  des  Romains ,  qui  con- 
formémentau  fens  naturel  ordonne,  Que  ce  qui  eft  actri- 
buédiredementau  profïic  &:à  l'honneur  de  la  perfonnc, 
foitcftendu fur  tous lesbiens  d'icelleperfonne.  Ainfifedic 
au  tuteur,qui  eftant  donné  premièrement  &c  principalemec 
à  la  perfonnc ,  a  pouuoir  d'adminiftrer  les  biens  en  quelque 
part  qu'il  foient,  enam  horslaprouince,  &:  iurifdidion  du 
iuge ,  qui  l'a  confirmé ,  Lpropterlitem.% Mcet.ffA^excuf.tut.  A 
quoy  fait  la  loy  c[ma. ff.de  tefiament.tut.l.cum plures.^xum  tutor. 
ff.de adminift.  tut.  Amfi  fe  dit  que  le  libert  doithonneurà 
fon  patron ,  en  quelque  qualité  que  fon  patron  fe  prefentc; 
&  ores  qu  il  demene  les  affaires  d'autruy  ,  l.feâfihac.§>.vlt.ff. 
de  in  ins  voc.  Ainfi  fe  dit,que  les  fundions  qui  font  en  la  pure 
volonté  de  la  perfonnc  ,  ne  font  fubiedes  aux  reigles  du 
droid  ciuil  ;  ains  au  fcul  droid  naturel  :  pource  que  la  vo- 
lonté cfl;  libre  à  chafcun,  ethm  au  ferf,  &  \  celuy  qui  eft  ban- 
ny  à  perpétuel  :  jaçoit  qu'ils  foient  exclus  de  tout  ce  qui  dé- 
pend du  droid  ciuil,  l.Jtffruus.i^i.é'l.JîitaJtipulattufMero.ff. 
deverb.obligat.l.ciémpater.^.hiereditaîem.ff.delega.  z.  Orfelon 
le  droid  naturel ,  fans  auoir  efgardau  droid  ciuil ,  chafcun 
peut  difpofer  de  fon  bien  enucrs  telle  perfonne  qu'il  luy 
plaift. 


EN    DON    MVTVEL,  SI    DOTN^^- 

ùon  de  conquejîs  comprend  autres  conquefis,  que  ceux 
faiéls  durant  le  mefme  mariage, 

ex  XXVI. 

Ar  noftre  Couftume  de  l'an  15-54.  au  tiltre  Des 
droits  de  gens  mariez.,  arc.  tj.  eft  dilpofé,  Que  gens 
.  mariez,  qui  n'ont  cnfans ,  pcuuent  faire  donation 
mutuelle  de  leurs  meubles  &:  conquefts  en  propriété ,  &  de 
l'vfufruid  de  leur  héritage  ancien,  iufques  à  la  concurrence 
du  reuenududic  héritage  ancien  de  l'vn  à  l'efgard  de  l'au- 
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trc.  Ilnefediâipasfic'eftdetousconquefts ,  foicnt  faids 
durant  le  mariage ,  ou  auparauant  ;  &  fcmbleroit  de  prime- 
face  que  ce  Fuft  de  cous  acquefts,  ou  conqucfts,  (  Se  fera  no- 
té que  noflrcCouftumene  fait  différence  entre  acquefts 
&conquefts,  comme  font  autres  Couftumcsplusfcrupu- 
leufes  à  l'efcorce  des  paroles  :  car  noftre  Couftumc  appelle 
conquefts  foit  qu'ils  (oient  faids  par  deux,  ou  par  vn  feul,  & 
pour  luy  feul,  au  tiltre ,  ^^elleschofesjoat  meubles,  art. 14.  Des 
tefiamens ,ViX..\.I)es  fuccepons ^2xx..âf.bL\6 .  )  Maisie  croyque 
la  Couftume  s'entend,  &  doit  entendre  feulement  des  con- 
quefts  faids  par  les  deux  mariez  durant  leur  communauté, 
&  non  pas  des  acquefts,  ou  conquefts  faids  auparauant  leur 
mariage.  Caria  donation  entre  ges  mariez,  aufquels par  rei- 
gle  eft  mcerdid  d'aduantager  l'vn  l'autre,  ne  feroit  permife, 
s'il  n'y  auoitefperanceefgaled'vne  part,  &  d'autre;  &  par- 
tant ne  fe  peut  dire  ,  que  l'vn  transfère  plus  de  droid  à  l'au- 
tre que  ce  qu'il  en  reçoit  ;  &  cfuia,  in  eafermutatmejpei  cumjpe 
neuter  tempore  donandi  potefi  diciferi  pauperior^  vel  alter  loctépk' 
tiorycumfnincertumquidjèrusvejpefve^iuriis fît ,  & qtmejfe de- 
beat  euentns  mortalitatù.  ,^ofit  vtfitcontra£îu4  onero/ks ,  non  lu- 
cratiutii  j  (^  potius  permutatio ,  njelcontra^lm  innominatm^  quant 
donatio .  Sicpergh.in  l.  licet.C.depaéf,  é'  perratwnem  Ldefdeicom" 
TntJJo .C .de tranjAH .  Donques  pour  empefcher  que  ce  ne  foie 
donation  ,  il  ne  faut  pas  que  l'euenementpuifle  apporter 
plus  de  proffit  à  l'vn  des  deux  mariez,qu'à  l'autre.  Ce  qui  eft 
proprement  pradiquc&  exécuté  quand  le  don  mutuel  eft 
des  conqucfts  faids  durant  le  mefme  mariage.  Aullî  plu- 
fîeursCouftumcs,mefme  celles  quionceftéreueues&ar- 
reftees  depuis  vingt  cinq  ans  en  ça  fous  l'audorité  de  mef- 
{leurs  les  Prefident  de  Thou  &:  Confeillers  d'Aigremonr  6i 
Faye,  portent  exprefl^ément  des  conquefts  faids  durant  le 
mariage  des  deux  mariez.  Seraauflicôfideré  que  les  autres 
cayersdcsCouftumesvfentdu  mot  ■àV\z\Q.x\doni(hel ^  qui  Si- 
gnifie cfgal.  Ccfte  efgalitc  eft  affez  remarquée  par  noftre 
Couftume  es  autres  proprietcz  miles  par  noftre  Couftume, 
qu'ils  foient  parents  c'âge,  6<:  qu'ils  foicnt  en  finté  ,  nejpes  ex 
vna parte videaturdaudicare.  £t  quat  à  llierirage  an cien  pour 
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la  valeur  iuCques  à  la  concurrence  du  reuenu  l*vn  de  l'autre. 
Pourquoy  i'cftjmcque  fi  les  deux  mariez  n'eftôient  com- 
muns par  moitié,  que  le  don  ne  vaudroit  que  iufques  à  efga- 
lité  rc'eftàdire,  queficeluyqui  n'auroit  qu'vnquartenla 
communauté  furuiuoit ,  il  ne  pourroit  auoir  que  femblable 
parc  es  meubles  Scconquefts  du  furuiuant.  Etfitanceftoic 
quepar  conucntion  expreflc  les  conquefts  faids  parauant 
le  mariagejfuffcnc  donnez,  le  don  ne  vaudroit  au  proffit  du 
furuiuant  ,  finon  iufques  à  la  concurrence  de  la  valeur  des 
coquefts  de  celuy  qui  en  auroit  le  moins  pour  faire  efgalité. 
La  qucftion  (croit  plus  grande,  fi  la  parc  des  meubles  &: 
conquefts  du  mary  cftoit  encombrée  de  debtes  &: affaires, 
donc  la  part  de  la  femme  ne  fuft  tenue.  Comme,  fi  le  mary 
durant  le  mariage  auoit  marié  fa  fille  d'vn  autre  lid ,  de  luy 
euftpayédoten  deniers,  ou  meubles;  s'il  auoit  efteind  Se 
amorty  quelque redcuance  bourdeliere deuë fur  fes hérita- 
ges propres;  ou  s'il  dcuroit  faire  autre  rembourfement  ou  re- 
compenfc  à  fa  femme,  ou  fi  le  douaire  de  fa  femme  eftoit  en 
meubles  j  car  il  fc  dcuroit  prendre  fur  la  feule  part  du  mary. 
Surquoy,  félon  les  raifons  cy  delTus  touchées ,  &  par  la  mef- 
me  analogie  &:  proportion,  ie  croy  que  le  mary  furuiuant  ne 
prcndroit  fur  la  part  des  meubles  &c  conquefts  de  la  femmc^ 
finon  autant  que  la  femme  furuiuante  euft  peu  prendre  ni- 
Icment  es  meubles  &  conquefts  du  mary. 

SI    TOrS  CONTKJCTS,    OT  TOT- 

tes  donations  font  interdifles  entre  mary  (^ femme  du- 

rant  le  mariage.  Et Ji  le  mary  fait  recompenfeâja 

femme,  qui  a  njendn  [on  héritage  durant 

le  mdriage. 

C  X  X  X  V  1 1. 

Es  Romains  tref  excellens  es  deux  arts  politique 

&:  militaire,  ont  eu  en  leur  police  l'honneur  en  fort 

grande  recommandation, &:  beaucoup  plus  que  les 

biens. Et  en  concurrece  des  deux  ont  par  leurs  loix  ordonné 
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■qu'en  concurrence  de  la  cohfideration  des  biens  &:  de  la 
confidcrationde  Thonneur,  laconfiderationde  l'honneur 
fuft  préférée  à  la  conferuacion  des  biens  ;  &:  que  pluftort:  fuil; 
fouffercelapertedesbiens,quede  Thonneur,  etiam  contre 
la  volonté  de  la  perfonne,  à  qui  en  eft  l'intcreft:.  Ainfi  fc  dit, 
que  fi  la  femme  qui  n'eft  commune  en  biens  auec  Ton  mary 
fe  treuue  auoir  acquis  quelque  chofe  outre  Tes  droids  do- 
taux &  parafernaux,  la  loy  veut  qu'on  prcfume  que  Ton  ma- 
ry la  luy  a  donnée;  auquel  cas  elle  la  perdra:&;  que  la  femme 
iiefoit  receue  à  prouuer  qu'elle  l'ait  eu  d'ailleurs,  de  peur 
que  ce  ne  (bit  quelque  fufpicion  ou  tache  à  l'honneur  de  la 
femme,  /.  j^intu-s  Muîim.jf.  de  donat.  inter  vir.  O'vxorcm. 
Ainfi  ledit  que  le  fidelufleur  (qui  au  péril  de  fon  honneur 
doit  garder  bonne  foy  à  celuy  auquel  il  a  faid  ce  plaifir, 
froptcrmfamiam<^uama^iornandatidireÛa  importât)  ne  peut  en 
fon  nom acheptcr  la  chofe  hypothéquée,  que  le  créancier 
fait  vendre  -,  mais  ores  qu'il  l'ait  achcptee  en  fon  propre 
nom,  eft  réputé  comme  s'il  l'auoit  feulement  defgagec;  &: 
eft  tenu  de  la  rendre  audebteur  principal  en  le  rembour- 
fànr,  /./.  C.  de  dolo.  l./i  mandata,  i. §.  Paulm.ff,  mand.  l.  2.^  de 
difir.pign.  Ainfi  fc  dit,  que  la  fême  qui  eft  en  péril  de  perdre 
de  {on  bie,fai{ant  chofe  mal  agréable  à  fon  mary, doit  préfé- 
rer l'aminé  maritale  à  fô  propre  bic,  /.  reprehedenda.C .de mjlit. 
&JlibJ}it.fubcond.facils.S\M  ceftemcfme  cofideration  d'hon- 
neur eft  fondée  la  prohibition  faide  par  les  loix  Romainc-s 
de  la  donation  entre  mary&femfne;  à  ce  qu'il  ne  fcmble 
que  l'amitié  foit  à  vendre,  &  àce  qu'en  cuidant  acquérir 
plus  grande  amitié  en  donant,  en  fin  foit  engendré  mcfcon- 
tentement  :  &^  pource  que  la  vraye  amitié  eft  au  cœur ,  & 
l'honneur  eft  interefré,quand  on  ayme  pour  auoir  des  biens, 
qui  font  les raifons  récitées  in  1.1.2.0"  l-ff-de donat.  inter vir.ç^ 
vxorem.  Donques  cefte  prohibition  dedôner  entre  mary  & 
femme  doit  eftre  mefuree  &:  iugce  par  honeur,  &:  corne  dit 
Je  lurifcôfulte  Faal^.  inl.ftidquod.  %.Jïqua6.  eod.tit.  ceft  affai- 
re ne  fe  doit  traiâ:er,come  entre  perfonnes  cfloignees  &;  ad- 
uerfàires;  mais  comme  entre  perfonnes  conioinétes  par  très- 
grande  araitiéj  &:  qui  doiuéc  craindre  que  l'vn  f  appauurifle 
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en  enrichifsac  l'autre.  Auflî  lefdiaes  loix  Romaines  ont  feu- 
lement défendu  les  donarios,  &c  non  les  autres  côtra^ts,  qui 
font  vrais  comutatifs  auec  iufte  proportion.  Pourquoy  fi  le 
mary  par  iufte  raifon ,  aidée  du  droid  ciuil ,  eftoit  tenu  de 
faire  recompenfc  à  fa  femme,  iecroy  qu'il  pourroit  le  faire 
fans  péril.  Comme, -z/^r^i  gratta ,  (i  vn  homme  vieil ,  ou  im- 
puiflant d'engendrer  auoit  efpoufé  vne  ieune  femme,  qui 
fc  fuft  gouuernec  pudiqucmct,&:  auec  toute  honncfte  ami- 
tié auprès  de  fon  mary  par  long  efpace  de  temps,ie  croy  qu'il 
pourroit  faire  aduantage  à  (adiâ:e  femme ,  qui  ne  leroit  pas 
réputée  donation,  mais  recompenfc  raifonnable;  mefme  fi 
ceftedifpofition  n'eftoit  pas  faide  incontinant  après  leur 
mariage  ;  car  en  ce  cas  fembieroit  que  ce  fail  vn  bon  traide- 
niGt  achcpté  &c  payé  par  auance  ;  mais  afTcz  long  téps  après, 
quand  le  mary  auroit  cogneuquepar  reulrefpcd  d'hôneur 
&  d'amitié  la  femme  l'aurolt  bien  traidté,  &:  fe  feroitbien 
comportée.  Car  ores  que  tel  dcuoir  ne  fc  puilTe  &:  ne  fe  doi- 
ue  ellimcr  en  deniers  i  fieft-ceque  etiam  en  l'efcole  d'hon- 
neur celuy  qui  a  rcccu  bien  &c  plaifir  doit  recompenfe  telle 
qu'il  la  peut  faire.  Etpuisqu'vn  mary  de  la  qualité  iufdiûe 
ne  la  peut  faire  autre  que  de  fcs  biens,  la  recompenfe  doit 
eftre  iugee  bonnement  &:honnefl:ement  faidc.  Nonenim 
dicitur  donatio^fiofjimm  aliquoâ  guadaw  niera  àe  rcmuneretur^  l. 
hocinre.  §.  i./.  Acjuiliml.Jïfater.  §.  \.ff.  dedonat.  Etmcrcescjui- 
dem  non  ejl^  ijuia  ea  respecunia  jefiiwari  folet  :  Jedmariluf  eiujmoii 
remuneratione  tefiaturjè  gratum.  habuijfe  officiunt ,  gratam  pudici^ 
tiamvxoris  yô"  alLts  mulieres  mouet ,  vt  caHeviuendoy  beneficen- 
liam  marïti  promcreantur  :  qux  confiâeraùones  honeH'tpmx  fimt, 
nec  cadunt  in  vitium ,  quod  lex  prohïhens  àonaîiones  detejhatur. 
Aullî  Icsmefmcs  loix  permettent  les  honneftes rémunéra- 
tions &  honncftes  ptefens  eftre faids  par  ceux,  qui  autre- 
ment n'ont  puifTance  de  donner,  /.  cumplures.  §.  cum  tutor.Jf, 
deadmïnifi.tit.  A  plus  forte  raifon  fe  doit  dire  file  mary,  par 
le  confcntement  de  fa  femme,  a  vendu  l'héritage  propre 
d'elle,  &: les  deniers  ont  cfté  par  luy  maniez  ,  &:ioitvray- 
femblablc  qu'il  les  ait  employez  es  affaires  de  la  commu- 
nauté; Qiie  valablement  il  en  peut  faire  recompenfe  à  fa 
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femme,  à  prendre  fur  la  malTc  des  biens  communs ,  iufqucs 
à  h  concurrence  des  deniers  qui  ont  efté  receus:  ou  fi  la 
communauté  ne  le  peut  porter,  à  prendre  Cur  l'héritage  de 
luy  ;  hocenimnullQ  modo  cadit  in  fpeciem  donationis  \  fid  efi  bon  a 
pdei  agmttOi  qtu  maxime  ahmdare  débet  intermaximA  amicïtin 
coniuncïûs. 


SI    LE    TDONJTAI^E    PJ'R^  DOn 

mutuel  doit feul  payer  les  dekes  de  U  communauté. 

C  X  X  X  V 1 1 1. 

H  o  p  I N  au  traidé  de pmileg.  mîHc.  lib.  m.  cap. 
x.numerov.  recite vnarreft  au  proffid de leanne 
Clauire  ,  vefue  de  Robeftet  fieur  d'Alluye,  du 
23.  Décembre ,  1571.  par  lequel  aefté  iugé ,  Que 
la  femme ,  prenant  les  meubles  en  vertu  de  la  padionap- 
pofee  au  traidé  de  mariage  en  faueurdu  furuiuant,  n'ed 
tenue  des  debtes  :  &  allègue  pour  la  confirmation  la  loy  ^ris 
alieni.  C.  de  àonationib.  Et  au  mefine  propos  on  a  accouftume 
d'alléguer  la  loy  première,  ^.Jlhdres.ff.adTrebeli.  Et  il  pofe 
le  faid,  comme  la  conuenance  eftant  faide  par  le  traidé  de 
mariage:  &:laquefi:ionreroit,  fi  ondeuroit  autant  dire  au 
don  mutuel  faid  par  les  mariez  conftant  le  mariage.  Or  en 
ce  dernier  cas,  qui  n'eftpas  celuy  compris  en  l'arreft,  me 
femblequelefiiruiuantdoitacquiter  les  debtes  de  lacom- 
munauté  proratay&c  par  proportion, félon  la  valeur  des  biens 
que  prend  ledid  fiuuiuant ,  à  caufe  de  ladide  donation  :  fi 
tant  eft  que  la  donation  foit  de  tous  les  meubles  &  côquefts, 
ou  de  quote  portion  d'iceux  :  &  y  a  femblable  raifon ,  com- 
me quand  aucun  eft  légataire  de  tous  meubles  &:  conquefts, 
ou  de  quote  portion  d'iceux.  Car  iaçoit  que  le  tiltre  foit  fin- 
gulier,  &  que  felô  les  reigles  du  droid  ciuil  des  Romains ,  ^s 
alienït  nonfeqtiAturJingaUYesfucceJJoYes^fed  ad  hjircdesproport/oiti' 
hushmdttam  trmfiat^  Li.Ç.JicertHmpetatur.l.JiJideicommif' 
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fiim.%.trAU;AtTKff.deïudk.  ToucesFois  pource qu'en  Fiace  on 
a  reccLi  contre  les  reigles  du  droid  des  Romains,  que  d'vne 
feule  pcrfonne  foienc  plufieurs  patrimoines  &  hereditcz,  zo- 
mc^vedigratia.Wnc  des  meubles,rautrc  dés  conquefts,!  au- 
tre des  propres  paternels,  l'autre  des  propres  m  aternels,&  fé- 
lon cefte  diftintliô  de  patrimoines,  auflî  a  efté  receu  que  les 
dcbtes  &:  affaires  du  defund  foiêt  fupportez  par  chafcun  hé- 
ritier fclon  la  valeur  des  biens  qu'il  a.  Et  à  la  fuite  de  celle 
r^ifon  on  a  receu  aulfi  que  les  légataires  d'vne  vniucrficé  de 
bics  fbicnt  tenus  aux  debtes  par  proportiô.  le  croy  auffi  que 
le  donataire  de  cefte  vniucrfîté  de  meubles  &:côquefts,  qui 
eft  vn  patrimoine,cft  tenu  des  debtes  par  proportiô;  non  pas 
pour  crtrcconuenudire£tcmet&:precirémenr,cômevn  hé- 
ritier, car  les  créanciers  n'ont  adion  ny  contre  le  légataire, 
ny  contre  le  donataire ,  non  plus  que  contre  l'achepteur  de 
Theredité  ,  /.  i.  C.de  kered.vela^.veni.  mais  pour  eftre  tel 
donataire ,  ou  légataire  recherché  &:  pourfuiuy  par  l'héri- 
tier, afin  de  venir  contribuer  au  payement  des  debtes  héré- 
ditaires, ou  bien  endurer  que  les  debtes  héréditaires  foient 
pris  &:  efcumcz  de  ladide  maffe  &:  vniuerfité  des  biens  don- 
nez, ou  léguez,  auant  que  le  donataite,  ou  légataire  les 
prenne  :  A  quoy  femble  incliner  Steph.  Bertr. conf.i,  &conJtl. 
i<jz.  W.j.  qtiamuis  loquAtur de  vfufmcfuario  omnium  homrum. 
caraucasdc  prefent  c'efl  vniuerficé  de  biens  &  patrimoine 
diftintl.  Ainfi  c{ï  vérifié  ce  qui  {c  dit,  ^uod ^s aliemm  mnjè- 
(^uituY JïnguUrem Juccejjorem  ad effe6tum ^njt  créditer  agat  contra 
eum^quia perjbnaliter obiigiitu4  non  efi.  Cdterumquia  vniuerfitatem 
homrum  hixbct ,  ^bona.  dtcuntur  qui  Juperjhnt  dedn6fo£re  a  lie  no  ^ 

Jîuejtt  contraâ-ui  onero/Ui^  veluti  ex  dote ,  /.  muliefhona.ff.  de  iure 
dot.  jiuejît  contraBuf  lucratiuus ,  /.  vlt.jf.  de  v/hfru5tu  legato.  Et 
geneiéiter.  l.  fuhfignatum.  i.bona.ff.  deverb.Jignif.  Rcffejiib- 
tnfertur^  quod  catenm  donaîum  vel  légat um  videaîur  ^  quatenia 
dcdu&^o  jire  aliéna  fttpere/}.  Aulfi  fe  doit  dire  que  tel  légataire, 
ou  donataire  n'eft  tenu  aux  debtes,  comme  feroitvn  héri- 
tier; ains  iufques  à  la  concurrence  &:  valeur  des  biens  don- 
nez •■,  JicHt dicimm ^ qmndo bona  adfjfcumperueniunt^ l.\,§.  an bo^ 
na.ff.  de  iureffct:&qua  non Jît  confufio  patrimamorum  ^  faut  in 

hAre- 
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hxreditate  y  cum  kcres  eadem  perfonacum  defanffo  cenjeatur  ^  l.pa- 
ter.ff.  depriuileg.  crédit.  Ainfi  fc  did ,  combien  que  tous  legs 
doiuent  eftre  aucc  le  gain  &:  profiâ;  du  légataire  ;  toutes- 
fois  fi  à  aucun  eft  léguée  vne  banque  ,  tel  légataire  eft  tenu 
à  toutes  les  charges  de  la  banque ,  &  en  doit  acquider  Vhc- 
nùcx^l.cumpater.  ^.  menfe.ff.de kg.  t.  Ainfifcdit,  etiam  au 
légataire  particulier,  ores  qu'il  ne  foit  tenu  auxdebtes  de 
l'hérédité  ;  toutesfoisil  eft  tenu  aux  chargesqui  fpeciale- 
ment  ont  eftc  deftineesfur  la  chofc  Icguec,  d.  l.fifdcuommif- 
Jùm.  <^.  ii'aêfatum.verf.  cjuid  tamen.  ff.  de  iudic.  Or  eft- il  que 
les  debtes  mobiliaires  ordinairement  font  faids  pour  debtes 
&:  affaires  mobiliaires,  ou  pour  payer  les  conqueftsi  &  feroic 
contre  raifon  qu'aucun  prift  l'émolument  &  proffid  fans 
porter  les  charges.  Pour  ces  raifons  me  femble  qu'il  feroic 
affez  à  propos  d'en  dire  autanr,quand  la  donation  mutuelle 
eft  par  le  traidé  de  mariage.  Car  iaçoic,  que  félon  l'opinion 
d'aucuns  Dodeurs  le  don  mutuel  ne  foit  donation;  mais, 
comme  ils  difent ,  datio  ob  caufam ,  njt  traitant  in  l.  licet.  C.  de 
/>a^.  toutes  fois  les  ordonnancesde  l'infinuation  des  dona» 
tions  du  4. Mars,  1549.  &de  Molins,  1566.  comprennent 
les  donations  mutuelles  entre  les  donations. 


SI   LE  SFRFIFJNT  DES    DETX 

mar/e:(  en  négligeant  de  remhourfales  héritiers  du 

premier  decede^  quand  [héritage  de  fon  efloc 

a  efté  acquis ,  peut  freiudtcier  aux 

autres  lignagiers. 

C  X  X  X  I  X. 

A  reigic  pour  le  retraid  lignager  eft  générale^ 
quand  l'héritage  eft  aliéné  à  prix  de  deniers  à  vn 
eftranger,  que  le  lignager  peut  venir  au  retraid, 
afin  de  conferucr l'héritage  en  la  ligne. Quand  du- 
rant le  mariage  eft  acquis  vn  héritage,  qui  eft  de  l'eftoc  de 
l'vn  des  deux  mariez,  il  eft  en  fufpens  tant  que  le  mariage 

Nn 
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dure,  firhci-itage  demeure  confemé  à  la  ligne:  car  après  le 
niaiiagc  diflolu  le  furuiuant  lignager  ,  ou  les  héritiers  du 
premier  decedé  lignager  peuuent  dedans  l'an  delà diflblu- 
tion  faire  rembourfemenc  de  la  moitié  du  prix  àceluy  qui 
n'cfl:  du  lignage  -,  &c  ce  faifant  l'héritage  demeure  pour  le 
roue  au  lignage.  Aurti  Ci  le  rembourfement  ne  Ce  fait  dedans 
Tan ,  la  moitié  de  l'héritage  acquis  demeure  conqueft  à  ce- 
luy,  qui  n'crt  du  lignage;  au  tWtvc  Des  droits  de  gens  mariez,^ 
aiticles  xxviii.xxx.  Et  fembleque  deflorsque  cell  an  de 
rembourfement  efl:  pafle  ,  l'héritage  commence  de  forcir 
hors  de  la  ligne;  &:  partant  la  voye  (oit  ouuerce  au  lignager, 
pour  le  retraire  fur  le  furuiuant  non  lignager,  ou  héritiers  du 
decedé  non  lignager.  Ce  qui  peut  élire  fouftcnu  par  bon- 
nes raifons,  (elon  laCoufliumc,  Tant  que  le  mariage  dure, 
l'héritage  eft:  cenfé demeurer  en  la  ligne;  pource  que  l'vn 
des  deux  mariez  eft:  lignager,&:rheritage  fe  did  propre  à  luy 
par  argument  de  la  Couftume,  au  tiltre  Descomunautez^  art. 
vir.  Auffi  la  nouuelleCouftume  de  Paris,  articles  clv.  &: 
c Lv  I .  dit  au  cas  fufdit,  Que  dedans  l'an  après  la  diflblution 
du  mariage ,  la  moitié  de  l'héritage  ainfi  acquis  eft  fubied  à 
retraid;  &:  ne  donne  pas  la  prerogatiue  de  rembourfer  par  le 
furuiuant  lignagier  ,  ou  héritier  du  predecedé  lignagicr. 
Vray  eft  qu'audi  61  article  CLvi.fedic,  Q_ue  fil  y  a  des  en- 
fans  dudid  mariage,  qu'il  n'y  a  point  de  retraid  contre  ce- 
luy  des  deux  mariez,  qui  n'ell:  du  lignage.  Et  c'efl:  pour  l'ef- 
perance  qui  eft:,  que  lefdids  enfans  fuccederont  à  celuy  des 
deux  lignagiers  qui  n'eft:  du  lignage;  iceux enfans  eftansdu 
lignage.  Et  auparauant  ladide  nouuelle  Couftume  l'an- 
cienne art.  CLXXXiiii.difoitfimplemet,  Qu'après  la  diflb- 
lution du  mariage  la  moitié  derheritage,eftoit  fubiede  à 
retraid.  Mais  JaCour  par  arreft:  du  Vendredy  de  releuec 
fixiefme  de  May,  ijf  i.  en  la  caufe  de  maiftre  Robert  Alaire,' 
lugca  ledid  article  n'auoir  lieu  quad  du  mariage  y  auoit  en-i 
tâs.Qui  eft  ce  que  did  ledit  CLvi.art.  Orennoft:reCouft:u-5 
me  y  a  raifon  particulière ,  pour  admettre  le  lignagicr  après 
J'an  du  rembourfement  pafle:  à  fçauoir ,  pource  que  lors  de 
l'expiration  de  1  anj'hcricagc  commence  à  forcir  de  la  ligne, 
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entant  qu'il  commence  d'cftre  &;  demeurer  conqueft  à  ce- 
luy  des  deux  mariez ,  qui  n'cft  du  lignage  -,  audit  tiltre  Des 
droiâsde gensmmcz.y2i\:x..y.\yii.  Et  cncores  parce  que  ccft  an 
de  rembourfcmcnt  eft  ad  inHar  d'vne  faculté  de  reemeré. 
Et  noftre  Couftume  veut  que  l'an  du  retraid  ne  coure 
finon  après  le  reemeré  expiré  ;  au  tiltre  DeretraiB.  art.  ix.  Et 
auparauant  ladide  Coullume ,  la  Cour  l'auoit  ainfi  lugé  es 
Enqueftes,en  la  caufê  du  feigneur  de  la  Trimoille  par  arreft 
du  feptiefme  Septembre ,  i  J3  2, .  ainfî  que  i'ay  veu  es  Mémoi- 
res deMonfieur  maiftre  Guillaume  BourgoingConfeiller 
en  ladide  Cour,  mon  oncle. 


ÇiVAND    LE    SVKVIVANT   DES 

deux  marieT  efl  tuteur  de  fes  enfanSy  O*  i^  «^  ^^^' 
hourfe^as  dedans  l  an  ^  fi  l'héritage  fera  con- 
quefl  a  fion  aduantage. 


m 


CXL. 

A  Couftume  au  tiltre  "Des communautez.  ^  art.  vu. 
&  T>es  droicfs  de  gens  mariez,^  art.  xxx.  veut ,  quand 
durant  la  communauté  ,  ou  mariage  aucun  héri- 
tage a  efté  acquis ,  qui  eft  de  l'eftoc  de  l'vn  des 
comuns,  ou  mariez,  qu'il  (bit  héritage  au  lignagcr;  &  que  le 
rembourfement  fe  face  dedans  l'an  après  la  diftblution  de 
communauté, ou  mariage.  Lequel  an  eft  adinHar  de  l'an 
duretraid  lignager, entant  que  tous  \ç,^  parçonnicrs&: les 
deux  mariez  lont  acquéreurs,  &;  le  lignagier  retraid&  faid 
l'héritage  fien,enrembourrant  les  autres.  La  Couftume,  au 
tiltre  T>e  retrait ,  art .  x.  dit ,  Que  l'an  court  entre  mineurs 
&  autres  priuilegiez  fans  efpfrance  de  reftitution.  Mais  ii  le 
lignagier,  qui  eft  tenu  de  rembourfer ,  fc  treuue  mineur  fous 
Ja  tutelle ôdadminiftration  de  ccluy,  auquel  le  rembourfe- 
ment fc  doit  faire,  iecroyque  fi  tel  tuteur  ou  adminiftra* 
leur  afons  &:  moyen  des  biens  dudid  mineur ,  pour  faire  le 
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rembourfcment,  qu'au  preiudice  de  luy ,  &:  pour  la  peine  de 
/a  mauuaife  foy  &  négligence,  le  mineur  pourra  en  quelque 
temps  après,  eftanc  venu  à  Tes  droids,  prétendre  ledid  héri- 
tage eftre  fien,  ou  en  rembourfant  fon  tuteur,  ou  en  luy  ac- 
cordant qu'il  précompte  fur  les  deniers  de  la  tutele  les  de- 
niers qu'il  conuenoit  rembourferj^/z^^Tf^f/  nondireBa  aâfiû- 
ncy  quia  déficit^  eftant  icelle  perie  par  le  laps  de  l'an  •■,fedvtili 
a6tione  propter  dolum^  vel  magnam  negligentUm  tutoris\nample- 
runque  ntîio  de  fe  inutilis  ,  conjîrmatur  &  fît  vtilà  per  doit  replica- 
tionem  aduerfus  eum  qui  excipit  contra  aiforum  ;  quoda^io  ei  non 
competat^  l.  remaltenam.jf.  depignorat.  a^.  Veletiamjtdiceremui 
deficere  vtilem  a^ionem,  a£îiû  de  dolo  com^etere^ aduerjm  eum,  cuins 

jraude  dr  dolo  contigit  vt  a6fionû dies  exiret  ^  Li.§.  idem  Pompo- 
niui.  d^  §  .Jiquis.jf.  de  dolo.  Sed  etiampotefi  dici  quod  tut  or  acîio^ 
ne  tuteU  pr^efhre  deheatpupilio  id  quod  contra  aliumfacere  debuijfety 

Jtipjetutoraduerjksjênonfecit^  l.altiui.ff.Jîfiruit.  vend.  l.Jrater 
àjratre.  ^.porro. ff.de  condiB.  indeb. 


SI    L'I^N  DES    C  O  HERITI  ERS 

faitjèulle  rembourfèment  ^  fera-il  tenu  d  en  faire 
part  aux  autres,  0*  dans  quel  temps  f 

ex  L  I. 

L  eft  certain  qucceluy  des  deux  mariez ,  auquel 
le  rembourfement  peut  eftre  faidl  dedans  l'an ,  es 
cas  des  deux  Qu^eftions  précédentes ,  n'eft  tenu 
de  receuoir  ledid  rembourfement  par  parcelles. 
La  reigle  efl:  générale,  ne  quis  créditer  teneatur &  ccgatur  itd- 
mitterejolutionem partis  ^quiapartiumjôlutio  non  mininta  habet  in- 
commoday  l. plane,  ff.famil.  ercifi% L  tutor.  %.Lucifis.ff.  de  vjuris. 
Donques  fembleque  l'vndes  héritiers  de  celuyqui  eftoic 
lignagier  n'eft  receuable  à  faire  le  rembourfement  pour  (à 
part,  s'il  ne  plaift  au  non  lignagier.  Mais  aufli  fi  ce  cohéritier 
veut  rembourfer  le  tout ,  ie  croy  que  ledid  non  lignagier 
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fera  tenu  de  receuoir  le  tout,  &  luy  dclailler  le  cour,  en  pro- 
mettant par  ledit  cohéritier  de  defdommagcr  celuy  qui  re- 
çoit les  deniers  enuers  Tes  cohéritiers,  par  iaraifbn  delà  loy 
.  première.  §  .J/pccuma.jf.  dej^ofiti.o-  adinjtdr  de  ce  qui  fe  dit  eu 
retraifllignagier,  que  le  premier  &:  plus  diligent  lignagier 
qui  fe  prefeoce,  peut  retraire  pour  le  tout.  Dont  rcfulte  au- 
tre queflion, fi  ce  cohéritier,  ayant  ainfîrembourfépourle 
tout,  fera  tel  <u  de  faire  part  en  l'héritage  recouuré  à  {es  au- 
tres cohéritiers,  en  le  rembourfantchafcun/r*?  rata  y  &:  de- 
dans quel  temps. Surquoy  iepenfe  qu'il  peut  eftre  côtrain6b 
à  Te  rembourfer ,  eo quodnegotium  bjereditarium  videaiurgefijfcy 
C^  cum  a6tio  familix  erc'tjcund£  Jit  hon£  fidà ,  dicendum  ejt  bonxfi^ 
deï  conuenire^  -vt potius  negotium  commune  videatur  geftjfe ,  quàm 
iu4coheredum  'uoluijjè  Jihi  prxripere  >  Imo  eo  nominehabet  aâlio- 
nem  adrepetendum  a  cohxredibtis^  quia  idgcptquodpro  farte  expe- 
dire  nonfotuit^Lhxredes.^.Jivnus.l.his  confiquenter.  §  .JifUius.ff. 
famil.ercifi.  Et  ratio  communiants  effîcit  vt  negotium  commune 
gefijje  videatur  \ideoque  cogi  pojî'it  ad  communicandam  eam  vtiU- 
tatent,  l.  'vit.  §.  quatuor  .Jf.  delega .  i.  De  Luc  en  fon  recueil 
d'Arreftsy*!^  tit.  âelitigiojis^qui  efivii.lib.ii.  recite  vn  arreft 
duquatorziefmeAouft  i  ji^.  faifant  à  ce  propos.  Maisic 
croy  que  ce  rembourfement  ne  Te  peut  eftendre  après  Tan, 
en  prenant  vne  mcfme  proportion  au  rembourfemenr, 
qu'il  y  a  eu  au  defbourfement. 


Nn    iij 


.86  QUESTIONS,    ET   ResPONSES 


LES    FRFICTS    DE    L'HERITAGE 

fubieH  à  nmhourfiment ,  comme  fe  doi- 
umt  di^rihner. 

CXLIÎ. 

A  Couftume  de  Tan  1534.au  tiltre  Besdmcts  de 
'  gens  mariez,,  art.  xxvi  11.  Que  celuy  qui  n'ell  li- 
gnagier  ciêdra  l'héritage  retrait,  ou  acquis,  &: 
en  fera  lesfruidsficns ,  fans  eftre  tenu  de  les 
précompter ,  iufques  à  ce  qu'il  foit  renabourfé. 
Maiss'iladuientquela  faifonde  perceuoirtous  les  fruids 
aduienneaLiantlerembourfement ,  &  ayent  eftéperceus, 
ou  bien  que  le  rcmbourfement  ie  face  la  veille  de  moilTons, 
ou  vendanges  -,  ic  croy  que  fi  le  rembourfement  te  fait  après 
quelque  notable  efpace  de  temps,  à  compter  du  iour  de  la 
difToIution  du  mariage, les  fruids  deuront  eftre  partis^r^  ra- 
ta temporù,  foie  que  les  fruids  foientinduftriaux,ou  naturels, 
ou  ciuils,  comme  les  redeuances  ;  ou  bien  deuront  eftre 
payez  les  interefts  de  deniers. Car  en  ce  cas  c'eft  légitime  in- 
tereft,  puis  quelle  négoce  n'eft  pas  de  fimple  preft-,  mais  de 
recouurement  &c.  iouyftance  d'héritage, qui  de  fa  nature  ap- 
porte fruid  &  proffid ,  par  la  raifon  de  la  loy  curahit,  Cod.  de 
a^iionih.empti.  &  l.  Iulianm.  §  .ex  vend'tto.ff.  eodem  tittdo .  V  ray 
eftquefilorsdùdecés&  diftblution  du  mariage  ,  ou  bien 
auant  le  rembourfement,  les  fruids  le  trouuoiêt  en  tel  eftat 
que  par  la  Couftume  ils  fuftent  reputez  meubIes,comme  les 
bleds  nouez  ôc  en  tuyau ,  les  prez  après  la  fefte  noftre  Dame 
de  Mars ,  &  les  vignes  fulfent  fouyes,il  faudroit  dire  que  les 
fruids  de  l'année  fepartiroicnt  entre  le  furuiuant&:  les  hé- 
ritiers du  premier  decedé,  félon  les  portions  (îé  la  commu- 
nauté de  meubles,  qui  a  efté  entre  les  mariez.  Et  en  tous  cas 
faut  dire  que  les  frais  qui  ont  efté  faids  pour  cultiuer  les  hé- 
ritages ,  &:  faire  venir  ens  les  fruids  depuis  la  diftblution  du 
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mariage  j doiuent  cftrc  vembourCcz ptv rafaa.  celtiy  qui  lésa 
auancez  •.quianidlm cafm interuenire potejt ^  quihocgenmdeàit- 
6iionà  impeàiat ,  l.ftmdwi  ^Hi.jf.famiL  ercif.  &  fruÙiisdimntur 
idquûd fu^erejlâeàit^is  ftimptihui ^qui  fîirat  qu.trendorum yColli- 
gendorum  cf  confe^uandomm  fru^uum  cmfi ,  l.Jià  domino. %,vli. 
ff.  depetit.hjered. 


SI    L'HERITJGE    ACHEPTE'    DES 

deniers yj[H-s  de  U  vente  de  l'héritage  du  marj ,  ott  de  U 
femme.efl en  nature  d'héritage fro^re  c]uant  à  tous 
c^c^s  jjîdes  mefmes  deniers ^  ou  bien  tofi 
a^resla'yente. 

CXLIII. 

'Héritage  acquis  durant  le  mariage  des  de- 
niers procedans  de  la  vente  de  l'héritage  ancien 
de  IVn  des  mariez,efl:  propre  à  celuy  duquel  The- 
ritage  a  efté  vendu ,  es  cas ,  &:  félon  qu'il  eft  di£t 
auxxxr.  art.  de  laCouftume ,  au  titre  Des  droits  de  gens  ma- 
riez,. L'vn  des  cas  eft ,  fi  l'achapteft  faid  des  mefmes  deniers 
procedans  de  la  vente .  L'autre  cas  eft ,  (î  en  vendant  &  en 
remployant  le  vedeur  a  déclaré  fa  volonté  pour  remployer. 
Enchafcundefquclscas  Ion  croit  que  l'intention  du  ven- 
deur n'a  pas  efté  de  vêdre ,  (înon  pour  auoir  vn  autre  hérita- 
ge de  femblable  nature .  Ce  qui  fe  dit ,  fi  zçS!idesmeJmes  de- 
niers., fe  peut  eftendrejfi  peu  de  temps  après  la  réception  des 
deniers ,  autre  héritage  eft  achepté ,  S^  fi  les  forames  de  de- 
niers conuiennent.  Car  pour  la  proximité  de  temps  la  loy 
prcfume  que  ce  (oient  les  meGnes  deniers,  l.fiventn.^vk.Jf^. 
depriuileg.  cred.  &  ce  qui  le  die  inconîinant ,  fe  doit  entendre 
auec  quelque  interualle  de  temps,  félon  la  nature  du  négo- 
ce, &  commodité  d'iceluy  ZTi^ç,ài\t'iJ,.qHones.jf.filiitomatrim. 
Or  la  deftinatioa  foie  id^diQ^exproximitatetemporis^velidenti- 
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tutc  coY^ontmnummomm  ^  foie  exprefTc  par  la  déclaration  fait 
que  rhericage  eft  de  la  nature  de  laquelle  on  veut  qu'il  foit. 
Car  la  deftination  du  père  de  famille ,  en  ce  qui  eft  de  fa  fa- 
mille &:  mcfnage,&:  à  l'cfgard  de  ceux  qui  ont  droid  &:  cau- 
fe  de  luy,  a  force  de  loy ,  l.quoiin  remm.%.  fîquidpoji:. Jf.de  Ugit. 
l.LpKedijs.§Titio:&  ^.balneas  .ff.de  lega.3.l.qu£fitum.\.Çiquà  ff. 
àefimdo'mftruBo.  Et  d'ailleurs  fe  dit  que  la  chofeiubrogee 
eft  cenfeeeftre  demefme  nature,  qu'eftoit  celle  au  lieu  de 
laquelle  elle  vient,  l.Imperator.^.cum  autem.  &l.fedquûd.ff.  de 
lega.z  ^l.pâter.ff'.deadimend.leg.  Il  eft  bien  certain  quetel 
héritage  ainfîachcpté  eftproprc  à  celuy  desdeux  mariez, 
duqiieiriierica^cacftévendu;  &  n'eft réputé conqueft de 
la  communauté.  Mais  il  eft  à  douter,  s'il  eft  propre  de  mef- 
me  nature  qu'eftoit  l'autre  héritage  ,  quant  à  fucceffion , 
quant  à  retraid  lignager ,  &  quant  à  la  faculté  d'en  diipofer 
par  teftament,  comme  de  conqueft ,  ou  comme  d'héritage. 
Sur  laquelle  queftion  me  femblc,que  fi  la  deftination  appa- 
roift  bien  euidentc/oit  tacite,  ou  exprefle  ,  que  tel  héritage 
eft  propre  quant  à  tous  fes  effeds  ;  comme  nous  difons  de 
l'héritage  compermuté;  tant  pource  que  la  fubrogation  fait 
que  foit  cenfé  vn  mefme  corps ,/.  qnijïlmm.  ff.de lega.  3.  /.  ex 
fa6fo.  §.  remm.ff.  deb^red.  infiit.   comme  aufTi  parce  que  nos 
Couftumes  attribuent  plufieurs  faueurs  de  droid  fpccial 
'  pour  conferuer  les  héritages  es  familles. Mais  fi  l'employ  des 
deniers  de  la  vente  fe  fai foit  fort  long  temps  après,  &;  fans 
auoir  déclaré  fon  intention  lors  de  la  vente ,  ie  croy  que  ceft 
héritage  achepté  feroit  réputé  vray  conqueft  pour  tousfes 
effeds  ;  horfmispourtorriher-«n  la  communauté  d'entre  Iç^ 
mary&  la  femme.   Et  me  femble  tref-iuftc  apolitique  la 
nouuelleCouftume  de  Paris,  art.  ccxxxii.  qui  dit,  Queles 
deniers  procedans  de  la  vente  de  l'héritage  de  l'vn  des  ma- 
riez, fedoiuent  reprendre  fur  la  mafle  de  la  communauté 
après  la  diftolution  du  mariage ,  ores  que  lors  de  la  vente  le 
vendeur  n'ait  déclaré  fa  volôté.  Auparauant  ladite  Couftu- 
me,  du  Molin  en  l'adnofation  fur  le  ccxcvi.  article  de  la 
Couftume  d'Angers, a  tenu  cefte  mef meopinion,non  pas  (i 
générale  ^  car  il  dit,  Si  les  deniers  font  cxcans ,  ou  font  deus, 

ou 
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OU  clairemencapparoilTe  qu'ils  ayentefté  employez  au  pro- 
fit de  la  communauté.  En  quoy  y  a  trel-grande  raifon  pour 
euicer  la  fraude  que  les  mariez  pourroienc  faire  à  h  loy ,  qui 
prohibe  les  donations  entre  mary  &c  femme .  Trente  ans 
font  que  les  fçauans  du  Palais  n'eftoienc  pas  de  cefte  opi- 
nion ,  &:eftimoientquen'cfcheoit  recompenfe  à  celuy  des 
mariez,  duquell'heritageauoit  efté  vendu, (i  elle  n'eftoit  fti- 
pulee  lors  de  la  vente .  Et  à  ce  fe  rapporte  la  Couftume  de 
Bourbonnois,  articles  ccxxxviii.ccxxxix. 


SI  LE   XfOrJJRE   COFSTrMlER 

efldetous  immeubles  y  ou  feulement  des  héritages  Vro- 
pres.  Qffoy  fdes  conquefls  entre  le  premier  ç^ 
fécond  mariage,  ê^u  oy  f  s'il  ny  a  enfans 
du  premier  mariage, 

C  X  L  I  V. 

A  Couftume  dit  que  la  femme  efl:  douée  de  la  moi- 
tié des  héritages ,  que  poflede  le  mary  leiourdela 
folennicé  des  nopces.  On  demande,  fi  en  ce  lieu  le 
axox.  héritage  fignifieindefîniement  tous  meubles,  etiam  ac- 
queftsjoufifpecialemêt  il  fignifie  les  immeubles  venuz  par 
fucceflîon .  La  Couftume  en  plufieurs  endroits  appelle  he^ 
ritage  loni  ce  qui  eft  immeuble,  au  tiltre  Des  cens, ^xz.ii.  Des 
hûurdelageSjZn.i. au tihxc,  ,^eiîes chofès  font weuhles^  art.  i.t. 
î)escommunautez.^zn.io.iy  &:  en  plufieurs  autres  lieux.  En 
plufieurs  autres  endroits  Afr//^^^  fignifie  cequieftaduenu 
parfiicceirion,&  qui  eft  propre.  Au  tiltre  Des  droits  de gcm 
w^r/e-;^, art.i8.au  uhxCt Celles chofes/ôntmeubles^^xiAi.  Des 
tejhamens,  art.i.  Des fuccepons^ art.  7. 16.  Ainfi au  droid  ciuil 
des  Romains  fe  treuuét  des  diâiions,  qui  feruêt  de  nom  gê- 
nerai; &  derechef  fignifiét  l'vne  des  efpeces  côprifes  fous  ce 
tiomgtncï2àyLi.jf.de adoftJ.i.dr ^^%.mutui.ff.Jtcert.fet,  Or 
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pourcc  que  nous  fommes  en  matière  fauorable  ;  car  douaire 
cft  vnc  afleurance  pour  les  enfans ,  quelque  fortune  qui  ad- 
uienne  aux  père  &:  mère;  &  partant  doit  receuoirextenfion 
&  eftre  prife  au  large .  Item  à  prendre  l'ancienne  obferuan- 
ce,  qui  le  retient  es  paroles  folemnelies  &c  prcfcriptes,  qui  (c 
difentpar  le  commandement  du  preftre  à  ta  porte  de  l'Egli- 
fe,  lors  que  le  mariage  fc  folemnife,  qui  font ,  Demes biens  te 
don'é  Item  que  la  Couftume  de  Paris  ancienne  &  nouuelle, 
quiefircmblableàlanoftre  ,  pour  faire  le  douaire  héritage 
dçs  enfanSjCoprend  au  douaire  les  conquefts,qui  appartien- 
nent au  mary  lors  qu'il  efpoufe  fa  fcmmc,art.Z5'3.  Donques 
nous  dcuons  dire  ,  que  le  douaire  comprend  toutes  fortes 
d'immeubles,  quiappartienncncaumary  lorsqu'il  efpoufe» 
fojt  qu'il  les  ait  eus  par  fucccffion,  foit  qu'il  les  ait  acquisau- 
parauant.  De  vray  noftre  Couftumc  en  plulïeurs  endroits, 
quand  elle  parle  d'immeuble  venu  par  fuccefllon  ,  elledir, 
héritage  ancien,  au  tiltre  Des  cofftmunautezj^zvt.vi.  Des  droits  de 
gens  mariez,  ^3irt.x\v  II, XXV  m.  De  retraicl  lignagier^zxiA.  Des 
teflamens,  art. 5.  DesJucceJ^ions^zn.v.vii i .xvi .  Es  antres  Cou- 
ftumes  fe  difent  héritages  propres  ^  ou  propres  fmiplcment,ceux 
qui  font aduenus  par  luccelIion,ou  qui  fymbolifent  à  iceux> 
comme  biens  donnez  par  vn  afcendant.  La  quefkion  eft,Da 
premier  mariage  ne  font  aucuns  enfans,  &  à  ce  moyen  le 
douaire  couftumier,quieft  de  lamoitié,eftfait  caduc  par 
Je  decez  de  la  femme;  fi  la  féconde  femme,qut  eft  au  douai- 
re couft:umier,aura  le  quart  des  immeubles  ,  ou  la  moitiés 
Semble  qu'elle  deura  auoir  la  moytié,nonobftant  ce  qui  eft: 
did  au  cinquiçfme  article  de  la  Couftume ,  cilti*e  Des  douais 
tes.  Gar  ledit  article,  félon  l'analogie  &  proportion  de  la 
moitié,  du  quart,  &  du  huidiefme,fuppofeque  ccCokén 
ehafcun  mariage  la  moytié  de  ce  quireftcenla  propriété 
du  mary, entant  que  les  enfans  du  premier  [\di  emportent  la 
moytié;  les  enfans  du  fécond  lid  ont  la  moytié  de  ce  qui  re- 
fte  au  père, qui  eft  le  quart;  &  lesenfans  du  tiers  \\ù.  ont  auf- 
fi  la  moytié  de  ce  quirefte,  qui  eft  le  huidielme.  Ainfi  c'eft 
toufiours  la  moytié.  Quand  donc  du  premier  mariage  ne 
font  aucuns  enfans,ie  croy  que  la  féconde  femme,ou  les  en- 
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fans  du  fécond  lid  ont  la  moytic  de  tous  les  immeubles ,  & 
les  cnfans  du  tiers  lid  le  quart.  A  quoy  n'cft  contraire  la 
Couftume  de  Paris  nouuclle,  art.  ccLiiii.car  elle  parle  en 
vn  cas,quand  les  enfans  du  premier  mariage  cftoient  viuans 
lors  du  fécond  mariage,  &:  font  décédez  pédant  iceluy .  Car 
il  fe  figuré  que  le  douaire  du  premier  mariage  leur  eftant  ac- 
quis inJ}eradicaU ,  bc  le  douaire  de  la  féconde  femme  eftant 
eftably  au  quart  ,  ne  peut  ex  euentu  (^  foft  fitîo  eftre  au- 
gmenté. 


êlVE    LE    CHOIX   T>E   T>0FJIKE 

couflumier^  ou  prefx  efl  tranfmijïiyic 
aux  héritiers. 

C  X  L  V. 

E  s  priuileges  &  faueurs  attribuez  aux  mariez,  ores 
qu'ils  foient  purs  perfonncls,  comme  eftccluy  y  ne 
UncAntuY niji in  quantum  facere pofftmt^  font  tranfmif- 
fiblesaux  enfans  du  mefme  mariage  ;  &  ne  fc  tranfmettenc 
à  toutes  fortes  d'héritiers,  l.€tiam.ff.filutomatrmi.lapdum.C. 
qui  potiores  in  pignore  hah .  Cequife  dit,  quand  la  feule  con- 
fîderation de  l'amitié,  ou  honneur  delaperfonneeftcaufè 
de  luy  odroyer  ce  droid,  l.penult.jf.defemt.  kgata.  l.  cum  pa- 
tronui.ff.de kg. ^.  Où  eft  parlé  des  difpofitions  teftamentai- 
res  :  &  a  lieu  aufli  bien  es  contrads ,  l.Luciui.ff.  defiruit.  rufi, 
l.  inomnibui.6^.ff.dereguUur.  Ceflant  cela,la  reigle  eft  géné- 
rale, Qu^e  tous  droids  qui  font  acquis  par  padion  &  conue- 
nance ,  font  tranfmiffibles  aux  héritiers  :  pource,  dit  la  loy, 
qu'il  eft  vray-femblable  que  chafcun  defire  bien  à  fon  heri- 
tier,comme  à  foy- mefme ,  l.Ji paffum.ff.de  probat.l.Ji  neceffa-» 
riod.^.pcmlt.ff.  depignor.aéif. Selon  noftre  Couftume,  douai- 
re de  mère  eft  héritage  aux  enfans  du  mefme  mariage;  & 
après  eux  à  leurs  parens  du  coftc  paternel  ;  au  tiltre  De 
dffuairâj  zut.  Mil.  Si  donc  il  eft  conucnu  par  le  contrad  de 
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mariage,  que  la  femme  aura  le  choix  de  prendre  le  douaire 
çouftumier,  ouleprefîx,  ce  choix  appartiendra  non  feule- 
ment à  la  femme,  &:  aux  enfans  du  mefme  mariage  -,  mais 
au  fli  à  r  héritière  (Iran  gier  defdits  enfans  du  cofté  paternel. 
Et  ainfî  fiic  lugé  par  arreft  foiennel  prononcé  par  le  Maiftrc 
premier  Prefidcnc,  le  mercredy  2,5.  iour  !de  Décembre, 
15- jT. entre  de  Gafperne,  Maflbt  &C  le  Grand  en  l'hérédité  de 
Charlotte  Thibaut.  Et  par  le  mefme  arreft  fut  iugé,  que  le 
douaire  cft  héritage  paternel. 


DOr/iI\E   EST  T:)EF  K^  LA   FEM- 
me,  ores  quelle  n'ait  apporté  fa  dot. 


CXLVI. 


Vis  quelque  temps  en  ça  a  efté  pratiqué  dé- 
faire le  douaire  auec  quelque  proportion  de  la. 
dot,  mefme  es  lieux  où  le  douaire  eft  à  volon- 
té ,  &:  n'eft  pas  fubied  à  la  Umitation  de  noftrc 
Couftume,  qui  veut  que  le  douaire  prefîxne 
puifle  eftre  plus  grand  que  le  çouftumier.  Ceux  d'Auxerre, 
ores  qu'ils  n'ayent  le  douaire  que  viagier ,  en  la  nouuellc  rc- 
duâion  de  leur  Couftume,  ont  pratiqué  ceftehmitation, 
côme  bien  raifonnable.  Or  noftre  Couftume  pour  le  douai- 
re n'a  aucunement  refpedé  la  doc,  ains  les  immeubles  du 
xnary;  Se  en  attribuant  la  moycié  des  immeubles  à  la  femme: 
pour  fon  douaire ,  &  faifant  ce  douaire  héritage  des  enfans,, 
elle  a  reprefenté  l'excellence  du  Sacrement  &  lien  de  ma- 
riage, par  lequel  deux  perfonnes  font  faides  comme  vnc; 
chair  &  vn  corps ,  à  caufe  de  l'amitié  grande,  donc  les  An* 
ciens  difoient ,  que  mon  amy  c'eft  vn  autre  moy-me{me  :  8c 
le  mariage  eftant  diftbiu  par  la  more  du  mary,qui  eft  le  chef,^ 
la  femme  reprefentant  la  raoy tié  de  ce  corps  my ftiquc,  doit 
auoir  dequoy  s'entretenir  commodément ,  &  en  la  pcrfon- 
ne  d'elle  cftré  recogneu  &c  ramenceu  ,  tant  quelleviura,, 
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qu'elle  a  efté  la  femme,&  la  moitié  du  corps  8c  de  lame  de 
feu  fon  mary.  Horace  parlant  de  Virgile  fon  très- grand 
amy,il  l'appelle  la  moitié  de  fon  ame.  La  mcfmeCouftu- 
me  de  ce  pays  a  pourueu  aux  enfans  du  mcfme  mariage, 
par  lefquels  eft  reprcfenté  la  dignité  d'iceluy  mariage ,  &  a 
voulu  qu'ils  fuflTent  afTeurez,  quelque  inconuenient  qui 
puilTe  aduenir  à  leurs  pcre  Se  mère  en  la  perte  de  leurs  biens, 
entât  que  cefte  moitié  d'immeubles  eft  faide  héritage  pour 
eux ,  &  ne  peut  eftre  aliéné  par  les  père  ôi  mère.  Ces  deux 
prouifiôs  pour  la  femme  &  pour  les  enfans  font  treflaindes, 
pleines  d'honneur  &  de  parfaire  amitié ,  font  politiques  &: 
feruans  à  laconferuationdes  familles.  Pourquoyenconfi- 
derant  lacaufeeflencielledefdides  prouifiôs,  ie  croy  qu'o- 
res que  la  femme  n'apporte  aucune  dot  à  fon  mary,  neanc- 
moins  elle  aura  le  douaire;  iaçoic  que  par  l'Authentique 
De  non  eligendo  fecundo  nubentes,  §.  'ult.  coll.  i .  fbit  diét,  que  la 
femme  qui  n'apporte  dot,  ne  doit  auoir  la  donation,  que 
londid  ante-nuptiale:maisie  ne  croy  que  noftre  douaire 
fbit  mefme  chofeque  cefte  donation  ante-nuptiale.  Auifi 
cefte  Authentique  eft  deluftinian,  faide  en  Grèce  ,  lors 
que  les  Gaules  n'obeïflbient  plus  aux  Romains,  &  que  la 
Monarchie  des  François  eftoic  ja  eftablie  es  Gaules.Toute- 
fois,  fi  la  femme  pardol&fraudation  auoit  promis  Jadot, 
qu  elle  (çauoit  ne  pouuoir  payer ,  ie  croy  qu'à  (on  efgard ,  & 
pour  fon  vfufruid  clic  dcuroit  cftrc  priuce  du  douaire ,  fans 
preiudicier  au  droid  des  enfans. 
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SI    LA    FEMME,   i^V  1   A    FOV^ 

fait  par  adultère  j  ou  dedans  l'an  du  dueil  ferdfa 

dot  ô-fon  douaire-y  Et  quoy  de  celle  qui  eftant 

njefue ,  a^res  l'an  du  luâî ,  forfait  en 

fapudicité.-mefme  Çi^Akm, 

C  X  L  V  1 1. 

Es  lurifconfutes  Romains  ont  trouuc  bon,  &:  leur 
intention  a efté louée  par  les  Empereurs,  de  faire 
interprétation ,  cxtêfion,ou  reftridion  du  texte  des 
loix  félon  la  vray-femblable  intention  des  Legiflatcurs,  & 
félon  la  raifond'icelle  ,  fi  elle  efl:  déclarée  parlamefmeloy, 
/.  ^uoties  .ff.  delegib.  l  depretid.ff.  de  Puhliciana  in  rem  a5i.  l.  il- 
lud.ff.aà  Icgem  lAijuiL  Et  nous  faifonsbien  de  le  pratiquer 
ainfi  en  nosCouftumes,  qui  font  noftre  droift  ciuil.  Les 
loix  en  gênerai  ont  cftimé  indignes  de  receuoir  bien-faiâ: 
ceux  qui  font  ingrats  deuevs  leurs  bien-faâeurs -,  &  comme 
le  donateur  viuant  peut  reuoqueràfoy  les  chofes  données 
pour  rmgratitude  du  donataire ,  /.  vit.  C  .dereuocdomt.  ainfi 
après  la  mort  on  doit  tenir  pour  reuoquee  la  donation  pour 
caufedemortjl'inftitution  d'héritier,  ou  le  legs  qui  eftfaid: 
à  celuy  qui  fe  treuue  ingrat  enuersle  defun6l:,quand  l'ingra- 
titude eft  notable  :  comme  s'il  a  mefdit  &  diffamé  le  tefta- 
teur  auec  atrocité  &  granité  d'iniures.  S'il  a  efté  négligent  à 
faire  traider  &c  penfer  le  defunâ:  malade ,  &  par  cefte  négli- 
gence fa  mort  foit  aduenuë.  S'il  eft  négligent  de  pourfui- 
ure  par  iuftice  la  mort  &  homicide  du  defund ,  is,  l.Jiini- 
micttix.  L  hitredem.ff.  de  ijs  quth.  vt  indig.  Si  la  mère ,  ou  le  fu- 
tur héritier  n'eft  foigneux  de  faire  pouruoir  de  tuteur  au  pu- 
pille ,  /.  omnem.  C.  adTertuU.  l.fciant.  C.  de  légat,  hxred.  Qui  a 
effayé  de  faire  déclarer  ferf ,  &  de  feruilc  condition  vn  pu- 
pille ,  l.JiimpuheYi.%.  quamuis.ff.  de  tutorib.  &  curât,  datis  ah  ijs. 
Cela  fe  dit  es  difpofitions  Se  ordonnances  de  dernière  vo- 
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lomé,  &;  es  fuccefTions  d'inteftat.Mais  quant  aux  donations 
entre- vift,  la  difficukc  cft  plus  grande,  pourcc  qu'en  la  loy 
première  6c  en  la  loy  finale  C.  de  rmoc.  donat.  il  fe  did ,  Que 
les  héritiers  du  donateur  ne  peuuenc  reuoquer,  fi  le  dona- 
teur durant  fa  vie  n'a  faide  déclaration  de  fa  volonté.  Selon 
le  texte  defdiftes  donations ,  femble  qu'il  fe  doit  entendre, 
{i  le  donateur  a  fceu  cefte  ingratitude  depuis  la  donation. 
Car  s'il  l'a  fceuëjOn  tiendra  vray-femblable  qu'il  l'a  pardon- 
nee.  Ce  qui  peut  fe  recueillir  par  le  mot  p^lfuj ,  qui  cil  en  la- 
dite loy  finale;  muliomagà  entre  Chreftiens ,  aufquels  cil 
bienfeantj/wi  necefl'aire  de  pardonner  lesoftenfcs.  Et  quia, 
régula  efi^iniurUmdifimuUnone  ahokri.  Lmufolum.  §  i-jf-de 
iniur.  ô'nudavoluntate  aboktur ^L (ed Jîvnus,  %,Ji cum  ante.jf, 
eod.  Celuy  qui  n'a  rien  fceu,  ne  fera  pas  eftimé  auoir  pardon- 
né :  pourquoy  ie  croy  fil'iniure,  ou  ingratitude  eft  grande- 
ment atroce  &  notable,  ^'<f/^4///,  vt  publke  interfit  non  tolcïA^ 
riy  Qucriieritierferoit  bienreceuabledcreuoquer,comme 
eftàcroirequeledefunâ:euftfai6l,r'il  Teullfireu.  Et  en  cas 
femblablcjla  loy  commade  de  fijpplecr  la  prefiDmpte  volon- 
té du  defund,  pour  faire  croire  que  s'il  Tcufl:  fceu  ,  il  l'eufl: 
ainfi  voulu,  &  ordonné ,  /.  in  confrmando  &  l.'vtihtaUm.jf.  de 
confirmdndotut.  Donques  pourra  l'héritier  du  mary  accufer 
javefued'adultere,filemaryn'en  a  rienfceui  non  pas  pour 
la  faire  punir  des  peines  exemplaires,  mais  pour  la  faire  dé- 
clarer indigne  des  bienfaids  de  Ton  mary;  comme  du  douai- 
re, bu  donation  ;  mais  non  pas  de  fa  dot,  comme  euft  peu 
faire  le  mary  durant  le  mariage.  Fa  y  autrefois  entendu  que 
ainfi auoit  efté  iugé  contre  la vefue  de  l'huifTicr  de Theme- 
T\2c^.Alex.  conf.1%9.  vol.  6.  dit  que  les  héritiers  du  mary  peu- 
uent  accufer  la  femme  d'adulterc  commis  en  la  vie  du  ma- 
ry, pour  luy  faire  perdre  (a  dot, fi  le  mary  viuant  a  blalmé,  ou 
s'eft  plaind  de  Pmipudicité  de  fa  femme,&:  allègue  Iû.mn.  de 
ImoU  inl.  cummulier.ff.Jolutamatrim.  Ou  bien  fi  le  mary  ne 
l'a  pas  fceu  ;  ou  s'il  Ta  fceu  ,  &  n  a  pas  eu  commodité  d'en 
prendre  vengeance  :  &  allègue  Salicct  in  Lvlt.  C.de  aduU. 
Et  quant  à  la  femme,  qui  s  cil  abandonnée  impudiquemenc 
dedans  l'an  du  dueil,  ie  croy  quelle  peut  eftre  accufee  par 
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rhericier,pour  luy  faire  perdre  Ton  dou  aire,  &  cous  les  aduan- 
tages  que  le  mariage  luy  a  apportez  ;  pource  que  la  loy  prc- 
funieqacdésle  viuancde  Ton  maryelle  viuoic  impudique- 
menc;  inAitth^  dereHit.  & ea qux parit vndecimo  menfi.  §.vlf. 
coUat.  4 .  Et  tradit  Paul.  Cafir.  in  LJbrorem.  C.  de  ^s  quib.  vt  indig, 
EtMolm. m  confuet. Panf.%. ^o.nu.  142..  idemcâjlr.  conf.iaj. 
vol.  z,  drSteph,  Bertr.  conjîl.  m.  vol.  3.  tiennent  que  la  vefue 
viuant  impudiquemec  doit  perdre  (a  dot  :  comme  par  adul- 
tère durant  le  mariage  :  car  elle  a  encores  l'honneur  du  ma- 
riage,  elle  iouyt  des  priuileges  du  mary  ;  fi  elle  eft  pauure, 
doit  eftre  nourrie  des  biens  de  feu  fonmary.  Cynus  in  c.vlt. 
C.  de  bonis  materna.  &  quia  fit  iniuria  defunBoy  l.  i.ff.  de  ijs 
quib.  vt  indig.  nec  defertur  dos  fiJco\  fed  proximà  mariti^  idem 
Cafir.  d.  conf.i^j.  Mais  il  y  a  grande  raifon  de  dire  que  fi  elle 
vit  imçuàiqucmcnt^etiam  après  l'an  dudueil  eftanc  vefue, 
qu'elle  doiue  perdre  le  douaire. Car  la  vraye  caufe  du  douai- 
re eft  pour  reprefenter  l'honneur  &  la  dignité,  qui  a  efté  au 
mariage  au  temps  qu'il  duroit.  Et  comme  le  mary  peut  ac- 
cufer  fa  femme  d'adukere,  pour  eftre  feparé  d'elle ,  la  faire 
reclurre  en  Monaftere,  &  luy  faire  perdre  fa  dot ,  .Auth.  fèâ 
hûdie.  C.  ad  kg.  IhI.  de  adult.  qui  eft  obferuee  en  Francej  ainfi, 
fi  le  mary  s'abandonne  à  adultérer,  ou  tient  vne  concubi- 
ne, fa  femme  peut  requérir  eftre  fepareede  luy  à  thoro,  & 
demander  reftiturionde  fa  dot  j  mais  non  pas  accufèr  fbn 
mary  pour  le  faire  punir;  c.  i.  ext.  vtltte  non  contefi.  Et  ibi^not. 
^bba4 .  dr  Decim .  confil,  cccxxx.  vol.  4.  Toutesfois  eft  com- 
mun aux  deux  mariez,  que  fi  le  maryaccufc  fa  femme  d'a- 
dultere,  ou  la  femme  le  mary  -,  &  l'accufé  obiede  &  preuuc 
que l'accufateurmary.ou femme  a  auiTi adultéré, cefte  ex- 
ception empefche  Feffed  de  l'accufation ,  c.penult.  drvlf. 
extr.  de  adulter.  é'fiupro,  où  eft  mife  cefte  raifon,  qu'il  y  a 
compenfation  de  delids,  quand  ils  font  pareils ,  /.  viro  atqut 
vxore.ff.Joluto  matrim. 
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QJ^E    MES  ME    PJK   PRETEXTE 

de  donation  le  douaire  prefix  ne  peut  eflre 
pIhs  grand  que  le  couflumier. 

C  X  L  V  1 1 1. 

A  Couftume  die  que  le  douaire  prefîx  ne  peut 
cftrefaid  plus  grand  quele  couft:umier,&quc  les 
parties  ne  peuuenc  déroger  à  cefte  Couftume.  Et 
a  bonne  raifon  ;  pource  que  cela  regarde  les  bon- 
nes mœurs  &  honnefteté  acs  mariages  ;  afin  que  par  vn  trop 
grand  douaire  le  mary  ne  diminue  par  trop  Tes  biens  au  pre- 
iudicedetousceuxquiauroient  à  traider  auec  luy,  qui  ne 
rçauroicnt  les  claufesdu  traiâé  de  fon  mariage:  &:  parce 
auiTi  que  les  aduantages,  autres  que  les  ordinaires,  ont  plus 
apparence  de  venalicé,que  d'honnefte  amitié:  pourquoy  ne 
doiucnt  eftre  iugez  par  la  feule  reigle  de  volôté  ,y?â^fx  caufà, 
&c  par  la  raifon,  /.  fi  ttajti^ulatus§.ji  ttbi  nupfero.ff.  de  ^erbor, 
oblig.  Et  cncores  parce  qu'cftant  le  douaire  de  la  première 
femme  fi  grand ,  &  aducnant  qu  elledecede  auec  vn  ,  ou 
deux  enfans,  le  mary  furuiuanr,  qui  fera  ieune,  il  ne  trou- 
uera  party  pour  fon  fécond  mariage  félon  fa  dignité;  pource 
qu'on  fçaiira  que  les  droidlsde  la  première  tcmme ,  &  le 
douaire  emporterôt  prefque  toute  fa  fubftance;&  luy  eftanc 
ieune  fera  en  perd  de  fe  marier  folement,  oumdignemenr, 
ou  paillarder.  Anfiique  les  enfans  de  ce  mariage,  auquel 
font  tous  ces  aduantages,  feront  femonsdc  melprifcr  leur 
père,  fur  lequel  ils  auront  ù  grande  prife,  &:  efpcreront  peu, 
ou  point  de  (on  hérédité.  Et  eftbien-fcant  que  non  (cule- 
ment  le  dcuoir  de  pieté  femonne  les  enfans  ;  mais  auffi  l'ef- 
pcrancequechafcunpcutauoirenfaifant  feruice  à  fon  pè- 
re d'acquérir  Tes  bonnes  grâces,  S^erpercr  bicnfaiddeluyj 
/.»/f^f/.^.rf'(f^^tf^/.Pourcescaufcsiecroy  que  noftre  Couftu- 
me eftant  introduicte  pour  bien  ,  6jf  our  cuitcrle  mal,  cft 
prife,  &:  que  par  couleur  cxquifc  &  prétexte  de  donation  le 
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mary  ne  peut  faire  aduantage  à  fa  femme,  pour  frauder  la 
prohibition  de  la  loyi  &:  que  la  donation  feroic  nulle ,  com- 
me faide  infraudem  legis .  L/ilibertu4  mimrem.jf,  de  bonii  liherU 
^  qm pa6iû  derogAU  non  fotefi  legi  frohibitorU  y  cjuxex  caujà  ho- 
nom  O'honommmoYumprohihet^'ut^erDoB.  in  ruh.  C .neJideiuJJo' 
resdût^umdentur.  Mais  fi  vn  tiers  autre  que  le  père ,  ou  alcen- 
dantvouloit  faire  le  douaire  plus  grand-,  ou  faire  autre  do- 
nation, ie  croy  qu'elle  vaudroit.  le  dis  autre  qu'afcendant; 
car  quand  l'afcendant  donne,  il  eil:  précompté  à  l'enfant ,  à 
caufe  du  rapport.  Ainfi  en  effed  c'eft  luy  qui  donne. 


SI   TOVTES   DONATIONS   EN 

traiftê^faueur  de  mariage,  mefme  des  marie^ 
llin  à  l'autre^  font  'valables. 

G  X  L  I  X. 

tS  O  ST  R  E  Couftume  a  grandement  fauorifé  les 
donations,  &  autres  difpofitions  faides  en  faueur 
I  ^is^  de  mariage  ;&  iufques  à  permettre  les  conuenan- 
ces  de  fucceder,  que  communément  on  appelle 
mFHtution  d'héritier,  mais  plus  proprement  fe  difenr  conue- 
nances  de  fucceder.  Audi  cnvn  autre  cndroid  laCouftu- 
me  dit  l'héritier  conuentionel faiÛ  en  traite  de  mariage.  Et  ie 
croy  que  la  Couftume  eft  générale  en  France ,  ores  qu'elle 
ne  foit  efcripte,  que  les  conuenances  de  fucceder  foient  per- 
mifes  en  faueur  de  mariage.  Comme  il  fe  peut  recueillir  en 
la  loy  des  Lombars  pour  les  feraes  inca^.  defiliù  natis  ex  ma- 
trimon.  ad.  Morgan,  contrario,  où  vers  la  fin  eft  faide  mention 
de  laloy  Salique,qui  eft  l'ancienne  loy  des  François.  Vray 
eft  que  Boërius  en  vne  decifio  veut  appliquer  cefte  Couftu- 
me feulement  entre  les  noblesjparce  que  le  faid  pofé  audid 
chapitre  parle  d'vn  noble:  ce  qui  a  efté  félon  la  contingen- 
ce du  faid;  mais  ie  croy  qu'il  s'eftend  auftibien  aux  rotu- 
riers. Et  ainfi  a  efté  iugé  par  la  Cour  en  la  fucceflion  d'vn 
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Bourrachoc  ;  le  concrad  duquel  portant  conuenance  de 
fucceder,eftoic  auparauanc  la  redadion  de  la  Couftume, 
1534. 5c  Tancienne  Couftume  ne  parloit  aucunement  de  ces 
conue.nancesde  fucceder,  &auoit  efté vérifié audid  pro- 
cès par  l'extraift  du  procès  verbal  de  la  nouuelle  redadion, 
queledid  article  eftoit  nouuelle  Coullume.  Dont  rcfulte 
que  la  Cour  a  iugé ,  ores  qu'il  n'y  ait  Couftume  efcripte, 
que  telle  conuenance  vaut  en  faueur  de  mariage.  Quand 
la  conuenance  de  fuccedereft  mutuelle,  &  réciproque  en- 
tre les  mariez,  il  y  a  plus  d'apparence ,'  à  caufe  dû  dou  breux 
euenement  j  &:  femble  que  ce  n'efl;  pas  vraye  donation,  tant 
parce  que  c'eft  vraye  pertnutationd'efperance  contre  efpe- 
rance,&:nul  ne  peut  dire  qu'il  reçoiue  aduantage,  à  caufe 
du  doubteux euenement.  Aufli  \^^o(c  inLlicet.cde paêf. 
did,  que  laviciiïîtude  fait  que  ce  n'eft  vraye  donation.  A 
quoy  fert  laraifonde  laloy  de  fîàekommijfo .  C.de  tranfaci.  Ec 
la  loy  met  pour  bonne  Se  iufte  caufe  du  contrad,  fi  l'mcerti- 
tude  d'vne  condition  eft  terminée  par  padion,  /.  i.  C.  depoB, 
Suiuant  ce,  toutes  les  Couftumes,qui  defendêc  fi  cilroide- 
mentlesaduantagesd'enuemary  &  femme,  permettent  la 
donation  mutuelle  ;  comme  fi  ce  n'eftoit  pas  vray  aduanta- 
ge. Donques  la  conuenance  de  fuccedcr ,  qui  fe  treuue  au 
traidé  de  mariage  del'vn  des  mariez  àr;îurre,  femble  eftre 
bonne.  Mais  ores  qu'il  n'en  foit  rien  exprimé,  ie  croy  que 
la  tacite  condition  y  doit  eftre  entendue  ,  fi  ie  premier  dé- 
cédant ne  laifTepomtd'enfas.  Car  laprefomption  dedroid 
eft,que  ceux  qui  fe  marient, efperent  &  attendent  auoir  des 
cnfans.  Etlamcfmeprefomption  eft,  qu'ils  ayment  mieux 
laifter  leurs  biens  à  leurs  enfans,  qu'au  furuiuant  d'eux  deux. 
Cefte  prefomption  eft  mife  in  L  ctim  amtifimi.  C.  de  fideicom. 
Et  in  l paclum.  ^.'vlt.jf.de pa^.  l.vlt.ff.de h^red.  inïiit.  Mais 
.quand  la  donation  eft  fimple,  &:  non  mutuelle,  fi  c'eft  d'vn 
tiers,  qui  en  faueur  de  mariage  donne  aux  mariez,  ou  à  l'vn 
d'eux,  ie  croy  que  c'eft  le  vray  cas,  auquel  il  conuient  fauo- 
rifcr  la  donation  en  faueur  de  mariage.  Que  fi  l'vn  des  ma- 
riez en  faueur  &  par  le  contrad  de  mariage,  fait  donation 
&  aduantage  à  l'autre ,  ie  croy  qu'il  n'eft  pas  bon  de  dire  in- 
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diftindemcac  que  la  donation  foie  bonne,  ne  qu'il  conuien- 
ne  y  appliquer  les  faueurs ,  que  les  Couftumes  donnent  aux 
donations  en  faueurde  mariage.  Ains  il  les  faut  iuger  ex 
caitfa ,  fclon  les  âges  ^  qualirez  des  deux  perfonnes ,  &  (eloa 
la  qualité  &  quantité  des  chofes  donnees^&j  ,  félon  mon 
aduis,faut  pluftofl  incliner  à  la  part  de  non  valoir,  que  de 
valoir.  Car  tout  ainfi  que  les  loix  dtfcnt ,  que  durant  le  ma- 
riage l'amitié  Te  doit  entretenir  Sdconferuer  par  honneur,. 
&:  en  l'intérieur  du  cœur,&:  non  par  dons;  ainfi  l'amitié  pour 
le  mariage  aducnir  doit  eftre  acquife  par  vertu  &  honneur, 
fans  mettre  à  Tançant  au  plus  offrant  ce  ioyau  (î  précieux', 
qu'il  n'y  a  aucun  prix,  qui  le  puiffe  eftimer  ;  c'efl  lamitié 
coniugale.  Hélène,  toute  bonne  compagne  qu'elle  eftoir, 
refpondantà  Paris,  qui  la  follicitoit  d'amour  impudique, 
auec  \q,s prefcnSjdiloit  qu'elle  conferueroit  à  toufiours-mais 
^ctïi  honneur  fans  aucune  tache  ;  ou  qu'elle  fe  lairroit  aller" à 
iuy,  pluftofl:  qu'à  (es  dons  &  prefens.  Les  vers  Latins  font, 
Aut  egoperpetuo  famamjine  lahe  teneho^ 

Aut  ego  tepotï^^  cjuam  tua  dma,  fèquar. 
EtEnone  au  mefme  Paris  dit  que  pour  aymer  elle  ne  de- 
mande bagues  d'or  ou  ioyaux;  &  q.u'vn  corps  gentil  àL  franc 
ne  fe  doit  achepter  par  prefens.  Le  Latin  eft, 
Necpreiiumjtupn gemmai  y  aummaue  pope/ci, 

TuYpiter  ingenuum  munera  corpm  emunt. 
Si  donc  les  femmes  pour  accorder  leur  mariage  deman- 
dent des  donations  ic  grands  aduantages,  autres  que  les 
conuenancesordinaires&accouftumeeSjilne  fe  peut  dire 
autrement,  finon  que  l'auarice  leur  commande  plus  que 
l'honneur.  Sivn  homme  genereux,&:  de  valeur  &:  de  party 
pareil  prétend  vne  femme,  elle  Iuy  doit  faire  cognoiftre 
qu'elle  ayme  plus  fa  vertu  &:  valeur,  que  fes  biens;  &  doit 
craindre,  fi  elle  fait  marcher  le  refped  des  biens  le  premier, 
qu'elle  donne  opinion  d'elle  (  qui  facilement  entrera  au 
cœur  des  bien-adui/èz)  que  tout  eftà  vendre  chez  elle,& 
auprès  d'elle.  Doit  auflî  penfer,  Ç\  elle  eft  genereufe,  que  ce-- 
Iuy  qui  veut  gaigner  iz%  bonnes  grâces  par  dons,  eft  quelque 
liommedefoible  cœur,  &  de  peu  de  valeur,  qui  nefenc  eu 
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foy-merme  de  la  ruffifance  afTez ,  pour  de  par  foy  la  mériter; 
&  doit  auoir  à  defdain  d'crpoufer  vn  homme  ainfi  compo- 
fé.  Le  lurifconfulce  Romain  nommé  Celfus  inl.fi itafiipit^ 
latu4.  §  litibinu^fero.jf.  deverb.  ùbligat.  a  eftimé  rai(bnnab!c, 
que  celles  promelTes  d'aduancages  du  futur  à  la  future  ef- 
poufe  en  faueur  de  mariage,  ne  fuflent  approuuees  indiftin- 
£Vement}  mais  iugees  félon  lescirconftances .  Suyuantce, 
ie  croy  que  celles  donations  ne  doiuenc  eftre  réputées  faiio- 
rables,  finon  aucc  cognoiffance  decaufe  .  Comme  ,  verbi 
gratta  y  fivne  vieille  horsd'aage  d'enfansefpoufe  vn  ieune 
homme,&:  elle  luy  face  grands  aduantages  en  faueur  de  ma- 
riage ,  ie  diray  que  celle  donation  cft  nulle ,  comme  fondée 
fuT  vn  fubied  deshonnefl:c_,cntant  que  la  vieille  achepte  fon 
fol  &:  infenfé  plaifir,  &  le  ieune  homme  fe  vêd  vilainement, 
iettantfafemcnceencerrefterile  .  Mais  fi  la  femme  fe  ma- 
rie,qui  a  des  enfàns  de  fon  premier mary,rordonance  Roya- 
le,qui  a  mis  en  vigueur  la  loy^hacediÛali.  C.  de  fecundtinuft.2L 
poLKueuà  laforme  des  donations,qa'elle  peut  faire  à  fon  fé- 
cond mary  j  qui  eft  de  ne  luy  pouuoir  donner  plus  qu'à  l'vn 
des  enfans  de  fon  premier  mary ,  'à  prendre  exemple  par  ce- 
luy  qui  en  a  le  moins.  Ec  quand  on  oftera  au  fécond  mary 
ce  qui  eft  donné  de  plus  outre,  la  portion  de  l'enfant,  qui  en 
a  le  moms,accraiftra  aux  enfans  feuls,&:  ne  fera  à\Ç(nh\xkpro 
rata  au  mary  pour  les  faire  tous  efgaux.  ItatenetCornemér 
ample  traHat  conjîl.44..  &  conjïl.  1 1 8  .vol.  i .  contra  opinionem  gloàn 
d.l.hac  edi^ali.ô"  "vtde  ^lex.confd.isS.njol.j  .cum  adnotatione  Mo- 
linei.  Cui  addcndum  ejl,  quod  antequamjîat  ïlla  comparât io  drpropor- 
tio  dqualitatis  inter  vitricu  & priuignos  fîUosprmi  matrtmonij  yde- 
betpritis  detrahi  légitima  tanquam  xs  alienum^d^  in  reliquofet  com- 
ptttatio.Decitt^ conJiL2.af6.vol.2..df  allcgat glo.in  $.  optime  in  Auth, 
de  ntipt.ô'  Aymo  Cranettx  confiL  1 9  û^.cjui  allegat  Paulum  Cafir.  con- 
jf/.348.Mais  fi  la  femme  vefue  n' vie  pas  du  mot  de  donation 
enueis  fon  fécond  mary  jains  elle  qui  fera  dame  de  grands 
biens laflociera en  iceux  ,  le  mary  eftant  panure  ou  beau- 
coup moindre,  foit  par  communauté  couftumicre,  qui  eft 
entre  mary  &:  femme,  foie  paraftbciation  es  immeubles  ja  a 
elle  apparcenansj  ie  croy  que  telle  aftbciation  ,en  ce  qu'elle. 

Pp  iij 
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excède  les  facilitez  du  fécond  mary ,  doit  eftre  réputée  do- 
nation à  Tefgard  defdits  enfans  du  premier  lid  ;  &  ne  fe  faut 
arrefterqueralîociation  de  fa  nature  cftconcrad  onéreux. 
Et  telle  eft  la  rcigle ,  quand  aucun ,  qui  n'a  pas  la  liberté  en- 
tière de  difpofer  &:  donner  reJpeSlu  de  certaine  perfon^ie  .t»/ 
attendatur  quodfit  in  rei  veritate^non  qudJîtformuU  verborhtm^vel 
quodnomen  contraBmJi.  i .  §  .Jîquis  in  fraudem.ff.fiquid  in  frau^ 
dempatr.l.qui  tefiamçnîum.ff.  deprobat.l.cttm  quK  àeceâens.^.Ti- 
na.ff.delega.2. 


QJ^AND    LE    M  ART   VIEISIT    A 

pauHrete,fîU  femme  aura  prouifon  defon  douaire, 
four  en  iouyr  durant  la  "vie  defon  marj. 

CL 

A  R  la  Couftume  de  l'an  1^34.  au  tWtttVes douaires, 
art.  VI.  eft  dit,  Si  le  mary  vient  à  pauurecé  par  mau- 
uais  mefnage,  eft  banny,  ou  abfent  par  long  temps, 
ou  chet  en  autre  inconuenient ,  la  femme  peut  de- 
mander prouifion  defon  douaire  .  Laqueftion  eft  ,  (ic'eft 
prouifion  pour  en  iouyr  dés  le  viuanc  de  fon  mary.  Surquoy 
eftàcÔfidercrquele  mot  àt  prouijion  félon  l'vfàge  commun 
emporte  éxecution  pour  la  commodité  de  la  perfonne,à  qui 
elle  eft  adiugee,en  attendant  que  fes  droids  foient  cogneus 
&:  liquidez  diffinitiuement,auec  plus  grand  loifir.  Ainfi  dit- 
on  prouifion  d'alimens,  prouifion  fur  contrad  authentique 
nonobftant  l'oppofition,  prouifion  de  recreance.  Or  quand 
lemary  deuient  extrêmement  pauure,  &  qu'il  n'a  moyen 
d'entretenir  fon  mefnage,  la  femme,  félon  le  remède  du 
dioid  ciuil  des  Romains,  peut  recouurer  fa  dot,  ores  que  le 
mariage  dure,  non  pas  pour  en  difpofer  par  elle  à  fon  plaifif, 
mais  pour  des  fruids&  profiles  entretenir  fon  mary  Si  elle, 
&:  leurs  enfans.  Ainfi  Kzàiviinl.'vhiAdhuc.Cod.deiuredoî.  Et 
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outre  félon  l'article  de  cède  Couftume  ,  peut  demander 
iouyflance  perfonnelle  de  Ton  douaire ,  comme  fi  elle  eftoit 
vefuercarclleeftdeftitùeedufecours  &  moyens,  qu'vne 
femme  mariée  peut  attendre  de  lonmary.  Et  puisqu'ilya 
parité  de  raifon  au  cas  de  viduité  ,  Se  au  cas  d'extrême  pau- 
urcté  du  mary ,  il  eft  bien  feant  que  l'vn  des  cas foit  eflendu 
à  l'autre  ^l.quoties.jf.  dclegtb.  Lillud.ff,  adleg.  AquïL  Vray  eft, 
pourccquele  douaire  n'efchet  proprement  ,  (inon  par  la 
mort  du  mary  (car  femmes  douairières  &  femmes  vefues  fc 
difent  en  mefme  lignification)  la  Couflume  en  ce  cas  attri- 
bue la  prouifion ,  &:  non  pas  adiudication  diffinitiue .  Audi 
pourra  aduenir  que  meilleure  fortune  arriuera  au  mary,  & 
ce fte prouifion ceflera .  Et  feroit  chofe fuperflue,  fi  la  fem- 
me auoit  feulement  droiddc  pourfuyure  l'adiudication  de 
fon  douaire, fans  en  auoir  la  fruition  :  car  elle  ne  peut  en  ver- 
tu d'vne  fentence  aifcurer  fon  droid  de  douaire  plus  qu'il 
eft  par  le  traidé  de  fon  mariage.  Qu^ant  à  banni  (fement,  s'il 
eft:  perpétuel,  il  emporte  mort  ciuile  ;  &:  combien  que  no- 
ftre  Couftumeparle  exprefTemet  de  mort  naturelle ,  ie  croy 
qu'il  faut  entendre  ceft  article  en  mort  ciuile.  Et  ainfi  fut 
iugé  par arrefl:  foiennel  prononcé  par  monfieur  le  Preiident 
Seguier  le  quatorziefme  d' Aouil:  15^7.  pour  Anne  Spifame 
femme  de  maiflre  lehan  Moulnier,  qui  auoit  efl:é  côdamné 
a  mortciuile,  &  par  ledit  arreft  fut  iugé  non  feulement  le  re- 
couuremenr  de  fa  àot p-ujènti pecunia,  mais  aufîi  du  douaire. 
L'arreft  comme  il  eft  enregift:ré  au  Greffe ,  &:  commç  ie  l'ay 
veu  par  extraid  ne  porte  pas  ces  mois  ^  prjejènîi pecunia  \  mais 
ledit  fieurPrefident  prononça  ainfi.  le  lefçay,pourceque 
i'eftoisprefent.  Doncques  fentens  du  douaire  non  feule- 
ment pour  rvfufruid  de  la  vefue:  mais  auft[î  pour  la  proprie- 
té  des  enfans,  fi  la  mère  eft  decedee:parce  que  le  mary  ban- 
ny  à  perpétuel  a  perdu  tout  ce  qui  eft  de  droid  ciuil, mefme 
tous  fes  biens  :  &;  doiuent  la  vefue  &  le  fils  cftre  préférez  au 
fîfquc.  Toutesfois  en  la  loy  Statim. ^.vlt.jfJe iurejifci.  femble 
auoirefté  iugé  autrement  par  l'Empereur  en  vn  fideicom- 
m\s^  qui  deuoit  eftre  refl:itué'par  l'héritier  lors  de  fon  dé- 
cès; &  là  fe  dit  la  raifon  ;  pource  qu'il  fe  peut  faire  que  le 
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fideicommilTaire  mourra  auant  la  mort  naturelle  de  l'heri- 
rier.  Maislarolucioneftenlamefme  loy  :  car  quand  il  eft 
diâ:  que  la  mère  héritière  pouuoit  acquérir  autres  biens,  il 
eft  dcmonftré  qu'elle  n'eftoit  pas  déportée,  ou  bannie  à  per- 
pétuel ;  mais  que  par  irrogation  de  peine  particulière  elle 
auoiteftépriueedcfes  biens  fans  mort  ciuile  .  Puis  ladite 
loyparleenfiJcicommislaifTé  fous  condition;  auquel  cas 
le  fideicommiflTaire  n'a  aucun  droid:  ante cuentumconditionà. 
UegataffJe  conâit.  é"  demonfir.  Mais  la  vefue  &:  les  en  fans  onc 
droid  au  douaire  dés  le  viuant  du  mary  &  père,  &  anteeuen- 
tum  condition^  aeditores  funt ,  l.  is  qui  .jf,  de  a^lionib.  &  obligat. 
Vray  eft  qu'en  certain  cas  la  mort  ciuile  n  eft  pas  tenue  pour 
mort  naturelle ,  comme  fi  ce  qui  eft  à  faire  gift  en  la  (eu le  & 
naturelle  volonté  de  ceiuy  qui  eft  condamné.  Ainfi  (c  die 
que  celuy  quieft  banny  à  perpétuel  ne  perd  pas  la  faculté 
de  choifir  l'vn  de  ceux  auquel  le  fideicommis  eft  lailfé  à  ^on 
choix,  l.cumpater.^.hAnditatem.ff.  de  kg.  z.  /.  exfaéfo.  ^.Jiquts 
YOgatus.ff,  adTrebeli. 


^JND    LA  FEMME    EST  SEPA-. 

ree  à  thoro  propter  f^uiriam  mariri ,  velpro- 

pteradulterium  mariti,y7e//e  auraPro- 

uijîon  de  dot  ^  douaire. 

CLI. 

E  droid  Canonique ,  qui  a  toute  puiftance  au 
faid  des  mariages, pour  le  lien  qu'on  dit  m  cau- 
fifœderà^n'2.  pas  exprcffément  permis  à  la  fem- 
me mariée  de  fe  icparer  de  la  compagnie  & 
lid  de  fon  mary,  pour  la  trop  grande  (êuicie  & 
outrages  rigoureux:  mais  bien  a  ordonné  que  fi  la  femme 
pour  telle  occafion  s'cftoit  retirec,elle  doiue  eftre  cotrainte 
retourner  à  fon  mary, en  baillât  fuffifante  caution  &  feureté 
de  ne  l'offenfcr  point,&  fi  la  feuicie  &:  le  doute  font  fi  grads, 
que  la  femme  ne  puiftefè  tenir  afleurec,  elle  n'eft  tenue  de 

re- 
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retourner  à  luy  j  ains  fi  elle  eft  icune,  doit  eftrc  commife  à  la 
garde  d'vnc  honnefte  femme ,  c.ex  îranJhjiJja.cJïterai.infine. 
txt.de reflitut.Jpoliat,  La  queftion  cft ,  fi  audit  cas  elle  pourra 
repeter  fa  dot,  &  demander  Ton  douaire .  Quant  à  la  dot,  il 
y  a  grande  raifon  :  puis  qu'en  cas  de  mauuais  mcfnage  des 
biens  il  eft:  permis  de  repeter  la  dot.  Quant  au  douaire,y  au- 
roit  plus  de  difficulté:  car  la  iufticepourroit  contraindre  le 
mary  à  luy  faire  prouifion  pour  (t^  alimens^entrctenemet. 
Mais  quant  à  la  dot  &au  douaire,femble  eftre  expreflement 
décidé  inAmhent.  denupt.  %,fi  igtturmulier  ^  auec  le  paragra- 
phe precedenr,r^^4. 3.  &  là  expreflement  permis  à  la  femme 
de  diuertir  de  Çon  mary.  De  mefme,  fi  le  mary  paillarde ,  &î 
s'abandonne  ordinairement  à  autre  que  fa  femme,  la  fem- 
me peut  requérir  eft:refcparee  de  fa  compagnie  par  le  iuge- 
ment  de  l'Eglife;  non  pas  qu'elle  fe  puiflc  marier  autreparti 
non  plus  que  le  mary  ayant  accufé&conuaincu  fa  femme 
d'adultère  ,  &  l'ayant  fait  reclure  ne  peut  fe  marier  à  vne 
autre  tant  qu'elle  viura ,  pfopterjpem  reconciltatianis ,  &propter 
'verbum  Domini^^^od  Deus  comunxitjjomo  non  Jeparet  j  can.i.  é* 
±.S2 .qu<eji:j .  Mais  la  femme  s'eftant  ainfi  fcparee  de  fon  ma- 
ry ne  peut  eflre  contrainde  de  retourner  en  fa  compagnie, 
ains  pourra  repeter  fa  dot,  &  demander  fon  douai re,/.f^«y?»- 
Ju.Cod.de  Yepud.& c.i.ext.n^t lite contefi.  ^l  fur  ce  eft  à  confide- 
rer,que  le  mary  peut  accufer  fa  femme  d'adulcere,tant  pour 
fefeparcr  d'elle,  que  pour  la  faire  punir  par  reclufion  de  fa 
pcrfonne,  &  perdition  de  Aox.  ôc  douaire:  &  quant  à  la  fepa- 
ration  du  1161  &  compagnie  le  mary  doit  s'addrelTer  parde- 
uant  le  iuge  Ecclefiaftiquc:&  pour  la  punition  d'elle,&:  per- 
dition de  (a  dot  &:  douaire,  par  deuant  le  iuge  lay  ,  c.tux.ext. 
de  procurât.  Toutesfois  fi  la  femme  obiede  à  fon  mary  &;  fa- 
ce preuue  que  luy  mefine  a  commis  adultère,  elle  fera  qu'il 
neferareccuableà  l'accufer  ,  c.fignifcajîï.  ext,  de  diuort.Lfi 
'vxor.%.  index. ff.  adkg.  Iul.de adult.  Et  ainfi  eft  dit  par  S.  Au- 
guftin .  in  un.mhil.can.Jidieiuri  &  can.  indignantur  .-i,  i.m.ejf.6. 
où  il  blafme  grandement  les  mariez,&  les  monftrc  eftre  plus 
coulpables ,  &:  deuoir  eftre  punis  plusrigoureufement  pour 
adultères, que  ne  doiuent  eftre  les  femmes. 
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f  rendre  enpreciputpar  les  enfans  de  chafcm  lifty 

OH  s  il  efl  confondu  y  quand  ils  font 

héritiers, 

C  L  IL 

Este  queftionaeftéfortagiccèentrenous.  Les 
vnsdifans  par  argument  de  la  Couftume  de  Paris, 
où  douaire  de  mère -eft.'heritage  d'enfant,  que  Ci 
J'cûfancefl:  héritier,  le  douaire  eft  confondu  en 
l'hérédité.  Etainfi  fe  dit  au  ccLi.arricle  de  la  nouuelle  Cou- 
ftume,Qii^e  nul  ne  peut  eftre  héritier  &douairier.Lesautres 
difans.,. qu'il  ae  faut  tirer  argument  de  la  Couftume  de  Pa- 
ris, qui  ne  commande  au  peuple  de  ce  pays.  Auffiqu'ilya 
difllmilitude  de  raifon  es  deux  Couftumes.  Car  par  celle  de 
Paris,article  ccciii .père  6«:  mère  ne  peuuêt  aduantager  l'vn 
de  leurs  en£ans  plus  que  l'autre  ,  quand  ils  viennent  à  leurs 
fùccefllons.Mais  noftrc  Couftume  de  l'an  1534.  au  tiltre  Des 
</(?«4//'tf«j,  art.  VII.  permet  aux  pères  Se  mercs  d'aduantager 
leurs  enfans,  fauue  la  légitime j  Se  permet  auffi  les  donations 
par  preciputaudit  tiltre,  art.  11.  A  quoy  fert  l'opinion  de 
m.aiftre  Charles  du  Molin  en  i'adnotation  fur  la  Couftnme 
deSenlts,articlecLxxxvi.  quandildit ,  Qup  l'enfantquit- 
tantl'hercditCj&Tprenantledouaire,  ne  prend  au  douaire 
que  fa  virile  portion ,  &  non  les  portions  des  autres  enfans 
héritiers.  Parce ,  dit-il ,  que  les  portions  aadouaire  defdit» 
enfans  héritiers  ne  font  pas  en  défaillance  pour  appartcnir- 
pardroidd'accroiffement,  &:nc  les  perdent  pas  pour  eftre 
héritiers  :  mais  par  voye  d'exception  font  tenus  de  les  con- 
férer. Dpnt  refulte,que  fi  c'eftoic  preciput  non  fubict  à  col- 
lation, ils  ne  laifteroiët  d'cftre  héritiers,  &  prendre  le  douai- 
re. Aufti  que  l'ancienne  Couftume  de  l'an  1491.  au  tiltre  Z)w 
faccepons ,  parlant  des  enfans  de  diuers  lid,  die  qu'ils  fucce- 
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dent  par  teftes,  finon  au  douaire  de  leurs  mères.  Aucuns  di- 
fentmefme  qu'en  la  Couftumc  de  Paris  fut  appointée  au 
confeilla  queftion  ,  Si  ledouaire  fe  prend  par  preciput  fur 
vne  plaidoirie  du  fixicfme  May,  IJ44.  entre  Jcscnfans  delà 
Croix,  &:  fut  allégué  par  Bcugnier  aduocat  plaidant  vnar- 
reft  donné  au  proffit  du  Confeiller  Aniorant,par  lequel  luy 
futadiugéleprecipucde  centfoixante  Hures  de  rente  pour 
le  douaire  de  fa  mère.  Et  fur  le  débat  quicneftoit  pour  la 
Couftumc  de  ce  pays,  fut  iugé  par  arreft  entre  lulitc  Mige, 
fille  du  premier  lid  de  feu  maiftre  François  Mige  l'aifné ,  &: 
FrançoisMige  fils  du  fécond  lid,donné  du  vingtdeuxiefme 
Aouftij^S.&ainfinousl'obferuons.  Et  combien  qu'il  fem- 
bleroitaffez expédient.  Ci  noftreCouftume  cftoit  reucue, 
d'y  adiouftcr  vn  article  femblable  à  celuy  de  Paris,pour  eui- 
ter  la  grande  inégalité ,  qui  fe  treuue  quand  il  y  a  des  enfans 
de  plulieurs  licts-,  &c  fouuent  aduient  qu'il  y  en  a  plufieurs  du 
fécond  &  tiers  lids;  Ôc  n'y  en  a  qu'vn  du  premier.  Toutes- 
fois,  félon  que  l'vfance  eft,elle  fe  peut  fouftenir  auec  ces  rai- 
fons ,  que  le  douaire  eft  vn  aduantage  &  bien-faid ,  dont  la 
CouftumeafTeure  les  enfans  de  chafcun  mariage;  en  forte 
que  dcflors  de  la  célébration  du  mariage ,  l'efperance  &c  at- 
tente leur  en  eft  acquife;  qui  prend  racme  en  la  perfonnc  de 
chafcun  enfant:  en  forte  que  l'ancienne  Couftume  de  ce 
pays  faifoit  le  père  feulement  vfufruidier  de  la  part  des  hé- 
ritages fubieâ:s  au  douaire .  Du  Molin  en  l'adnotation  fur 
le  lîxiefme  article  de  noftre  Couftume  dit,  qu'ilfut  ainfi  iu- 
gé par  arreft  du  quatorziefme  Aouft  lyio.  au  proffit  de  mai- 
ftre Charles  Berthier  fieur  de  Bizy.  Lequel  bien-faiâ:  à  eux 
attribué  auec  acquifition  de  droid  in  re,  ne  leur  peut  cftre 
ofté  par  la  furuenance  d'autres  mariages  du  pcre  :  comme 
âuftî  ne  leur  doit  eftre  oftee,  ny  diminuée  l'efperance  de  fuc-, 
céder  en  l'hérédité,  comme  i'vn  desautres  enfans  -,  cumjînt 
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dit ,  ^e  les  collations  des  bénéfices  font  in  fru6lu. 
Et  du  droiéi  du  Roj  en  cas  de  Recale, 

CLIII. 

N  la  grande  ancienneté  del'Eglife  ne  fe  difoic 
que  les  collations  ,  ou  prefentacionsde  bénéfices 
fu fient  m  Jruélif  -,  pource  que  les  Euefques,  &:  au- 
tres coUatcurs  des  bénéfices  n'auoienc  aucun  ef- 
gard,pourgratifierlesvns,  ou  les  autres  ;  ains  comme  chaf^ 
cune  Eglife  euO:  nombre  certain  de  clercs  vouez  au  fcruice 
Ecclefiaftiquc  ;  /.  nonplures .C .de fiicrof.Ecckfô'  ta ^nthent .vt 
determinatti^ ^t numerm clemorumrcoll.  i.  lefdits  clercs  mon- 
coient  par  degrez  des  ordres  inférieurs  aux  flipericurs  ;  &  en 
fin  les  diacres eftoient  faits  preftres ,  pour  feruir  à  l'autel ,  &: 
adminiftrerlesSacremens.  Mais  fur  le  commencement  du 
troifiefme  grand  an ,  à  compter  depuis  rificarnation  de  no- 
ftre  Seigncur,qui  fut  en  Tan  loé'y,  &  aultres  années  fuyuan- 
tes,  après  que  les  Papes  par  faindes  exhortations  &  par  ex- 
communications &:  interdids  ofterent  aux  Princes  &  fei- 
gneurs temporels laufloriré,  qu'ils  auoyent  vfurpé  furies 
Eglifes  tant  au  faid  des  collations,  que  des  difmes,&:  autres 
droids  fpirituels  j  &  eftablirent  l'Eglifè  en  la  puififance  que 
toufiours  depuis  elle  a  confcruee;  iccux  Papes,  les  Euefques 
&:  autres  fuperieurs  en  l'Eglife  prindrcnt  la  libre  &  volon- 
taire difpoficion  des  bénéfices  j^  &:  defîors  on  camrnença  à 
dite,  que  les  coUatios  des  bénéfices  Çontinfru^-u^diZ  en  con- 
fequence  de  ce,que  vacant  le  fiege  Epifcopal  le  Chapitre 
ne  fai(bit  les  fruids  de  TEuefché  fiensj  ains  eftoit  tenu  lesre- 
feruer  au  futur  Euefque  :  Rit  auflfi  conftitué  que  le  Chapitre 
njacantejede  ne  confcreroit  les  bénéfices  ;  comme  appert  par 
la  Dccrccalfe,  tnt.i'dd.ext.ne  fede  vacante,  qui  efl:  de  Hononus 
troifiefme  de  ce  nom  Pape  ;  qui  futcnuiion  l'an  iioo.  Et  en 
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mefme  temps  commença  à  eftrepra6liqué  ,  Que  les  colla- 
tions de  bénéfices  feroient  réputées  comme  fruidsde  TE- 
uefchéjOu  autre  dignité  fupericure.  Etenconfequence  de 
ce,  comme  il  fe  did  que  le  ponTefTcur  de  bonne  foy  fait  les 
fruids  fiens,  fans  eftre  tenu  de  les  reftituer;  aufli  fut  did  que 
celuyquieft  pofleflcur  du  bénéfice  fuperieur,  auquel  ap- 
partient la  collation,  efleftion  ,  ou  prefentation  ,  pouuoit 
conférer,  efÏÏre,  ou  prefenter.  Et  ores  que  par  après  en  ped- 
coire  il  fufl:  euincé  de  la  dignité ,  en  vertu  de  laquelle  il  au- 
roit  conteré,  efleu,  ou  prefenté  ;  neantmoins  ce  qu'il  auroic 
faidtiendroitjfanspouuoireftrereuoqué,  cconfultationibu^. 
€xt.  de  iuYepatro.  c.  querelam.  ext.  de  eleÛ.  Par  la  mcfme  confe- 
quence  lesRoys  de  France,  aufquels  à  caufe  de  la  Régale, 
quand  elle eftouuerte,  appartiennent  lesfruids  dcl'Euef- 
che,  depuis  ledid  temps  ont  conféré  les  bénéfices, qui  font 
a  la  collation  des  Euefques-,  conféré,  mtjuam.pknoiiire,  &  pri- 
uatiuement  au  Pape  ,  &  autres  fupcrieurs  Ecclcfiaftiques. 
Vrayeft,  comme  lesRoys  ont  toufiours  exercé  leur  puif- 
(anceauec  raifon& tempérament,  ils  n'ont  eftendu  leur- 
did  dioid  à  la  collation  des  Cures  5i  Eglifes  parrochialcs^ 
comme  eftantdroiâ:  pur  fpirituel,  dépendant  de  l'impofi- 
tion  des  mains,  &  de  l'ordination  que  l'Euefque  fait  des 
Preftrcs  ;  lequel  droict  ne  peut  appartenir  à  autres  qu'à 
Euefques,  S^nefe  peut deleguerny  transférer,  c.  venerabi^ 
iem.  ext.  de  ele^.  c.  aqua.  ext.  de  conférât .  Ecclef.vel  altar.  Ec 
eft  à  noter  que  le  Pape  ne  peut  par  Tes  collations,  ou  man- 
dats déroger  au  droite:  que  le  Roy  a  de  conférer  les  bénéfi- 
ces. Car  le  droid:  de  Regale  eft  beaucoup  plus  ancien ,  que 
n'eft  pas  le  droiâ:  que  les  Papes  fe  font  attribuez  de  conférer 
par  prcuention  &  par  concurrence  auec  tous  les  ordinaires^ 
Et  au  commencement  les  Papes  prioient ,  &  coraman- 
doient  aux  ordinaires  de  coferer  le  bénéfice  à  tel,  qui  eftoic 
nommé-,  &:  fur  ce  faifoient  expédier  iufques  à  trois  fortes 
de  lettres, monitoircs,perccpcoires,  &: exécutoires i  vt per 
glo.  in  c.  exmjinaatiûne.  ext.  de  re/cript.  Et  en  fin  ils  fe  font  at- 
tribuez la  puilTance  toute  entière  de  conférer  eux-mefmes. 
Vray  clique  par  le  Concile  de  Trente  a  cfté  aucunement 
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rcftablie  cefte  ancienne  forme  de  mander  aux  ordinaires  de 
conférer,  qui  eft  ce  qu'on  appelle,  in  forma  dignum  :  mais  le 
droid  eft  acquis  à  l'mipecranr  deflors  de  la  date  de  l'expédi- 
tion de  Rome ,  &:  non  pas  de  la  date  de  la  prouifion  adpar^ 
tes.  En  autres  endroits  du  droi£t  Canonique  fe  voit  qiïe  les 
Papes  ne  conferoicnt  les  bcnc^ces  ad  partes  ^  fmon  quand 
par  la  négligence  des  inférieurs  par  les  femeftres  ordonnez, 
la  collation  eftoitdeuolue  au  fiege  Apoftolique,  félon'  les 
ftatuts  du  Concile  de  Lateran  ;  amfi  qu  il  ell  rapporté  fj^  c. 
luet.  ext,  defùpplenda  mgUg.prdat.  in  c.  quia  aâuerfitatem.  exf.  de 
concejf.  prxhend£. 


COMME    SE    DOIVENT  PARTIR 

lesfmiBs  du  bénéfice  entre  les  héritiers  du  bénéficié 
fredecejjeur  ^  ^  leficcejjeur, 

C  L  I  V. 

N  ccDiocefedcNeucrs  fetreuuevneconfti- 
tution  faidc  par  vn  Euefque  Bertrand ,  que 
vulgairement  on  appelle  la  Bertrandine -,  pàv  la- 
quelle font  déclarez  les  temps  &faifôs  efquels 
les  bénéficiez  gaignent  lesfruiâisdesmoiflons 
&  vendanges,  &:  les  ayaîis  gaignczles  tranfmettent  à  leurs 
héritiers,  laquelle  n'a  pas  bien  elle  obferuee:  &:  du  temps  de 
nos  prochains  predecefleurs  fe  difoit  que  le  bénéficié  ,  qui 
IctrouuoirpolTelTeur,  lorsquechafcun  fruideftoit  cueilly, 
le  gaignoit  indiftindement.  Ainfi  qu'il  fe  did  en  l'vfu- 
firuidier,  que  fil  decedoit  la  veille  de  moiflbns  n'auroic 
droid  aux  bleds  ;  fil  decedoit  le  lendemain ,  les  gaigneroic 
tous,  L defun6ia.jf. de vfufrutlu.  I.jivjtifru6t.  mejfem.jf.  quih. 
mod'  'vfusfruB.  amitt.  De  noftre  temps  a  efté  prife  autre  opi- 
nion ,  confirmée  par  raifon  de  droid  &;  par  authorité.  Et  de 
vray  eft  loifible  d'en  raifonner,&:  prendre  party  en  opinions, 
quand  il  n'y  a  point  d'ordonnance  expreffc ,  ayant  force  de 
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Joy.  Donques  nous  difons,  que  les  truids  foncdcuznu  bé- 
néficié, non  pas  de  par  roy,mais  pour  caufe:  pourcc  qu'il 
dciCcïZ  le  bénéfice  &c  adminiftre  les  Sacremcns ,  &c  fait  autre 
deuoir  appartenant  à  là  charge  j  fs'ilnclc  faid,  mal  pour 
luy  ;  mais  nous  parlons  de  ce  qui  Ce  doit  faire  )  il  cft-  certain 
que  les  fruidsdes  bénéfices  fontdeftinez  pour  ceux  qui  y 
feruent,  c.  cùm  Jecundum.  ext.  de prAend.  qui  efi:  tiré  àcs  E- 
piftrcs  fainâ:  Paul,  ^ifirt  à  t  autel,  doit  viure  du  reucnu  de  C  au- 
tel. Si  les  ftuids  font  deuz  à  caufe  de  la  charge,  c'eft  la  raifon 
qu'ils  foientdiftribuez  à  ceux  qui  font  la  c\\\xy:^  prorata  du 
temps,  qu'ils  ont  employé  à  faire  ladicle  charge.  Ainfi  è^i- 
fent  les  loix  ciuiles ,  que  le  mary  gaigne  les  fruids  de  la  doc 
de  (a  femme,  &ies  fait  Cienspra  rata  du  temps  que  le  maria- 
ge a  duré;  parce  qu'il  les  gaigne  à  caufe  des  charges  de  ma- 
riage qu'il  fupporte,  Ldimrtio. alias,  l.fruéïm .^.i .ff./olulo  ma- 
trim,  auHTi  lesfruidsdeladot  font  deftinezaux  charges  de 
mariage,  /.  àotisfruHw.ff.  de  iuredot.  l.pro  oneribi^s.  C,  eçd.  Se  y 
font  tellement  deftinez ,  que  s'il  aduient  qu'autre  que  le 
mary  fupporte  les  charges  de  mariage ,  le  mary  ne  peut  de- 
mander les  fruids  de  la  dot,  ou  les  interefts  des  deniers  pro- 
mis ,  l.paterpro  filia.jf.  de  except.  doli.  l. creditore.  ^.Jîinter.ff. 
mand.  Or  pourcc  que  les  fruidsdes  bénéfices,  mefme  fes 
difmes,foncdifmez,  comme did  eft,  pour  lesalimensdu 
bénéficié,  &:  que  tous  alimens  doiuent  eftre  payez  par  auan- 
ce,  pource  que  le  viure  de  l'homme  ne  peut  attendre  feiourj 
&fuiuantce,  \q.s  loix  difentqueles  Icgsdeflinez  pour  ali- 
mens, qui  fedifent  en  Latin  4«/?»<ï,fontdeus  dés  le  com- 
mencement de  l'an ,  /.  necfemeLff.quando  diesleg,  L  a  vobà.  L 
infingulos.ff.  deann.  leg.  ie  diray  que  les  difmes ,  après  la  per^ 
ception,  doiuent  eftre  refcruez  pour  nourrir  le  Curé  ou  au- 
tre bénéficié  depuis  le  commencement  de  la  moiflbn,  ea 
laquelle  ils  font  cueillis,  iufquesau  commencement  de  la 
moiffon  de  l'année  fequente.  Et  fi  le  Curé  a  vcfcu  ,  verbi 
^r^^irfjtroismois  après  le  commencement  de  lamoifibnjluy, 
ou  (es  héritiers  auront  vn  quart  des  difmes  ;  &:  le  Curé  fuc- 
cefleur  les  trois  quarts,  pour  les  neuf  mois ,  qu'il  deuradcf- 
feruir.  La  Cour  au  faid  de  la  Régale  la  iugé  ainfi  par  arreffc 
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entre  rE»>eique  de  Meaux  Si  les  Chanoines  de  la  (àindc 
Chappeile,ayans  les  fmids  de  la  Regale  du  ip.iour  de  luin, 
1568.  ou  y7.  entant  quelle  diftribua  les  fruits  ^ro  rata  tem- 
pom  encre  lefdids  de  la  fainde  Chapelle ,  &  l'Euefque  ftjc- 
ce  fleur. 


EN   ^ELLE    DJFFERETSICE   LÎT^ 

fufrfiiéiter  j  le  mary  faifant  les  fruifts  fiens  ^  çy  le 

feigneur  féodal  ^  prennent  les  proffiéîs  d'vn  bois 

taillis yOU  d'autres  héritages^  dont  lejruiéîneje 

perçoit  tous  les  ans  ny  en  chafcunefaifon 

de  lan.  Et  quid  de  la  douairière. 

CLV. 

'VsvFRviCTiER  gaignc  les  fruids  miïâ 
rejpc^u  habito  ad  altud ^  finon  qu'il  a  droidde 
les  gaigner.  Et  par  droid  (îngulier  eft  did, 
qu'il  ne  les  gaigne ,  finon  qu'ils  foicnc  feparez 
du  fons,  &:  cueillis  par  luy,  ou  au  nom  de  luy: 
&  ne  fuffic  que  quoquomodo  ils  foient  cueillis-,  /.  qui Jcit.verf. 
pf£terea.jf.  de'vfur.l.fi  fur.ff.dcvfufr.  Etn'eft  à confiderer  en 
quel  temps  la  penfion  ,  ou  loyer  promis  par  vn  fermier  pour 
lefdids  fruids  doiue  eilre  payée,  mais  fuffit  de  confiderer  le 
temps  que  les  fruids  ont  efté  cueillis  5<:feparez  du  fons,  /. 
àefunHa.ff.  de  vfufr.  Et  fi  c'efl;  Tvfufruid  d'vn  bois  taillis ,  ou 
d'vn  eftang,  dont  les  fruids  ne  fe  perçoiuent ,  ie  ne  voy  pas 
diuerficéderaifonpourquoyil  fe  puifledire  autrement, fi- 
non que  c'eft  bon-heur,  ou  malheur  à  l'vfufruidier ,  s'il  fe 
trcuue  viuant,  ou  decedé  lors  que  les  fruids  ipJofa6fo  fe  per- 
çoiuent. Et  pource  que  l'vfufiruidier  ne  fait  les  fruids  fiens, 
fi.non  quand  ils  font  feparez  du  fons  par  luy,  ou  autre  en  fon 
nomjic  croy  qu'ê  confequêce  de  ce,faut  dire  que  s'il  decedc 
après  vnc  partie  du  bois  co-upé,  l'autre  partie  eftant  debout, 
ou  l'eftang  eftant  à  demy  pefché ,  que  l'héritier  de  l'vfu- 

ftui- 
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fruitier  prendra  feulement  le  bois  coupé,&  le  poifTon  hors 
del'eftang,  Ecencenousnefuiuronscequi  cftdidtduvaf- 
Tal ,  &du  feigneur  féodal ,  que  les  fruids  font  tenus  pour 
perceus  pour  le  tout,  quand  on  a  commencé  à  cxploidec 
realement,autiltre  Des  fief  s  ^  art.LVii.  Car  Ift  loyenl'vfu- 
ftuid  coddere  le  pur  faid  de  la  colledion,&:  non  la  deftina- 
tion,  ny  Tintention ,  'VtquatenmdefaStâproceJfum  cfi^  eatenui 
dominiumjru&uu  accjuiratur.  Quant  au  mary  faifant  les  fruids 
ilens  de  la  dot  de  fa  femme  ,  la  loy  eft  exprefle  qui  dit ,  qu'il 
les  ^zi^wz prorata  du  temps  que  le  mariage  a  duré.  Partant, 
foie  que  la  coupe  du  bois  taillis,  ou  la  pefche  de  l'cftang 
fbient  faides  durant  le  mariage ,  ou  après ,  il  y  prendra  part 
prorata  du  temps  que  le  mariage  aura  duré .  Comme  fi  la 
coupe  fe  faid  de  quinze  ans ,  &  le  mariage  a  duré  trois  ans, 
il  aura  la  cinquiefme  partie  de  la  coupe  qui  fe  fera  durant  le 
mariage,  ou  après  iceluydiflblu.  De  mefme  en  l'eftang,  /. 
diuortio.  %.quod  in  anno.  ff.  filuto.  ntatrim.  Et  fi  vne  mefme 
terre  fe  laboure  deux  années  de  fuite,rvne  de  fromenr,rau- 
tre  de  menus  bleds,  on  prendra  les  deux  années  pour  vne 
feule  culture  j  car  le  labourage  &  les  graifies  de  la  première 
année  fèruent  à  la  féconde ,  qui  eft  ce  que  les  laboureurs  de 
Niuernois  difent,fiiiurc  les  fretiz:  &:parconfequent  fera 
faid  eftat  du  fruid  de  deux  années ,  comme  d'vne  feule:  &: 
ainfi  Bartole  m  d.  %.quodmanno.  Quant  au  feigneur  féodal, 
qui  fàifit  le  fief  mouuant  de  luy,  il  y  a  confideration  diuerfe 
del'vfufruidier,  &  du  mary.  Car  le  feigneur  féodal  a  plus 
dedroidau  fief  faify, que  n'a  paslvfufruidier;  pourceque 
le  feigneur  féodal  eft  feigneur  dired ,  &  de  fa  propre  autho- 
ritéfemet  à  iouyrde  fonfief,  comme  le  reprenant  en  (es 
iwzinsiure  fuo  ,& domim  lûco  hahturytnni:c[uc  fa  faifiedure, 
faufqu'jl  ne  peut  aliéner  ,  ny  détériorer  Icfons;  maisl'vfu- 
fruidicrfait  les  fruids  fiens  benefcio  aîïeno  ^non  iun  fuo.  Et 
pourceque  le va(ral,auant  la faifie féodale,  exploide  com- 
me vray  feigneur  iurefuo\  &lefeigneurauflî,  après  la  faifie^ 
exploide  auffi  comme  vray  feigneur  iure  fuo  ^  en  chafcun 
d'eux  eft  bien  feant  de  dire ,  que  leur  deftinacion  commen- 
cée à  exécuter  vaut&aeffed,  comme  fi  tout  eftoit  faid. 

Rr 


3H  QUESTIONS,     ET   RESPONSES 

DeH'maùo  enim patrlsfamilias  vim  legù  habet y  maxime  Ji  éjuîâ 
cepîum Jît gen ^  Lnamé'Seruim.  %.  fiviuo.ff.de  negot.gefi.  1. 1. 
^.prodefiff.cjHodkgatomin.  Donqiies  au  faid  d'entie  le  fei- 
gneur  féodal ,  &  le  vafTal ,  femble  que  fi  le  fcigneur  féodal 
après  fa  faifie  crouue  le  bois  preft  à  couper ,  &  il  commence 
à  couper  fans  fraude,  auant  que  le  vafTal  face  fondeuoir,  il 
prendra  le  proffi6l  entier  de  toute  la  coupe:  &demefme 
fi  le  vaflal  a  commencé  à  couper  auant  la  faifie,  i'enrens 
de  la  coupe  à  faire,  félon  le  mefnagement  d'ancienneté  ac- 
couftunié  à  faire,  cÔme  fi  le  bois  n'auoit  accoufliumé  d'eftre 
coupé  à  dixhuid  ans ,  pour  y  faire  efcorce  à  tanneurs ,  ou 
autre  occafion,  le  feigneur  féodal  ne  coupera  pas  à  douze, 
py  à  quinze  ans,  ores  que  le  bois  fe  puifife  couper.  "Et  Ci  le 
boisa  accoufturné  d'eftre  vendu  pour  ellre  coupé  en  deux, 
ou  trois  années,  ou  tant  d'arpens  a  la  fois  ;  le  feigneur  fuiura 
cefte  couftume  ;  l.itemji  fundi.  verf.  nam  etjî.ff.  de  vfufr.  l. 
demnas.  inji.ff'.  de  ufufr.  leg.  &  coupera  en  faifon,  fera  garder 
le  bois  coupé ,  &:  laiffera  \ç,i  balliueaux  félon  l'ordonnance: 
car  cela  eft  de  bon  mefnage  accouftumé.  Ainfi  fedidl  en 
l'ordonnancedu  Roy  Philippe  leBeljdel'an  130a.  articles 
II.  III.  un.  au  faid  des  Regales,  ôifaifies  féodales.  11  y  3 
vne  autre  fortoUe  gaigner  les  fruids  par  le  feigneur  féodal, 
qui  n'eft  pradiquee  par  mefme  Couftume.  Et  plufieurs 
Couftumes  le  pradiquent,  &  s'appelle  droi^de  reliefs  ou  ra- 
chapt,  qui  eft,quand  le  fief  efchet  par  fucce/fion  collatérale, 
quand  il  change  de  main  par  donation,  ou  cfchange,  ou  au- 
trement que  par  vente.  En  tels  cas  il  pren  d  le  fruid  dVn  an, 
qui  doit  eftre  proportionné  aux  autres  années,  afin  d'en  fai- 
re vne  commune.  Car  il  fe  peut  faire  qu'après  plufieurs  an- 
nées fterilfcs  il  en  viendra  vne  fertile;  &  après  vne  fertile 
plufieurs  fteriles.  Du  Molin  en  l'aduotation  fur  le  xxxviii. 
article  de  l'ancienne  Couftume  de  Paris  femble  admettre 
cefte  diftindion,  quand  le  feigneur  faifit  à  faute  jd'homme, 
&  gaigne  les  fruids  fimplcmec  durant  la  faifie.  Ce  que  ie  ne 
peuferois  pas  :  car  ie  croy  qu'il  peut  6c  doit  prêdre  les  fruids 
tels  qu'ils  fe  treuucnt  au  llolg^.  Quant  à  la  douairière  ie  ne 
voudrois  pas  la  comparer  en  coûtes  chofes  à  l'vfufruidiereî 
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pourcc  que  le  douaire  luy  tient  lieu  comme  d'alimcns  &:  en- 
trctenement  honnefte  &:  commode,  pour  reprefèntcr & 
fbuftcnir  l'honneur  &  la  dignité  de  la  maifon  de  Ton  maryj 
&;  pource  qu'il  y  a  correfpondance  des  fruidls  à  (on  entrete- 
nement;  ie  croy  qu'elle  deura  auoir  les  fiuids  de  Tannée 
commençant,  ou  finiflrant/>w  rata,  du  temps,  fans  eftre  fub- 
icâ:c  au  bon-heur,  ou  malheur,  comme  l'vfufruidier.-^if 
enimdifiributiof>rorata.,cum  commodum  competit  propteronui ,  l. 
Jero.  rejp.  i  .jf.  de  annuis  kg.  d.  L  diuortio.ff.foluto  matrim. 
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far  l'vfujrHiêlier^  ou  far  la  douairière, 

CL  VI. 

Y-DEssvs  article  xxiii.  aeflé  did  des  baux  à 
ferme  faids  par  le  vaflal, Ti  le  feigncur  (aififfant  efl: 
tenu  Iesob(èruer,&:  des  baux  faids  par  le  bénéfi- 
cié, fi  fonfuccefTeur  au  bénéfice  en  eft  tenu  :  icy 
eft  laqueftion  desbauxàferme  faidts  par  l'vfijfrui^lier,  ou 
par  la  douairière.  Semble  que  noftre  Couftume  compare  8>C 
met  à  party  pareil  la  douairière  Se  rvrufrui£liere,au  tiltre 
Du  douaire^  an.  IX.  mais  félon  mon  aduis  cen'efl:  pareil  par 
tout,  comme  il  eft  didcy-apres  en  l'article  ccxcv.  Quant 
à  la  queftion  particulière  de  l'vfufruidier,  femble  qu'elle  eft 
décidée  au  droid  ciuil  des  Romains ,  i.J^  tjuù  domum.  §.  hic 
fubiungi.Jf.  locati.  Toutesfois,  félon  que  le  texte  eft  ,  fcmble 
qu'il  parle  de  feulement  l'obligation  de  l'héritier  de  l'v- 
fufruidier,  en  ce  qu'il  eft  di£t,  que  ledi£t  héritier  n'eft  tenu 
de  faire  iouyr,  &  qu'il  ne  did  pas  que  le  condudeur  ne  fe 
puiffe  défendre  contre  le  propriétaire,  qui  le  voudroitchaf- 
fer.  Mais  il  me  fcmblc  qu'il  faut  dire  que  la  refolution  du 
bail  eft  de  la  part  du  condudeur;  parce  que  le  condudeur 
admodicumtempus  n'a  aucune  adion  m  rem,  pour  fe  mainte- 
nir en  la  iouiifance ,  ains  a  feulement  l'adion  perfonneJle 
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contre  le  locateur,  pour  le  faire  iouir ,  /.  cùm  mpltércs.  §.  mef- 
fem.jf.  locAtï.  Toutesfois  il  fe  peut  appliquer  quelque  tempé- 
rament à  la  rigueur  dudi(3:paragrafe  hic  fuhiungi^  félon  l'e- 
quicé  tirée  d'autres  loix.  A  (çauoir,que  fi  lecodudeurfoubs 
l'vfufruider  auoit  fon  bail  fait  en  bon  mefnage  &  pour  prix 
raifonnable,  que  le  propriétaire  doiue  endurer  qu'il  para- 
cheue  l'année  commencée,  à  la  charge  de  payer  la  ferme  ou 
moi  (Ton,  qu'u  totmi  temporù^  quoà  efi  inter  profciponem  agri^quit 
ejl prima  cultura,  &  mejfem^  vna  videatiir  cultura  ;  cttids  non  potejt 
àki  alùjjuapars  ejje  vtilis^  niji a principio  contmuatiofatvjque  ad,fi~ 
mm  :  cr  quia  tota  hxc  opéra ,  qu£ filet  in  quindecim^  vel  ocfodecim 
men/ès  extendi  vna  res  ejt ,  ita  connexa  &  indiuidua^  njt  vtiliterjè- 
parari  nonpofiit.  Et  pr opter  inditiiduitatem ,  qui  femel  cœpit  cum 
hona  fide  ,  f/cut  ad  perfcienàum  tenetur  quod  inchoauit  ;  ita  etiam 
tolerari  debeat  in  continuatione  ^ perfettione  operù ,  ne  obligatio  vi- 
deatur  claudicare ,  l.  tutores.  §.  qui  fi.  &  l.  très  tutores.ff.  de  admi- 
nifi.tut.  l.namd^Seruim.  ^  fi viuo.ff.de  nego.geft.  Veu  mef- 
mementqtie  fi  c'eftoit  vn  pureftranger ,  qui  fans  aucune 
permiilîon  euft  commencé  à  labourer  la  terre ,  il  pourroic 
continuer  ,  à  la  charge  de  payer  le  champarc,  félon  noftrc 
Couftume,  autiltreDej-^^^w^^y/j.  Pour  les  années  fequen- 
tes  la  rigueur  dudid  paragrafe  hls  fiuhiungi  pourroic  eftre 
obferuee. Sauf  que  fi  ce  condudeur  auoit  faid  des  frais,qui 
rendiflent  l'héritage  meilleur  &:  plus  frudueux,  &:  dont  le 
propriétaire  peufl:  rcccuoir  le  proffid;  ie  ne  voudrois  pas 
dire  indiftindemêt,  que  ledid  condudeur  n'endeuftauoir 
aucune  recompenfe,  félon  ces  mots  eftans  audid  paragrafe, 
quia  hoc  euenire  pffe profiicere  dehuit.  Ains  me  femble  eftre  bien 
feant  de  faire  cefte  diftindion,que  fi  ce  font  impêfes  faides 
par  le  condudeur,  dont  l'héritage  ne  foit  amendé ,  comme 
s'il  a  faid  apprefts  de  chenaux ,  ou  bœufs ,  ou  de  valets ,  ou 
s'il  a  vendu  Xzs,  defbleures  pour  cinq  ans,  le  propriétaire  fuc- 
cefTeur  de  l'vfufi-uidier  n'en  (bit  tenu  i  car  le  condudeur  a 
deu  pcnfer  que  l'vfufruidier  pouuoit  mourir  auant  le  temps 
finy.  Mais  s'il  a  faid  impenfes ,  donc  l'héritage  foit  faid 
meilleur ,  &  dont  le  proffid  n'aie  peu  eft^re  recueilly  par 
luy,  au  moyen  du  retranchement  de  la  ferme,  côme  d'auoir 


SVR  LES  ARTICLES  DES  CoVST.  317 
fumé  les  terres,  auoireflarté  les  terres  &:  prez,  qui  Tuflenc  en 
buiflbn,  auoir  prouuiné  es  vignes  oultrc  l'ordinaire  ;  ie  croy 
que  le  propriétaire  feroit  tenu  d'en  faire  recompcnfe  ,  ctim 
tthmmuU  fîdei  fojftJfoY  àufmodi  impcnfas  recupcrct-,  &{juiaini' 
qmm  efi  aliquem  locupletari  cum  aliéna  iadiura^  l.  plané. ff.  de  petit. 
fjxred.l.domum.C^de  rei  vend. 

Quant  à  la  douairière ,  félon  mon  aduis ,  il  ne  faut  tenir 
ainfi  à  l'eftroid  les  baux  à  ferme  qu  elle  a  faidts.  Car  fi  elle  a 
baillé  les  héritages  accouftumcz  à  bailler  à  ferme,ou  qui  par 
bon  mefnage  fe  pouuoient  bailler,&  pour  moyfon,ou  loyer 
raifonnable,&  pour  le  temps  ordinaire  &:accoufl:umé,  &: 
elle  decedeauant  le  temps  finy ,  le  propriétaire  fuccefleur 
doit  entretenir  le  bail  pour  le  temps  qui  refte .  La  Couftu- 
tnzào.Vàni')^^.  iwùhxc  Des  douaires  ^  art.  ix.  fcrableyeftrc 
formelle ,  qui  permet  à  la  douairière  le  bail  à  temps  iufques 
à  neuf  ans.  Et  peut  aulTi  y  auoir  raifon  particulière;  parce 
que  la  douairière  a  efté  femme  du  propriétaire  ,  &  pour 
l'honneur  du  mariage  pafré,durant  lequel  deux  cftoient  vn 
par  amitié  excellente,les  ades  de  la  douairière  doiuent  cftrc 
refpedez  &tenus  en  quelque  compte  par  l'héritier  du  mary. 

Si  le  mary  laifTe  par  teftamenc  (a  femme  vfufruidiere  de 
tous  fes  biens  après  Ton  decez ,  voyre  la  lailTe  dame  &:  mai- 
ftre/re,en  cas  qu'il  y  ait  des  en  fans  du  mariage,  doit  eftre  en- 
tendu pour  gouuerner  la  maifon  ,  comme  elle  gouuernoit 
duviuantdu  mary,  &:  en  eifed  y  auoir  feulement  fesali- 
men8,&:  ne  deuenir  propriétaire  de  l'efpargne  de  l'vfufruid, 
&:eftre  tenue  de  nourrira  entretenir  les  enfans,ainfi  que 
tiennent  tous  les  Dodeurs  vltramontains  ,  &c  allèguent 
pouraudoritélaCouftumeobferuee  en  laCourdeBulga- 
rus ancien  Dodeur,quiexerçoitiurirdidion:laquelIeCou- 
ftume,difent-ils,eft  fondée  fur  la  prefompte  volonté  du  de- 
fund.  Ce  que  deflfus  a  lieu  pour  le  temps  que  les  enfans  vi- 
uent,  &  eux  décédez  l'vfufruid  fe  reprend  par  la  vefue  en 
vray  vfufruid:  &  eft  traidé  perglo.  &  DoB.in  Auth.hoc  locum. 
C.fi fecund))nupferit.  &  inl.Titia.  ^vît.ff.  deleg.z.  MAr,  Socintu 
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QJ^ELLE    T)ECEn>TJOJSI   EST  \E- 

qmfe^four  refcifion  de  fartage. 

CLVII. 

A  glofc  &  les  Docteurs  in  l.  maioribus.  C.  comm, 
vtriufque iudicif  èXïznt  que  pour  faire  refcinder  vn 
partage  faid  entre  maicurs  de  vingt  cinq  ans,  la 
déception  d'autre  moitié  de  iufte  valeur  eftre- 
quife  aditî/faràc  la  refcifion  de  vente  &;  permutation ,  done 
eft  parlé  in  LJÎYcmX:.  de  rejcind,  vendit.  Mais  la  Cour  de  Par- 
lement par  plufieurs  arrefts  a  déclaré  &  iugé  que  pour  la  rel^ 
cifion ,  ou  reformation  du  partage ,  fuffit  qu'il  y  ait  notable 
lelîon,  fans  venir  à  la  proportion  d'oultremoytié.  On  allè- 
gue vn  ancien  arreft  de  l'an  1485.  entre  maiftre  lehan  Char- 
let  &maiftre  Achilles  lacques ,  &c  porte  ledit  arreft  l'alter- 
natiue,que  les  parties  viendront  à  nouueau  partage,  ou  que 
fupplément  fera  fait  au  demandeur  pour  la  lefion  .  De  mef- 
me  par  autre  arreft  de  la  pronÔtiation  de  Chandeleur  i5'2-4. 
entre  René  de  Cont,  &:  LoyfedeSillas.  Et  de  mon  temps 
en  l'an  1547.  au  rapport  de  monfieur  Bourgoing  mon  oncle 
au  proffit  de  Luillier ,  ijcur  de  la  More  d'Efgry  contre  Lapi- 
the,fieur  de  Courances.  La  raifon, félon  mon  aduis,eft  que 
partage  n'eft  pas concrad,  ny  commerce-,  ains eft  vn  expé- 
dient inuenté  par  le  droid  ciuil,  pour  reprefenter  à  chafcun 
des  communs  feparément  &:  à  part  la  vraye  valeur  de  la  por- 
tion indiuife ,  qu'il  auoit  pour  euiter  les  difcordes ,  ou  non- 
chalances, qui  ordinairement  fe  treuuent  en  l'adminiftra- 
tion  des  héritages  &  biens  communs,  comme  il  eft  did  in  l, 
cumpater.  §.  dulciftmus.jf.  deieg.i  .d^ l.fancinv^.^.ne autem.C. 
de  donat.  Es  vrais  contrats  de  commerce  la  volonté  des  par- 
tiesy  a  le  principal  commandement ,  pour  eftablir  le  prix-, 
parce  que  les  loix  politiques  n'onteftably  prix  certain  es  hé- 
ritages ;  aufTi  ne  peuuent-cUes.  Car  félon  la  bonté  dcsheri- 
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tages,  richeffe  &:  aife  des  habi  tans  du  lieu ,  &  autres  circon^ 
ftances,  les  prix  &:  eftimations  font  plus  hautes,  ou  plus  baf^ 
(es,  l.pretia.§.vU.f.  adleg.Falcid.  Aufli  quelquesfbis  la  com- 
modité delachepteur  eft  confideree,  fi  l'héritage  luy  cft 
voyfin,  l.  fi  eut  fundus.jf.  de  kg.  z  .  Et  en  femme  la  volonté  y 
commande  i  ainfi  qu'il  eft  did  i»  l.Jivohmtate.  Cod.  derejcïnd, 
'Vend.  Et  en  tels  contrads  les  Empereurs  ont  donné  quelque 
bride  aux  volontez,  non  pas  auec  rccerche  fi  exadejmais  en 
ont  faide  la  limitation  iufques  à  la  moytic  de  iufte  prix. Et  fi 
lalcfioneft  oultre  cefte  moytié;  ils  ont  iugé  raifonnable, 
que  la  plainde  fuft  ouy  e  de  celuy  qui  eft  lefé.  Qui  eft  la  ma- 
tière proprement  de  la  loy  féconde.  C.  derefc'md.  vend.  Mais 
le  partage  n'eft  pas  de  cefte  nature.  Car  la  propre  cflence  du 
partage  eft  de  reprefenter  en  la  portion  diuife  la  vraye  va- 
leur de  la  portion  indiuife  :&:  ne  fe  traide  pas  de  conftituer 
prix  ou  eftimation  en  la  chofe  partagée  ad  effen-um  de  com- 
merce j  ains  le  prix  qui  eft  faid  des  héritages  à  partir,eft  afin 
de  mieux  efgaler  les  portions ,  non  adeffe^um  emptïonû  :  ainfi 
qu'il  fe  dit  en  la  loy /cruos.jf.famii.  ercifi .  Pourquoy  nul  ne 
dira  que  l'intention  des  partageans  ait  efté  precifément  de 
conftituer  tel  prix  chafcun  à  fa  portion  -,  ains  pluftoft  d'auoir 
vne  portion  diuife,valant  autant  que  valoit  la  portion  indi- 
uife.  Contre  laquelle  e/rence&:  propre  nature  du  négoce 
ne  doit  eftrecenfé  que  les  partageans  ayent  voulu  padion- 
ner.  Imo,  quand  ilsauroient  voulu ,  la padion  feroit  nulle, /. 
cum  frecar'tû. ff.de precario.  Necpotefi^dià  alteruter  confmjijfe  in 
id^  cuiffi  cmtrarïum  mente  agttahat.  Donques  pour  faire  refcin- 
der  vn  partage  adeffeBum  de  venir  à  nouueau  partage,  ou  le 
tzîoiviXZxadeffe^Hm  d'auoir  fupplément ,  fuffic  que  la  Icfion 
foit  notable,ores  qu'elle  foit  au  deflbus  de  lamoytié  de  iufte 
prix.  Et  ainfi  fe  doit  entendre  la  loy  mâiorihm  cy  dcfîus  allé- 
guée. Marianm  Socinfu  nef  os  in  conJïLû^.  num.XLi  i .  vol.  i.  aile- 
gue  ces  raifons ,  Qu'en  la  diuifion  &  partage  on  entre  com- 
me en  compte  &c  raifon  pour  cftimer  Se  fçauoir  la  valeur  des 
biens  communs:or  le  compte  auquel  y  a  erreur  doit  eftre  re- 
duid  à  la  reditude  de  raifon ,  l.error.  C.  deiur.  &  faéîi ignor.  /. 
calcularijff.  de  adm.tut,  &  erronu  diuifa  crrore  probatc  nbn  nocct 
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diuidenti.ljï pofi  diutfionem.  C.  de  iur.  é'faâf.  ignor .  ohiter  ^ra 
noté ,  combien  que  félon  les  reigles  communes  de  droid  le 
mineur  ne  pui^Te  prouoquerà  diuifion  d'immeubles ,  /.  inter 
omnes.  Cod.de prxdij s minorum  :  coucesfois ,  s'il  eft  en  commu- 
nion de  biens  auec  vn  qui  foie  fafcheux ,  prodigue,  ou  non- 
chalant, il  peut  auecraudorité  de  Ton  tuteur,  ou  curateur 
prouoquer  à  partage,  Ban. in  l.interpupillos.ff.  deauBorMt.  é* 
inl.JipHpilloYum.jf7dereb.  eorum.  Cynu4 inl.iubemtis nulU.  Cod,de 
Jàcrof.eccl  Akx.confj  .vol.y .  &  Marianus  Socinta  iunioY  ,prxceftor 
meus,  cen/kLviii.vûl.i,  L'vn  des  principaux  expédients  pour 
cmpefcherlalefion  en  partage  ,  &:la  plainâiequi  s'en  en- 
fuit, eft  que  les  lotsfoient  dreflez  du  confentement  com- 
mun des  partieSjOu  par  l'aduis  de  perfonnes  expertes  accor- 
dées par  les  parties,&  les  lots  eftans  ainfi  dreflcz  &  commu- 
niquez aux  parties, foient  iettez  à  fort..  Car  le  hazard  du  fort 
fera  que  chafcun  des  partageans  fera  foigneux  que  les  lots 
foient  egaux,ne  fçachant  lequel  luy  deura  aduenir  &  le  fort 
oile  toute  fufpicion  de  grâce  ,  faueur ,  ou  male-façon.  Et  a 
cfté  celle  raifon  confideree par  laloy  generaliter.  §.  quosergtf. 
ff.de  fideicomm.libeYt.  &LJiduobus.  C.commté.  de  légat.  Auflî  le 
doubteux  euencment  empefche  qu'on  ait  occafion  de  fe 
plaindre  de  la  déception,  LdeJîdeicommifo.C.de  tranfaBd.i.C. 
depaB.  Aucuns  ont  voulu  dire,que  le  plusaagé  ào'it  faire  les 
lots,  &  le  plus  ieunc  choifir:  à  l'exemple  d'Abraham  &  Lot, 
&  traçant  DoB.m  c.i.ext.deparmh.^o^xe  Couftume  dit  que 
celuy  qui  demande  partage  doit  faire  les  lors,  &c  s'ils  ne  font 
que  deux,  l'autre  choifira  ;  s'ils  font  plus  de  deux ,  ils  choifî- 
ront  par  fort .  Mais  s'il  y  a  des  mineurs,  le  choix  eft  mal-aifc 
à  appliquer:  carletuxeur  ne  fçaitpas  de  quelle  profelfion, 
ou  volonté  ferafon  mineur.  Et  le  choix  dépendant  de  vo- 
lonté purement  eft  tref-perfonnel  ;  vt  etiamferuocompetat^ 
nec addomimm  trmsferatur^ Lfiferuus. qm cfiiOfi.ff. de  terbor. 
oblïg.  Ou  peut  aduenir  que  celuy  qui  doit  faire  les  lots,  les 
fera  fi  bizarres  &:  incommodes  ,  que  Ion  ne  fçauroit  choifir 
fans  foy  endommager.  Pourquoy  le  plus  feur  eft  que  les  lots 
foient  dreflîez  par  perfonnes  cognoifTanres,  &:  iettez  au  fort; 
ou  bien ,  s'ils  font  tous  maieurs ,  qu'après  les  lots  dreflfez 

par 


SVR    LES    ARTICLES   DES  COVST.  311 

le  choix  foie  enchery,  &  odroyé  à  celuy  qui  donnera  le 
plus. 

■  I  II"  M^^— -^Wf^— — — ^1—  Il  —Il       » ^    ■      ■■■      Il    1    II     M    I  ■  -■-         —.—       1  "1— ^_     .M    M    1^ 

£  N  ^F  EL  S  CAS  ET  SAIS  OT^S 

les  hleds  fendans  parles  racines  font  repute^mett^ 
hlesjelon  la  Couftume, 

CLVIII. 

E  s  loix  des  Romains ,  prénans  exadcmenc  la  con- 
fticution  des  chofes  au  naturel ,  ont  dit,  Que  les 
fruidspendansfont  portion  du  fons  &  fol ,  &  que 
par  nature  ne  fe  peut  faire  que  (oient  deux  chofes  ,  /.  obliga^ 
tionumfere .§ .placet. m fi.jf.de a^iomb.dr ohlig.^l  en  côfequcn- 
ce  ont  didjque  l'vn  ne  peut  eftre  acquis  par  vfucapion ,  fans 
Vsiuzxc,  l.nmquam.ff. de vfitcap. 'Et â^ûlcuïs  did  laloy,quele 
fruideftperceu&gaignc  par  aucun  ,  non  pasàcaufedela 
femence ,  mais  à  caufe  du  fons  ôi  fol,  l. qui  fcit.ff.de  vfur.  Ce 
qui  fe  dit  félon  la  fubtilité  &  raifon  naturelle  eftroidement 
prife ,  comme  fi  on  parloit  entre  Phyficiens  &  Philofophes. 
Mais  nos  Couftumes  plus  fondées  en  vne  pradique  politi- 
que en  ont  iugé  autremêt  ;  &  ont  attribué  droid  aux  fruids 
àautrequ  a  celuy  qui  eft  propriétaire  du  fons,-  &;  ce  à  caufe 
de  la  culture  &  de  la  femencc.  Comme  s'il  aduient  qu'vn 
laboureur  laboure  la  terre  d'autruy, qu'il  voit  fans  culture^  il 
dcuient  fcigncur  propriétaire  d'vne  partie  des  fruids  :  la- 
quelle portion  eft  envfage  félon  la  bôté  de  la  terre, &:  abon- 
dance des  laboureurs .  En  aucuns  endroits  de  ce  pays  le 
droid  du  laboureur  eft  des  deux  tiers  ;  en  autres  eft  des  trois 
quarts  (&  c'cft  le  commun)  en  autres  eftde  quatre  cinquief 
mesjou  de  cinq  fixiefmes  portions:  &:  le  tiers,ou  le  quart,ou 
lecinquiefme,.ou  le  fixiefme.des  bleds  eft  le  droid  du  pro- 
priétaire de  la  terre.  Ainfi  nos  maieurs  ont  conioind  politi- 
quement ce  qui  eft  de  nature  auec  ce  qui  eft  de  l'artifice  de 
l'homme  ;  &:  les  fruids  qui  vienenc  par  le  naturel  de  la  terre 
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&  par  l'induftric  de  l'homme ,  font  reputez  eftre  prodiiiâ:s 
par  les  deux  :  &:  à  cefte  raifon  ils  en  font  partage  chafcun  iure 
Juo ,  ores  qu'il  n'y  en  ait  aucune  paction  ny  conuenance ,  df 
vterque  vendicat  quafl  rem  Juam ,  é*  ft*am  reftè  dicit  colonus:  quid 
heneficioÏHris profrietits acquintuY  et  pro parte .  Aufli  de  vray  a 
proportionner  par  iufte  eftimation  les  frais  que  fait  le  labou- 
ieur,entant  que  luy  conuient  achepter  &:  nourrir  des  bœufs 
pour  labourer,  entant  qu'il  employé  {z^  ioumees  à  faire  le  la- 
bourage,à  boufcher  &:  à  farcler,&  y  employer  fon  bled  pour 
femencc; à  proportionner,  inquamt  félon  l'eftimarion  des 
fruidsquien  prouiennent,  ilfe  treuue  que  le  laboureur  a 
employé  les  deux  tiers,  ou  les  trois  quarts, ou  les  quatre  cin- 
quiefmes,ou  les  cinq  fixiefmes  de  la  valeur  &:efi:imation  des 
bleds.  Selon  cefte  raifon  &  proportion  noftre  Coxiftume  iu- 
ge  les  bleds  en  terre  eftre  meubles  en  certaines  faifons:  ia- 
çoic  que  naturellement  ils  foient  encores  portion  du  fons. 
Ainfi  qu'il  fe  dit  de  l'enfant  au  ventre  de  la  mère  ,  dont  la 
loy  dit  qu'il  fait  portion  de  la  mère,  &:  de  fes  entrailles,  /.r  .§. 
exhûc. ff.de  ventre  infpk.Qdx  entre  laboureurs  communs  par- 
çonnierSjdeflors  que  les  bleds  font  femez,/wo  les  labourages 
parfaits,  les  bleds  font  reputez  meubles ,  &  fe  partent  entre 
eux  par  teftes  &  viriles  portions,felon  le  nombre  des  parçon- 
niers ,  &:  non  pas  félon  les  portions  que  chafcun  d'eux  a  en 
la  propriété  du  fons;  au  tilrre  De  partage  de  gens  communs-,  art. 
II.  Pour  deux  raifons ,  l'vnc  que  les  façons  &  frais  employez 
iufques  alors  emportent  &  (ont  de  plus  grand  prix,  qui  n'eft 
pas  le  proffit  tout  nud  de  la  terre ,  félon  la  dedudion  cy  def- 
fus.  Etpourcequc  lefdits  façons  &  frais  font  mobiliers  d* 
pecumajinguntur ,  le  total  eft  iiigé  &  cenfé  de  la  nature  de  ce 
qui  eft  le  plus,  par  la  raifon  de  la  loy  qiix.riturff.  de  fiatu  homi- 
num .  L'autre ,  parce  que  les  laboureurs  ont  mife  leur  atten- 
te à  ce  labourage  par  deftination  probable  -,  &:  feroit  trop 
tard  à  chafcun  d'eux  de  commencer  autre  labourage  pour 
auoir  des  bleds.  Pourquoy,le  labourage  qu'ils  y  ontfaid 
auec  leur  deftination, leur  donne  part  aux  bleds  qui  en  doi- 
uentprouenir.  Entre  autres  perfonnes  que  laboureurs  les 
bicds  ne  font  reputez  meubleS;{înon  après  qu'ils  font  nouez 
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U  en  tuyau  :  l'herbe  des  prez  après  la  fefte  noftre-Dame  de 
MarSjles  vignes  après  qu'elles  font  fouyes,c'efl:  à  dire  labou- 
rées de  fouirour,ou  de  la  pioche,  qui  eft  vne  façon  de  MarS;, 
ou  Auril.  La  railon  de  nos  maieurs  a  peu  eftre ,  pource  que 
par  deftmation  du  mefnagc  en  ces  temps  on  fait  eftat  des 
fruiûs ,  pour  la  prouifion  de  chafcun  enfamaifon:  &  après 
ledit  temps  il  efl:  trop  tard  de  s'en  pouruoir  ,  fi  ce  n'eft  en 
achepcant  par  les  menus  ,  ou  auec  grans  frais  ;  ou  pource 
que  lors  les  grands  &  principaux  frais  qui  font  à  faire  pour  la 
culture/ontja  faids. 


-<; 


SI   EN    TOrS    CAS   LES   MEV- 

hUs  doiuent  eflre  reiglez^farU  couftumedti  domicile 
deceluy  a  quitls  appartiennent, 

CLIX. 

A  commune  opinion  des  Praâ:iciens,&:  la  déter- 
mination particulière  d'aucunes  Couftumes  efir. 
Que  les  meubles ,  en  quelque  région  &  prouin- 
ce  qu'ils  fe  treuuent ,  font  reiglez  par  la  Cou- 
ftume  du  domicile  de  la  perfonne,  à  qui  lefaits  meubles  ap- 
partiennent :  qui  eft  ce  qu'on  dit ,  ^^e  les  meubles  fuyuent  U 
fevfonne.  Cefte  opinion  a  efté  caufe  que  nosanceftresonc 
dit,  que  comme  les  perfonnesdes  clercs  viuans  clericale- 
ment  eftoient  priuilegiees  ,  &  ne  pouuoient  eftre  prifes 
par  gens  laiz;  aufti  leurs  biens  meubles  ne  pouuoient  eftre 
pris  par  exécution,  nyfaifis  pour  leurs  debtes  ,  finon  pour 
amende  de  crime;  parce  que  leurs  perfonnes  en  ce  cas  font 
fubieftes  à  prifon.  Et  ainfi  a  efté  obferué  en  pratique, 
iufques  à  l'Edid  d'Orléans  faid  es  Eftatsl'an  mil  cinq  cens 
foixante ,  par  lequel  eft  did  ,  Que  les  feuls  habits ,  liures 
&  autres  meubles  deftinez  au  feruice  d'Eglife  feront  priui- 
legiez,&  feront  les  gens  d'Eglife  exécutables  en  leurs  autres 
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meubles.  De  là  eft  auffi ,  qu'il  eft  did  en  noftre  Couftume, 
que  te  clerc  condamné  àprifon  perpétuelle,  confifque  Tes 
meubles  au  profïîc  de  Ton  Euefque.Le  contraire  a  plus  gran- 
de raifon,  cpméi'ay  ditcy  dcflfus,  Queftion  xix.  Or  es  lieux 
où  laCoullume  n'cfl:  pas  telle  que  les  meuWes,quelqueparc 
qu'ils  foient ,  fuyuent  la  perfonne  5c  Ton  domicile ,  ie  croy 
qu'il  en  faut  raifonnerôricroyre  aue€  diftindion  &:  tempé- 
rament ,  félon  qu'il  eft  did  au  droid  ciuil  des  Romains.  Se- 
lonkquel  la  dcftination  du  père  de  famille  a  total  Se  entier 
pouuoir  pour  faire  la  nature  &;eftat  de  cKafcun  de  fes  biens, 
non  feulement  es  immeu blés ,  vi  vnus  ager  alterluspars  velac- 
cepo  ejfedi'catur^é'  fuh  eo  comprehendatar ,  l.Jîcui  ddes.l.prjidijs.  §. 
Titio.^.baLneas.ff.delega,.3.Lqmdmr€rum.%.JiqHis.jf.delegA.t, 
mais  aufïî  es  meubles  &:'ch'ofes  mouuantes  :  comme  fi  le  pè- 
re de  famille  a  des  ferfs  deftinez  au  mcfnage  des  champs, 
bœufs  &:  autre  bcftail,  ils  feront  cenfez  eftre  &:  faire  portion 
du  domaine  à  l'exercice  duquel  ils  font  deftinez  ;  iaçoit  que 
peut-eftre  pour  l'heure  ils  n'y  foient  pas  prefens ,  /.  qujijîtum. 
%.Jiqu^  é'  §.idem  rejpondit.  l.  de grege.jf.  de  fundo  mfiruèîo.  Et 
quant  aux  ferfs ,  il  a  cfté  eftendu  fi  auant ,  que  les  ferfs ,  qui 
eftoiont  deftinez  &  appliquez  à  vn  domaine  des  champs'^ 
pour  le  faire  valoir ,  eftoient  cenfez  non  feulement  eftre  in- 
ftrument,  mais  aufli  faire  portion  du  domaine ,  /.  longe. ff.  de 
dïuerfis &  tempor.prdfcript.  Et  la  mefme  prohibition  qui  eftoit 
de  ne  vendre  l'immeuble  de  rEglife,eftoit  de  ffe  vendre  teb 
ferfs  ainfi  dcdinezj Jui^emus  nuUi.Cod.deJàcrof.Ecclcfi  Imo  &  a 
l'efgard  de  toutes  perfonnes,  etUmwow  priuileg]ces,ne  pou-' 
uoient  eftre  vendus  fans  le  domaine  auquel  ils  eftoient  de- 
ftinez, /.  quemndmodum.  C.de  agricol.é^'cenfitli.lïh  .y.\ .  l.Jiquk  in- 
quilmus.ff.  de kg.i.'Vzï  lefqôels  arguniens  fe  voit  que  tous 
meubles  &  mouuans  qui  de  leur  nature  font  tels,  à  caufe  de 
la  deftination  font  cenfez  d'autre  narure:fi  grade  eft  la  force 
de  ladeftiijatiô.  Pourquoy  mefemblêquebonnemétnefe 
peut  dire  quetous  meubles  fuyuèût  la  perfonne ,  &  fe  doi^ 
uent reigler félon  la Gouftume  dulieu,  où  eft  laperforînd 
domiciliée.  Ains  feroit  mieux  à  propos  de  dire,que  les  meu- 
bles, qui  font  deftinez  pour  eftre  en  vn  lieu  pour  demeure 
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perpétuelle, &:  pour  ragcncemêc  perpétuel  de  ce  lieu/oicnt 
cenfez  faire  portion ,  &;  comme  s'ils  eftoient  attachez  &  affi- 
chez à  ce  mcCme  lieu ,  ores  que  facilement  ils  fe  puiflenc 
mouuoir,  l.funài.  §.  Lahco.jf,  de aBionih.  empti,  l.  utera.  §.  hoc 
Senatufcon/ïf.  de  leg. \ . Comme  (î  aucun  père  de  famille  auoic 
diuerfesmaifonsen  diuerfes  Prquinces  &  diucrs  Domaines; 
Ôceuft  fesmaifons  meublées  de  meubles  comunsdeftincz 
pour  y  eftre  perpétuellement,  pour  accommoder  le  maiftre 
quand  il  y  va  feiourner -,  ou  du  beftail  deftiné  pour  exercer 
le  labourage,  ie  croy  qu'il  feroit  afîez  à  propos  de  dire  que 
tels  meubles  fuflènc  iugez  comme  faifans  portion  du  fons, 
&:  pourcftre  reiglez  félon  la  Couftume  du  mefme  heu. 


SI  LES  I  MMEVBL'ES  donnez 

k  l>n  farenty  ores  qu'il  ne fujl procham pour  fac^ 
céder jfont  conque  fts^  ou  propres. 

CLX. 

O  s  T  R  E  Couftume ,  au  tiltre ,  .Quelles  chojês  (ont 
meubles ^2^iz.Y.i\\i.  dit,  Que  les  immeubles  adue- 
nus  à  aucun  par  acquifition  à  tiltre  lucratif,  font 
cenfez  conquefts;  finon  que  ce  foit  donation  faide  par  ce- 
luy,  à  qui  le  donateur  euft  peu  flicceder  lors  de  la  donation. 
Dont  aucuns  ont  tiré  comme  vne  rcigle,  que  toutes  chofes 
données  à  parens  en  autre  degrc  que  proche  à  fucceder, 
foient  vrais  conquefts,  tant  pour  fuccelfion,  que  pour  re- 
traid  lignagier,  que  pour  difpofer  par  teftament.  Ce  que  ie 
ne  croy  pas  eftre  vray  indiftindement.Car  fi  noftre  Couftu- 
me repute  eftre  héritage  propre  &:  non  conqueft,  ce  qui  eft 
acheté  à  prix  d'argent  du  lignagier,  au  tiltre  Besdroicfs  de 
gensmarieTu,  art.xxviir.  vers  la  fin  (car  le  rembourfèmenc 
dedans  l'an  &:  iour  après  le  mariage  diiïblu,  audid  tiltre,  art. 
xxviii.Sixxx.eftW/W/'j^  du  retraict  lignagier)  partant  fe 
doit  entendre  ledid  article  de  tous  hgnagiers  iufques  au 
fîxiefine  degré;  multo  magvs  ce  qui  eft  donné  par  vn  lignagier 
à  fon  lignagier  dedans  ledift  fixicizne  degré;  quafid  c  eft  do- 
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nation  de  pure  liberalitéjd  autant  que  la  feule  &:  vraye  caufc 
d'icellc donation  cft  l'amitié  du  donateur,  &: l'amitié  doit 
eftie  prefumee,  à  caufc  du  lignage ,  quo  fit  vtvideaturdonAjJe 
(jtuJi^rop'méjuo^Ô'  "Vt  ingénie ,  njelfamilU  f  radium  remaneat.  arg. 
c.  requififii,  ext.  de  teftament.in  .Antiq.  Namjtlex  prxjumit  quajî 
ab  arrogatore  profe^um  id  quod  cogna,tm  arrogatorù  donanit  filio 
arrogafo ,  l.fedjîplures.  §.  in  arrogato,  jf.  de  vdgari  :  mulio  magii 
prxJumendumeJ}quando  ipjèmet^qiti  nobis  efi  cognatus^donat^  ratio- 
ne  cûgnationis donajfe ,  i'entens  quand  ce  font  donations  pu- 
res 5^  fimples,  qui  n'ont  aucune  caufe  extérieure  de  ferui- 
ces,  ou  mérites;  mais  font  fondées  en  pure  libéralité  du  do- 
nateur. Ainfî  le  décide  Marianui Socinus  tunior  conjil.  jj.vol. 
2.  &:adioufl:e  cefte  limitation  ,  Sinon  que  par  coniedurcs 
certaines  apparuft  que  la  donation  fuft  faide  pour  mérites, 
&  comme  à  vn  eftranger.  Pourquoy  ie  voudrois  interpréter 
ledid  quatorzicfme  article,  félon  les  xxxiii.  6i  xxxiiii.  au 
tiltre  Besjîefs'.  c'efl:  à  dire,  quand  la  donation  efl:  faide  à 
charge,  ou  pour  recompenfe  de  mérites  à  celuy  qui  n'eft 
prochain  capable  à  fucceder ,  que  telle  donation  foit  con- 
qucfl:  ;  parce  que  la  charge  ou  les  mérites  peuuent  cftre  efti- 
mez  en  deniers ,  &  la  caufe  de  la  donation  eft  opéra  vel  in- 
dujf/ia  donatarij  ^  quo  cafu  quxBtis  ducitur.  l.qujeHus.  jf.projocio, 
duquel  mot  font  venues  les  didions,  acquefts  &  conquefts. 
Et  audid  cas  la  donation  eft  cenfee  faide  comme  à  eftran- 
ger ;  aufli  la  Couftume  charge  le  donataire  de  payer  quint 
denier.  Mais  quâd  elle  eft  faide  au  proche  à  fucceder ,  etiam 
auec  charge,  ou  par  recompenfe;  neantmoins  la  chofe  don- 
née foit  réputée  héritage  propre  au  donataire  :  multo  magisy 
quand  elle  eft  pure  &;fimple.  Donques,  femble  que  la  do- 
nation d'héritage  propre,  faide  à  Hgnagier  ducofté  dont 
l'héritage  cft  propre,  qui  foit  dedans  le  fixiefme degré  de 
lignage,  qui  n'eft  fondée  fur  aucune  caufe  eftimable  en  de- 
niers, eft  vray  héritage  propre  au  donataire^pour  fucceftion, 
pour  retraid&pourdifpofitionteftamentaire.  Hoc  amplih, 
que  (î  elle  eft  faide  au  proche  à  fucceder  auec  charge  ,  ou 
par  recompenfe,  neantmoins  l'héritage  fera  réputé  propre, 
-  félon  Icdid  xxxiiii.  article,  au  tiltre  Desfefs, 
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DES  EDIFI  C  ES    SFR    SEILLE, 

greffoir,  cuues ,  c^  autres  tels.  S'ils  font 
meubles,  ou  immeubles, 

CL  XL 

OsTRE  Couftumederan  1534.  autiltrc,^^/^/ 
i  chûjcs /ont meubles yd.xt.  it.  dicquc  l'édifice  fur  (èille, 
^1  cuues  àc  preflToir  font  reputez  meubles.  Mais  ie 
croy  qu'il  n'eft  raifonnable  de  le  dire  ainfi  indi- 
ftindemenc.  Car  il  l'artillerie  &  autres  engins  de  guerre, 
deftinez  pour  la  tuition  d'vn  chafteau,  font  reputez  immeu- 
bles en  l'art,  x.  de  ce  tiltre;  multo  magù  les  chofes  qui  de  par 
foy  fubfiftent  &:  font  deftineesà  vfage  perpétuel  &  infepara- 
ble  du  lieu,  ou  baftiment  où  elles  font  pofecs.  Es  villages  & 
autres  lieux,  où  l'on  n'a  pas  commodité  de  pierre ,  (ableôc 
chau  pour  malTonner ,  on  conftruit  des  maifons,  granges  & 
autres  édifices  grands  &:rpacieux,  qui  n'ont  aucun  fonde- 
ment enterre,  &:  font  pofez  fur  grofîes  pièces  de  bois  routes 
entières,  qui  touchent  à  la  fuperficie  de  la  terre ,  à  efîcâ;  de 
perpétuité,  &  non  auecdeftination  de  lès  remuer  d'vn  lieu 
à  l'autre  i  ie  diray  volontiers  &:  auec  grande  raifbn,  que  tels 
baftimens  font  vrais  immeubles  ^Jolo  cedunt,  cuijùnt  impo^ 
Jita.  Etquandlaloy  dicb,  quod ddi^cium Jolo cedit ^  n'adioufte 
pas,  que  tels  baftimens  ayent  fondement  endedans  terre, 
mais  fe  contente  qu'ils  fbicnt  pofez  fur  la  terre,  qui  eft  le 
Latin  importa,  vel /ùperpojita  t  l.quod condaue.jf.de damno  in- 
fe&o.  LJt  areA  .jf.ieUg.  1,  Et  vue  muraille  feiche  qui  n'eft 
liée  auec  malTonnerie  eft  eftimé  immeuble,  comme  vn  ç,à\- 
iizz^&folocedit.  I ta  diàt  Marianu^  Socinus  conf.y6 .  vol.  z.  ^ 
allegat.text.  & glo.inl.Ji precario.ff.commu.pud.  Auffi  fe  dit 
que  les  tuilles  de  la  couuerture  d'vn  baftiment,  ores  qu  elles 
ne  foient  attachées,  ains  fimplement  pofces,  toutesfois  elles 
font  part  du  baftiment,  /.  nam  origo.  ff.  quod  vp ,  aut  clam.  Et 
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par  reigle  mife  par  Labeon  lurifconfulte,  ce  qui  eft  mis  à  IV- 
fage  perpétuel  d'vne  maifon ,  ores  qu'il  ne  (bit  attaché  à 
icelle,  fait  portion  d'icelle,  l.fundi.  %.Laheo.jf,âe  aSiionib, 
empti.  Ceux  qui  tiennent  félon  Icdid  deuxiefme  article  in- 
diftindement,re  fondent  fur  la  loy  Tiuui.  jf.de acq.rer.  do- 
min.  &c  la  \oy  gr anaria. ff.de  a^.  empti.  où  fediâ:,  Que  fi  les 
pièces  principales  ne  font  fichées  en  terre ,  que  le  baftiment 
eft  meuble.  Mais  par  ladide  loy  ^nî/74ri<«j  eftaffez  faid  en- 
tendre, que  la  destination  du  père  de  famille  y  commande: 
car  quand  il  fiche  en  terre  les  principales  pièces ,  il  monftre 
quefon  intention  eft  que  ce  foitpour  perpétuelle  demeu- 
re :  mais  fi  par  autres  argumens  fon  intention  apparoift ,  il 
fuffit,  &:  en  ce  n'y  a  pas  vne  feule  forte  de  preuue  :  &:  fe  peut 
la  deftination  prouuer  par  plus  d'vne  façon.  Laquelle  dcfti- 
nation  commande,  &:  fert  de  reigle  pour  iuger,  fi  c'eft  meu- 
ble,ou  immeuble, félon  la  raifon  de  la  loy  debitor.ff.  depigm- 
y/^.  Mefme  fedit  in  l.malum.  $.  vlf.ff.  deverb.fignif.  que  fi 
c'eft  chofe  qui  par  fois  foit  oftee ,  &  remifc ,  elle  eft  neant- 
moins réputée  faire  portion  de  la  maifon,  &Jic  immeuble,  fi 
elleeft  deftineeàvfage  perpétuel.  A  plus  forte  raifon  vou- 
drois-ie  ainfi  dire,  quand  vn  baftiment  eft  deftiné  exprès 
pour  y  tenir  à  couuert,  &;  en  vfage  vn  preflbir  &:  des  cuues  à 
faire  vin ,  à  tenir  cuues  &:  chaudières  d'vne  tannerie,  ou  au- 
tres inftrumens  à  autre  vfage,  que  le  tout  enfembletant  le 
baftiment,  que  lepreftbir,  cuues  &  chaudières,  foit  repu- 
te vne  mefme  chofe,  &:  chofe  immeuble;  combien  que  ce 
foient  corps  non  affichez  ny  attachez  ;  &  qui  de  foy  foient 
diftans&feparcz  l'vn  de  l'autre.  Pour  deux  raifons,  l'vne, 
que  félon  l'vfage  commun  tout  cela  entendu  enfemble  eft 
appelle  preflbir,  vinee ,  ceUier ,  ou  tannerie ,  ou  autre  nom, 
qui  eft  nomcolledif  coraprenantplufieurschofesfoubs  vn 
feul  intelled,  dont  eft  parlé  inl.  rerum  mïHura.ff,  devfucap. 
&  in  l.  pYoponebatur.ff.de  iudiciii.  L'autre,  que  la  principale 
intention  du  père  de  famille  eft  pour  auoir  l'vfage  du  pref- 
foir,&:des  cuues  auec  commodité;  &  par  confequent  le 
baftiment  n'eft  qu'acceftbire,  &:faictpour  les  conferuerde 
la  chaleur  &:  de  la  pluyc,qui  \z^  gafteroient.  Atquimnexpre- 
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ùo  neqtie  ex  qmlitate  rei  itidicamus^  quidjit principale  sfidquid  ch- 
ifis  rei  caufi  faEium  ejfe  dicatur  :  vt  quodaheriu^  caufafaltum  effe 
dicetur ,  jit  accejiio  ;  etji  ea  accepopretiojior  fit /iio  principali^  l.fi  in 
emptione.  inprimip.ff,  de  contrah.  empt.  l.  etjînonfimtj^.peruema.' 
mus.  dr  §.  'vlf'ff-  de  auro&arg.leg.  Donques  le  voudrois  en- 
tendre ce douzierme article auoir lieu,  quand  c'eft  vn  édi- 
fice Ieger,qui  facilement  &  par  vfage  commun  a  accouftu- 
mé  d  cftre  remué  de  lieu  en  autre  ;  ou  de  prelToir  Se  cuues, 
qui  ne  font  pas  deftinees  pour  demeurer  tôufiours  en  vn 
meûiie  lieu. 


SI  LA  DONATION    ENTRE-VIFS, 

faifte  par  celuyqm  efl  en^ray-femhlMe  feril 

de  mon,'Vaut  comme  entre- vifs ^  oufeH^ 

îement  four  caufe  de  mort. 

CLXII. 

Es  loix  des  Romains  ont  iugé  les  donations 
pour  caufe  de  mort  autremêt  que  nos  Couftu- 
mes.  Auffi  v  a  autre raifon  en  nos  Couftumes, 
entant  qu'elles  ne  permettent  pas  de  donner 
par  teftament,  ou  pour  caufe  de  mort ,  plus 
que  la  cinquiefme  de  Theritage  ancien  :  &  par  les  loix  des 
Romains ,  qui  ne  font  diftindion  de  mcubles,conqucfl:s  & 
propres,  chafcun  difpofe  libremet  de  toutes  fortes  de  biens, 
foit  entre-vifs,  ou  pour  caufe  de  mort.  Et  pource  que  faci- 
lement pourvoit  eftrcfaide  fraude  àlaCouftume,  fi  celuy 
qui  fe  voit  prochain  de  lamorrdonnoit  entre- vifs  tout  fon 
héritage  ancien, la  Couftume  a  iugé  telles  donations  fiidles 
par  les  prochains  de  mort,  cfhre  donations  pour  caufe  de 
mort,  &:  non  entre-vifs.  La  Couftume  de  l'an  1554.  aii  tiltre 
Des  donations^  art.  v,  a  vfé  de  ce  mot ,  eficenfee  :  fjiudi^lio  ad 
iudicium  &  im  pertinet,  non  ad  opinionem-,  velpr^Jumpîionem.  E  t 
ainfi  fut  iugé  par  arreft  à  la  prononciation  folcnnellc  de 
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Pcntecoftcjquatriefme  iourdeluin,  iyé8.enla  fuccelîîoti 
de  raaiftrc  lehan  Thioufl:  Aduocat  en  Parlement  :  au  moins 
ledidarrefl:  eftoit  fur  l'exécution  d'autre  atrefl:,  par  lequel 
la  donation  conceuc  entre-vifs, faide  par  ledid  Thionft  fut 
déclarée  valoir  feulement  pour  lacinquiefmede  l'héritage 
propre.  Et  quand  l'intereftôd:  difficulté  de  la  donation  eft 
fur  ceftc  faculté  de  difpofer  des  propres ,  ie  croy  que  la  pre- 
fcription,  ou  iugement  de  laCouftume  efi  iurls  ^&  de  turc, 
&:  que  par  artifice,quel  qu'il  (bit,le  donateur  ne  peut  la  faire 
valoir  autrement  que  pour  caufe  de  mort.  Mais  fi  le  dona- 
teur difpofe  de  meubles  &:conquefl:s,  &de  la  cinquiefme 
de  l'héritage  propre,  dont  il  peut  auffi  librement  difpofer 
pour  caufe  de  mort,  c5me  entre-vifs,  ic  croy ,  ores  qu'il  foie 
moribonde, ou  en  eftat  &: péril  de  mort,  qu'il  peut  hbre- 
ment  donner  entre-vifs ,  fi  fon  intention ,  efl  que  deflors  il 
foit  efïeduellement  €xj?rûprio:&c  en  ce  cas  peut  auoir  lieu 
la  loy  Se'ta.  §.  i.jf.  àedonat.  caufamortis\  où  eft  did ,  que  celuy 
qui  donne  eftant  en  èxtremité^s'il  donne  entre- vifs,n'eftre 
cenfc  donner  pour  caufe  de  mort.  Comme  aufTi  la  feule 
mention  de  mort  ne  fait  la  donation  pour  caufe  de  mort. 
Ainfi  fe  dit  en  la  loy  vbi  ita.ff.detnortU  caufa  donat.  vbi  men- 
tio  morm  nonfoniturvt  cau/àfinalis^  df  ^uia  apparet ,  ^uod  donat  or 
voluit donationem  non  ejfe  reuocabikm .  Dont  appert  que  dona- 
tion pour  caufe  de  mort  eft  celle ,  que  le  donateur  ne  feroit, 
s'il  penfoit  venir  à  conualefcence;  qui  eft  ce  que  la  loy  dit, 
que  le  donateur  ayme  mieux  auoir  pour  fby,  &:  après  (by  ay- 
me  mieux  qu'il  foit  au  donataire,  qu'à  fon  héritier ,  /.  i^ff.dt 
donat,  caufa  mortis. 
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7)E  LA  LEGITIME.  SI  LES  QJ^A- 

tre  cinquiefmesà'heritd^es  bropres  font  la  Icgi- 

timcj  ou  au  lieu  de  la  Falcidie.  Et  de  la  mii^ 

nïere.  de  demander  la  légitime. 

C  L  X  1 1  L 

E  G 1 T I  ME ,  feton  la  propriété  de  la  langue  La- 
tine, (ê  die  ce  qui  eft  introduid  parla  loy  ciuile. Et 
combien  que  la  loy  dénature  commande  à  tous 
animaux  d'aymer  leurs  petits,  &  leur  pourchafTer 
à  viurCj  &  à  plus  forte  raifon  aux  hommes  de  pouruoir  à 
leurs  enfans  :  &  amfi  fè  àiù.  en  la  loy  citm  ratio.  J^.  de  bonis 
damnât,  que  la  raifon,  comme  vne  loy  tacite,  adiuge  &c  defti- 
ne  aux  enfans  les  biens  de  leurs  pères .-  toutesfois  la  loy  ciui- 
le à  ceft  efgard  a  introduid  vn  tempérament,  qui  eft  de 
n'oftcc  aux  pères  la  totale  difpoficion  de  leurs  biens;  de  peur 
qu'ils  ne  fulTent  en  miferable  feruitude  ,  s'ils  auoient  les 
mains  liées,  &:fu(renc  contrainds  de  laifler  tous  les  biens  à 
leurs  enfans,&:  feroit  prouoquer  l'ingratitude  &  indeuotion 
à^s  enfans  enucrs  leurs  percs  ;  aufftnepermectre  pas  aux  pè- 
res la  difpofîtionde  tous  leurs  biens.  En  quoy  ladide  loy  ci- 
uile a  eftably  mefureS: limite  d'vne  certaine  quotité, qui 
eftoit  la  quarte  partie, félon  les  anciennes  loix  des  Romains, 
luftinian  parfesNouellesConftitutions  a  augmenté  cefte 
quotité  félon  le  nombre  des  enfans ,  à  fçauoir  que  ce  foit  la 
tierce  partie,  quand  font  quatre  enfans,ou  moinsj  &:  la  moi- 
tié, quand  ils  font  cinq  enfans ,  ou  plus.  La  quarte ,  la  tierce 
&  la  moitié  s'entendent  la  tierce,  quarte,  ou  moitié  de  la 
portion  que  l'enfant  auroit,  fi  le  perc ,  ou  la  mère  n'auoient 
rien  dôné.  Gefte  proportion  introduide  par  luftinian,  fem- 
blen'eftre  pas  bien  proportionnée  :  car  les  enfans  au  nom- 
bre de  quatre  auront  chafcun  vne  douziefme,qui  eft  le  tiers 
d'vn  quart  j  ô£-^u  nombre  de  fix  auront  femblablcmenc 
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chafcunvne  douziefme;  &:au  nombre  de  cinq  entre  deux 
auront  chafcun  vne  dixiefme.  La  nouuelle  Couftume  de 
Paris,  art.  ccxcviii.  a  ordonné  en  tous  cas  &  nombre  d'en- 
fans,  quel  qu'il  foie,  la  moitié  delà  padion  que  l'enfant  au- 
roit,s'il  n'yauoit  point  de  donation.  Et  pour  compter  le 
nombre  des  enfans;  &  files  filles  mariées  &;appanees  font 
compteeSjilcfttraidé  cy-deffous  en  la  prochaine  Queftion. 
Mais  fi  l'ayeul  eft  decedé,  delaifiant  plufieuts  petits  fils  d'vn 
feulfils,  ils  feront  comptez  félon  le  nombre  desteftes,com- 
me  autant  d'enfans  ;  &:  s'ils  fuccedent  auec  leur  oncIe,fils  en 
premier  degré,  ou  bien  qu'ils  foient  enfans  de  diuers  fils  ,  la 
légitime  fera  comptée,  comme  fi  les  fils  en  premier  degré 
viuoient  zoMS^^lexand.  conf6^.vûL  z.  Donques  légitime fe 
did,  la  quote  portion  des  biens  du  defunft ,  introduire  par 
la  loy,  dont  les  père  &  mère  ne  peuuent  fruftrer  leurs  enfans 
par  donations ,  ou  autres  contraâ:s,  contenans  en  effeâ: 
donation,  qui  par  artifice  &c  prétexte  font  deguifez.  Car 
par  reigle  générale  es  personnes,  qui  n'ont  pas  libre  &:par- 
faidement  entière  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens  à  l'ef- 
gard  de  certaines  autres  perfonnes,  il  ne  fe  faut  arrefteraux 
noms  &:  aux  figures,que  chafcun  voudroit  bailler  aux  con- 
trads  qu'il  fait  ;  Se  n'cfl:  creu  en  la  déclaration  qu'il  en  faid; 
ains  doit  eftre  examinée  auec  rigueur  la  vérité  du  faid. 
Comme,  fi  foubs  prétexte  de  vente  on  fait  meillem-  mar- 
ché à  l'acheteur;  ce  qui  eft  de  valeur  outre  le  prix  nombre, 
fera  iugé  auoir  efté  donné.  Comme  fi  aucun  fe  dit  eftre  deb- 
teur de celuy,  auquel  il  ne  peut  donner,  ou  ne  peut  tant 
donner  comme  il  voudroit  bien;  fa  déclaration  ne  fait  rien; 
mais  faut  venir  à  la  preuue  exade.  Ainfi  fe  did  m  L  i.  %.Jî 
quàinfraudem.Jf.Jiquid  in  frnudempatr.  l.  qui  tesiamentum.jf. 
deprohat.  l,  mm  quis  decedem.  § .  Titia  .Jf.  de  leg.3.  LLuciu-s  Titim. 
1  A. qutfquis.Jf.de kg.  %.  On  excepte  vn  cas,  fi  leteftateur 
auoit  iuréparfoiueftament  eftre  débiteur,  qu'en  ce  cas  la 
partie  pourroit  eftre  demandée  c5me  deuë,&:  non  pas  com- 
me léguée,  d. L  cum  quis  deceàens.  §.  coâiciUis.  de leg.  3.  Toutes- 
fois  ie  ne  ferois  pas  d'aduis  de  dire  ainfi  indiftindement.  Car 
fi  le  légataire  eftoic  de  telle  côdition  &  qualité  que  la  loy, ^^ 
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bonus  mores  &  vtilitateni pubitcamy  ruel  ineinsodium^  rcfiftaftau 
bien-faid,  que  le  teftateur  luy  voudroit  faire,  ie  croy  que  le 
ferment  du  teftaceur  ne  deuroit  pas  eftre  creu  :  ifuia  qitando 
lex  yeJifiU^  îufmYandum  non  validât  quod a  Icgeprohihitum  efljMon 
dttbium.CodJe  legih.  Mais  quand  la  loy  ne  refifte  pas  precifé- 
ment ,  mais  n'afllfte  pas ,  ou  quand  il  n'y  a  que  l'intercfl:  de 
l'héritier,  c5me  pour  la  Falcidie,  ie  croy  que  l'héritier,  pour 
la  reuerence  qu'il  doit  à  la  mémoire  dudefund  ,  ncfoitre- 
ceuableàimpugner  fadifpofîtioniuree  :  &:  demefmevou- 
dfois-ic  dire  quant  à  la  légitime  des  enfans.  Doncquesla 
portion  es  biens  du  defund ,  qui  eft  devië  aux  enfans ,  s'ap- 
pelle proprement  legitime,qu'aucuns  Dodeurs  difent  deu'é 
par  droid  de  nature .  L'enfant  peut  &  doit  demander  fa  le- 
gitime,comme  héritier;  auffile  droid  Romain  veut  quelle 
luy  foit  dclaiifee  par  le  tiltre  d'inftitution,qui  eft  honorable, 
§ .aliuà qmque.in  iAuth.'vtcum  de  appeU.etiam  que  le  père  tcftaft 
entre  fes  enfans,  Salk.m  Auth.nouipma.cJemoffjeJla.  Et  ou- 
tre l'honneur  qui  y  eft,le  proffit  y  eft,  à  caufe  du  droid  d'ac- 
croiftement,  &  des  remèdes  &:  prouifions  pofl'clToires  intro- 
duictes  parnosCouftumcsen  faueur  des  héritiers;  qui  ne 
(ont  en  faueur  des  légataires.  Doncques  l'enfant  qui  n'a  pas 
fa  légitime  remplie,  prendra  qualité  d'héritier  en  fa  légiti- 
me, &  requerra  eftre  maintenu  &  gardé  en  pofteflîond'i- 
celle ,  &  afin  de  recreance .  Non  pas  pour  fe  dire  héritier 
fïmplcmcnt ,  mais  pour  endurer  auant  qu'il  prenne ,  que  les 
frais  funeraux  &  debresdu  defund  foient  tirez  de  la  mafle. 
Puis  de  ce  qui  refte  foit  côputee  &  prife  la  légitime;  &:  après 
icellcprifel  héritier  inftitué  prend  fa  Falcidie  en  ce  qui  re- 
fte ,  quand  il  y  a  des  légataires.  Et  fi  le  fils  auoit  fimplemenc 
répudié  l'hérédité  de fon  père,  il  ne  feroit  receuable  à  de- 
mander la  légitime  Cynm  in  Lh^res inJfituta.C .de  impub.  &  aliis 
fuhfiituî .  Et  fi  aucun  héritage  parbien-fcance  &:  honnefte 
afïedion  eft  commode  à  l'enfant,  il  le  peut  prétendre  pour 
fa  légitime  iufques  à  concurrence  d'icelle,  par  l'argument 
de  la  loy  lihertw  qui foluenào.ff.àe  bonis  libert.o\x  le  patron  peut 
prétendre  vn  héritage  certain  pour  fon  droid  fur  les  biens 
de  foixliberc ,  &:  l'héritier  fubied  à  rcftitution  peut  imputer 
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en  faTrebellianique  l'héritage  qu'il  a  aliéné,  LMarcellus,  §. 
tes  (ji1tx.ff.adTrebellXudo.Roma.conf.177.  Et  s'il  demande  fon 
llipplémcnt  en  corps  héréditaires,  il  pourra  s'addre/Ter  con- 
tre les  détenteurs  héritiers  &  légataires.  S'il  fe  contente  de 
de  l'eftimation,  s'adreflferaaux  ieuls  héritiers,  Paul.  Caflrenf, 
<»^204.'z>'(2/.  2,.  Et  n'eft  pas  à  dire  qu'il  demande  part  en  chafi- 
cun  corps  héréditaire  :  car  l'incommodité  de  coraunion ,  & 
incommodité  de  l'auoir  en  parcelles  en  aduiendroit:  mais 
arbitriû  boni  vin  doit  eftre  aduifé  de  la  luy  delai/Ter  en  vn- 
fèul  corps  auec  fa  commodité, comme  ileft  àXzl.f  oteJt.ff.de le- 
ga.i.  En  la  légitime  eft  compté  non  feulement  ce  que  le  pè- 
re a  donné,  mais  aufli  ce  que  l'eftranger  a  donné  au  kh  par 
contemplation  du  pere,/fr  l.fedfi  flures.  §.  inarrogato.ff.  de 
vulgari.  veljipatcr  gratta^  velprecibjn procuraueritjîliû  altquodbe- 
fîefaélum ,  quumuù  gratuit  a  conceffumftt.  .Alex.  conf.r/<) .  vol.^. 
Etfflegatumffiâfaélumjîr,  ■vtimputeturkgïtimx.^mn  fît  caducum-y 
Jed  tran/mittitur  ad  luredemfflif prxmorientts .  Molin.  in  admt.con- 
Jfl.Alex.io^.é'  t^i.vûl.  2.  Aucuns  onteftimé  que  les  quatre 
cinquiefmesdcuës  aux  héritiers-,  dont  k  père  de  famille  no 
peut  difpofer  par  teftament,  foient  la  légitime.  Mais  ie  croy 
qu'ils s'abufent  :  caria  vraye  légitime  n'eft  deuë  qu'aux  dcf- 
cendans ,  &  aux  :i(ccnà2ins, l.nam  etjî paretibH4.ff.de  imff. te/la. 
&  les  quatre  cinquiefmes  font  deuës  aux  héritiers  collate- 
raux,aulEbien  qu'aux  defcendans.  Item^  fi  nousdifions  quo 
les  quatre  cinquiefmes  fuffentlalegitimcjil  n'y  auroit  point 
de  légitime  pour  les  enfans  de  celuy ,  qui  n'a  que  des  meu- 
bles &  conquefts .  Et  toutesfois  la  vérité  eft  que  la  légitime 
eftdeuë  aux  enfans  à  prendre  fur  toutes  fortes  de  biens,  Se 
en  chafcune  forte  de  biens  de  la  fubftance  paternelle ,  l.Jci. 
mii^.^.repletionem.  C.deimff.tefta.  Pourquoy  volontiers  iedis, 
que  ces  quatre  cinquiefmes  font</âf  infiaràc  laFalcidie,  in-, 
troduide  par  le  droid  des  Romains ,  qui  eftoit  la  portion, 
dont  ie  teftateur  ne  pouuoit  fruftrer  fon  héritier,  afin  que  le 
nom  dlicntier  ne  demeuraft  nud  fans  aucun  proffit.  A  nous- 
y  a  quelque  autre  confideration  :  car  par  la  loy  des  François 
les  hcrirages  venuz  de  nosmaieurs  font  affedez  à  ceuxdu  li- 
gnage ,  &:  ne  font  en  la  libre  djfpofition  du  proprieraire^ 
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dont  vient  le  retraiâ:lignagier,  dont  vientlareigiccn  (uc- 
ccffion  paterna pdtemis  ^  dont  wcni  aufli  celle  bndcaux  te- 
ftateurs  des  quatre  cinquiefmes.  Mais  auprès  des  Romains 
fè  difoitj  que  les  héritages  n'eftoient  aft-edcz  au  lignàge.-qui 
eft  ce  que  dit  Cicero  en  XoxaA^onpro  Comelio  Balbo^pudtomm 
nuUam  ejje  gentem  ;  eafepe  aàaliems  hommes ,  non  fïcuttutclas  le- 
gihmvenire.  Parquoy  ie  croy  que  prenant  ces  quatre  cin- 
quiermes  pour  la  Falcidie ,  nous  deuons  dire  que  les  quatre 
cinquiefmes  ne  font  fubie^tes  aux  legs  teftamentaires:  mais 
font  (ubie£l:es  aux  debtes ,  vrays  debtes  du  defiinâ:,par  pro- 
portion de  l'eftimation  defdides  quatre  cinquiefmes,  &:  de 
1  eftimation  des  meubles ,  &:  conquefts  &  cinquiefme  d'hé- 
ritage. C'efl:  à  dire,que  fur  toute  la  mafle  de  toutes  fortes  de 
biens ,  &  fur  chafcune  forte  de  biens  par  proportion  feront 
pris  les  debtes;  non  feulement  ce  qui  eft  deu  aux  eftrangers, 
maisauflîcequieft  deu  à  l'héritier,  qui  n'a  que  les  quatre 
cinquiefmesi&lesprêdra-on  au  prciudicedes  Iegataires,^f'f 
Lin  imponendaX.de  lege  Fakid.  &  deura  ledit  héritier  auoir  les 
fruids  des  quatre  cinquiefmes  dés,&  depuis  le  decés  du  de- 
îyAXiù.^l.quûd  de  bonis  ^%.fruEiu4.jf.aàkg.T  aie.  Ainfi  décide  Ma- 
rian  Socin  le  'iQnncconf.i'jo.voLs.  & allegat.CaJIr.in Labomni- 
bus.§.i.ff.deleg.\.  Et  après  auoir  ainfi  efcumé,  cequircftera 
de  meubles  &  conquefts  &:  cinquiefme  d'héritage  viendra 
aux  légataires  :  &  s'il  n'y  a  aflez  pour  fournir  à  tous  tout  ce 
qui  leur  fera  légué,  on  fera  tare  &:  déchet  fur  chaCcun pro  ra- 
fa,  &:  par  contribution:  &  ce  qui  reftera  des  quatre  cinquief- 
mes viendra  à  l'héritier.  Qui  eft  la  pradtique  du  paragraphe 
mm  autem.  Injlit.  ie  lege  Fakidia .  l'ay  tenue  cefte  opinion  en 
la  fucceflfion  de  feu  maiftre  laques  Maignen ,  en  l'an  if  ^7, 
qui  lors  fembloit  nouuelle  &:  abfurde.  Depuis  aucuns  l'onc 
fuyuie,&  font  interuenusiugcmens  en  ce  bailliage  de  Ni- 
uernois.  En  fin  la  Couftumc  de  Paris  nouuelle  nous  y  a  con- 
firmez, art.ccxcv.  vers  la  fin. 
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SI    LES    FILLES   J  PPJNE  ES 

doiuent  ejîre  comptées  pour  la  légitime, 

C  L  X I  V. 


A  Couftumedit,  Que  k  fille  quia  efté  mariée  & 
dotée ,  ou  appanee  par  pcre  &:  mère ,  ne  peu  t  venir 
à  la  fuccefTion ,  tant  qu'il  y  a  frere,ou  enfant  de  frè- 
re d'elle.  Et  pource  qu'elle  eftexclufe  de  fuccelGTicn/emble- 
roic  qu'elle  deuft  eftre  tenue  pour  eftrangere ,  &:  non  com- 
ptée au  nombre  des  cnfans ,  quand  on  fait  eftat  de  la  légi- 
time. Mais  la  vérité  eft,  qu'elle  doit  eftre  comptée  au  nom- 
bre des  enfans ,  pour  compter  les  portions  de  la  légitime. 
Car  elle  n'eft  pas  exclufe  en  haine  d'elIe,come  eft  exclus  ce- 
luy  qui  eft  déshérité  par  fon  père  ;  ains  eft  exclufe  en  faueur 
de  (es  frères.  Auflî  par  la  Couftume  elle  eft  receue  à  deman- 
der fupplément  de  fa  légitime,  fi  parfa  doc  la  légitime  n'eft 
pas  remphe  .  Qui  fait  cognoiftre  qu'elle  doit  eftre  comptée 
au  nombre  des  enfans.  Et  pour  faire  Je  calcul  de  la  légitime, 
faut  faire  vue  mafle  ininteUeBu  tant  des  biens  delaiftez  par 
le  père  à  fon  deccz,  comme  aufli  des  mariages  payez  aux  fil- 
les dotées  &  appanees,  &  des  donations,que  le  père  a  faides 
entre-vifs, qui  font  de  fommc  ou  chofe  notable ,  &  fuyuanc 
l'eftimation  de  ladite  mafle,  &  après  que  furicelleauront 
efté  pris  les  frais  funeraux  ,  debtes&:  charges  héréditaires  à 
tiltre  onéreux  jfe  prendra  fur  ladite  cftimacion  la  portion 
légitime,  quiaduient  àchafcun  des  enfans ,  félon  qu'ils  fonc 
en  nombre.  Et  fi  la  fille  dotée  n'eft  remplie, luy  fera  parfour- 
ny.  Et  lefdits  légitimes  prifes  &:  diftraiàes ,  tout  le  refte  des 
biens  appartiendra  à  ceux  des  enfans ,  à  qui  le  père  a  voulu 
faire  aduantage.  Pourquoy  faut  dire  que  les  filles  appanees 
font  comptées  entre  les  enfans,  pour  faire  eftat  à  quoy  mon- 
te la  légitime  de  chafcun.  Les  Dodeurs  vltramoncains  ont 

dif- 
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difputé  la  queftion  ,  fi  la  fille  qui  eft  exclufe  de  l'hérédité  de 
fês  père  &  mère  doit  eflre  comptée,  pour  cognoiftre  quelle 
eftlalegitime.  Corneta  confit,  i^j  .vol.  \.  allègue  les  opinions 
desDodeurs,  dont  la  diuerfité  procède  des  labirynthes&^ 
infrafcations  des  ftatuts ,  qu'ils  ont  en  Italie,  lefquels  leur 
feruentd'alembîcsàcerueaux.PauldcCaftrcfelon  fa  cou- 
ftume  s'en  refout  mieux  au  confeil  i8<j.  vol.  i .  difant,  Que  fi 
]a  fille  eft  exclufe,  à  caufe  de  la  dot  qui  luy  eft  côftituee,  lors 
elle  eft  comptée  pour  la  légitime;  car  fa  dot  luy  tient  lieu  de 
légitime  :  mais  fi  fimplemenr,  &  fans  aucun  refped  particu- 
lier elle  eft  exclufe,elle  ne  doit  eftre  comptée ,  comme  eftac 
inhabile.  Mais  ce  fécond  nombre  eft  comme  vne  chimère; 
car  Ja  fille  qui  n'eft  pas  ingrate ,  &  n'eft  es  termes  d'exhere- 
•  dation ,  ne  peut  eftre  fimplement  exclufe,  qu  elle  n'ait  ou 
portion  hereditaire,ou  dot  tenant  lieu  de  légitime ,  /.  qui  /;- 
beros.ff.  de  ritu  nuft.l.vlt.Cde  dotis  promijf. 


SI   rmSINFJTlON    DE    DONA- 

tion  eft requ'ifeà  hfgardde  ceux^ qui  ontfceu  la  do^ 
nation.  Etlaraijonfourquoy  l héritier  efl 
receuaMe  a  impugnerU  donation  a 
faute  d'injînuation. 

c  L  X  y. 


Ov  s  auons  tiré  ce  mot  injinuation  du  dfoid  ef- 

crit  des  Romains  in  Lin  hac^Scsiutïcs.C .de  domt. 

plus  proprement  euft  eftc  dit ,  publiées  & enregi- 
\Jirees .  Car  l'eftcd  de  l'infinuation  eft  pour  faire 

fçauoir  à  tous,  qui  peuuent  auoir  intercft  à  la 
donation, que  tel  donateur  a  donné  telle  chofe.Et  pour  eui- 
ter  aux  fraudes ,  l.data.  Cod.  eod.  il  aduienr  {buuent  que  ceux 
qui  donnent,  retiennent  à  eux  l'vfufruid  des  chofès  don- 
nées ,.&:  les  créanciers  qui  les  voy ent  toufiours  iouy  flans,  &: 

Vu 
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ia  mefme  face  5c  figure  de  patrimoine  demeurer  comme  el- 
le eftoit  ,  pourroient  eftre  trompez  en  preftant ,  ou  faifanc 
autres  contrads.  Et  afin  qu'on  peufteuiter  telles  fraudes  le 
Roy  François  premier  par  l'ordonnance  de  l'an  1559.  amis 
fus  les  infinuations  des  donations,  afin  que  les  plus  foigneux 
&  meilleurs  mefnagers  euffent  moyen  ,  auant  quecontra- 
ûer ,  s'enquérir  &c  fçauoir  ,  fi  celuy  auec  lequel  ils  veulent 
traidera  donné.  La  feule  publication  en  iugemêteft;  tranfi- 
toire  ;  mais  l'enregiflrement  commandé  par  l'ordonnan- 
ce feit  d'inftrudion  perpétuelle.  Et  tel  regiftre  doit  eftre 
public,&  fe  doit  communiquer  à  toutes  perfonnes  qui  le  re- 
quièrent auec  léger  intereft  ,  Se  affirmation  par  ferment, 
qu'ils  y  ontintereft  \Jïc enim  Jùmmatim cognofci débet ^  aninter- 
fit  eiui  qui  petit  exhibitionem^  vtpergloàn  I.3 .  §  .fciendnm.  in  verh. 
fiimmAtim.ff.adexhtb.qujiallegat.LthefauYu^.  eod.  tït.  Apres  ce- 
fte  ordonnance  de  l'an  1^39.  &:  auant  celle  de  Molins  156^, 
la  doubte  a  efté  grande ,  fi  l'héritier  du  donateur  eftoit  rece- 
uable  à  impugner  la  donation ,  comme  nulle,  à  faute  d'infi- 
nuation.  Les  gens  de  confeil  en  Bourbonnois  difoient,  que 
l'héritier  n'eftoitreceuable;  fe  fondans  fur  ce  que  l'héritier 
eft  ccnfé  la  mefme  perfonne  que  le  defunct.  Et  comme  le 
donateur  ne  peut  reuoquer,  à  caufe  de  fa  promefte  &:  obli- 
gation perfonnelle  ,  dont  il  eft  lié  j  ainfi  ne  peut  l'héri- 
tier. Nous  qui  en  ce  temps  nous  employons  à  confeiller, 
difionsque  l'héritier  eftoit  bien  receuable  à  impugner  la 
donation  à  faute  d'infinuation ,  auifi  bien  que  le  créancier. 
Les  vns  des  noftres  alleguoient  vne  raifon  de  Federic  de 
Sens  qui  dit,  qu'en  tel  cas  l'héritier  n'impugne  pas  le  fai£t 
du  donateur,  mais  blafme  la  négligence  du  donataire.  Les 
autres  des  noftres,  duquel  nombre  i'eftois, difoient  que  l'hé- 
ritier y  a  intereft  pareil  que  le  créancier  :  car  en  fe  difant  hé- 
ritier il  oblige  tour  fon  patrimoine,  etiam  vitra,  vires  h^redita.- 
rias;  ôiferendfubieâ:  au  péril  de  tous  fes  biens  à  payer  les 
debtes  du  defund.  Pourquoy  il  a  notable  &  raifonnable  in- 
tereft d'eftreaduerty  des  donations,quelcdefundaura  fai- 
dcs,  auant  que  fe  déclarer  héritier .  Sur  ces  différences  d'o- 
pinions furuint  ledit  Edid  de  Molins,  qui  en  Bourbonnois 
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iiigea  contre  lopinion  de  ceux  de  Boiirbonnois.   Or  cefte 
publication  &:infinuationauec  enregiftrement  fe  fait  pour 
preiudicieràtous  qui  peuuent  auoirintcreft.  Auquel  cas 
fliffit  la  publication ,  quand  celuy  qui  y  peutauoirintereft 
n'eftpascogneUjfelonladodtrinedeBartole ,  inl.Jîeotem- 
pore. C. de  remijf.pignor.  Et  à  ce  fait  ce  qui  eft  dit  in  c.  vit.  §.vlf. 
ext.de  elecî. in  Sexto.  Et  pource  que  cefte  forme  de  publica- 
tion &  infinuation  eft  feulement  pour  faire  fçauoir  &:  ren- 
dre certains  ceux  qui  y  ont  intereft  ,  ie  croy  que  ceux  qui 
font  nommez  tefmoins  en  l'inftrument  de  la  donation,  ou 
qui  font  bien  certains  du  contenu ,  nefont  receuables  à  im- 
pugner  la  donation  à  faute  d'infinuation ,  par  la  reigle  eum 
quicertus.de  ReguLiuris  in  Sexto.  Et  ores  que  la  donation  ne 
foit  infinuee,  le  donateur  eft  obligé  perfonnellemcnt,  &:  ne 
peutreuoquer.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  folennel  de  la  pro- 
nonciation de  Noël  faideparlePrefident  leMaiftrele  13. 
Décembre  ijji.entre  ceux  de  Caluze  appellans  &:  intimez. 
La raifon  eft ,  que  la  donation  en  foy  dépend  de  la  feule  vo- 
lonté du  donateur ,  &  par  l'acceptation  fa  volonté  eft  lyec 
auec  celle  du  donataire.  Mais  l'infinuation  eft  en  dehors 
pour  l'intereft  de  tierces  perfonnes. 

Mais  fi  la  donation  eft  faide  à  abfent,  l'ordonnance  de 
l'an  IJ39.  dit  qu'elle  n'a  aucun  effcd,  iufques  à  ce  qu'elle  aie 
efté  acceptée  en  prefènce  du  donateur.  L'ordonnance  du 
quatriefme  Mars  r 5'49.  veut  qu'elle  puifTe  eftre  acceptée  en 
fonabfence,pourueu  que  la  donation  foit  inférée  dedans 
Jade  d'acceptation  ,  &:  que  ce  foit  du  viuant  du  dona- 
teur. La  di fficulté  eft  plus  grande  fi  le donateur,auant  l'ac- 
ceptation faidc ,  peut  reuoquer;  mefmement  fi  la  dona- 
tion eft  faide  au  cas  de  la  loy  féconde ,  Cod.de  donat.  qua 
fuh modo.  Aucuns Dodeurs  difent, que fi  le  N otaire  a ftipu- 
lé  pour  l'abfent,  que  l'adion  vtile  eft  acquife  à  l'abfent,  quia 
notarius  firupts  puhUcus  efi.  1. 1  .ff.  rem  pupilli  filuam  fore .  E  t  en 
cefte  opinion  font  Carolm Ruinui  confiL ii9.'vol.i.& Marianus 
Socinui  iunioy  conf  n%.  vol.i.  Mais  ie  croy  qu'eux  &:  les  autres 
s'abufent  grandement ,  en  ce  qu'ils  allèguent  de  notarioferuo 
fuhkox  &:  vice  leur  erreur  d'auoir  fans  diftindion  adhéré  à  la 

Vu  ij 
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glofe  ind.Lz.&m^.Cftmaittem.Infiit.tieadopt:  Car  ce  fêrf  pu- 
blic, dont  y  eft  parlé,  eftoit  vray  ferf  appartenant  à  la  Repu- 
blique ,  du  miniflere  duquel  on  s'aidoit  pour  acquérir  vne 
obligation  j  ou  adion  au  citoyen  delamefme  ville,  abfenr, 
ou  pupille,  qui  n'auoit  point  de  ferf  propre  à  luy.  Car  par  les 
loix  Romaines  nul  libre  ne  pouuoit  acquérir  à  autruy,finon 
Je  fils  de  famille  à  Ton  père  i  mais  le  ferf  pouuoit  acquérir  à 
fon  feigneur  l'obligation  ,  ou  action  dircde  .  Mais  iecroy 
•  auant  que  l'abfent  ait  accepté ,  ores  que  le  Notaire  ait  fti- 
pulé  ,  que  le  donateur  peut  librement  reuoquer  ,  comme 
n'eftant  aucun  droid  acquis  à  l'abfent.  Ainfi  le  tient  Barto- 
le  in  l.  qui  Rom£.  §.  Fkuius  .ff.  de  verhor,  obLig.  &  Vaulm  Ca^ 
Jtrenfis  conf.  j^j.  vol.  i.  d"  allegat.glo.  vit.  inl.Jiego.ff.  àe  nego* 
ge/t.  &  L  cùm  qtm.  § .  i  .ffJefilut,  &  Decius.  conf.^^% .vol. 4. &  al- 
légat  di6fum  conf.Pauli  Cajlr.  Ego  aliquando  notaui.Ljiquis  hac.ff. 
de Jèniù  expart.  &  hanc  rationem ,  quod  non  primvoluntas  nofira. 
alteriui  voluntatiohligata&  adàiftajittqukm  e£  duji'voluntates  per 
wutuam  copuUtionem  iunâ^  Jint  :  Jîcut  coniitn&ione  maris  df  fce- 
minjt,  aliajimilù  crcAtura  proàucitur  v  itA  ex  coniunilione  voltm' 
tatum  obîigatio  producitur. 


ATSI^LI  BE'RJ,  POSITl    IN   CO?^ 

ditione  j'videantur  tacite  "voeaù  exPra- 
JumjJta  'volantate, 

CLXVL      « 

A  queftion  a  efté  difputee  par  les  Dodeursi» 
.  /.  Lucim,  qu£  efi  85.^.  de  hdred.  infiit.  oij  femble 
quelesenfans  mis  en  condition ,  ///  décédera 
fans  enfans ^(oitïiZ  appeliez  par  le  teftateur.De 
vray  lareigleeft  commune  ,  que  celuy  qui  eft 
mis  en  condition,  n  eft  en  difpofition ,  &  ne  fe  peut  dire  he* 
ritier ,  ou  légataire ,  l.Jîquisfub  conditions. ff. fi  qm  canfà  tefiam^ 


SVR  LES  ARTICLES  DES  COVST.  341 
Suiuanc  ce,  la  glofe  in  d.  l.  Lucim  -,  qui  cft  fuiuie  par  Bartole 
&;  2iMX.ïÇ,s,^&  Guido  Pap£.  qtufi.  39.  qui  difent  que  l'opinion  de 
laglo{èeftlacon:\munevquicftqu'en  ladicte  loy  Lucim  les 
enfans  viennent  à  l'Keredité  par  droid  d'inteftat,  &  non  par 
la  difpofition  du  teftaceur.Lcs  Doâ;eurs  en  ont  cité  en  gra- 
de altercation.  Les  plus  anciens  ont  eftéde  l'opinion  de  la 
glofe  in  d.  L  Lucitis ,  quoijùcceduntab  inteHaio.  &  ont  did  que 
c'eftoit  la  commune  opinion.  PW.  C>xfi.  cofil.%6.  &  conf.^io. 
did,  qu'il  n'y  a  aucun  texte  en  droid  pour  l'opinion  de  la 
glofe  ;  &  qu'en  poind  de  droid  l'opinion  contraire  à  la  glofe 
luy  a  pleu./w^  quele  tcxtedeladideloy  Z,»r//iy  eftcôtraire 
à  la  glofe.  Marian  Socin  le  ieune  ,  que  i'ay  oy  lifant  à  Pa- 
doue,enfesconfeiIs  141. 158.  &  174.  did  que  oldrad.& Sa- 
lie, in  l.i.C.  de  co'/idit.  infert.  ont  tenu  contre  la  glofe,  &:  la 
commune.  Et  did  que  ccfte  opinion  que  les  enfans  vien- 
nent ex  vduntate ,  &non  ah  inteUato  eft  la  plus  vraye  &  équi- 
table :  &  que  fi  autrefois  la  commune  opinion  eftoit  félon 
la  glofe,  que  peut-eftre  auiourd'huy  la  contraire  opinion  eft 
plus  commune;  &:  qui  iugera  félon  icelle  fera  fans  blcfler  fa 
confcience  &  fon  honneur  :  &:  que  toutesfois  il  n'^  iamais 
ofé  tenir  contre  cefte  opinion  de  la  glofe.  Et  neantmoins 
au  confeil  clviii.  il  refoult  contre  la  glofc.  Or  pource 
qu'en  noftre  Couftume  n'y  a  point  de  vraye  inftitution  d'hé- 
ritier, pource  que  nous  ne  pradiquons  les  teftamens,  com- 
me ils  font  introduids  par  le  droid  àzs  Romains ,  figurons 
lecasenvne  conuenance  de  fucceder  en  faueur  de  maria- 
ge. Le  futur  efpoux  fera  inftitué  héritier ,  &  s'il  decede  fans 
enfans,  le  donateur  veut  que  fes  biens  paruiennent  à  fon 
coufin  (i'entens<ies biens,  dont  il  pcutdifpofer  par  tefta- 
ment  :  car  cefte  fubftitution  ne  vaut  pour  faire  ce  coufin 
héritier,  ains  légataire,  ou  donataire  pour  caufede  mort:) 
on  demande,  fi  les  enfans  qui  yftront  de  ce  mariage  font 
cenfez  auoir  efté  fubftitucz,  ou  quafi,en  forte  que  leur  père 
n'ait  peu  aliéner  les  biens  qu'il  aura  eus  par  cefte  conuenan- 
ce de  fucceder.  Combien  que  ce  ne  foit  vraye  inftitution,, 
ny  fubftitution  ;  car  c'eft  difpofition  entre-vifs  &  irreuoca- 
ble  félon  noftre  Couftume  ;  toutesfois  il  cft  aftez  à  propos 
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d'y  accommoder  aucunement  les  reigles  du  droid  des  Ro- 
mains ,  quatenui  compati  ppnt.  Mefmemenc  pour  iuger  la 
nature  de  la  difpoficion  ex  pr£ju?npta  voluntate  defunth ,  qu<it 
'voluntas  maxime  in  conàitionihm  attenàenàa  efi  potitu  quam 
'verba. ,  vd  figura  &  forma  loquendi  ,  /.  in  conditionibm .  ^l. 
pater  Seuerinam  ,  in  princip.  &  § .  conditionum .  fif.  de  condit. 
&  demonflr.  Or  celuy  qui  en  faueur  de  mariage  fait  héri- 
tiers les  deux  mariez,  ou  l'vn  d'eux ,  drefle  proprement  fon 
intention  aux  enfans,quidoiuent  yflir  dudid  mariage  ;  & 
non  pas  feulement  deuers  la  perfonne  de  celuy  qui  fe  marie. 
Car  les  mariages  ont  leur  deftination  &  du  droid  naturel,^ 
du  droid  ciuil  pour  engendrer  enfans,  /.  i.ff.foluto  matrim.  L 
hoc  modo,  ff.de  cond.&demonft.  Pourquoyie  croy  qu'en  fai- 
fànt  mention  des  enfans ,  ilfaitaflez  entendre  fa  volonté, 
que  {z%  biens  paruiennent  aufdids  enfans,  &  qu'il  charge  les 
père  &:  mère  des  leur  garder.  A  quoy  fert  la  raifon  de  ladide 
loy  Luciu6.%^,  infi.ff.dehjired.  infiit  :& quia  ideo matrimoniit 
contrahuntuYy  vt  perfujceptionem  liherorum  diuturnitam  mhà  me- 
moriam  in  mum  relinquamm^lMberorum^infine. ff.de  verb.  (tgnif. 
^md^vel  legatum  yvel  donatio  cauja  mort Is  cumjùbïiituùone  fie- 
retj  (namjieripotefi-j  l.  vt hxredibtfs .ff.  de  kg.  i.)  &fiibHitutio  ef- 
fet ^Jî  fine  liber  isdecederet\  credo  eocafù  libéras  nonejfeindiffofitio- 
^ne^fd  in  mera  conditione  \  maxime  fi  legatarius  vel  donatarim  non 
efi  in  numéro  defeendentium  à  teHatore^  vel  donatore  :  toutesfois 
maxime  attendenda  efi  pr^fumfta  voluntas  difionentis,  vtper  An- 
gel,  in  l.  in  légat Is.  C.  de  légat. 
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^ANT>  LES   BIENS   DONNEZ 

far  tafcendant  Iny  retournent  ^s  ils  retournent 

fins  charge  d'hypothèques  faites 

far  le  donataire. 

C  L  X  V  1 1. 

A  Couflume  de  l'an  1534.  au  tiltre  Des  domtions, 
arc.  IX. &  au  cikre  Des  fuccefwns^  arc.v.  die,  Que  les 
^  héritages  donnez  parle  père  à  fon  enfanc,  foie  en 
faueurde  mariage ,  ou  autrement ,  retournent  au 
père,  (i  l'enfant  decede  fans  enfans.  Du  Molin  en  l'adnota- 
tion  fur  la  Couftume  de  Montargis ,  au  tiltre  Desfuccepons, 
art.  ix.ditjQue  la  couftume  eft  générale  en  France ,  que  les 
biens  donnez  par  les  afcendans  à  leurs  defcen dans  leur  re- 
tournent, fi  les  enfans  décèdent  fans  enfans  ;  ôi  vfe  du  mot 
gênerai ,  biens  ;  &:  fe  peut  dire  qu'elle  n'a  parlé  des  meubles; 
pource  que  par  autre  article  le  père  eft  héritier.  La  queftion 
eft,  Si  l'enfant ,  après  la  donation  accomplie ,  peut  difpofer 
des  biens  donnez,  foit  par  aliénation  excaufa  oneroft^  vel  ex 
caufa  lucratiua,  vel  caufi  mortis .  Ce  qui  fait  la  difficulté  eft 
qu'efcKds  deux  articles  eft  parlé  de  retour,  &:non  pas  d'hé- 
rédité. Retour  eft  ce  que  les  Latins  difent  reuerjîon  ;  qui  em- 
porte, que  la  chofe  reprenne  fon  ancien  eftat,  auquel  elle 
eftoit  auant  qu'elle  en  partift  premièrement,  l.fivnm.^.quod 
infpecie  .jf.  de pact.  La  diftion  re  en  compofirion  emporte 
répétition  &remife  de  la  cho(è  en  fon  premier  eftat,  com- 
me rejiitution  emporte  de  reftablir  à  chafcunfondroid  en 
Teftat  ancien  auquel  il  eftoit  auant  qu'on  y  touchaft,/,^/W 
fiminoY.  %.refiitutîo.ff.  deminonh.  &l.ait  l'rxtor.  ^.^r^terea.ff, 
qu£  injraud.  cred .  Ce  mot  reuertatur  eft  mis  /«  l.fivnquam.  C. 
deremc.  donat.é-in  l.fitotas.  C.  ieinoff.  donat.  &  difent  la  glofe 
&  les  Dodeurs,  que  ce  mot  a  fon  eftect  ipfi  iure,  pour  la  pro- 
priété j  mais  nonpour  lapofteftion,  Toutesfois  ie  ncvou' 
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drois  pas  dire  que  le  fils  donataire  fuft  en  totale  interdiction 
de  pouuoir  aliéner,  hypothéquer  ,ou  autrement  difpofer  des 
biens  que  Ton  père  luy  a  donnez.  Car  ileftvray-femblable 
que  le  père  en  donnant  n'a  pas  penfé  que  Ton  fils  deuft  mou- 
rir auant  luy  ;  quji  cogitatï^  cum  ommofa  &  ad  triFiem  memum 
Jpe£iet ,  non  ejlprxfumenday  l.  cum  taie,  inprmcip.ff.  de  condit.  é* 
demonfi,  &  puis  qu'il  n'y  a  penfé, il  eft  à  croire  qu'il  n'a  en- 
tendu donner  foubs  cefte  condition  de  retour.  Si  eft-ce 
qu'ores  que  le  père  donateur  n'y  ait  penfé,  il  eft  bien  feant 
qu'auec  l'aide  de  noftreloy,  quieftlaCouftume,  cefte  re- 
uerfion  ne  foit  rendue  illufoire  ;  attendu  que  ce  feroit  dou- 
ble dueil  au  père,  perdre  Ton  enfant,&:  \cs  biens  qu'il  luy  au- 
roit  doncz  :  dont  peut-eftre  le  père  ja  ancien  pourroit  auoir 
faute Sidifette:  à  quoyil  n'auroit  penfé  pour  l'afTeurance 
que  fon fils  furuiuant  luy  fourniroit  toutes  fes  commoditez. 
Donques  ie  croy  que  le  fils  donataire  peut  par  contrats  en- 
tre-vifs, autres  que  de  donation^ou  d'aliénation  vniuerfelle, 
difpofer  defdids  biens  donnez;  mefmement  pour  les  obli- 
ger au  douaire  &  aflignaux  de  fa  femme  :  nam  etiam  bonarefii- 
tutioni  obnoxia  in  eam  caujam  obligari  poJ]unt,m  ^uth.  res  (JU£.C. 
commit,  de  légat,  multo  magày  fi  la  donation  eft  faiâ:e  en  faueur 
de  mariage  :  car  lors  de  la  donation  lespenfees  de  toutes  les 
perfonnes  contrahantes  font  diredement  addreflTees  au  ma- 
riage ,  &:  à  ce  qui  en  dépend.  Et  encores  peut  ledid  fils  do- 
nataire vendre,  efchanger  &  hypothéquer,  félon  quelle  be- 
/bing,ou  la  commodité  de  fes  affaires  le  dcfire.Mais  s'il  don- 
noit  tous  Icfdids  biens  à  luy  donnez ,  ou  grande  partie  d'i- 
ceux  à  perfonnes  eftrangeres,  encores  que  ce  fuft  entre- vifs, 
ie  croy  que  le  père  pourroit  reuoquer  la  donation,  comme 
faide  en  fraude  de  luy ,  ores  que  le  donataire  du  fils  ne  fuft 
participant  de  la  fraude.  Car  la  donation  de  tout,  ou  la  pluf- 
part  n'eft  pas  fans  fufpicion  de  fraude ,  /.  omnes.  §.  Lucitd^.jf. 
^uxinfrandemcred.  Et  ce  adinHar  du  patron  auquel  doit  ve- 
nir la  quarte  partie  des  biens  de  fon  libert  deccdé  fans  en- 
fans,  par  recompenfe  du  bien-faidde  fon  patron,  qui  en 
l'afFranchiflTant  luy  a  donné  moyen  d'acquérir  &  retenir  des 
biens  à  luy  propres.  Et  fe  dit  que  le  libert  peut  donner  entre- 
vifs 
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vifs  médiocrement  à  celuy  de  (es  amys  qui  l'a  mérité  ;  &  fe 
doit  entendre  competemment  félon  les  mcrircs,  &  non  pas 
indiftindement  donner,  /.  vium.jf.Çi  quïd  ïnjraudempatro.  L 
^ntYonHs.inn[îaglo.jf.deprohAt.  Etîi  par  contrats  à  tiltre  oné- 
reux le  fils  donataire  dUripoitSimernageoit  mal  les  biens  à 
luy  donne2.,ie  croy  que  le  père  par  voyc  d'impartition  d'offi- 
ce pourroit  requérir  intcrdiûioncftrcfaiûe  à  Ton  fils  d'alié- 
ner au  preiudice  dudiâ:  retour  ;  &:  obtenir  fequeftration, 
pour  employer  lesfruicls  auprofficldudiâfilSj  par  l'argu- 
ment de  la  loy  Imperator.ff.  adTrehell.  l.Jtcredimes.^.  depriui- 
leg.  crédit.  Auffi  ie  croy  que  ledid  fils  donataire  ne  pourroit 
léguer,  ou  donner  pour  caufe  de  mort,  ny  le  tout ,  ny  partie 
defdiâs  biens  donnez  au  preiudice  dudid  retour,  par  la  rai- 
fbn  de  la  loy  vmm.ff.jiqmdinjraudem  ^atro.  Etfi  le  fils  en 
fraude  dudid  retour  auoit  aliéné,  &  l'acquéreur  ne  fuft  par- 
ticipant de  la  fraude,ie  croy  que  l'aliénation  tiendroit  :  mais 
lepereferoit  recompenfé  fur  lesautres  biens  du  fils  del'efti- 
mation  de  ladide  chofe  alienee,^^r  rationem.  l.'vlt. Jf.de  leg.z. 
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f  ère  pour fonjîls,  font  fiihieBs  a  rapport  &  collation. 

CL  X  V 1 1  r. 

VcvNEs  Couflumes  ont  grandement  enferré, 
oupluftofl  annichilé  la  liberté  des  pères  &  afcen- 
dans  en  la  difpofition  de  leurs  biens  entre  leurs  en- 
fans,  en  leur  oftant  tout  pouuoir  de  faire  du  bien  à 
l'vn  plus  qu'à  l'autre,  &  s'il  y  a  quelque  auance  de  bien-faiâr, 
pour  le  rendre  fubied  à  rapport.  Quicft  vncmiferablefer- 
pitude,  àlaquelleonles  a  rendus  (ubie(Ss,&  plus  fubicûs, 
quand  ils  ont  bien  trauaillé  &:  mefnagc  pour  les  faire  cfcla- 
ues  en  leur  proportion.  La  raifon  commune  qu'on  rend  en 
ces  Couftumes,eft  afin  qu'il  n'y  ait  enuie,&:  par  confcqucnc 
difcorde  entre  les  enfans.  Celle  folucion  par  inconuenicnc 
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n'eft  pas  bien  équitable  :  car  comme  les  affaires  de  ce  mode 
(ont,  on  ne  peut  euiter  tous  les  inconueniens,  dont  le  nom- 
bre efl:  plus  grand,  que  des  remèdes.  Mieux  eft  à  propos  par 
bonne  &:  foncière  raifon  permettre  à  chafcun  la  liberté  de 
fon  bien  ;  la  liberté  eftant  la  chofe  plus  cherc  qu'vn  homme 
de  bon  cœur  puilTe  auoir ,  &  de  contenir  les  enfans  en  de- 
uoir,  afin  que  chafcun  d'eux  par  honnefte  émulation  fe  par- 
force  à  qui  mieux  &  plus  agréablement  feruira ,  &  fera  ob- 
fequieux  enuers  Tes  père  &  afcendans  :  car  les  loix  appreu- 
uentbicn  celle  efperance  que  chafcun  enfant  prend  defe- 
mondre  par  bon  fcruice  fon  père  à  luy  faire  du  bien,/,  nec  et. 
tinafinem.ff.  de  adopt.  Et  au  contraire  de  la  feruitude  &  con- 
traindedes  pères  &: afcendans  refulte  autre  inconuenienr, 
aulîi  dangereux  que  celuy  d'enuie  &difcorde  :  car  ils  en- 
trent en  nonchaloir  &  indeuotion  de  faire  feruice, quand  ils 
fçauent  qu'on  ne  leur  peut  rien  ofter ,  &:fe  contentent  de 
ne  commettre  cas  d'ingratitude  pour  élire  exheredez5&  ce- 
pendant les  pauures  vieillards  demeurent  deftituez  d'aide 
àc  fecours:  voire  que  quelquefois  les  enfans  ennuyez  de  leur 
trop  longue  vie,  les  font  déclarer  élire  diminuez  de  fens, 
pour  les  mettre  en  curatelle  &inrerdi<5lion.  Or  foit  en  la 
Cou  Hume,  qui  donne  hberté  aux  afcendans  de  difpofer, 
fauueîa  légitime,  (î  lefdi6ls  afcendans  n'ont  rien  donné  par 
preciput;  foit  en  la  Couftume  qui  tient  en  feruitude  &  fub- 
iedionlefdi£ls  afcendans;  s'il  y  a  eu  quelque  bicn-faiddu- 
didafcendant,  il  eft  fubie6l  à  rapport  en  venant  a-fuccef- 
fion  de  celuy  de  qui  eft  le  bienfaid.  On  demande  fi  toutes 
fortesdebienfaiclsfont  fubicds à  collation  &:  rapport.  Au- 
cunes Coullumes,  dunombrede  celles  qui  alîubiediflenc 
ks afcendans,  difentque  les  fraizdes  feftins,  de  ncpces& 
fiançailles  ne  font  fubieds  à  rapport;  mais  bien  les  habits 
nuptiaux  ;  qui  eft  diftindion  équitable.  Car  les  fraiz  des 
feftins  &:  aiïemblee  de  païens  regardent  l'honneur  de  route 
la  maifon^&font  cenfczprofiiLleràtous  efgalement.  Auflî 
qu'il  n'en  demeure  rien  de  refte  ,  à  quoy  on  puilfe  dire  que 
les  enfans  proftîdent  ;  car  le  repas  ne  ports  fon  vtiîité  finon, 
depuis  le  difner  lufques  au  foupcr.  Les  habits  proffidenc 
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particulièrement  à  ceux,à  oui  ils  font  donnez,&  font  de  du- 
rée.La  queftion  eft  plus  forte  des  fraiz,que  le  pcrc  hid  pour 
faire  eftudierfon  fils,  pour  le  faire  apprendre  meftier,  ou  au- 
tre moyen  de  gaigner  fa  vie:  car  le  fruid  qu i  prouien  t  de  ces 
fraiz  efl:  permanent  à  renfant,&  luy  vaut  quelquefois  mieux 
que  riieritage  que  le  père  luy  lailTe.  Mais  le  croy  que  tels 
fraiz  ne  font  fubicds  à  rapport}  pourueu  qu'ils  ayent  efté 
modérez  félon  les  facultez  du  père,  &c  nombre  des  enfans. 
Car  comme  le  père  eft  tenu  par  droid  de  nature  de  nourrir 
{es  enfans  eftas  en  âge  qu'ils  n'ont  moyen  de  fe  nourrir;  aufïï 
eft-il  tenu  de  leur  faire  apprendre  mellier ,  ou  fcience  félon 
fcs  tacultez  &:  moyens.  Nametfi  nomme alimentom  non  ventant 
impenfi  mjludia  & eruâitionem  regtilarker ;  l.  UgAtis.jf.de  alim. 
legatK  :  tamen  quanào  ejt  qu£sîio  alimentomm  rejpecîu  habite  ïnter 
patrem  é'_flwm\  hoc  nomme  Alimentomm  veniunt  impenfiinfiii- 
dia  &  dijcîplinam  ;  /.  de  bonis.  $.  nonfolum.ff.  de  Carbon.  edi6lo.  l. 
/iquiskliberà.  §>. non tanthm.jf.de liber,  agnofc.  Pourquoy  le  di- 
ray,  que  comme  les  alimens  fournis  par  le  père  à  fcs  enfans 
ne  font  fubieds  à  rapport;  auflinefont  fubiefts  les  fraiz  des 
eftudesi&aflezeft  demonftré  inl.qtupater.  z.ff.famil.ercijc. 
cnpcfant  ces  mots,  pietate  debitaduBus .  ï'aydid  cy-deffus, 
pourueu  qu'ils  foient  modérez  félon  les  facuirez  du  père,  la- 
quelle limitation  l'ay  tirée  de  la  \o^  vtmm.jf.  deàonat.inter 
w.  C^'VAT.Car  filepereeftant  de  moyennes  facuItez,voyanc 
fôn  fils  de  bon  &:  aigu  entendement,  propre  à  comprendre 
\cs  fciences,  fe  parforce  de  l'auancer,  &  fournilTe  pour  luy  fi 
grands  fraiz  que  vray-femblablement  fonreuenu  ne  puiiTe 
porter  fans  diminuer  grandement  fon  bien;  ie  croy  que  ceft 
enfant,qui  aura  faide  celle  grande  defpenfe,  fera  tenu  rap- 
porter, ou  précompter  ce  qu'il  a  defpendu  plus  que  vray- 
femblablemct  les  facultez  de  la  maifon  ne  portoient  :  finon 
que  le  père  par  déclaration  exprefie  les  luy  cuO;  voulu  dÔner 
par  precipuc  :  &quoàex  quantitate  ô"  génère  impenfxiudiceturan 
pdternjokeYÏt donare. Tenet  Anto.de  Butrio.confsS .  Corne  auffi, 
file  fils  par  l'occafion  des  eftudesauoit  faid  ladefbauche&: 
n'euftrien  appris  ,  ie  croy  qu'il  deuroit  rapporter,  comme 
ayant  faiddiredement  contre  l'intention  du  pcre.  le  croy 
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aulTi  que  fi  le  pcie  faiCinc  fraiz  médiocres,  félon  la  portée  de 
fes  moyens,  pour  faire  eftudier  fou  fils,  declaroit  fon  inten- 
tion &:  volonté  cftre  qu'il  les  coferaftjle  fils  feroit  tenu  con- 
férer par  la  raifon  delà  loy  Nefennms.ff.  deneg.gefi.  L'autre 
queftion  eft  de  l'office  que  le  père  aura  achepté  à  fon  fils. On 
a  voulu  diftinguer  des  offices  vénaux:  ce  qui  cftoit  bon  à  di- 
re au  temps  que  certains  offices  efloiet  vénaux  re  &  nomme: 
auquel  temps  les  offices  de  iudicature  ne  fe  donnoient  pour 
argent.  Mais  de  prefcnt  qu'on  prend  argent  de  tous  offices 
Royaux ,  ie  croy  qu'il  fe  doit  dire  que  tous  offices  venuz  aux- 
enfansparle  moyen  des  pères  font  fubieds  à  rapport,  ores 
que  l'office  fe  foit  perdu  es  mains  de  l'enfant.  Corne  iwt  iugé 
par  arreft  du  qtiatorziefme  Aouft,  15(34.  entre  les  Gayots  de 
Patras&:  Guerard;  carlefilsaifné  faidgrenetier  par  fon  pè- 
re, auoic  mal  mefiiagé ,  &:  par  fon  decés  lediâ:  office  perdu, 
luy  ayant  dclaifTc  des  enfans  qui  n'eftoient  héritiers  de  luy, 
&  vouloient  eftre  héritiers  de  leur  ay eul,fut  diâ:,Qu/ils rap- 
porteroiêt  ledid  office,ores  qu'ils  ne  fufTent  héritiers  de  leur 
père ,  félon  la  loy  iïïam.  C.  de  collât.  Ce  que  deffijs  fe  diâ:  à 
l'efgard  des  enfans,  s'ils  font  tenus  rapporter.  L'autre  que- 
ftioneft.  Le  père  a  entretenu  fon  enfant  aux  efludes,  ou  a 
faid  quelques  fraiz  pour  fon  auancement  &  honneur,s'il  en 
doit  recompenfc  à  fes  parçonniers.  Ludo.  Rom.  conf.i^').  tient 
que  recompcnfe  en  doit  eflre  faide  ;  parce  que  la  defpenfe 
eft  volontaire ,  &:  le  proffid  en  eft  à  l'enfant  feul  qui  eftudie 
&:eftauancé;  &nenreuienc  riendeproffiidàlafocieté.  Et^ 
allegat,  l.  aimduobm.  ^.percontranum.  l.  ittre fiâetatà.ff. profo- 
cio.  L  ex  parte.  %.fUn6.  l.filU.  %.idemjcrihit.ff.famil.  erctf.Ruintis . 
Confil.  ICI. i^tf/.i.  tient  contre Romanus  ;  &:  mefemble qu'il 
eft  plus  foiblc  en  raifbns.  Mais  fi  ladefpenfe  eftoit  feulemêc 
pour  rhonneur,comme  le  feftin  des  nopces  du  fils,ou  de  l'vn 
des  parçonniers ,  ie  croy  querelle  impenfe  n'eft  fubiedc  à 
recompenfe,ny  entre  enfans,ny  entre  parçonniers. Car  c'cft 
l'honneur  de  la  maifon,  auquel  tous  ont  intereft.  Etainfile 
t.ient  Cornem.  conf.i%^. vol.  /. 
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SI    LE  FILS,    AF^U^EL    LE    PERE 
aura  donné  Par  preciput,  de Hra  payer  des  debtes 
0^  charges  héréditaires^  plm  quefes 
autres  frères. 

C  L  X  I X. 

I  le  fils  fe  tient  à  la  donation,  fans  cftre  héritier,  il 
ne  fera  tenu  perfonnellement  des  debtes.  Mais  (i 
le  don  eftoit  fi  grand,  qiielereftc  des  biens  ne 
peuft  fournir  à  payer  les  debtes,  &:  fournir  aulïi 
la  légitime  des  autres  enfans,  il  faudroit  retrencher  la  do- 
nation ,  &  faire  en  foute  que  les  debtes  eftans  pris  &:e(cu- 
mez  fur  tout  le  patrimoine  du  defund  ,  y  compris  les  biens 
donnez ,  les  autres  enfans  ayent  leur  légitime  en  ce  qui  re- 
fteroit  de  tout  ledit  patrimoine ,  /.  Papiniantis.  §.  quarta.jfJe 
imjf.tefi.  Mais  fi  le  fils,  auquel  la  donation  a  eftéfaide  par 
preciput,  veut  outre  la  chofe  donnée,  venir  partir  en  There- 
difé  >fans  conférer  la  chofe  donnée  (  ce  que  noftre  Couftu- 
me  permet)  la  queflion  eft,  s'il  payera  des  debtes  du  defund 
à  proportion  de  la  valeur  des  biens  qu'il  prend  ,  ou  feulcmêc 
pour  (a  portion  héréditaire  femblable,  comme  l'vn  des  au- 
tres. Sêion  le  droiddes  Romains, celuy  àQ.s  héritiers  à  qui  le 
teftateuraprelegué  adonné  par  preciput,  paye  les  debtes 
pour  (a  portion  héréditaire,  &  non  félon  la  valeur  de  ïç.xïvo- 
\nrcizv\x.Q,^\\^ïç,nà.-,l.i.C.JîceYt.fetatnY.  AufTiparnosCou- 
ftumeseftobferué  entre  nobles  &  fiefs-nobles  que  l'aifné 
prenant  fondroidd'aifnefife  ,  qui  quelquesfois  emporte  les 
deux  tiers,  ou  la  moytié,  paye  les  debtes  félon  fa  portion 
héréditaire  femblable  à  celle  de  'îç.%  puif-nez ,  &  non  pas  fé- 
lon la  valeur  de  (on  preciput.  Chopin  in  tract,  de  priuileg.ru- 
7?/f.yv/.zié.  allègue  vn  arrefl:  donné  entre  les  Lorrains  du 
vingthuidiefmc  Feurier  153  j. Quand  l'aduantage  de  dona- 
tion eft  faid  au  fils  par  contrad  entre- vifs,  il  y  a  moins  de 
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doLibte ,  car  le  droift  eft  acquis  au  fils  dés  le  viuant  du  perc, 
&cesbiêsd6nczneront  iamaisreputezderheredité.  Mais 
fi  le  père  par  teftamcnt ,  ou  par  partage  diuife  tous  Tes  biens 
entre  fes  enfans ,  &:  il  face  le  lot  &  part  de  l'vn  plus  ample 
que  les  autres  -,  ores  qu'il  vfedu  mot  de  priuUege  ou  preciput: 
toutesfois  il  faut  mettre  le  tout  pour  la  portion  héréditaire 
de  celuy ,  à  qui  il  donne  plus  :  &  ne  pourroit  prendre  ce  pri- 
uilege,{ans  prendre  qualité  d'héritier,  l.Jîlïo.cum  duabusfcq.& 
l.quidergo.ff.  de leg. i ./.  Sextiam.ff.  de kg.t,.  Et  fi  en  fa  difpofi- 
tion  il  ne  diuife  pas  tous  fes  biens,  ains  feulement  lègue  au- 
cuns d'iceux  à  ceux  qui  doiuent  eftre  'îç.s  héritiers ,  ils  pour- 
ront prendre  ce  prelegs  fans  eftre  héritiers ,  d.  l.flio.  d.  l.Sex- 
tiam,  Suyuantce,   fi  tous  les  biens  du  teftateur,  ou  père  de 
famille  font  entrez  au  partage,ou  autre  difpofition, qu'il  fait 
entre  fes  héritiers  ,&:à  ce  moyen  ne  puilTent  rien  prendre 
fans  la  qualité  d'héritiers,  iecroy  qu'ils  payeront  lesdebtes 
félon  la  valeur  des  biens  que  chafcun  prendra ,  ad  infiaro^ç. 
s'il auoit  diuife  (on  patrimoine  par  quotes  portions  inéga- 
les; comme,  verhï gratïa^(\t\M\.Q,  trois  héritiers  ilauoitfaic 
Fvn  héritier  pour  la  moy  tié ,  &  les  deux  autres  chalcun  pour 
vn  quart  :  auquel  cas  fans  difficulté  les  debtes  fe  payent  fé- 
lon les  quotes  portions ,  Lu  Cod.  de hxred.  aÛiomb.  de  mefme 
voudrois-iedire  (fi  le  teftateur,  ou  père  de  famille  auoit  par 
le  partage  delaifle  à  l'vn  des  héritages  &  autres  biens  valans 
la  moitié  de  fa  fubftance,  &  aux  deux  autres  a  chafcun  la  va- 
leur d'vn quart)  que  les  debtes  fe  payaffenr  parmoytié  &: 
deux  quarts.  De  vray,  félon  la  fubtilité  du  droid  des  Ro- 
mains,il  ne  (è  dit  pas  ainfi,  quia  hocpfienon  cafutejtatorim  non 
àmjit^fedhona.  \  d^quandoex  certù  rebm  funt  injiituti  hxredes^ta- 
tnenomms  jeqHaiiterhxredesJufîtjl.^uoties.§.  haredes  &  §.j?duoJ. 
exfaffo,  la  grande,^,  de  ^^ud.  injiit.  Sedhocefiin  mcm apktbus 
turis.  In  quo  génère  plemmquc  ftib  auBoritate  iurà  Çcientu perni- 
ciosè err,îîitr,  l.fifintum.  %.fequitur.jf.  denjerb,  obiig.^  bonxjjdci 
rion  conuenit  de  apkïhi^i  turis  dijputare,  l.ffidàujfor.  § .  qu.cdam.jf. 
mandat i .  Et  cum  in  vniuerjahbu^ pretium  fuccedat  loco  rti ,  l.fié' 
rem.Jf.  de  petit.  hdred.potcH  dici  eum^  qui  valorem  femi^  h  crédi- 
tât is  habet^  habere  ipfum  femijjcm  .  Etjicut  in  familia  ercijcundd 
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perinde  eft  Jîquis  vnam  rem  tmtijifiimatam  accèdent ,  acjii^uotam 
partem  lureditariam ,  infmguh  corponhm  hxnditartjs  acccperit,  l, 
fotefi.ff.  de  kg.  I .  lu  etiam  dicendum  fit ,  cmn  tefiator  dmdit  hona 
mterfiituros  hjireàes  ;  cjuU  iudicmm  tef^Mom  arbitev  familU  ercif- 
cund.e  débet Jccjui,  l.  qui  non  militabat.ff.  de  hjiredànfiit.&  Lfifiia. 
§.Ji  pater.ff.famtl.ercijc. 


êU^AND    LE  , PERE    A    QONSTl- 

tue  douaire  à  la  femme  de  fon  fils  jficefi do- 
nation fak^e  ati  fils. 

C  L  X  X. 

V  AND  le  fils,  quiapereSimereviuans,  &:n'a 
aucuns  biens  propres  à  luy ,  fe  marie ,  les  parens 
M  de  la  femme  ont  accouftumc  de  defirer  que  le 
i  père  conftitue  douaire  à  fa  belle  fille  -,  car  l'atten- 
te de  la  fuccellion  des  afcendans  à  efcheoir  du- 
rant le  mariagcn'eft  pas  certaine:  &  fi  le  fils  decedoit  le  pre- 
mier, fa  vefuc  demeureroit  fans  douaire.  Si  donc  le  pere,ou 
la  mère  afîîgnent  fur  leur  bien  douaire  à  la  femme  de  leur 
£Is,  c'efl:  tout  autant,  que  s'il  donnoit  à  fon  filsccft  hérita- 
ge, ou  rentepouryafîîgner  le  douaire  de  fa  femme.  Car  ce 
qa'il  en  fait,eft  en  contemplation  de  fon  fils;  qui  eft  tout  au- 
tant ,  que  fl  le  père  donnoit  à  fon  fils,  &c  après  la  donation  le 
fîls  y  ailignaft  le  douaire  de  fa  femme,  par  la  raifon  de  la  loy, 
àuTem^jf  de  cûllut.  boa, hoc  enim  qturitur  cuim  contemplât  ione^ô'  in 
ettiiii  fdtterem  factum Jît .  L  Jèdjiplures.  §.in arrog.tto  ,jf.  de  vid- 
ganl.aâitio.ff.  de  acq.h£red.  Perindeefienïmacj'i^Âîerfiliodon/i- 
y^t^& donatiûfjefaâa ^lius fùper ca  re doarium  cofi-itucrct  /.j  §.vlt. 
jf.de  do^at.mtervi/.d^vxo.P OUI quoy  iecroy  qu'en  cas  de  par- 
cage entre  les  enfans  le  fils  doit  précompter  fur  fa  part  h  va- 
leur du  douaire  de  fa  femme.  Et  ainfi  cft  expreffément  dé- 
cidé mLvtltkeris.cde  coUatmib. 
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QJ^AND    PJR    LE    T^JICTE'    IDE 

mariage  de  deux ,  autres  perjonnes  auec  les  deux  font 

inflitue^  h  entiers,  fil' in flitution  'vaut  quant  à 

touSj  (^  s'il  y  a  accroijfiement. 

CL  XXL 

• 

OsTRECouftume  ne  permet  rinftitutiond'be- 
ricier,ou  conuenance  de  fucceder  vniuerfelle- 
menc ,  finon  en  faueur  de  mariage,  &:  pour  les 
mariez ,  au  iWtie.  Des  donations^  arc.xii.&  Des  Jùc- 
cepons  ^  arc.  XXIX.  Il  a  efté  dit  ailleurs,  que  telle  difpoficion 
n'eftmfticution  d'héritier  félon  le  droid  des  Romains  ,  par 
lequel  fe  dit  que  les  hereditez  ne  fc  donnent  par  padions ,  /. 
ex co.C .de tnHtiifii^ul.LpaBum dotait.  C.de paci.  conuent.  &  Tin- 
ftitution  d'héritier  ne  fe  peut  faire  finon  cntcftament;  &le 
teftament  ne  vaut  fans  inftitution  d'héritier,/,  i.injin.jf.  de 
vulgart.  Auffirinftitution  d'héritier efl;  reuocable, comme 
efl;  le  teftament.  Tout  cela  eft  diifemblable  à  nosconue- 
nances  de  fucceder .  Doncques  ces  conuenances  ne  font 
pas  vraycsinftitucions  d'héritiers  ,ains  font  vrais  concrads 
obligatoires  &:irreuocablcs:pourquoy  de  prime-face  fem- 
blcroit  qu'en  telles  conuenances  ledroid  d'accroiflement 
n'a  lieu,  fclon  la  reigle  de  droid,  quod incontracîibu4  mncfib- 
cus iuri accrefcendi^  l.fimihi  &Tïno.jf.  de  verh.ohlig.  Et  les  Do- 
deurs  mettent  pour  exception  certains  cas  particuliers  de 
contradsefqucls  le  droid  d'accroiffement  n'a  lieu  .  Tou- 
tesfois  fembleroit  que  la  diPrindion  doit  eftre  faide  par  rei- 
^)  glesgenera]es,&:  non  faire  vnerciglc  générale  poury  appli- 
quer des  exceptions.  La  \oy  Ji  mihiçjrTitio  eft  fondée  lur  la 
reigle  de  droid,  altcri ftiptdanncminem pojfe ^  &  eftexprimee 
enicellcloy.  Et  pource  que  font  deniers  ftipulez  en  ladite 
loyjqui  de  leur  nature  (ont  diuifibles  incertas  &proportionatas 
^.ïr/'fj-jilfeditquelaftipulaciondedixefcus  faide  par  aucun 

pour 
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pour  luy  &;  vn  autre  abfent,  vaut  pour  luy  feul  j  pource  quel- 
.le  ne  peut  valoir  pour  l'autre  abfent .  Mais  fi  la  chofe  ftipu- 
lee  eft  indiuidue,ou  par  fa  nature, ou  pour  Imtereft  des  con- 
trahansjen  ce  cas,pource  que  la  proinefTe  ne  peut  &:  ne  doit 
confifter  pour  vne  partie,elle  confifte  pour  le  tout  en  la  per- 
sonne de  celuy  qui  a  ftipulé  pour  foy  &:  pour  autruy  ,  l.fun- 
dui ille.ff.de co'f2trah.empt.  pource  que  l'intercft  du  vendeur 
eft  de  ne  vendre  pour  partie  ,  &  ne  inuitu-s  in  communionemin- 
cidatjjutor.  ^.curator.jf.deminonb.Lfinonfortem.  %.Jlcentum, 
ff.de condi^.indeb.Yx  en  ce  cas  ne  fe  dira  pas  que  ce  (oit  droid: 
d'accroiffementîmaisdroidde  non  decroiftre,c'eftàdire, 
que  l'obligation  confiftant  pour  le  tout  en  la  perfbnnedc 
J'vn ,  il  n'en  fera  rien  diminue  pour  la  part  de  l'autre ,  qui  eft 
adioufté  à  l'obligation  :  pource  qu'elle  eft  inutile  à  fon  e(^ 
gard .  Doncques  fi  nous  figurons  vn  cas ,  auquel  le  contra- 
hantpuifle  acquérir  droid  &:  aâion  à  vn  autre  abfent  j  ou 
bien  par  le  bénéfice  de  la  loy  puilTe  eftre  acquis  droiâ:,  ie  di- 
ray  ,  Que  ficeft  abfent  refufe  d'y  auoirdroid,  ou  par  aucu- 
ne façon  il  ne  vueille  y  auoir  droiâ:,que  tout  l'efFect  du  con- 
tradconfifteraenlaperfonnedeccluy  qui  eft  contrahanr, 
comme  au  cas  de  la  loy  quoties .C .de donat .qujifnh moda.Q^v\t 
aux  difpoficions  de  dernière  volonté  ,  efquellcs  ,  félon  la 
commune  opinion  des  Docteurs  ,  fans  difficulté  le  droid 
d'accroififemét  a  lieu  ,i'y  voudrois  appliquer  les  mefmes  rai- 
fons  qui  font  celles-cy  defifus  es  contrats  .  A  fçauoir  quand 
vne  mefme  chofe  eft  léguée  à  plufieurs,  ou  plufieurs  font  iil- 
ftituez  héritiers  enfemblémet,  qui  font  dits  eftre  cÔioinds, 
pource  que  tous  enfemble  font  reputez  comme  vne  mefme 
Y>CïÇonnz,l.planeinprincip.ff.deîeg.i.l.vn.^.hùira.  C.de  caduc, 
toll.  On  entend  comme  fi  àchalcun  d'eux  eftoit  donné  le 
total  de  rheredité,ou  le  total  du  legs,/,  commélirfî.ff.de leg.'^. 
Ainfi  par  la  répudiation  de  l'vn  ne  decroift  rien  à  l'autre ,  ou 
bien  à  dire  plus  groflementjluy  accroift  laportion  vcpudice. 
Et  ce  que  deftus  alieu,à  caufc  de  rindiuiduiçé,qui:£ftrOu  efn 
la  chofe,  ouen  la  volonté  du  teftaceur.  En  la  choféjû  vn  hé- 
ritage a  efté  légué,  qui  de  foy  n'eftdiuidu,,  &:  n'a  fes  parts 
proportionnées .  En  1^  volonté  du  defund ,  entant  que  l'a- 
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initié  qu'il  porte  aux  héritiers  nommez,ou  aux  legataires,&: 
à  chafcLin  d'eux  le  meut  à  leur  faire  du  bien.  Se  l'ofter  à  ceux- 
à  qui  il  dcuroit  venir,  s'il  n  auoicdifpofé.  Cefte  amitié  eft 
cenfeeindiuidue  :  car  le  teftateur  ayme  ceux  qu'il  a  nom- 
mez, mieux  que  Tes  héritiers  au  intefiato^  ou  autres  qui  fans  fa 
difpofition  deuroient  auoir  :  quo  fît  'vt folidum competat cuique 
eorum  ^  quos  tefiator  dïkxit .  Et  (î  la  chofe  léguée  eft  de  tous 
poinds  diuidue ,  il  n'y  aura  droid  d'accroiiïenient ,  ifiTuio 
& ei.jf.de leg.2..  Au  cas  prefent  du  rraidé  de  mariage, fi  qua- 
tre fe  marient,  &  foient  faits  héritiers  par  vn  tiers ,  ie  croy 
que  fi aucun  d'eux decede fans  enfansauanc  le  teftateur,  fa 
portion  accroiftra  aux  autres  félon  la  prefompte  volonté  du 
donateur.  Mais  fi  en  la  conuenance  de  fucceder  font  entre- 
meflez  autres,qui  ne  fc  mariét.femble  qu'à  l'efgard  de  ceux- 
]à,la  difpofition  vaudra  corne  donation  pour  caufe  de  mort, 
ôiiufques  à  la  concurrence  de  ce  qu'il  efl  permis  léguer;  &: 
fera  reuocable ,  &:  n'y  aura  droid  d'accroiflement  entre  eux 
&  les  mariez,  quiadiuerjomrejucceduntj.fedcumpatro^o.mpr'm- 
lip.ff.de  bonor.po(f. 


QJ'ANT>    LES    MJT^JEZ     SONT 

infiituez^  héritiers  y  ç^  ils  décèdent  auant  le  cas  efcheu, 

s'ils  tranfme tient  l'ej^erance  de  fucceder 

à  leurs  enfans. 

CLXXII. 

E  que  nous  appelions  infiitmion  d héritier  en  faueur 
âf^w4?'w^^,efi:improprement,commeaeftéditcy 
deuant .  Mais  par  les  loix  anciennes  de  noftrc 
France  il  eft  loifible  de  faire  héritier  en  faueur  de 
mariage  l'vn  des  deux  mariez,ou  tous  deux,ou  les  enfans  de 
mefme  mariage.  Et  ne  fc  doit  appeller  inftitution  d'héri- 
tier, mais  conuenance  defucceder  ;  &  ainfi  eft  dite  par  no- 
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ftre  Couftume,au  tikre  Des  (;/û^a/iû»s,ùn.xii.  &c  au  tïkrcDes 
Jùccef ions ^amclo,  dernier;  tel  héritier  eft  appelé  conucntionnd. 
Aucuns  Dodeurs  Fraçois,  comme  Boëiius  en  Tes  decifions, 
ont  eftimé  que  cefte  conuenance  de  fuccedei:  par  faneur  de 
mariage ,  auoi-t  lieu  feulement  entre  nobles .  Et  croy  qu'il 
prend  fon  argument  de  ce  qui  eft  dit  in  c.  vn.  àe  filijsnatàex 
matrim.  ad  Morgan,  contra^fo.  où  le  cas  eft  pofé  d'vn  noble  ,■& 
eft  faite  mention  de  la  loy  Salique,qui  eft  l'ancienne  loy  des 
François.  Mais  ie  croy  que  la  Couftume  eft  générale  en 
France, tant  entre  nobles, que  roturiers, de pouuoir  faire 
héritiers  les  mariez  en  faueur  de  mariage .  Si  ce  n'eft  que  les 
Couftumes  y  refiftent ,  comme  celle  de  Berry  ;  mais  elle  eft 
pa/Tcefouslaudorité  de  monfieur  le  Prefident  Lizet,  le- 
quel, comme  il  eftoit  excellemment  fçauant  audroiâ:ciuil 
des  Romains ,  aufti  eftoic-il  grand  fedateur  d'iceluy  ,  &  de 
tout  fon  pouuoir  le  tcnoit  pour  loy  en  France-,  éidefon 
temps  au  Palais  on  l'appelloit  le  droid  commun .  Et  ce  qui 
fe  treuue  introduid  par  \^s  loix  deFrance  cotre  ledit  droid, 
illeprenoitàl'eftroid,  comme  feroicnt  ceux  qui  font  fub- 
ità.s>  au  droit  efcript  des  Romains.  Apres  ledit  Lrzet  le  Pa- 
lais changea  d'opinion  s  mefme  du  temps  du  Prefident  de 
Thou ,  &  commença-Ion  à  dire  du  droid  des  Romains  que 
c'eftlaraifonefcrite,  &  non  le  droid  commun.  Doncques 
es  prouinces  où  les  Couftumes  n'en  difent  rien,  l'inftitucion 
des  mariez  pour  héritiers,  ou  à  mieux  parler  la  conuenance 
de  fuccoder  en  faueur  de  mariage ,  eft  valable;  comme  eftac 
Couftume  ancienne  générale  en  France.  Et  ainfifutiugé 
pour  lavefueBourachor  deNeuers  par  arreftde  la  Cour, 
de  laquelle  le  contrad  eftoit  auparauant  la  redadion  de  la 
Couftume  1534.  Et  par  l'ancienne  Couftume  de  ce  pays 
eftoit  dit  fimplement,Qujinftitution  d'héritier  n'a  point  de 
lieu  ;  &  n'eftoit  parlé  des  conuenances  de  fucccder .  Noftre 
Couftume  donne  le  priuilege  de  faifîne  à  tels  héritiers  infti- 
tuez,  comme  elle  donne  aux  héritiers  ab  intejtaîo.  Et  fi  les 
deux  forces  d'héritiers  fetreuuent  concurrentes,  l'héritier 
inftituc  fera  préféré  tant  au  plain  poilefToire  ,  qu'en  la  re- 
creance,  parlaraifondelaloy  quamd'm.'^^.ff'deacq.hxred, 
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Lagrandcqueftioneftj  Si  ces  mariez  inftiruez  héritiers 
décèdent  auanc  ceux  qui  les  ont  inftituez  héritiers ,  fi  ce 
droid  de  fucceder  eft  tranfmis  à  leurs  enfans.  A  quoy  (em- 
ble  reiifter  la  decifion  du  droid  ciuil  des  Romains ,  qui  met 
telle  inftitution  m  cauja  caduci.  Mais  pourcc  que  c'eftvne 
conuenancede  fucceder  aucc  padion  en  forme  de  con- 
trat obligatoire  ,  ie  croy  que  l'efperance  de  fucceder  eft 
tranfmiflible  aux  héritiers ,  par  la  raifon  du  paragrafe  ex  con- 
ditiondi.infttt.de'verhor.ohligat.  Non  pas  à.toutes  fortes  d'héri- 
tiers,niais  aux  enfans  du  mefme  mariage  :  car  c'eft  toufiours 
la  faueur  du  mefme  mariage  :  imoy  ceft  l'eflence  du  mariage 
que  la  procréation  de  lignée.  Ainfi  qui  donne  aux  mariez 
en  Hiueur  de  mariage  ,ilicttefon  œil  &:fon  aiïedion  fur  les 
enfans  qui  yftront  du  mefme  mariage.  Mais  ceftc  efperance 
ne  fe  tranfmettra  pas  à  autres  héritiers  des  mariez;  parce 
qu'en  eux  la  faueur  du  mariage  ceffe,  laquelle  feule  eft  cau- 
fede  valider  cefte  conuenancede  fucceder,  qui  autrement 
feroi  r  n  ii  Jle.  Necemm  wwusattendenàa  efi  mens  legis  ^quàm  ver- 
h.x'îpfa,  legis  ,LJlare.%  .aliud.ff.  deexcuftut.  Ainfidit-on  que  le 
legs  qui  eft  fait  par  le  père  à  l'enfant,  qui  doit  tenir  lieu  de 
iegitime,&dontrenfantdeuroic  fe  contenter  pour  fa  lé- 
gitime, n'eft  pas  faid  caduc,  fiiefîls'meurtdeuant  lepe're; 
ainsertfaidtranfmiflible  aux  héritiers  dudit  enfant,  tout 
ainfi  que  feroïc  fa  portion  héréditaire.  Ainfi  le  dit  du  Molin 
cnladinotationfurleconfeil  d'Alexand.  cxi.u.'uol.i.é' ad 
conf  c\y..  Ainfi  peut-on  dire  que  l'efperance  de  fuccefiion 
future  eft  probable,  quand  la  concefiion  ou  difpofition  a 
cftéfaide.  pour  aucun  &  pour  les  fiens,  &  qu'il  y  a  charge  do 
j'cftitution,  Lcum  ^rtemidoramX  /ut  in  pojf.  legatorum, 
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enfaucur  de  mariage  efl  donation  ,çy/ietle 
doit  eflre  infinuee. 

CL  XX  III. 

Près  l'ordonnance  de  l'an  1539.  les  Pradiciens 
ont  efté  bien  d'accord  que  la  nullité  de  la  donation 
à  faute  d'indnuaiion  n'eft  pas  precife  &:  de  par  foy, 
mais  en  ce  que  touche  l'intereft  d'autruy.  De  faid  le  dona- 
teur ne  peut  reuoquer  fa  donation  &  peut  eftre  contraint 
deprcfter  confcntement  pour  l'infinuation  ,  ainfi  qu'il  fut 
iugé  par  arreft  folennel  prononcé  par  Monfieur  le  Prefident 
le  Maiftrcle  Mcrcredy  zj.  iour de  Décembre,  1551.  entre 
Pierre  &:  Antoine  de  Caluze.  Par  quelque  temps  on  a  cfti- 
mé  que  le  ieul  créancier  pouuoit  faire  ce  débat,  &  non  l'hé- 
ritier du  donateur.  L'EdiâideMolins,  1566.  y  a  receu  l'hé- 
ritier comme  cy-deflus queft.  166.  La  queftion  eft.Si  l'inftif 
tution  d'héritier  ouconuenancede  fucceder  eft  donation, 
&:{ielle  eftfubiede  àinfinuation.  De  prime-face  femble- 
roitque  ce  ne  fuft  donation,  attendu  qu'vne  hérédité  peut 
auoir  des  charges  aufîî  bien  que  du  proffîd ,  &.  qui  efl  heri- 
tier,rend  Tes  biens  propres  venus  d'ailleurs  fubieds  aux  deb- 
rcs  du  defund  :  Aufîi  le  lurifconfultc  luhan  inl.Jihjiredita- 
tem.ff.  mandaté,  fait  diftindion  entre  l'hérédité  &:  le  legs 
teftamentaire,  pourccque  le  legs  ne  peut  eftre  finon  aucc 
profïidjôi  l'hérédité  peut  eftre  dommageable. De  là  eft  que 
le  pupille,  qui  fansauthoritéde  tuteur  peut  ftipuler  à  Ton 
proffid  :  toutesfois  ne  fe  peut  dire  héritier  aucuncmét,  fans 
authoricéde  fon  tuteur,  &y  eft  fiprecifement  rcquife  la* 
dide  auihorité ,  qu'vn  curateur  créé  fpecialcment  à  ceft  efî. 
fèd,  ne  feroit  receu  Lobligan.ff.de  aufi.  tut.  c^  Alexands  coH' 
Jil.  \âf^.vol.6.  tient  que  l'hcreditén eft  pastiltre  lucratif,  & 
outre  Icfdids  textes  allègue  \2i\0y  quia  poterat.ff.  ad  Trebe//, 
D'ailleurspcutéfti'ecôfideré,quele  créancier  du  donateur 

Y  y   iij 


3^8  QVESTIONS,   ET    ReSPONSES 

nainccreftenlaconuenancederucceder;  car  {i  la  conuc- 
nance  vient  à  e6Fed,  le  créancier  a  vn  héritier  qui  doit  fatif- 
faire  des  debtes  non  feuleraenc  au  péril  des  biens  héréditai- 
res, mais  aufli  de  tous  Tes  autres  biens.  Comme  auflfi  n'y  a  in- 
terefl:  l'héritier  ab  inteBato  :  car  fi  l'héritier  conuentionnel 
accepte  l'hérédité^  l'autre  héritier  de  fang  n'y  a  que  voir ,  &: 
n'eft  tenu  des  debtes  du  defund,qui  faid  ceiTer  Ton  intereft 
.  enTinfinuation.  Car  le  feul  intereft  de  l'héritier  en  l'infi- 
iiuation  eft  que  i'il  fçauoit  les  donations  il  ne  fe  mettroit  au 
hafard  de  l'hérédité,  àcaufede  laquelle  il  peut  eflre  tenu 
outre&pardciTus  la  valeur  des  biens  héréditaires.  Pour  ces 
raifonsfemblequel'inftitution  d'héritier,  ou  conuenance 
de  rucceder,n'efl:  pas  donation  :  &  quand  bienferoit  dona- 
tion ,  nul  ne  fe  trouueroit  reccuablc  auec  intereft;  pour  la 
debatre  àfauted'infmuation.  Mais  fi  celuy  qui  inftituelcs 
mariez,  ou  l'vn  d'eux  Tes  héritiers  de  tous  Tes  biens ,  on  de- 
mande fi  telle  conuenance  de  fiicceder  luyoftela  faculté 
de  tefter.  Car  félon  les  reigles  du  droidciuil  des  Romains, 
les  donations,  ou  autres  difpofitions,  par  lefquelles  aucun  fe 
priue  des  moyens  de  tefter,  font  nulles ,  l.fii^ulatio  hoc  modo, 
ff.de  verb.  oblig.  l.  exeo.  C.  ieinutïl.fiipuL  Et  à  la  fuite  de  cefte 
raifon  les  Dodeurs  communément  tiennent  que  la  dona- 
tion entre- vifs  de  tous  biens  prefens  &  à  venir  ne  vaut,&  al- 
lèguent Wàidccloy  Jlipulaûo  hoc  modo.  Ils  mettent  vne  limi- 
tation ,  Si  ce  n'eftoit  que  le  donateur  fe  refèruaft  aucuns 
biens,  dequoy  pouuoir  tefter.  Encorcs  difent-ils  qu'il  ne  fuf- 
firoit,  fil  fe  referuoit  petite  fomme ,  ou  chofe  de  peu  de  va- 
leur, à  l'efgard  de  ce  qu'il  donne  ;  &  que  la  referuation  foie 
pour  en  difpofcr  librement ,  &  non  pas  à  certain  particulier 
eftcd.  Ainfi  le  décide  Alexandre  ô2  du  Molin  en  l'adnota- 
tionduConfeil  lix.  vol.v.  Etneferoit  la  referuation  bon- 
ne s'il  fe  referuoit  feulement  l'vfufruiâ:  des  chofes  données: 
car  l'cfpargne  fc  trouueroit  lors  dudccés  comprife  en  la  do- 
nationi  Alcxadre  au  lieu  cy-deftus,  &  Becim.  confit,  ^o.vol.  /. 
Or  pour  laqucftion  qui  fe  prefente  ,  ie  croy  que  félon  nos 
Couftumes  il  ne  faut  faire  fi  grand  eftat  des  teftamens, com- 
me faifoient  les  Romains,  auprès  defqucls  eftoit  chofe  in- 
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famé  ne  pouuoir  tefter;  &  leteftateur  faifoit  tel  héritier 
qu'il  vouloic  choifir ,  qui  reprefentoit  fa  perfonne&fa  fa- 
mille, comme  fon  enfant,  &  les  teftamens  font  propi-emcnt 
du  droi£t  Romain.  AuiTilediddroidn'y  a  applique  des  cé- 
rémonies plus  qu'en  aucune  autre  adion  des  hommes;  Se 
à  nous  en  pays  couftumier  n'efi:  pas  pareil  :  car  nous  n'vfons 
point  de  teftamens  en  leurs  propres  formes.  Tant  y  a  que 
la  Couftume  nous  permet  d'enferrer  Se  brider  noftre  liber- 
té au  faid  de  nos  fucceflions  par  conuenances  en  traidé  de 
mariage.  Ce  que  le  droid  des  Romains  auoit  en  horreur, 
î.paHum dotait. C. de  collât. &  à.  l.ex  eo.  Et  puis  que  nos  Couftu- 
mcs  le  permettent,  il  faut  mfercr  que  ccfte  reigle  des  difpo- 
fitions,  qui  efteint  la  libre  faculté  de  tefter,  n'a  lieu  en  pays 
Couftumier;  par  confequent  les  donations  de  tous  biens 
prefens  &:  à  venir  faides  pour  caufc  probable,  comme  auili 
vaut  la  conuenance  de  fucceder  en  tous  biens.  Vray  cft  que 
par  telles  difpofitions  la  faculté  de  difpofer  modérément  à 
caufes  pies,  ou  pour  rémunérer  ceux  defquels  on  a  receu 
plaifir&:feruice,  n'eft  pasoftee.  Car  en  la  généralité  n'eft 
pas  compris  ce  que  vray-femblablement  on  ne  voudroit 
Spécialement  difpofer ,  /.  obligAtiom.ff.  depignor.  L  bonà.jf,  de 
priuikg.  cred. 


SI  LE  MJÎSTKE    EST    TENT   DT 
dehêl  de ps  feruiîeurs. 

C  L  X  X  I  V. 

i  E  s  maiflres  doiuent  cftre  foigneux  de  choilîr  à^s 
feruiteurs,  qui  ne foient vicieux,  larrons,  querel- 
leux,  ou  auec  telles  autres  imperfedions.  Car  fi  à 
leur  efcient ,  les  ayans  cogneus  tels,ils  les  endurent 
àleurfcruice,ils  pourront  eftre  tenus  de  leurs  fautes  ciuilc- 
ment  ;  qui  fe  doit  entendre  fi  lefdids  feruiteurs  delinquenc 
enla  charge  en  laquelle  leur  maiftre  a  accouftumé  de  les 
employer  ;&  non  pas  fi  en  vn  autre  négoce.  Ainfi  fedid  in 
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l.Jîferumfèrtium.  %,p.fornaufiui.&  ^.Prûculm.jf.  ad  kg.  ^cfuil. 
/.  videamus.  in princtp .  jf.  locati.  &  L  débet  in  princi^.  ibi.Jt  extra 
nAutm^  licetknautâ.  non  fr^Habit .  jf,  nautx ,  cmpones.  Efquels 
deux  lieux  efb  par  exprès  remarquer  la  faute  du  maiftre, 
quand  il  n'eftfoigneux  de  bien  choifir,ou  qu'à  Ton  efcient  il 
retient  des  feruiteurs  vicieux.  Ita  tenet  Lttdo.  Roma.  confw. 
C^ aliegat.  Bart.  in  il.  §.familije.ff. depublica.  Vt  ciuiliter  tantum 
tenenturgb.  in  Lobjèruare.  ^.profcifci.  ff.de  offic.  proconf  Roma, 
addit,  quod/i  cxhibet  delinquentem^  dominas  literatur^  d^allegatj. 
cum  exhibmffet.ff.  de  public  a.  quod  ego  non  exilfimo  vfquequaque 
verum  ejfe  :  qiùd  enimjî  fciens  habet  apud  fè  ferttum  noxium  /  ma- 
ximejt  dominui  teneatur  ex  contraHu  erga  eunt  quidamnum  acce- 
pit,  d.  l.  videa.mii4.ff.  locati.  Aliudautem  ^fiàquidamnum  accepit 
Jïmpliciter  agat  ex  lege  Aquila  ob  damnum  ffbi  datum  ;  quia  eo  cafU 
à  qui  diimnumpaffiis  efi^  non  habet  dominu  obligatum  ex  contraâ-u, 
fedexdeliclo^velquaff.  Comeus  conjll.  40.  vol.  i.  hoc  addit^  quod  fi 
famulu4  aliquid  faciat  pYo  intereffe  domini^  cenfeturfacere  eïusma- 
dato.per  tex.  &glo.  in c.  conUitutm.  i.  ext.  de  tel.iib.  Ego  addo  id 
quodfol^t  allegari  a  Cicérone  in  oration.  CaJ?ium  illum  Romanum 
Senatorem  verifimum  ç^japientijiimum  confueturn  effe  inquirere.^ 
Cui  hono  fiiiffet  ?  quia  vita  hominumjic  eft^vt  nemo  admalefcia. 
contra  fine  Jpe  emolumenti  ;  in  orat.  pro  Rofcio  ^merino  &  in  Phi~ 
lipp.z.  Et  s'ils  dclinquent  hors  la  charge  que  leurs  maiftres 
ont  accouftuméde  leur  donner,  il  n'y  àraifond'en  rendre 
les  maiftres  refponlabtes:  car  il  n'ya  rien  de  leur  faute. Mais 
quand  il  les  a  vicieux,  &:  qu'il  les  employé  en  telle  charge, 
en  laquelle  ils  prennent  occafion  de  delinquer  par  leur  vi- 
ce, le  maiftre  eft  à  blafmer.  Quant  à  l'amende  du  crime ,  ie 
croy  que  le  maiftre  n'en  eft  tenu ,  finon  en  cas  qu'il  euft  re- 
celé fon  feruiteur-r  (cachant  bien  qu'il  eftoit  recherché  par 
iuftice:  ou  bien  fi  après  le  delidfaiâ:,  le  maiftre  bien  (ca- 
chant auroitfaidvoye  àfonferuiteur.  Lepere  eft  plusex- 
cufable  à  lefgard  de  fes  çnfins  qui  delinqucnt.  Car  tels 
qu'ils  font,  ils  font  ûensneceftairement,  &  ne  les  peut  abdi- 
quer: pourquoycnluy  cefle  la  raifon  fufdide  du  maiftre, 
■^qui  eft  mal  foigneux  de  choifir  des  feruiteurs.  La  loy  par 
fimilitude  de  raifon  admet  cefte  diftmâ:ion,cn  ne  puniftant 
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pas  fi  rigoureufement  le  maiftie  pour  Icdelid  de  Ton  fcrf, 
que  pour  le  deliâ:  du  (eruiceur  mercenaire,  /,  vit.  %.feruomm. 
ff.nattUyCaupones.  Duquel  tilcre  faut  prendre  vnc  ampliation 
de  ce  qui  eft  did  cy-deflus,  que  les  hofteliers ,  &:  mariniers, 
oubafteieursfbnt  pluscxademêt  tenus  de  la  faute  de  leurs 
valets,  pource  qu'ils  prennent  falairede  ceux  qu'ils  logent 
&  reçoiuenc;  &  pource  que  telles  gens  communément  fonc 
en  mauuaife  réputation ,  mefme  en  Italie.  En  France  y  a 
plus  d'honnefteté  &  fidélité  ;  ôitoutesfoisy  a  bien  fouuenc 
des  fautes. 


S'IL   EST  EXPEDIENT,   OT  NE- 

cejfaire  pouruoir  de  tuteurs  aux  enfans  mineurs, 

qui  font  es  communauté';^  des  villages.  Et 

s  il  eji  hefomg  faire  Inuentaire. 

C  L  X  X  V. 

^  N  ce  paysdeNiuernoisles  maifons  de  village 
{ont  entretenues  en  bon  mefnage,  quand  lafa- 


■^^mI  mille  &  communauté  demeure  en  fon  entier. 

^^^  Et  ordinairement  aduient,  quand  il  y  a  parta- 
ge, que  la  ruine  s'en  enfuit.  Pourquoy  n'eft  pas 
expédient  que  Ion  y  (àcc  des  turcies  &  des  Inuetaircs,  finon 
auec  rairon&  cognoifTancede  caufe  fommaire.  Les  Offi- 
ciers deluftice  bien  fouuent  cerchans  des  pradiques  fufci- 
tent  le  Procureur  de  la  (eigneurie,  pour  requérir  tutelle  &c 
Inuêtaire  par  l'occafion  des  mineurs,&:  tous  y  vont  repaiftre 
&  n'oublient  pas  leurs  falaires.  Ce  que  nous  Officiers  géné- 
raux de  ce  Duché  auons  empefché ,  -blarmé ,  &  corrigé  au 
mieux  que  nous  auons  peu,  non  pas  indiftindement  ;  mais 
auec  tempérament.  Comme,  fi  aucun  parent  des  mineurs, 
qui  font  en  vne  communauté,  ou  le  Procureur  fifcal  de  fon 
office ,  apperçoit  qu'il  y  ait  du  mauuais  mefnage  en  cefte 
communauté,  en  forte  qu'il  y  ait  péril  que  les  mineurs  per- 
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dent  bonne  partie  de  leur  bien,  fi  le  gouuernement  darc 
comme  il  ell:.  En  ce  cas,  après  fommaire  cognoiflance,  doic 
eftre  ordonné  par  les  Officiers  de  luftice,  que  les  mineurs 
feront  pourueuz  de  cuteur, qui  fera  faire  Inuentaire,&con- 
trerollera  le  maniement  de  leur  bien,  ou  bien  luy-mefme 
l'adminiftrera.  Les  inconueniens  qui  peuuent  communé- 
ment aduenir  de  ces  tureles,  (ont  trois.  LVn ,  que  par  i'oc- 
cafion  de  la  tçtele,  le  tuteur  qui  eft  comptable  ,  voudra 
auoiràpart  le  bten  du  mineur,  pour  l'adminiftrer  luy-mef- 
me, afin  d'en  compter.  Et  ce  fcravn  partage  de  la  famille, 
qui  efl:  ordmaircment  la  ruine.  Le  fécond  eft,  que  par  le 
moyen  de  rinuentaireplufieurs  verront  tout  le  fecretde  la 
maifbn ,  &;fera  occafion  aux  feigneurs  iufticiers  &  dircds^ 
ou  autres  perfonnes  curieufes  à  profficler  au  bien  d'autruy 
d'y  faire  des  recherches;  ou  l'enuie  y  fera ,  fi  la  maifon  fè 
treuue  opulente.  Cefte  confideration  a  efté  bien  prife  par 
les  Romains  en  leurs  loix  ,  in  l.  z.  C.  ûjuando ,  &  quibm  quart  a 
pars.lib.  X.  ô'inl-i-C.  dealim.pup.prxfi.  Le  tiers  inconuenienc 
eft,  parce  que  prefque  toutes  les  maifons  de  village  tiennent 
leurs  héritages  des  feigneurs  à  bourdelage ,  ou  à  charge  de 
main- morte  -,  &:  la  feparation  de  famille  les  rend  incapables 
de  fucceder  les  vns  aux  autres  .  Aufli  Bartole  en  la  loy  tutor 
quirepertorium.jf.deadmi.îut.  par  le  mefme  texte  dit,  qu'il 
n'eftpastoufiours  neceffairequele  tuteur  face  Inuentaire, 
mefme  au  casfufdid ,  quand  il  y  a  péril  de  defcouurir  \ts 
fecrets  d'vnemaifon.  Et  félon  qu'ileftdid  en  ladite  loy  /«- 
ioY,  il  fe  pourroit  praâ:iquer  de  faire  des  tuteurs  aux  mineurs 
des  maifons  de  village,  fans  faire  Inuentaire  :  car  ladite  loy 
en  certains  cas  difpenfc  le  tuteur  de  faire  Inuentaire ,  à  fçar 
uoir,quele  tuteur  fuft  donné  comme  contreroMeur&ob-^ 
feruateur  de  l'adminiftration  du  maiftre  de  communauté, 
en  fbrtequ'és  affaires  importantes  le  maiftre  ne  peuft  rien 
faire, fans  prendre  l'aduisdututeur,  pour  fintereft  des  mi*- 
Jicurs.Et  fi  le  maiftre  eftoit  fi  mauuais  mefnager  qull  gaftaft 
îout,  le  tuteur  le  deferaft,  ou  demandaft  partage. 
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SI   LE  TFTETR   LEGITIME    EST 

'yolontaire,  ou  s'il  a  h^Joing  de  s'excujer. 

C  L  X  X  V  I. 

VcvNS  ont  efliimé,  pource  que  la  mtelc  légiti- 
me, qui  par  la  loy&:  Cou  ftume  cfl:  dcfcree .lia mè- 
re &  à  l'ayeule,  eft volontaire,  c'cftàdire,  que  la 
mère  &:  l'ayeule  la  peuuent  accepter,ou  la  refurer,felon  que 
bon  leur  {êmble  ,  /.  z.  &glo.  inAuth.matri.  C.  quando  mulier 
tuteUofJîcio fungi  fojf.  quainfi  doiue  eftre  des  autres  tutel- 
les, qui  par  la  loy  font  déférées  aux  afcendans,  &:  partant 
font  appellees  légitimes  -,  lefquelles  tutelles  légitimes  par 
noftre  Couftume  ne  font  déférées  qu'aux  afcendans.  Mais 
la  vérité  eft,  que  les  afcendans,  foit  perc,  ou  ayeul,  quand  la 
tutelle  de  leurs  defcendans  eft  dcfcree ,  doiucnt  propofêr 
excufes  s'ils  en  ont,  &:  s'ils  n'en  ont  de  pertinentes ,  &:  telles 
qui  de  droi<9:  foient  receues  es  tutelles  datiues  ,  ils  doiuent 
eftre  contraints  à  prendre  la  charge.  l'ay  remarqué  aucuns 
textes  en  droift  efquels  eft  di£t ,  Queceluyàqui  la  tutelle 
légitime  eft  déférée,  doit  propofer  excufes  en  cas  qu'il  ne 
vueille  prendre  la  charge  J.Jrater.inverb.Ji non  alia  iuri cognita 
îxcufatione.C.delegit.tutela.Lamicifimos.  ^.Lucim&LlunJpe- 
ritos.  ^.(^uifriuilegio.ff.  de  excufat.  tut.  Et  fera  noté  qu'audi£l 
paragrafe  Lficit^  (emble  que  l'excufe  du  père  &  ayeul  ne 
doiue  eftre  indiftindement  receue  ;  mefmefi  c'eft  excufe 
qui  fbit  en  pure  faueur  &  priuilege  dudi£l  afccndant,  &  qui 
n'emporte  empefchement  necefl'aire.  Comme,  verhi  gratta, 
Ienombred'enfens,magiftrat,ou  dignité  qui  donne  excufe 
en  faueur  de  celuy  qui  l'a  :  le  père ,  ou  ayeul  à  caufe  de  fbn 
affedion  naturelle  ne  doit  eftre  receu  à  les  propofer  audl(i 
paragrafe. Z<»«w.  Mais  fi  l'excufe  çft  fondée  fur  l'impuiftan- 
ce  du  pete,  ou  ayeul,  s'il  a  foixante-dix  ans,  s'il  a  telle  mala- 
die perpétuelle  qui  l'cmpefche  de  vaquer  à  fes  affaires,  & 
autres  telles,ie  croy  qu'il  les  peut  propofer,&  s  en  aider  pour 
eftre  excufé. 

Zz  i; 
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DES    E  XCFSJT  IONS    DE    T  F- 

telle  four  noml?re  d'enfans;  ç^fi  notts  faifons  bien 
de  noH6  tenir  au  nombre  de  cinq. 

c  L  X  X  V I  r. 

O  V  s  François  en  plufieurs  endroids  auons  eftc 
crop grands  obfcruaceurs  du  dioicl  efcripc  des  Ro- 
^1  mains,  en  faifanc  autanrde  dechcc  à  l'honneur, 
que  nous  François  auons  eu  de  n'obeyr  aux  Ro- 
mains, &  d  auoir  conquefté  fur  eux  ccfte  belle  &  riche  pro- 
uince  des  Gaules,  que  nous  tenons  font  onze  cens  ans& 
plus ,  &  les  Romains  ne  l'ont  gardée  qu'enuiron  cinq  cens 
ans,  ou  moins.  La  faute  en eft remarquable  aucasdepre- 
fent.  Lesloix  des  Romains  difentquele  citoyen  de  Rome 
eft  priuilegié,  quand  il  a  trois  enfans,  qui  demeure  en  Ita- 
lie, au  nombre  de  quatre,  &"  qui  eft  es  autres  prouinces  hors 
l'Italie  eft  priuilegié  au  nombre  de  cinq  enfans.  Et  comme 
fi  la  Gaule  eftoit  toufiours  l'ubiede  aux  Romains  &:pro- 
uince  foubs  leur  Empire,  nous-nous  fommes  rangez  à  Ja  di- 
minution de  priuilege  tel  que  les  Gaulois  auoient  du  temps 
qu'ils  eftoient  fubieds  aux  Romains.  le  ne  crouuerois  pas 
bonauftique  Ion  fcift  ladiftindion  adinHar^  comme  pre- 
nant Paris  au  lieu  de  Rome  ;  &r  le  lefte  de  la  France  au  lieu 
delltalie,  pour  y  appliquer  le  nombre  de  trois,  ou  quatre 
enfans.  Car  Paris  ne  fut  lamais  adinHar  de  Romej  Rome 
eftoit  la  fource&  fondement  de I  Empire  Romain;  les  ci- 
toyensde  Rome,  &  le  peuple  de  Rome  eftoiét  les  feigneurs 
de  l'Empire  Romain  -,  &  tous  les  commandemens  auoient 
leur  principe  enceftecité}  auffi  les coiiqueftes auoient  efté 
faidespareux.  Mais  le  peuple  dé  Paris  eft  comme  le  peuple 
dVne  des  autres  villes  :  &:  dé  faid  ont  leurs  Eftats ,  &:  leurs 
Couftumes,qui  n'ont  pouuoirfinon  en  la  Preuofté  &  Vi- 
comte de  Paris,  Vray  eft  que  les  Roys  pour  la  pin/parc  du 


\ 
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temps  y  ont  fait  leur  feiour ,  &  y  ont  eftably  le  principal  fie- 
ge  de  leur  Monarchie  :  pourquoy  a  efté  honorée  pour  fc  di- 
re première  ville  de  France;  qui  eft  mieux  dit  que  ville  ca- 
pitale. AulTi  es  Eftats  généraux  d  Orléans, fur  ce  que  les  dé- 
putez du  tiers  Eftat  de  Paris  pretendoicnt  la  présidence  & 
première  feancey«<?  iure^  leur  fut  refifté  par  les  députez  des 
autres  prouinees,qui  leur  accordèrent  bien  la  première  pla- 
ce; mais  pour  prefider  &  conclure, leur  accordèrent  comme 
s'ils  auoient  efté  efleiis  à  ce  par  les  autres  députez. Pourquoy 
me  (cmbleroit  eftre  mieux  à  propos,que  toute  laFrance  fuft 
au  priuilege  de  trois  enfans  ;  ou  bien  les  Princes  &  autres  te- 
nans  \qs  premières  dignitez  de  ce  Royaume  en  hérédité  fuft 
au  nombre  de  trois,  &  le  refte  de  la  France  au  nombre  de 
quatre  enfans.  Vray  eft  qu'en  France  la  mefme  raifon  du 
priuilege  des  Romains  pour  le  nombre  d'enfans ,  cefTe  ;  car 
les  François,  vrais  François  ayment  le  mariage,  ayment  laif- 
ferpofterité:  mais  les  Romains,  lors  qu'ils  furent  cnyurez 
d'honneurs,biens,  délices  &  voluptez  commencèrent  à  né- 
gliger ces  afFeâions  communes  ;  pourquoy  auec priuilege 
ils  furent  femons  de  fe  marier,&  procreerenfans. 


êlVELLÈ    D  I  fP  ÉKENC  E    EST 

entre  tuteur ^  ^  curateur, 

CLxxviir. 

N  ceft  endroi(fl  nos  Pra£liciens  ont  efté  au/fi  trop 
foigneuxfedateurs  dudroiddes  Romains.  Les 
Romains  en  leur  ancien  cftabliftement  ne  co- 
gnoiftbict  que  les  tuteurs ,  la  charge  defquels  du- 
rcit iufques  à  la  puberté  :  aulîî  les  contrads  {-airs  par  pupilles 
impubères  fans  autorité  de  tuteur,  font  nuls.  Les  contrads 
faids  par  les  pubères  &:  adultes,  qui  n'emportent  aliénation 
de  leur  héritage  ne  font  pas  nuls  :  mais  fubieds  à  reftitution 
en  entkr,auec  cognoiffance  de  caulc,s'ils  font  dcceus.  Audi 

Zz   iij 
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1  n'y  a  point  d'aftion  propre  contre  le  curateur ,  comme  il  y 
a  adion  propre  contre  le  tuteur,  qui  eft  appellee  fufeù.  Ec 
contre  le  curateur  l'adion  eftauec  le  nom  gênerai ,  negotio- 
rum  gcHorum  ;  qui  fert  à  toutes  autres  perfonnes .  Qu^mon- 
llre  que  ces  eu  râtelés  des  adultes  ne  font  pas  de  l'ancienne 
&  première  institution  des  loix  Romaines.  Aufli  lefdites 
loix  difent  que  le  mineur  adulte  ne  peut  eftre  contraint  de 
prendre  curateur ,  fmon  pour  plaider  -,  &:  c'eft  au  mineur  de 
le  demander,  %.\.verf.uem  inuiti.Infiit.de car at.l.i.  & Lmatris. 
C.  qui  pétant  tutores .  M  ais  nous  en  ce  pays  auons-tenuda  rei- 
gle  femblable  par  toute  la  minorité  iufques  à  vingt  cinq 
ans,  foit  auant  les  quatorze  ans ,  ou  après.  Car  noftre  Cou- 
ftume  de  l'an  1534.  au  tiltre  Destute/esa.ït.  viii.&C  ix. dit  que 
le  mineur  demeure  en  fubiedion  iufques  à  vingt  cinq  ans: 
&  celuy  qui  eftoit  tuteur  demeure  curateur  iufques  à  vingt 
cinq  ans.  Vray  eft  que  nos  predecefTeurs  ont  faiâ:  vne  di- 
ftindionfuperficiaire,  en  nommant  tutele  iufques  à  la  pu- 
berté, &:curatele  depuis  la  puberté  iufques  à  vingt  cinans; 
qui  eft  vne  diftindion  fans  efFed.  Car  au  ix.  article  eft  dit, 
Que  celuy  qui  eft  adulte  eft  contraind  de  prendre  curateuc 
par  la  nomination  de  fes  parens,  aufli  bien  que  s'il  eftoit  im- 
pubère :  ce  qui  eft  bien  raifonnable.  Apres  la  redadion  de 
laquelle  Couftume  de  l'an  1^4-  ^^^  iuges  Se  Pradiciens 
mal  à  propos  ont  continué  le  vieil  erreur  de  faire  que  les 
mineurs  adultes  vinftent  en  iugement  nommer  leurs  cura- 
teurs, &  fur  leur  nomination  fuftent  confirmez  par  l'aduis 
des  parens.  A  quoy  refifteJedit  neufiefmearticle.Bien  trou- 
uerois-ie  raifonnable  que  fi  le  mineur  adulte  eftoit  ja  auan- 
céenaage  ,  c5rae  des  vingtans,auquelâge  il  peuft  obtenir 
du  Prince  bénéfice  &difpcnfe  de  fon  âge,qu'iceluy  fuft  ouy 
parles  pares  eledeurs,&  conferaftauec  eux,pour  recognor- 
ftre  celuy  de  Ces  parens  qui  luy  feroit  plus  vtile.  Ce  qui  peut 
eftrereceu/«w  par  ce  que  la  loy  reçoit  les  adultes  à  déférer 
leurs  curateurs  fufpeds ,  §,  impubères.  Inftit.  dejufie^l.  tut.tum 
parce  qu'en  ceft  âge  il  peut  auoir  cognoiflance  defonvtili- 
tc&:  dommage.  Pourquoy  ie  defircrois  que  nous  eu/Tions 
vn  pareil  article,  que  ceux  d'Auxerre  ont  en  leur  nQuuelle 
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CoLiftumc ,  Qu'encre  tuteur  &  curateur  n'y  a  aucune  diffé- 
rence .  Mais  ie  defirerois  qu'on  adiouftafl: ,  curateur  ayant 
charge  vniuerfelle,  pour  la  diftindion  des  curateurs  en  cau- 
fc,  des  curateurs  pour  certains  affaires,  &  autres  tels. 


COMMENT  LE    TFTETR    EST 

tenu  de  la  tutele  après  la  tutele  finie  j  auant 
qu'il  ait  rendu  comfte. 

CLXXIX. 

A  commune  opinion  entre  les  Praticiens  en  ce 
pays  eft ,  que  le  tuteur  après  la  tutele  àc  curatele  fi- 
nie, qui  n'a  encores rendu  compte,  peut  encores 
eftre  conuenu,  &:  doit  refpondre  en  iugement  pour  les  affai- 
res du  mineur.  Et  fe  fondent  fur  la  \oy  tutor.  jf  Je  appell.  Mais 
au  mefme  tiltre  font  deux  autres  loix  ,  qui  Cemblent  eftre 
contraires,  l.negotium.%vlt.l.vlt._f.  eod.tit.  En  fvne  dcfquel- 
lesfe  dit  que  le  iadis  curateur  n'y  efl  tenu  ;  en  l'autre  fe  dit, 
que  pour  caufc  il  y  peut  eftre  contraind .  Or  toutes  lefdites 
loix  parlent  au  faid  de  plaidoyrie,&:  principalement  au  faiâ: 
des  appellations)  &:  en  ce  y  peut  auoir  raifonj-u^  ex  caujà  quon-- 
damîuîoYyVel curatoY cogatuf  exequi,  veluti  pour  la  cognoiffance 
grande ,  qu'il  a  du  négoce ,  qui  de  foy  eft  inrriqué  &  enueio- 
pé.Ainfi  fe  àxiinLtutoresqui  poJl.^.tutâres  pubère. ff. de  adminifi. 
tut.  Et  en  gênerai  fe  dit,  que  non  feulement  le  iadis  tuteur,, 
mais  aufE  Theritier  du  tuteur,  combien  que  la  tutele  foie  fi- 
nie de  tous  poinds  quant  à  l'admmiflration  ,  neantmoins 
cfttenu  de  parfaire  &  accomplir  les  négoces  ja  commen- 
cez ,  &  quf  font  conioinds  &:  connexez  auec  ceux  que  le  ia- 
dis tuteur  a  traidez;  conioinds,  dis-ie,  en  telle  forte  qu'ilis 
ne  fe  puifTent  feparer  fans  grande  difficulté,ou  dommage,  /. 
I  .jf.defideiuJfMt.  l.fitutor.jf.  de  tut.  &  rat.diftrah.  Lires  tutores. 
&l,Jî tutor is.jf. de Aàminiji. tut.  EthocefficitratioconnexitatUyl. 
€um  a^um.ff.  de  nego,  gefi.  l.Jiquîs  ita  libert.  §  .Jtduoferm-ff.  de 
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fiAtulih.  Doncqiies  ie  ne  diray  pas  fimplement  que  le  tuteur, 
ou  curateur  après  fa  charge  finie,  foit  tenu  d'adminiftrer  iu(^ 
ques  à  ce  qu'il  ait  rendu  compte  :  mais  auec  ces  deux  modi- 
fications de  cognoiflance  de  caufe,  que  le  iuge  interpofera, 
à  fçauoir  oh  notttiam  rei^  â.l.tutores  qui^ojt.^.  tutores  pubère. ff.  de 
admi.  tut.  ou  pour  la  connexité ,  qui  eft  telle  entre  ce  qui  eft 
faid  j  àc  ce  qui  refte  à  faire,  que  bonnement  on  ne  puiflc  en 
faire  feparation  ,  /.  tutorem  quï.ff.  eod.  tit.  Auffi  feroit  mal  à 
propos  de  dire  fimplement  &  indiftindement  que  le  iadis 
tuteur,  ou  curateur  deuft  adminiftrer.  Car  il  n  auroit  aucu- 
ne qualité  &perfonne  légitime,  auec  laquelle  il  peut  efter 
eniugement,  pour  reprefenter  le  mineur.  A  quoyaidece 
c^\cSk.èi\x.inl.'vn.C.vtcaufi pofi puhertatemadfittutor.  où  nefe 
dit  pas  que  le  iadis  tuteur  doiue  démener  le  procez,  comme 
principale  partie ,  ains  feulement  y  alïifter ,  c'eft  à  dire,  pour 
cftre  ioinâ:  à  la  caufe. 


SI    CELVr  ^1    EST    LEgiTIME' 

farrefcri^t^  oujequent  mariage,  f  eut  lenirà 
retvaifl  lignagier. 

CLXXX. 

L  y  a  bien  grande  difFcrcce  des  droids  du  baftard, 
qui  eft  légitimé  par  mariage  fequenr  ,  &  celuy  qui 
eft  légitimé  par  refcript  du  Prince  ,  comme  il  eft 
traïàéjupraart.xxviii.Scxxix.  Celuy  qui  eft  lé- 
gitimé par  mariage  fequent  auec  toutes  les  conditions  re- 
quifesjà  fçauoir  que  tous  deux  fuftent  en  eftat&liberté  pour 
fe  pouuoir  efpoufer ,  c.  taftta.  ext.quijîltj  fimlegit.  que  la  fem- 
me fuft  en  la  compagnie  ordinaire  de  l'homme ,  vouée  à  luy 
feul,&  qu'il  y  ait  confediond'inftrumens  dotaux  ;  tel  légi- 
timé eft  réputé  légitimé  quant  à  touseffeds,  tantpourles 
fucceffions  diredes  &  collatérales,  que pouc l'honneur &: 
dignité  de  la  maifon,  que  pour  le  retraid  lignagier,  qui  cor- 

ref- 
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refpond  au  droiâ:  d'hcriter  &  fucceder .  Donc  la  raifon  efl:> 
pource  que  la  loy  le  déclare  légitime  tant  au  drotâ:  des  Ro- 
mains, que  par  noftre  Couftumej  au  ciltre  Besjîefs ,  art.  10. 
Cumlex flenij^imum  effe^um  habeat  ^  circa  perfonas  ,  aâtiopusô" 
resnoJlYtH^  dkendumejljîliumqui  ipfo  iure  Jit  legjîimm  ^  conjèqui 
omnia  iura  qu^  per  legem  trihuuntur  flïis  légitima  ô"  légitimé  nà- 
Us .  Mais  ccluy  qui  eft  légitimé  par  refcript  du  Prince ,  ac- 
quiert ce  droid  par  priuilcge.Tous  priuileges  font  de  droiâ: 
cftroid ,  pource  qu'ils  font  introduids  cotre  les  règles  com- 
munes de  droid  ^priuilegiumqua/ïpriuataleKi^àomQnz  eftrc 
interprétez  fans  cxtenfîon  Se  fans  qu'ils  facent aucun  preiu- 
dicc  au  droit  d'autruy,  l.Jîquanào,  C,deinoff.tefia.l.necautis.C. 
de  émancipât. Itb.l.fideicommijfaria.^.etiam.ff,  dejîdeïcom .  libertx. 
ex  multiplia. exf. de  decimis.  Pourquoy  ce  légitimé  par  priuilc- 
ge  doit  eflrecenfé  légitimé  feulemec  à  l'efgard  de  ceux  qui 
ont  confenty  Ma  légitimation.  Comme  (\  fur  la  fupplica- 
tion  de  fes  pcre  &  mère  il  a  efté  légitimé ,  il  fuccedera  feule- 
ment aufdics  père  ôi  mère  ,&  ne  fuccedera,  en  collatéral ,  {i 
les  parens  collatéraux  n'ont  confenty  à  fa  légitimation.  Au^ 
cuns  difent  qu'il  fufHt  en  ce  cas  que  les  plus  proches  collaté- 
raux foienc  appeliez,  quos proximajpes fhccej^ionts  tangit.  Et  al- 
\tguQ-\on\3.\oy  JentenUam.ff.de  colluf.  deteg.d^l.i.^.der/utntia" 
ri.ff.  de  ventre  injpic .  Mais  ie  croy  que  fi  lors  du  cas  de  fuccef^ 
fîon  efcheant ,  ceux-cy  du  prochain  degré  qui  ont  confenty 
eftant  défaillis  (ont  defcendans,  que  ceux  du  degré  plus 
lointainjqui  lors  fè  treuueroienr  plus  prochains,  feroient  fe- 
ceuables  à  contredire.  Car  leur  interefl:  n'eft  pas  cncores 
créé  au  temps  de  la  légitimation  ,  ains  feulement  au  temps 
délafuccefTionefcheue  ,  pour  laraifonde  la  loy  féconde» 
§.  interdum.  ff.de  vulga:Yi.  Les  Dodeursontdicindiftindc- 
ment,  qu'il  n'eft  beloing  d'appeller  les  parens  collatéraux, 
qui  feroient  les  plus  prochains  ;  quia  probabtlem  jpem  ndn  ha- 
hcat:m.2i\'î>  bien  les  enfans  légitimes aulquels  la  fucceflion  des 
père  &  merc  eftdeue,  l.cum  ratio  ff.  de  bon.  damn.Et  difent  la 
raifon  des  collatéraux-,  pource  que  le  père  fans  eux  pourroic 
donner  tout  fon  bien  à  qui  il  voudroit:^*<«  efiopinio  Bart.Cafi. 
ini.XJallm.  §.  &  quidfitantum.ff,  de  liber.  & pofih.  Alex,  cmf.z. 

Aaa 


370  Qj»^ESTioNS,  ET  Resçonses 
'VûI.i.Deciu^.cûf^oy.vûl.i.  dit  que  c  efl  la  commune  opinion, 
&  confi.7,91.  vol.  3.  Ce  qui  femble  bon  à  dire  pour  faire  que 
1  enfant  fuccede  à  fon  père ,  qui  l'a  faid  légitimer  :, mais  non 
pas  pour  fucceder  en  collatéral  à  ceux,  qui  n'ont  confenty  à 
ià  légitimation.  Car  les  priuileges  ne  fc  doiuent  eftendre  an 
prciu  Jice  d'vn  riers,ny  pour  altérer  ce  qui  eft  de  droid  ciuil, 
comme  font  les  Çuccc^\ous  ab  inte/lato,  qui  viennent  aux  pa- 
rens ,  defquels  la  confanguinité  eft  tefmoignee par  mariagç 
folcnnellement  f'aidcmais  le  tefmoignage  de  la  procréation 
des  cnfans  naturels  n'a  certitude,  fmon  par  l'opinion  que  le 
percenapris,  &:  quelquefois  pour  complaire  à  la  concubi- 
ne, àc  l'amour  de  laquelle  ileftanTotty.  A  quoy  fepeut  ap» 
pliquer  laraifon  de \z\oy  Ji (juando.C .de inoff'.te/f.fiec Jolent pri- 
utlegiain^  alienum  minuere^  l.  z.injine.ff.  denatalib.  rejl.  l.  cum  fï- 
limfam.^.dc  militari tefia.  l.  etiam.ff.  de honà  libert .  Pourquoy 
ie  penfe  que  tels  légitimez  parrefcript  ne  fuccedentpasà 
Jeursparens  qui  n'ont  confenty  à  la  légitimation,  combien 
qu'aucuns Dodeurs  tiennent  le  contraire.  Mefme  Dectuâ 
conf.^o^.'^iG.vol.i.  & MAYtanns Sûcinus iunior cmf.ià^i.'vol.i.  Et 
par  confequenc  viennent  au  retraiâ:  en  collateral.Dm»fr(?/7- 
Jîl.zys.vol  z.  tient  que  le  droiâ:  du  retrait  lignagier  n'appar- 
tient à  ceux  qui  font  légitimez. 


SI    LE    TVTËFR    ^CQVIERT  VN 

héritage ,  dont  fon  PHùille  efllignager^  ^  auoit 
fons  en  la  tutele  pour  acquérir, 

CLXXXI. 

E  tuteur  eft  tenu  de  faire  en  la  tutele  tout  ce 
'  qu'vn  bon  mefnager  ferort,  &  doit  de  luy-mef- 
me  fe  femondre  à  fon  deuoir  &  officejjaçoit  que 
ce  foit  contre  luy-  mefme  ;  &  ce  qu'il  deuroit  fai- 
re contre  vn  tiers,  il  doit  le  faire  etiam  contre  luy-me/me,& 
peut  •  eftre  plus,  l.efmties.^.  itemjïff.  de  adminijl.  tut.&  LaIùuô, 
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ff.Jifimit.  vmd.  Et  en  gênerai  fe  dit,  que  le  tuteur  eft  tenu 
non  feulement  fi  pardol,  oucoulpeilafaitchofc  domma- 
geable à  Ton  pupille  ;  mais  aùfll,  s'il  a  obmis  à  faire  ce  qui 
cftoit  vtile  au  pupille  -,  ou  s'ils  ont  obmis  à  acquérir  pour  luy 
ce  que  commodément  ils  pouuoient  faire ,  /.  quicquid.  C.  ar~ 
ht.  tutfl.  l.  i.JfÀetuteU  &  rat.  dijirah.  Et  doiucnt  tel  foing  &: 
diligence  es  affaires  des  pupilles  comme  vn  père  de  famille 
bon  mefnager  pourroit  employer  es  fiens  propres,  Il  tutori- 
htis.ff.deadmin,tut.  Si  donc  le  tuteur  durant  la  tutele  ac- 
quiert vn  héritage,  qui  n'eft  de  fon  lignaige,  &:  eft:  du  lignai- 
ge  du  pupille,&  il  eufl:  fonsen  la  tutele  pour  pouuoir  l'ache- 
pter  &  payer  commodément  des  biens  du  pupille,&  tel  hé- 
ritage fuft:  commode  au  pupille ,  ie  croy  que  le  pupille  faid 
maieur  pourroit  dedans  Tan  après  la  tutele  finie,  &  compte 
à  luy  rendu,  recouurcr  l'héritage  par  retraid  lignager ,  non- 
obftant  que  l'an  &:iour  fuft  pafïe:  &  que  par  la  Couftumc 
ran&:  iourdu  retrait  coure  contre  les  mineurs  &  autres 
priuilegiez.  Mais  en  ce  cas ,  fi  le  tuteur  adiourné  en  retraid 
lignager,  alleguoit  la  fin  de  non  receuoir  de  n'eftre  venu  de- 
dans l'an ,  le  iadis  pupille  par  replication  de  dol  elideroit  la- 
dite exception .  Vlerumque  enim  aStio  defe  inutilis  é"  tnefjicaXt 
con^rmatur  &fit  'utilts ,  ne  reus  qui  contradtcit ,  fi-audis  velmefida- 
cif'arguatur,  l.rem  aliénant,  inf.ff.  depignor.  aâf.  Hoc  rcmedio  atiio 
quidefui  natttra  tem^oralù  erat^pot  eft  fart  perpétua^  L  i  .inftn.  Lé* 
eleganter.  ff.de  dolû. 
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SI    V  AC  QJ^E'RJEF'R^  A    FAICT 

impenfes  utiles  non  necejjkires ,  dans  l'an  les  doit- il 
perdre  f  ou  comment  les  recouurerf 

CLXxxir. 

A  Couftumc ,  au  tittre  De  retrait Itgnager^  arc. 
XI.  die ,  Que  l'acquéreur  qui  eft  euince  par  re- 
craiélpeuc  recouurer  les  réparations  nece/Tai- 
res ,  &:  non  autres.  Les  réparations  neceflaires 
doiuent  eftre  entendues  non  feulement  cel- 
les, fans  lefquclles  l'héritage  feroit  ruiné ,  &:  pery ,  comme  à 
faute  de  mettre  vne  poultreau  lieu  de  celle  qui  eft  caffee, 
ou  refaire  vne  muraille  principale  qui  a  pris  coup  -,  mais  auilî 
celles  fans  lefquelles  l'héritage  empireroit  de  la  nature'  Se 
eftat  auquel  il  eftoit ,  /.  impenj^.jf.  de  vcrb.Jîgmf.  Comme  es 
vignes  de  prouigner,  renouueller  &  curer  les  arbres  frui- 
tiers, faire  des  leuees  de  terre  pour  deftourner  les  eaues  qui 
gafteroicnt  les  héritages,  refaire  les  chemins.  Ainfî  fe  diti/? 
l.i.i.&^.é'  l.impenfi.ff,  de  imf  enfin  res  dot.faH.  Et  par  argu- 
ment des  exemples  cy  deflus,  ie  mcttray  au  rang  àzs  répara- 
tions ncceffairesjfi  le  lieu  achepté  par  fon ancien  eftat  eftoit 
deftiné  à  moulin ,  qui  fuft  en  bonne  aflîette ,  &  l'acquéreur 
l'ait rrouué  ruiné  j  (i c'eflivne meftairie ,  &  lagrange  propre 
à  loger  les  bleds  &:  foings  foit  tombée  ;  fi  c'eft  vn  pré,que  les 
cfpines  &  buiflons  ayent  gaigné  -,  &:  l'acquéreur  repare  &: 
remette  ceft  héritage  en  fon  eftat  ancien  auec  impenfes  mé- 
diocres ,  félon  la  qualité  de  l'héritage  &  le  reuenu  qui  en 
peut  eftre  tiré.  Efquels  cas,  ou  femblables  ie  croy  que  le  re- 
trayant foit  tenu  de  rembourfer  les  frais  &  impenfes;  c^^«/;^ 
nihilnouifaâumejjc  videtur  ;  fedtes  redm  ad  pri/linam  formam 
&JlaUtmj  LJïvnu6.%  quodinjpecie.ff.  de paêî.  Orfi  les  impen- 
fes à^s  réparations  ne  fe  treuuent  pas  ncceftaires ,  félon  que 
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âXdcc^^vel  précise  ^velobcauJàm\2àns  feulcmct  fe  creuucnt  vti- 
les,  c'eft-àdircqui  rendent  l'hericagedcplus  grand  prix  &: 
de  plus  grand  reuenu:  car  ainfi  foncdimnies  les  impenfes 
vtiles  in  diBa  l.  impenfi.jf.  de  verb.Jignif.  &  in  l.  quoddicitur.  §. 
fi  dos.Jf.  de  impenfjn  tes  dot.fa^f.  L'acquéreur  qui  \ç,s  a  faidcs, 
cftcenfé  les  auoir  failles  de  mauuaife  foy  :  pourquoyn'cn 
doic  auoir  répétition,  ny  rétention  :  mais  pourra  démolir  & 
ofter  ce  qu'il  a  bafty&adioufté;  pourucu  qu'il  remette  la 
çhofe  au  premier  &  ancien  eftat,  auquel  elle  eftoit  auant  la 
réparation,  &  fans  détérioration  de  l'héritage.  Ainfi  qu'il  fc 
dit  inl. domum.  C.  de rei i^nd.  l.jîjîne.  §.  interpojito.jf.  de admi:- 
ntjl.  tut.  l.  njtiles. ff.de  petit,  hxreà.  Ce  qui  s'entend ,  pourueu 
que  les  chofes  qui  feront  démolies  puiffcnt  faire  quelque 
proffiélaudiâ:  acquéreur  qui  les  auoit  faites.  Carfic'eftoit 
vne  peindure,  ou  autre  réparation  dont  le  corps  ne  confifte 
de  par  foy,  ne  feroit  enduré  qu'il  les  oftaft,  entant  qu'il  vou- 
droit  nuire  à  autruy  fans  en  receuoir  proffid  ;  Lpro-voluptua- 
riis.ff.  de  impenf.in  res  doî.&l.  infundo.ff.  de  rei  vend,  Audi 
s'entend  que  fi  le  rettayant  s'accorde  de  payer  à  l'acquéreur 
qui  a  faiâ:  les  impêfcs  vtiles  tel  prix  que  les  matériaux  eftans 
démolis  pourroient  valoir ,  il  empefchera  la  démolition ,  &: 
ne  (êra  permis  à  celuy  qui  a  faid  la  réparation  ,  d'exercer 
cefte  animofîté  fans  proffid ,  d.  L  infundo.  verfc&nHituimm, 
A  uflî  eft  à  confiderer  que  fi  le  retrayant  propofoit  ceft  héri- 
tage retrait  en  vente,  comme  fans  difficulté  luy  feroit  per- 
mis de  l'aliéner  à  vn  autre  lignager ,  &:par  cefle  vente  au 
moyen  dcfdiàes  réparations  vtiles ,  l'héritage  deuft  eftre 
vendu  à  plus  haut  prix  -,  en  ce  cas  il  feroit  tenu  de  payer  telle 
fomme,  dont  l'héritage  feroit  creu  de  valeur;  par  la  raifon 
de  la  loy  quodjth^res.ff.  de  impenf.in  res  dot.  L  finautem.  injî, 
&  l.  nijî.ff.  de  rei  vend.  Namjîcut  voluptmria  impenjk.  ee  cafu  cen~ 
Jentur  vtiles, Jtc  per  analogiam  vtiles  cenjeri  dehent  quafi  neeeffariâ^ , 
é"  quia.  iniquHm  efietim  kcupktari  cum  aliéna  iaStura, 
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SI   LE    KETKATJnT  DOIT  ^EM- 

howrfer  en  mefmes  ejpeces  de  monnoye.  Et  des 

Couftumes  du  temps  de  forte  monnoye^ 

t^foihle  monnoye, 

C  L  X  X  X  1 1  L 

Es  monnoycs  doiuçiit  cftrc  confiderccs  par 
les  fubieds  félon  la  marque  &  le  prix ,  &  félon 
le  taux  de  la  mife  que  le  Souuerain  y  donne, 
fans  enquérir  la  bonté  intrinfeque -,  qui  cft  ce 
que  dit  laloy  première^  ^(?  contr.  empt.  que 
telle  nature  ayant  la  marque  publique  fatisfait  à  l'vfage  & 
propriété  des  hommes  par  faquantitéj&  non  par  fafubftan- 
cc.  AufTi  fembleroitque  cefuft  aucunement  entreprendre 
fur  laudoricé  du  Souuerain ,  s'il  eftoit  loifible  au  fubieft  de 
faire  eflay  de  la  bonté  de  l'or  ou  de  l'argent-,  &:  feroit  contre- 
roller  &  blafmer  le  tefmoignage  que  le  Roy  par  fa  marque  a 
donné  à  la  valeur  de  chafcune  pièce.  Pourquoy  le  retrayant 
n'efl:  tenu  de  payer  en  mefmes  fortes  d'efpeces  que  lachapr 
a  efté  faiâ:  -,  comme,  verhi gratta^  s'il  auoit  efté  faid  en  efc-us 
vieils  du  poix  de  trois  deniers,  ou  en  francs  d'or  du  poix  de 
deux  deniers  vingt  grains,  le  retrayant  feroit  quide  en  bail- 
lant des  efcusau  Soleil  félon  la  proportion  de  la  valeur  ex- 
trinfeque  &  mife  que  le  Roy  a  odroyée  aux  vnes  &  aux  au- 
tres efpeces.  Et  fur  le  débat  qui  vne  fois  aduint  entre  Mada- 
me,Madamc  Marie  d'Albrct  Duchefle  deNiuernois,Com- 
tefle  de  Dreux,  voulant  exercer  la  retenue  féodale, &:  vn 
Gentilhomme  acquéreur  d'vn  fief,  qui  auoit  fait  le  paye- 
ment en  cfcus  de  F  race  à  la  marque  du  porc-efpic  le  mufflc 
concremont;  car  ilyen  ad'autresefquels  le  porc-efpic  cft 
paflant  au-deflbus  de  l'efcu,  &  rvne&:  l'autre  marque  eft 
duRoy  Loys  XII.  ôivouloit  cftre  rembourfé  enefcusde 
mefme  marque,fut  iugé  par  arreft  qu'il  fe  rembourferoit  en 
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cfcus  au  Soleil  du  coing  du  Roy .  De  giâde  ancienncté,nic(^ 
me  du  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel,  qui  pour  vn  tcps  empi- 
ra Se  afFoiblit  Tes  mônoyes,qui  a  dôné  caufe  à  Dante  Poëtc 
Italien  de  lappeller  falfificateurde  monnoye,  les  fubiedts 
de  ce  Royaume  faifoient  leurs  marchez  &:conucnances  à 
forte &;  à foible  monnoye,  &:en  ce  temps  lefdids  fubieds 
demandoicnt  &  prcnoicnt  raifon  entre  eux  fur  la  bonté  in- 
trinfequc ,  pour  cognoiftre  de  quelle  loy  chafcune  pièce 
eftoit.En  plus  grande  ancienneté,quâd  les  grands  feigneurs 
de  France  auoientdroiâ:  de  forger  &  battre  monnoye,  ils 
traiâ:oient  auec  leurs  fubiefts  delà  loy,quieft  la  bonté  in- 
trinicque,  du  poix  &  de  lamifcdes  monnoycs.  l'ay  veu  le 
double  d'vn  traidé  à  ce  mefme  effed  entre  le  Comte  de 
Neuers&:  le  Chapitre  de  l'Eglifedudiâ:  lieu.  Ou  bien  les 
marchez  fe  faifoient  à  monnoye  de  tel, ou  tel  lieu,fclon  que 
lescontrahans  (çauoient  la  loy  &:  bonté  des  monnoyesdes 
lieux,  comme  à  hures  de  Neuers'jliures  de  Gyen  ,  liurcs  de 
Troyes.  Mais  C\  le  payement  auoit  cfté  fiitl  en  efcus,  ou  au- 
tre forte  de  monnoye  d'or  ayant  cours,  &  que  le  contrad  en 
fuft  chargé,  &  le  tefraoignage  en  fuftcevtam,  iecroyque  le 
retrayant  pourroiceftrecontraind  de  rcmbourfer  en  mon- 
noye d'or  ayant  cours,  bonne  &  loyale ,  8>c  ne  feroit  tenu 
l'acquéreur  receuoirmonnoyeblanche,oudebillon.  Car  il 
pourroit  alléguer  fon  iiitereft,que  telle  monnoye  cft  de  plus 
difficile  port,  tant  pour  le  poix,  que  pour  la  monftre ,  entant 
qu'il  eft  périlleux  aller  par  pays  auec  apparence  de  porter 
deniers  :  auilî  il  y  va  plus  de  temps  à  compter,  à  poifer  &  exa- 
miner Cl  les  pièces  font  loyales:  ou  s'il  en  a  affaire  en  pays 
cftrange.  Qui  eft  ce  que  did  la  loy  Paulus.jf.de fùlut.  non  efi 
cogendtts  credtw  in  altam  formam  nummos  accipere  ,  Ji  in  ea  re 
damnum  aliquod fajfurtisjit. 
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QVANV   LE   SEIGNEFR  DIRECT 

fait  grâce  du  quint,  ou  lots  ^  'ventes  à.  l'ac- 
quéreur y  fi  le  re  trayant  doit  auoir 
U  mefine  grâce, 

C  L  X  X  X  I  V. 

E  quinc  denier ,  &  les  lots  &  ventes  font  eftablis 
&:  arreftez  par  laCouftume  à  fomme  certaine,cor- 
refpondantc  au  prix,  dont  le  vendeur  &  l'ache- 
teur ont  efté  d'accord.  En  la  grande  ancienneté, 
quand  le  feigncur  vtil  ne  pouuoit  vendre  fans  le  con(cntc- 
ment  du  feigneur,  à  peine  de  commife,  ^.fiquis  miles,  inca^. 
àefeudo Jine culpanonamitt .  lesfeigneursvendoient  ce  con- 
fencement  félon  le  prix,  dont  ils  pouuoienteftre d'accord 
auec  les  feigneurs  vcils.  Et  en  ce  temps-là  ie  croy  que  le  re- 
trayant deuoit  auoir  la  mefme  compofition  :  car  telle  com- 
pofition  n  auoit  autre  pied,ny  fondement  finon  le  commun 
accord  des  deux  :  &  hoc  erat  vemm  pretium  ad  conjênjùm  obti' 
nendunty  comme  il  cft  raifonné  in  l.  /i  voluntate.  C.  de  refând. 
'vend.  Mais  depuis  par  bonne  police,  &  afin  de  faciliter  \qs 
commerces  pour  la  conferuation  de  la  focieté  deshommes, 
ces  compofi dons  ont  efté  reduides  à  proportion  certaine,  à 
fçauoir  du  quint  denier  en  fief,  &:  de  douziefme  denier  en 
cens,  qui  font  les  lots  &:  ventes,  &  defiors  on  a  commencé  à 
dire,  que  les  fiefs  eftoient  patrimoniaux,&:  qu'ils  pouuoienc 
eftre  aliénez  fans  péril  de  commife,  dont  eft:  parlé  en  farti- 
de  XVII.  au  tiltre  Desfefs,  de  la Couftume  1534.  Puis  que  le 
prix  de  l'inueftiturc  eft  certain,  le  feigneur  ne  fait  tort  au 
vafïàl  de  luy  faire  payer  le  taux  de  la  Couftume.  S'il  luy  en 
remet  quelque  partie,  il  fait  grâce  à  l'acquéreur,  dont  il  eft 
obligé  au  feigneur,  pour  lebienfaidreceu.  Toutes  grâces 
&  bienfaits  font  perfonnelSj&n'outrepafTent  la  perfonne 
qui  les  a  rcceus ,  /.  Lucius.  in  verh.  ^^ofAo^.jf.  defemït.  rufi. 
pr^d.  l.cumpatronus,  ff.de  kga.2.  Pourquoy  faut  dire  que  le 

re- 


SVR  LES  ARTICLES  DES  COVST.  yjj 
retrayant  doit  rendre  à  l'acquéreur  le  quint  denier  tout  en^ 
tierjfans  iouyr  de  la  mefme  grace;car  l'acquéreur  tient  cefte 
grâce  inrecondito ^  pour  s'en  fouuenirj&àtoufiours  enfça- 
uoir  gré  &  rendre  feruice  au  feigneur  duquel  il  Ta  receue. 
le  mettrois  volontiers  vne  exception,  ^\  le  Roy, ou  autre 
grand  feigneur ,  ayant  Chambre  des  comptes,  auoit  donné 
pouuoir  gênerai  aux  gens  de  ladide  Chambre ,  ou  bien  à 
autres  perfbnnesfinguliereSj  de  receuoir  les  hommages ,  & 
faire  grâce  d'vn  tiers  ,  ou  d'vn  quart  des  quints  deniers.  Car 
en  ce  cas  la  liberahté  du  Roy  ou  autre  feigneur  eflant  géné- 
rale ,  fe  doit  aufli  bien  eftendre  enuers  le  retrayant,  comme 
enuers  le  premier  acquéreur  j  pource  qu'il  n'y  a  gratifi- 
cation d'aucune  perfonne  en  particulier  ,  & quod  inàejimte 
diBum  efi,  gemr aliter  efi  intellïgendum ,  l.JîfiYuitus.ff.  dejêruit. 
njrh.  fud. 
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re il  degré  ç^  pareille  diligence Jbnt  receuz^à  re- 

tr aire  par  efgale  s  portions  ^  fi  on  fera  recept 

a  retraire  pro  parte  ,  outre  le 

gré  de  l'acquéreur. 

C  L  X  X  X  V. 

'Article  xvii.au  tiltre  De retraiéf  ligna- 
■gery  de  l'an  1534.  dit.  Que  fi  plufieurs  parens  fe 
treuuent  en  mefme  degré  de  lignage  &;  mef- 
me diligence  pour  retraire ,  qu'ils  retraironc 
par  cfgales  portions.  Cela  eft  fondé  en  larai- 
fon  de  droid  efcript ,  qui  eft  quand  aucun  droid  eft  acquis 
à  plufieurs  perfonnes,  à  chafcune  folidairement&pour  le 
tout  ;  fi  ces  perfonnes  fe  treuuent  concurrentes ,  par  la  con- 
currence elles  font  part  l'vne  à  l'autre,  &  fe  font  les  portions 
cfgales,  l.fifinita.  ^.fiante,  ff.de  damno  infi^o.  l.  coniun^im. 
ff,  de  kg.  j.  l.i.§.  interdumff.  de  'ofufr,  l.vn.  § .ffuer))  non  omncs. 
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C.  deuàti.  toll.  Que  il  à  plufieurs  ainfî  concurrens  le  retraid 
a  efté  adiugé,  la  queftion  eft,  fi  l'vn  àzs  lignagers  fe  prefente 
pour  reciaire  la  moitié,  6^  l'autre  ne  fe  prefente ,  l'acquéreur 
fera-il  tenu  de  delaider  la  moitié  à  ceiuy  qui  fe  prefente? 
De  prime- face  fembleroit  ,  puis  que  la  Couftumc  les  re- 
çoit chafcun  par  moitié,  que  ccftuy-cy  nepuifîb  eftre  con- 
traind  de  retraire  plus  que  fa  moitié.  Mais  la  venté  eft  que 
racquereurn'cfttenufedcfifterd'vne  partie^finon  en  pre- 
nant par  le  lignagcr  le  tout,  &:  payant  auffi  tout  le  prix  ;  (jtiu 
niji tûtum prjidium emptuYus  nonerat\  l.  tutor.  ^.\.ff.  de  minorib. 
&  yie  inuitm  incidiit  in  commumonem^  l.jînonjortem .  j5  .ficentum» 
ff.dc  conàiâ-.  tndeb.  c^  qtàa  pkrumque  ex  communione  filent  oriri 
conteniiones  ^ dïjcoràiji.  l.  cum  pater.^.dulcijiimus.j^.  de  lega.  z. 
Lfi,ncimns.  §.  ne  autem.  C.  de  donat.  Et  quiapr^dium  totu?n  emity 
propinquuis aut  totum  Yetrahat^aut  a  toto absiineat,  arg.  l.  Celfm.  §. 
item.ff.  ad  exhib.  &l.Jiimpubes.jf.  de  Carbon,  ed'i^o.  Ainfî  fuc 
iugépararreftfolenncl  (urvn  appel  venant  de  Blois  lequa- 
torziefme  iourd'Aouft,  1568.  lePrefident  de  Harlay  pro- 
nonçant. La  queftion  feroit  plus  grande  fi  l'acquéreur  ne 
vouloir  delaifter  le  tout,  fe  contentant  de  delaifTer  la  moi- 
tié, &ledid:  lignagervouluft  retraire  le  tout.  Mais  ie  croy 
que  fi  l'vndefdids  deux  lignagers  concurrens  vouloir  re- 
traireletour,  qu'il  contraindroit  l'acquéreur  de  luydelaif- 
fer  le  tout ,  tumquiafiabinitiofilmad  retra^um  accefi/Jèt^Jolm 
totum  abHuLïJfct;  tum  quia^Jingtdispropïnquis  folidum  îU4  efiqujifi' 
tum^  éfper  accidens,  nempeper  cocHr/umpartes  inuiccmjïbi  faciunt-^ 
qno  concurfii  cejfante^fuperefi  lue primanun^  quodfolïdum  cuique  at- 
tribitit:  tum  quia  hoc  vt partes  faciant  efi  introduifum  in  fauorem 
propinquorum  concurrentimn ,  non  in  fatmem  eiu^s  cui  prMium  ptr 
yétfacfnm  aitftrturi 
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SI    RENTE     CONSTITTEE    A 

prix  dardent  peut  eflre  fa'iBe foncière ^ 
(^  non  rachetahle, 

C  L  X  X  X  V  I. 

Es  rentes  volantes,  qui  fontconftitueesàprixd'ar- 
gentjOnt  efté  inuentees  Se  tolérées  pour  faciliter  les 
commerces,&:  donner  occafion  de  faire  trotter  l'ar- 
gent, &:pôur  tempérer  la  grande  rigueur  desCanoniftes  au 
faid  des  vTures,  félon  laquelle  rigueur  prefque  tous  les  con- 
trads  des  hommes  eftoient  fubieds  à  recherche.  Les  mef- 
mes  Canoniftes  y  ont  apporté  vn  tempérament ,  en  audori- 
fàntles  rentes  coftituees  à  prix  d'argent  par  les  deux  Extra- 
uagantes  regimini.  de  empt.  &  vendit.  Car  cq.s  rentes  font  ad, 
inHar  à.^s  vfures,  entant  que  le  denier  engendre  proffidi 
mais  la  tyrannie  du  créancier  eft  coardee,  en  ce  qu'il  ne 
peut  repeter  fon  fort  principal ,  &  le  debteur  le  paye  quand, 
il  veut.  Les  Romains  indifféremment  ont  toléré  les  vfures 
etiam  en  preft  de  deniers,  pourueu  que  ce  fuftaucc  ftipula- 
tion;  parce  que  la  nature  du  contrad  de  preft  reiette  les 
vfures,  eftant  le  preft  gratuit  >  /.  quamuis.  C.  devjur,  /.  TittHi, 
ff.  depYJifcnp.  verb.  &c  es  contrads  de  bonne  foy  Se  en  faueut 
des  mineurs  quandi!  y  a  demeure  de  ^2iycr:^l.  mbon^fidci.  C. 
€od.  devfur.  Mefme  les  Empereurs  Chrefticns  ont  toléré  les 
vfures  en  tous  contrads,  mais  auec  certaines  rcigles  Se  auec 
mefure  félon  la  qualité  des  négoces  &  des  perfonnes  ;  ainfi 
qu'il  eft  traidé  inl.  eos.  §.fûperi//ùrarum.  C.  devjùr.  qui  eft  de 
luftinian.  Les  rentes  conftituees  à  prix  d'argent,  (î  elles  font 
au  denier  douziefme  du  fort  principal ,  elles  refpondent  à 
peu  près  aux  vfures  que  les  Romains  appclloient  hejfes  :'{i 
elles  font  au  denier  quinzierme,<:llcs  refpondent  àpeu  prés 
aux  vfures  qu'ils  appelloicnty^wz^x  La  difta-nce  &:  diffé- 
rence de  la  proportion  vient  de  ce  que  les  Romains  ftipu- 
loientôi  prenoient  leurs  vfures  à  raifon  de  tant  par  mois, 

Bbb  ij 


3S0         QUESTIONS,    ET      ResPoNSES 
l.k^a.ff.fîcert.^eutuf.  mais  nous  les  prenons  à  raifon  de  tant 
par  an.  Les  Romains  appelloientrvîure  centiefme,  qui  par 
chafcun  mois  rapporcoic  la  centefime  partie  du  fort  princi- 
pal ,  c'eft  douze  pour  cent  par  an  .  L'vfure  hejfe  eftoit  qui 
rapportoit  les  deux  tiers  de  la  centiefme  par  mois  ;  car  bes 
faid  les  deux  tiers  de  ^,  qui  eft:  compofé  de  huid  onces, qui 
font  les  deux  tiers  de  douze,  c'eft  huid  pour  cent  par  an» 
Ainfi  l'vfure  femiife  faid  la  moitié  de  la  ccntefimejcar^w/i 
faid  la  moitié  de  as ,  qui  font  fîx  onces  ;  c'eft  fix  pour  cent. 
Mais  la  proportion  du  denier  pour  douze  fait  huid&Tvn 
tiers  pour  cent  par  an  ;  ôi  la  proportion  d'vn  denier  pour 
quinze ,  faid  fix  U.  deux  tiers  pour  cent  :  lefquels  taux  d'vn 
pour  douze,  &  d'vn  pour  quinze  font  les  plus  communs  &: 
accouftumez  en  faid  de  rentes  conftituees,  qui  eft  vn  autre 
argument,que  ces  rentes  coftituees  a  prix  d'argent  font  fub- 
logées  au  lieu  des  vfures.  AufTiquad  on  y  applique  quelque 
claufc,  pour  les  redre  plus  aduâtageufes  au  proffid  du  créan- 
cier, elles  font  dides  vfuraires  &  reprouuees,  ûfuiafacite dégé- 
nérant mcrimenv/krarum:vi\z(vi\Q.  quad  la  faculté  de  racheter 
n'eft  pas  en  la  pure  &  entière  liberté  du  debteur.  Mais  quad 
le  proffid  qu'on  en  doitprêdre,  n'eft  pas  adinfiaràzsviuïQS 
êc  du  proifid  engendré  par  deniers ,  ains  correfpond  au  pro- 
fidque  communément  on  prend  du  reuenudes  héritages, 
je  croy  que  telles  rentes  ne  font  fubiedes  aux  reigles  des 
rentes  conftituees  à  prix  d'argent.  Comme,  verhi gratta ^ 
l'eftimation  commune  d'vn  héritage  fe  faid  félon  le  reuenu 
que  l'héritage  peut  apporter  en  vingt  ans;  comme  fe  peut 
recueillir  par  calcul  fubtûyi/t  /.Faj?ma^f^.  ^.vnâe.Jf.detnoff'. 
tefia.  ôifedit  plus  clairement  inAuthent.  de  nonalienand.  $. 
éjftia  veroLeon/s.  &glojfa  vlt.in  Auth. perpétua x:.  de facrof.Ecclef. 
Aufli  félon  le  reuenu  annuel  l'héritage  doit  eftre  pnfé  & 
c^iiTiQ  J.JÎf m dur?i. ^.ff.delega.i.  S'il  aduient  qu'aucun  dé- 
lirant acquérir  rente  foncière,  baille  au  propriétaire  de  l'he- 
ncagcqui  a  affaire  d'argent ,  autant  que  fon  héritage  peut 
valoir  "à  vendre  pour  vn-e  fois,  ou  approchant, &:  moyennant 
cefte  fomme  de  deniers  il  ftipule,  &:  luy  eft  promife  rente 
correfpondaute  au  vingtiefme  denier  du  fore  principal  par 
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luy  defbourfé  ,auec  padion  que  telle  rente  fera  foncière  &: 
nontacheptable,  ie  croy  que  telle  padion  efl:  licite  &:  va- 
lable ,  comme  contenant  vray  achapt  de  propriété.  Aufli  fe 
did ,  qu'il  n'y  a  chofe  qui  desfigure  plus  vne  vente  ,  que  la 
grande  vilité  de  prix ,  &:  qui  la  Face  pluftoft  dégénérer  pour 
eftre  réputée  vicieufe.  Ainfi  dit-on  quand  il  fe  treuue  efcrit 
que  l'vn  vend  fon  héritage  à  vil  prix ,  &  par  le  mefine  traidé 
y  a  reemeré  ,  &  le  vendeur  reprend  Ton  héritage  à  tiltrc  d'a- 
cenfe  ,  l'acenfe  correfpondant  au  fort  principal  félon  le 
taux  commun  des  rentes  conftituees ,  que  tel  contrad  n'efl: 
réputé  vente,mais  pignoratrice,  ou  comme  conftitution  de 
rente  à  prix  d'argent  rachcptable  à  toufiours ,  qui  eft  la  pra- 
dique  de  la  loy  troifiefme ,  Cplu^valere^uodagitur,  &c  ainli  a 
accouftumédeiugerlaCourde  Parlement. 


^FJTiP    LE    KETKJfANT    X>  £- 

uient  religieux  prof  es,  ou  meurt  deUiffant  héritiers 

qui  ne  font  au  degré  de  retraiél ,  auant  le 

retraiéî  adiugé. 

CLXXXVIL 

'A  c  T I  o  N  de  rctraid  lignager  n'efl:  pas  propremec 
comptée  au  rang  des  biens  &c  facultez  du  parentj 
parce  qu'elle  n'eft  en  commerce  :  &  n'eft:  odroyee 
pour  intereft  pécuniaire ,  ains  feulemét  pour  l'aiïedion  que 
Je  lignager  peut  auoir  de  recouurer  vn  héritage  qui  a  appar- 
tenu à  fesanceftres .  Pourquoy  félon  les  reiglcs  de  droid 
l'héritier  ne  fuccede  pas  au  droid  de  telle  adion ,  finon  que 
l'adion  ait  efl:é  conteftee  par  le  defund ,  ou  que  l'héritier  fe 
treuue  en  tel  degré ,  que  de  fon  chef  il  foit  receuable  au  re- 
traid,  auquel  cas  il  n'y  viendra  pas  comme  héritier  ,  mais 
comme  lignager.  Par  les  loix  Romaines  la  conteftation  d'v- 
ne  caufc  oblige  les  deux  coUitigans  l'vn  à  l'autre  ,  comme 
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pat  contrad  ^  qui  eft  ce  qu'on  die  itédicio  cjuaficonîrahmr,  l.  ti' 
cet.  ^.idem  JcnhiLff.de pecuHû.  8c  par  cefteraifon  félon  lefdi- 
ftesloiXjlcsadions  qui  n'ont  accourt umé  de  pafTer  aux  hé- 
ritiers, après  la  conteftacion  font  faides  héréditaires,  com- 
me fi  c'eftoit  droid  acquis  par  contrad,  /.  vit.  injî.ff.  defidc- 
iuff.  tut.  l.  omnes.  Ljciendum.ff.deaB.  &  oblig.  l.  vn.  C.  ex  deliB. 
defundt.  Combien  que  la  conrradidion  des  litigans  face  pro- 
prement laconteftation,  l.remnonnouam.§.patroni.C.deiudiC, 
cbonx.  z.ext.deekcf.  Toutesfois  la  nouuelle  Couftume  de 
Paris  a  interprète  la  conteftation  eftre,lors  que  le  iuge,apres 
auoir  ouy  les  parties  en  leur  contention  &  controuerfe ,  ap- 
poindc  icclles  parties,&  les  reigle.  Et  femble qu'il  fe  diroit 
plus  proprement  que  le  iuge  en  ce  cas  déclare  la  contefta- 
tion cftrc  clofe,que  non  pas  de  dire  que  lors  foit  la  contefta- 
tion, d'autant  qu'à  bien  dire  les  parties  conteftent .  Donc- 
ques  l'adion  de  retraid  lignager  fimplement  intentée  & 
non  conteftee  n'appartiendra  pas  à  l'héritier  iurehxreditanOy 
ainfi  que  par  lefdites  loix  Romaines  fe  dit  que  \zs  droids  bc 
adions ,  qui  confiftent  en  la  feule  aftedion  du  demandeur, 
ne  paftcnc  pas  aux  héritiers,  (inon après  conteftation, /.y^w. 
I ^  ff.de verh.fignif.  l.pemdt.ff.  de popuLtr.acî .l.in'mnamm.^.ff. 
de  iniur.  &  in  génère ^qux  iuraperfinasperjonaliter  rejpkiunt  ad  h£- 
redes  non  tran/eunt,  l.cum  patronpu.ff.de  lega.t.l.^enult.ff.  dejer" 
uit.legata.Lmommhas.69 ff.de reguliur. VoMKç\wo'^  fi  le retrayat 
deccdeauant  conteftation,  l'adion  demeurera  perie;  fi  ce 
n'eftoit  que  l'héritier  de  fon  chef  (è  trouuaft  en  degré  habi- 
le ,  pour  exercer  le  retraid  :  l'enfant ,  qui  eft  au  ventre  de  la 
mère,  dedans  l'an  du  retraid,  etiam  qu'il  ne  fuft  conceu,  lors 
de  la  vente,  eft  receuabie  au  retraid,  &:  peut  le  père  au  nom 
de  fon  enfant  intenter  l'adion  du  retraid;qui  toutesfois  au- 
ra fon  efted  fufpendu  iufques  à  la  naiftànce ,  par  laquelle  fe 
cognoiftra  s'il  eftoit  conceu  au  temps  que  le  retraid  a  cfté 
intenté.  Car  le  droid  de  retraid  eft  concédé  au  lignage ,  & 
ceux  qui  font  au  ventre  de  leur  mère  font  tenus  pour  naiz, 
quand  il  eft  queftiôn  de  leur  proffit. 
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lignage  efl  héritage  propre  quant  a  tous  effeÛSjpour 
fuccej^ion  jfour  tefiament,  pour  au- 
tre retraift. 

CLXXXVIII. 


E  principal  effed  du  retraid'Iignagcr  eft  pour 
remettre  &  faire  rêcrer  au  lignage  Thericage ,  qui 
en  a  eftc  mis  dehors.  Si  eft-ce  quelcrecrayant, 
qui  par  Ton  labeur  ou  efpargne  fe  creuueauec  de- 
niers coptans,  qu'il  pourroic  employcr,s'iI  vouloic  en  achapc 
d'hencage  eftrangcr,  qui  luy  feioit  vray  conquefl: ,  dont  il 
pourroir  difpofer  librement,  ne  doit  eftre  enferré  &:  coarâié 
enfà  liberté, pour  eftre  precifément  adftraind  denepou- 
uoir  difpofer  de  ceft  héritage,  non  plus  que  d'ancien  hérita- 
ge propre.  La  Couftume  nouuellc  de  Paris. art. 139. par  bon- 
ne &  raifonnable  police  a  tempéré  cefte  liberté  pour  la  fuc- 
ceflion;  à  fçauoir  que  l'héritier  des  propres  y  fuccedera,mais 
fera  tenu  dedans  l'an  &  iour  payer  a  l'hentier  des  côqueft:s, 
le  prix  dudit  héritage.  Car  il  eft  à  croire  que  celuy  qui  ac- 
quiert, defire  lai/Ter  fonacqueft  àceluyqui  parcoultumey 
èiOÏti^iicccàcx  J.  confia imtur.ff.  decodkïU.  &c  par  ce  tempera-^ 
ment rvn&:  l'autre  héritier  fe  doit  tenir  fatisfait.  le  croy 
qu'il  eft  bien  à  propos  qu'en  noftreCouftume  ainfi  foit  iu- 
gé;  nonpasquelaCouftume  de  Paris  doiucferuirdeloyà 
nous  :  car  le  peuple  de  la  Preuofté  de  Paris  n'a  aucune  fupe- 
riorité  fur  le  peuple  de  ce  pays;&:en  faid  d'Eftars  &c  de  Cou- 
ftume  ils  font  à  party  pareil.  Mais  comme  en  la  France  cou- 
ftumierenous-nous  ieruons  des  loix  des  Romains,  pour  la 
raifon  politique  qui  y  eft;  ainli  laCouftume  de  Pans  adui- 
fee ,  délibérée ,  &:  didce  par  perfonnages  de  giand  &C  excel- 
lent fçauoir  &  de  grande  expérience  ,  nous  doit  feruirde 
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raifon  pour  iuger  es  cas,  efquels  noftre  Couftumenc  difpofa 
rien.  Quant  à  ceftament ,  ie  cioy  que  l'hencage  retrait  par 
lignage  doit  eftre  cenfé  vray  conqueft,en  forte  que  le  rc- 
trayant  en  puilfc  difpofer  pour  le  tout ,  à  qui  bon  luy  Ccm- 
ble ,  comme  de  Ton  vray  acqueft ,  venu  de  Ton  efpargne ,  en 
quoyil  a  pleine  &:  entière  liberté.  Et  n'eftconfiderablece 
qu'on  voudroit  dire ,  qu'il  le  met  hors  du  lignage.  Car  ce- 
luy  à  qui  l'héritage  cft  venu  par  fuccelfion,  &  pour  lequel 
auoir  n'y  a  rien  de  Ton  labeur,induftrie  &erpargne,peut  tou- 
tesfois  par  donation  entre-vifs  donner  fondit  héritage  à 
qui  bon  luy  femble ,  fans  que  le  lignager  (bit  reccu  à  le  con- 
tredire ,  ny  à  le  recouurer .  Par  mefine  raifon  peut  eftre 
loyfibleà  l'acquéreur  de  donner  pour  caufe  de  mort,  ou  en 
teftament ,  l'héritage  qu'il  aura  eu  par  retraifl  :  car  en  efFed 
c'eft  fon  acqueft.  Quant  à  retraiâ:  1  ignager,  la  Couftume  y 
eft  formelle  en  l'art,  xxi  v.  Que  fi  le  retrayant  vend  l'hérita- 
ge par  luy  retraid  à  autre  qui  ne  foit  du  lignage,  il  cft  fuient 
àretraiâ:.  Et  fi  derechef  il  eftoit  vendu  par  ce  fécond  re- 
trayant ,  ie  croy  que  ie  premier  vendeur  ne  feroit  receuable 
au  retraid  lignager,par  l'argument  delaloy  cttmpater.^. liber- 
tU.ff.  delega.z.  en  ces  mots ,  ferahfurdttm  efivtab  altero  partent 
aliénât am  petat ,  cum  partem  fùam  alienando  peràiderit  ^fideicom- 
ntijfumeratvtinfamilia  remmeret. 
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retrayables ,  tartie  non ,  ont  eflé  accommode:^  l'i/n 
oMccï autre,  file  retrayant  ejl  receu  à  de- 
mander Ivnjans  l'autre. 

C  L  X  X  X  I  X. 

j^OsTRE  Coiiftumeeftfortà  l'eftroii^,  quant 
auretraidlignagcr  :  car  ellenel'oûroyefinon 
dedans  le  fixiefiTi^  degré  de  lignage ,  &c  à  ceux 
qui  font  defcendus  en  ligne  direde  de  l'acqué- 
reur de  l'iici  itage.  Or  fe  pourra  faire  que  le  ven- 
deur ,  ou  Ton  père,  duquel  le  retrayanc  ne  fera  defccndu, au- 
ra accommod-é  quelques  héritages  de  nouueau  a.  cefl  hé- 
ritage anciennement  acquis  ,  &:  non  feulement  par  fimple 
deftinacion  ,  mais  par  vnion  &:  confolidation  les  aura  telle- 
ment conioints ,  que  la  feparacion  tendroit  Tvn,  ou  l'autre 
inutile,  ou  grandement  incommode.  Gela  aduenant  on  de- 
mande ,  fi  le  retrayant  fera  receuable  à  vouloir  retirer  ce  qui 
fera  ancien ,  &:  delaififer  a  l'acquéreur  ce  qui  efl:  de  nouueau 
accommodé.  Ou  bien ,  en  cas  que  le  retrayant  vucille  bien 
tout  retraire,  G  l'acquéreur  pourra  retenir  ce  qui  eft  de  nou- 
ueau non  fubie6làrctrai(5t  j&delaiffer  feulement  l'ancien, 
^urquoy  ic  voudrois  prendre  les  confidcrations  cy  après ,  Si 
ce  qui  eft  d'ancien,  eft:  la  principale  pièce  decctotal  tene- 
menr,  ou  domame  :  comme ,  verhi gratta y\z  maifon  fera  an- 
cienne, &  denouuelonyauraagencévniardin  ,  vne  efta- 
ble,  ou  autre  aifance,  encecasiecroy  queny  leretrayanr, 
ny  l'acquéreur  ne  pourront  feparer,finon  aucc  le  gré  l'vn  de 
l'autre,  ains  deura  l'vn  tout  retraire,  &  l'autre  délai fler  tout; 
le  tout  ayant  efté  achcpté  par  vne  feule  vente  &:vn  fcul  prix; 
carlciardin  ,ou  l'eftablceft  acceflbire,&:  fait  portion  de  la 
maiibn  ,/^«»  par  la  deftinacion  du  pcre  de  famille, ///;»  par  le 
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moyen  de  la  commodité  &:  de  rvfage,  l.ffxdijs.^.Tttio.  ^.haî- 
neas^é' feqff.de  lega.T^.l.ficui  ades.eod.tit.  Et  générale  efivtacuf 
Jio feqHAiurnatuYam  winciùulU  ,  ô"  iJt  una  res per prxuaUnfiam 
aliamremadjetrahdt^vt  ex  duûbiis,(ju,e  alicjuando  Jèparata  fuc 
runt  ,Jïat  vnum  corpus^  é"  'vnà  res^  é' fat  dominm  totim  ,  cjui/di^ 
qumdo  fuerit dommM4  principalis  reifuh  onere  fatisfaciendiin pe- 
cunia,^  l.  in  rem.  § .  in  omnihm.  jf.  de  rei  vendicat.  id  quod  non  fi- 
lumlocumhabetincorporïhm,  qu£  per  artifcium  hominis  in  vnam 
majfdm  rediguntur  &  coagmentantuYjVt  ejt  domu^^ncLuàifedetiam 
in  corponbus  di/lantibm ,  c^  quxjibi  inuicem  connexa  nonjunt  ,fed 
altenim  adalterius  vfum  ex  rattone  ciuili  necejjario  paratum  efi  ^  fi- 
cut  dicimus  villam^  tdefixdificium  quodruri  habetur  fundi  accefio' 
nem  ejfe^&fundi  partem  eJJ'e.  L  fundi. ff,  quib.mod.vfufr.  amitt.  /, 
fi ita tefiamcnto .%.'vlt .ff.  de  fundo  inftm^to.  &C  par  cefteocca- 
lion  fe  doit  dire  que  la  chofe  eft  indiuidue ,  non  natura  ,/edex 
ciuili ratione .  Comme  auffi  la  mefmeraifonciuile  fait  indi- 
uidues  aucunes  chofes,  qui  de  foy  fe  peuuent  fcparer,  à  cau- 
fe  de  l'incereft  de  celuy  qui  a  contradé  de  bone  foy,&n'euft 
voulu  acquérir  vne  partie  fans  acquérir  le  tout  ;  auquel  cas 
fe  dit  qu'il  faut  ou  luyofter  tout  enlerembourfant,  ou  luy 
laiiïer  tout ,  l.tutor.  ^.i.ff.de minorib.l.f  quù aliam  .ff.de f  lut. 
l.Jîimpuheres.^.qaoties. ff.de Carho.edi^.  Et  ailleurs  fedic,quâd 
la  feparation  apporte  incommodité  non  pas  d'intereft  pécu- 
niaire ,  mais  d'afFe<5lion,  que  la  feparation  ne  fe  doit  faire ,  /. 
qu.fitum.  %.fed aninfimmenti.ff.de fundoinflru£to .  Doncques 
me  femble  que  fi  ce  qui  a  efté  agencé  eft  Ac  telle  nature,que 
fans  iccluy  ce  qui  eft  d'ancien  héritage  foit  inutile ,  ou  gran- 
dement incommode ,  &  que  ceft  agencement  ne  foit  pour 
apporter  proftit  de  par  foy,qui  fuft  confiderable/elon  l'eftac 
des  chofes,  que  le  retrayant  fera  tenu  de  prendre  tout,  fi  i'ac- 
quereur  veut  le  tout  delaifter.  Et  s'il  ne  vouloit  le  tout  de-» 
laifter ,  que  le  retrayant  le  peut  à  ce  contraindre  par  l'office 
du  iuge ,  ne  maUîijs  homimtm  indulgeatur ,  quipluris  habentalteri 
nocere ,  quam  fibi prodeffe .  Ce  que  la  loy  reiette  /.  infundo.ff.de 
rei  vend. Et  qui  a  etiam  in  diuifone  reicommunù^f  res  commode  di^ 
uidi  non  potefi ,  cogitur  alter  dfimationem  rei  fuÂ  recipere-,  quamuts 
alioqui  quoquomodo  diuidi  poffkt  j  /,  adoffcium.Ccomm.  dtuid. 
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metihîesy  a  deux  fortes  degarnifen  de  main  :  l'vne 
de  la  main  de  iuftice  ;  l'autre,  de  la  main 
du  créancier. 

cxc. 

Vparavant  l'ordonnance  de  l'an  i  y  5  ^.  ait. 
Lxviii.  on pradiquoit fimplement  lagarnifbn  de 
la  main  de  iuftice ,  c'eft  à  dire ,  que  le  fergent  pre- 
noic  &:  raififToit  les  meubles  du  tuteur  fous  la  main 
de  iuftice;  les  defplaçoit,  &:lesmettoiten  depoften  tierce 
main.  Parrordonnancedcl'an  lyjp.  autre  gârnifon  eftoit 
ordonee,  pour  eftre  faide  es  mains  du  créancier  en  baillant 
caution  :  auquel  efFed  les  meubles  font  vendus  pour  en  fai- 
re deniers,  que  le  créancier  receura  par  forme  de  garnifbn 
de  main.  La  fequeftration  fe  peut  faire  par  le  fcrgent,quand 
il  exécute  en  vertu  d'inftrument  authentique  j  &n'efttenii 
de  receuoir  le  debtcur  à  oppofitioniiufques  à  ce  que  la  main 
de  iuftice  foit  garnie  j  &peutpafler  outre  à  garnir,  nonob- 
ftantoppofition  ou  appellation  ,  par  l'ordonnance  du  Roy- 
Charles  fcptiefmeart.xii.  Mais  l'autre  garnifon,  qui  fe  faic 
ésmains  du  créancier  après  lavente  des  meubles,  doit  eftre 
ordonnée  par  le  iuge  après  fommaire  cognoiftance  decau- 
fe,  c'eft  à  dire,  après  auoirveu  l'obligation  authentique,  ou 
fcedulerecogneuc,&:fansy  receuoir  excepti os  du  debteur, 
quifoient  fubieftes  à  longue inquifition,  l.3.§>  idcm.ff.adeX' 
hib,  l.fiii  à  cjuo  .ff.  vt  in  foffejf.  légat .  Et  fi  le  debteur  requière 
le  ferment  du  créancier  pour  vérifier  l'exception  par  luy  al- 
leguee,le  iuge  receura  ceftc  requcfte,pourueu  que  le  créan- 
cier ne  foit  demeurant  en  grande  diftance  du  lieu.  Etainfi 
fut  iugé  par  arreft  en  plaidant, le  vendredy  vingtvniefmc 
luin  iy^8.  fur  l'appel  venant  des  Prefidiaux  de  Bourges  ;  la 
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fentence  defquels  fut  infirmée, &  celle  du  Preuoft  de  Bour- 
ges confirmée,  par  laquelle  il  auoic  iugélaprauifion  ,  fans 
auoir  efgard  à  la  requefte  de  ferment,  le  créancier  eftant  de- 
meurant à  vingtcinqlieues.  Comme aulîlprouifion  nedoic 
eftrefaide  fur  vn  contrait,  duquel  le  vice  apparoifl:  à  l'œil; 
comme  fi  c'effc  aliénation  de  bien  d'Eglifè  fans  décret;  par 
arrefl:,pIaidansRoberc&:Dupuy,dumardyhuiâ:iefmeIuiI- 
IetiJ44.Demefme,fi le contra£bou obligation  fe  voiteftre 
prefcripte,&r  on  ne  monftre  fur  le  champ  l'interruption;  par 
arreftduvingtcinquicfmeïanuierde  releuec  1543.  Lapre- 
mieVe  forte  de  garnifon  cft  vray  fequeftre  ,  comme  en  main 
&  fousTaudoritc  de  iuftice .  I^a  fecoiide  forte  de  garnifon 
t(i ad f»/?ar  de  Tccrcâncc  ,.  d'autant  que  durant  le  procès  oij 
rend  Iç  créancier  iouifFanc  de  ce  qu'il  demande,  comme 
ayant  fbndroid  clair  &  apparent.  Vray  eft  que  la  caution 
qu'il  baille,  6c  laconftitution  par  laquelle  il  fe  rend  depofi- 
çaire  de  biens  de  iuftice ,  fubie6l  à  eraprifonnement,  en  cas 
que  parladiiîinifiue  il  faille  rellituer ,  font  que  le  créancier 
eft  comme  vn  tiers.  Cefte  prouifion  par  la  vente  des  meu- 
bles pris  par  exécution  &:  confignation  de  deniers  es  mains, 
de  créancier,  eft  tref-raifonnable .  Car  fi  autrement  eftôir,, 
les  meubles  demeurans  toufiours  fequçftrezferoiet  fubicts 
à  péril  de  perte  Se  détérioration  .   Auquel  cas  les  loix  com- 
mandent la  vente  des  meubles ,  en  attendant  la  decifion  du, 
principal.  Et  proprementen  eft  la  decifion  in  l.fimagifira-. 
ms:ff,dcpTmleg.creà.  011  eft  parlé  non  feulement  de  la  ven- 
te des  meubles;  mais  aufli  de  ladepofition  des  deniers  es, 
mains  du  créancier.  Et  quant  à  la  vente  des  meubles  perif- 
ûbles,  il  en  eft  àxtin  l.AnJio.inJi.&  l. feq.ff.de iure delih.l.^ cuL 
$.  qmUgatomm.ff.vtinpolf.Uexûim.  m/.Cjeadm.lHf, 
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exécution  [hr  les  liions  d'un  decede, 

ex  CI. 

'ExEcvTioN  qui  fc  fait  es  biens  d'aucun  a  deux 
:hefs  principaux;  IVn  pour  la  faifie  des  meubles  &c 
fequeftration,  ou  déport:  d'iceux  en  maiu  tierce  ;  1  au- 
tre, pourla  vente  d'iceux  au  dixiefmeiour,  s'il  n'y  a  oppofî- 
tion,  ou  autre  empefchement.  La  fequeftration  fe  fait  pour 
euiter  que  le  debteur,ayant  toujours  les  meubles  en  fa  puif- 
fànce,  ne  les  diftraye&:dcfl:ourne,&:  rende  l'exécution  il- 
lufoire  ;  &:  encores  pourcc  que  le  créancier  ne  peut  acquérir 
droid  réel  de  gage,  ou  hypothèque  fur  les  meubles  par  la 
feule  parole;  mais  eftbefoing  qu'il  y  ait  tranfportjou  defpla- 
cemenc,  pa-r  la  rai  Ton  de  la  loy  noft  cfi  mimm.ff,  depignor.  acf. 
&par  lareigle  de  la  pratique  de  la  France ,  Meuble  n'a  fuite 
par  hypothèque .  AulTi  fe  dit ,  que  de  deux  créanciers  faifans 
executer,celuy  qui  premier  fait  defplacer  les  meubles  faiiis, 
eft  à  préférer.  A  l'efgard  de  la  fequeftration  ie  croy  qu'il  ne 
faut  fuiure  la  reigle,  qui  dit,  Que  toute  exécution  c(i^<^  par 
lamortdu  debteur.  Ainseft  bien  à  propos  de  dire,  q^ue  le 
créancier  peut  faire  faiflr  &  fequcftrer  les  biens  meubles, 
qui  font  de  l'heredité  de  fon  debteur ,  pour  s'en  affeurer,  &: 
acquérir  droid  de  gage  fur  iceux,  &auec  fa  diligence  eftre 
préféré  à  vn  autre  créancier  .  Etdevray  cdayqui  eft  héri- 
tier, ou  eft  habile  à  l'eAre,  ne  peut  auoir  dequoy  fe  plaindre: 
car  s'il  eft  héritier ,  on  ne  luy  fait  point  de  tort ,  il  doit  :  s'il 
n'eft  pas  héritier,  il  n'a  que  voir  efdids  biens  héréditaires. 
Et  nul  n'eft  receuable  à  fe  plaindre  (ans  intereft.  Ce  qui  eft 
pratiqué  de  faire  déclarer  l'obligation  exécutoire  contre 
l'héritier,  a  heu  quand  le  créancier  veut  auoir  (on  exécu- 
tion parée  pefle-pefle ,  fans  diftindion  fur  les  biens  de  l'hé- 
rédité ,  &  fur  lc$  biens  propres  de  l'héritier  venans  d^ailleurs 
que  de  l'hercdité  ;  parce  que  par  l'adition  d'hérédité  fe  fait 

C ce  lij 


390  Qv^ESTIONS,    ET    ReSPONSES 

confufion  des  deux  patrimoines,  qui  deuiennent  vn  feul.  Ec 
à ceft  efgard  par  l'Edid  du  quatriefme  iour  de  Mars,  i ^49.  a 
cfté  abrogé  l'article  de  l'ordonnance  de  l'an  1^39-  qui  per- 
mettoit  au  créancier  d'exécuter  ceiuy  qu'il  vouloit  mainte- 
nir eftre  héritier.  AuîTi  noftre  Couftume  de  l'an  1534.  au 
tiltre  Des  exécutions ,  art.  fécond,  permet  au  créancier  de 
faifir  les  biens  héréditaires,  quand  il  n'y  a  aucun  héritier  ap- 
parent. Et  en  l'article  douziefme  dudid  tiltre,  permet  de 
mefme,  quand  l'héritier  eftabfènt.  Et  fcroit  grand  prciudi- 
ce  aux  créanciers,  s'il  falloir  différer  la  faifie  des  biens  héré- 
ditaires, iufques  après  la  déclaration  d'héritier.  Car  ceft  hé- 
ritier fuyard  pourroit  cependant  diftraire  &  deftourner  les 
meubles ,  ou  bien  gratifier  l' vn  des  créanciers,  en  attendant 
de  faire  fa  déclaration ,  quand  il  le  fentiroit  preft  de  faifir. 
Quant  à  l'autre  chef  d'exécution ,  qui  cft  pour  la  vente  des 
meubles  faifis,  de  vray  il  eft  non  feulement  expédient,  mais 
necefiaire  qu'il  y  ait  vn  héritier  déclaré ,  ou  au  refus ,  ou  de- 
lay  de  la  déclaration ,  qu'il  y  ait  vn  curateur  à  biens  vacans, 
qui  foit  légitime  defenfeur  de  Therediré,  pour  cognoiftre  fi 
ce  pourfiiiuant  eft  vray  créancier  ;  fi  fon  debte  eft  loyal ,  s'il 
a  rcceu  aucune  chofc.  Er  à  ceft  efgard,  iecroyque  l'exécu- 
tion doit  cefler  par  la  mort  du  debteur,  iufques  à  cequily 
ait  héritier,  ou  curateur  à  l'hercdité  iacente. 


GlfEL  PRIVILEGE  A  LE  SEEL 

Bj)ydl.  Et  s'ilyafuhmijfion  exprejfe^  ou  générale. 
Et  ^ourquqy  lefeel  emporte  exécution  pa- 
rée. Et  que  cefl  de  feel  Juthenticjue 
en  l'ordonnance  ij^p, 

C  X  C  1 1. 

Vc  VNS  ont  autrefois  eftimé  que  les  exécutions 
réelles,  qui  fe  font  en  vertu  d'obligations  foubs  feel 
__  authentique ,  foient  de  droid  eftroid  &:  odieufes, 
pource  qu'elles  font  contre  le  droi£l  commun ,  quoivetatab 
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executione incifi^L  i.  C. de  execut.  rei  iudic.  Et  pource  que  (è- 
Jon  le  droid  commun  lesinfltrumens  n'ont  éxecution  parée, 
/.  m'moY cuifîddcomm.jf, deminorib.  bi  ainfi  le  difoit  Monficur 
le  Prefident  Lizet,  qui  alleguoit  ladide  loy  minor,  &c  appel- 
loit  le  droid  commun  le  droid  ciuil  des  Romains.  Ses  fuc- 
ceffeurs,  mefmes  Monfieur  le  Prefident  de  Thou,  n'ont  pas 
eftimé  que  le  droid  des  Romains  fuft  le  droid  commun; 
ainslediddeThou  l'appelloitlaraifon  efcripte;  pource  que 
les  loix  des  Romains  n'ont  force  auprès  de  nous  que  pour  la 
raifon.  Mais  à  predre  l'antiquité  de  noftre  France  plus  haut, 
nous  trouuerôs  que  ce  n'eft  pas  l'inftrument  comme  inftru- 
ment  qui  emporte  exécution  parée  j  ains  l'exécution  fe  fait 
comme  pourchofeiugee.  En  cefte  grande  ancienneté  l'vfa- 
ge  des  Notaires  n'eftoit  pas ,  ou  n'eftoit  pas  fi  commun.  On 
fe  contentoirpour  tefmoignagedu  contenu  en  Tinflrumec 
d'appeler  le  feel  :  &:fevoyent  encoresplufieurs  inftrumens 
auparauant  deux  cens  ans  tant  de  contrads  paflTez  (bubs  feel 
authentique,  que  mandemês  &c  lettres  de  Princes  &  grands 
feigneurs,  efquels  n'y  a  autre  tefmoignage  de  l'authenticité 
que  le  feel.  En  ce  temps  les  contrahans  dedroidevoye  al- 
loientdeuersle  garde  du  feel  aux  contrads,  &  pardeuanc 
luy  faifoient  leursconuenanceSjàl'obferuation  defquelles 
ledjd  garde  du  feel  les  condamnoit  comme  en  lurifdidion 
volontaire.  Ce  ftile  ancien  ell  encores  demeuré  en  Poidou 
&  Angoulmois,  ou  la  condemnation  eft;  &:tant  efdides 
prouinces  qu'en  autres,  le  garde  du  feel  vfe  de  ces  mots, 
Comparais  en  droi^  Ô"  iugement  pardeuant  mtUiô'C.  Et  fe  voit 
encores  au  Duché  de  Bourgongne  qu'il  y  a  vn  luge  parti- 
culier deftiné  pour  la  Châceleric,  qui  cognoift  de  tous  con- 
trads. De  ce  mefine  temps  l'vfage  eft  venu  que  tels  cotrads 
paflezfous  feel  authentique  emportent  exécution ,  comme 
en  chofe  lugee.  loind  que  eîiam  félon  le  droid  ciuil  des 
Romains  in  iure  confepfYo  tudicatis  hahentur^  L  dehitorihm.ff,  de 
reiuàic.  Etenconfequencea  efl:é  obferué qu'vn  fcrgent  ne 
pouuoic  exécuter  en  vertu  d'vne  obligation,  fi  elle  n'eftoit 
feellee.  Et  fur  la  requcfte  du  Procureur  gênerai  du  Roy  fut 
ainfi  ordonné  es  grands-lours  de  Molins  le  quatoiziefme 
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iourd'OulobrCjiyjo.  Rebuffi  en  fon Commentaire  fmWcs 
Ordonnances,  tomo  i.foL^^.  allègue  vn  vieil  aireftderan 
ijjz.  du  premier  Décembre.  Depuis  peu  de  temps  y  a  eu 
dcsEdi6ls&:des  Arrefts  de  la  Cour  auproffid  des  Gardes 
des  féaux ,  qui  ont  renouuellé  lefdides  delfenfes  &:  nullitez 
des  exécutions ,  qui  fe  feroient  en  vertu  de  contrats  non. 
feellcz.  Pourquoy  femble  que  nous  deuons  iuger  les  exécu- 
tions, qui  fe  font  en  vertu  d'inftrument  foubs  feel  aurhenri- 
que,  comme  les  exécutions  qui  fe  font  en  vertu  de  fenten- 
ces  &:  chofes  iugees:  &  eft  mal  à  propos  qu'en  pratique 
nous  vfions  du  mot, garenfigiûNa fa  infirumenU,  dont  vfent  les 
Dodeurs  vltramontains  -,  puis  que  nous  auons  des  didions 
propres  en  noftre  langue,  &:  que  nos  loix  ne  font  femblables 
à  leurs  Joix ,  ny  à  leurs  ftatuts.  De  ce  que  dcflus  dépend  ce 
qui  eftdiden  l'Ordonnance  de  l'an  1539.  art.  Lxvi.  Qjie  le 
feel  non  Royal  n'eft  authentique  pour  auoir  exécution  pa- 
rée fur  celuy,  qui  lors  de  l'obligation  n'eftoit  domicilié  au 
lieu  où  le  feel  eft:  authentique.  Comme  s'il  vouloir  due,  le 
garde  du  feci  eft:  iugc  volontaire  incompétent  fur  celuy  qui 
n'cD:  pas  domicilié  en  fon  deftroid.  AuiTi  de  ce  que  dcltus 
dépend  ce  qui  ell  de  long  temps  obfcrué,  Qu^e  les  contrads 
palTez foubs  leel  Ecclcfiaflique  entre  laiz  n'ont  aucune  exé- 
cution parce,  ny  hypothèque,  nyprouifion.  Ainfi  lugca  la 
Cour  par  arreft  entre  Corbin  &  Pcii(ron,le  Lundy  douzief^ 
me  lourde  May,  15-55.  On  a  voulu  inférer  que  le  feel  artri- 
buoit  iurifdidion,  c'eft  à  dire,  que  le  luge  du  feel  doit  co- 
gnoiftiie  des  débats  qui  mteruienncnt  fur  raccomplilTemêc 
des  obligations  &:  contrads,  comme  vn  luge  cognoift  de 
l'exécution  de  fes  iugemens.  Et  de  faid,  les  gens  du  Roy  di- 
fent,  que  le  feel  Royal  emporte  fubmilîlon  tacite.  Mais  en 
vne  plaidoyric  du  Lundy  nculiefme  iour  deFeurier,  lyfo. 
à  laquelle  l'aflîftois  fut  iugé  au  contraire  pour  les  Religieu- 
fcs  de  Chelles,  appellantes  du  Bailly  de  Valois ,  &  le  Procu- 
reur gênerai  du  Roy  prenant  la  caufe  pour  fon  Subftitut 
audidl  Bailliage  ;  &  fut  did,  mal  lugé  par  ledid  Bailly ,  qui 
auoit  defnié  au  fubieddeldidesReligieufes  le  renuoy  re- 
quis par  luy  5^  elles,  foubs  prétexte  que  ledid  fubied  eftoir 

con- 
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conuenu  en  vente  d'inftriimenc  palTé  Coubs  feel  Royal ,  qui 
neportoicfubmiflion  cxprelTe  àlalunldidion  Royale.  Et 
après  l'arrefl:  prononcé,  monfieur  le  Prcfidcnc  le  Maiftrc 
feic  ccfte  diftindion  ,  quand  vn  fubied  du  Roy  Ce  fubmet  à 
autre  luge  aufli  Royal,  que  la  fubmiflion  ne  vaut.  Mais 
quand  le  fubied  du  (èigneur  inférieur  fe  fubmet  paraprcs  à 
la  Iurifdi£tionRoyale,que  la  queftion  auoit  efté  appoindec 
au  confeil.  Ce  futés  grands-Iours  deMolins,  ijjo.  entre 
Monfeigneur  le  Duc  de  Niuernois&:  le  Chapitre  de  Ne- 
,uers.  Efdids  grands-IoursIeSamedy  vingt-cinquicfme  iour 
d'Odobre,  I  j  jo.  furent  faides  defïenfes  aux  Notaires  de  ne 
mettre  aux  contrads  claufes  obligatoires,  mcfme  par  les 
fubmiflions,fans  en  eftre  requis  expreflemtnt  par  les  parties. 
Ce  fut  en  la  caufc  de  Monfieur  le  Duc  de  Montpenfier. 
Vrayeft  qu'on  tient  pour  certain  que  le  feel  de  laPreuofté 
de  Paris  emporte  de  foy  fubmiflion.  Autant  en  dit-on  du 
petit  feel  de  Montpellier,  &  du  feel  des  foires  de  Brie  &: 
Champaigne  .  Mais  cela  s'entend  entre  les  mefmes  con- 
trahanSj&nonfivn  tiers  eftoit  conuenu,  comme  détenteur 
dé  rheritag*  mentionné  au  contrad  ;  Se  fut  iugé  par  arreft: 
du  iîxicfme  iour  de  Marsj  1542.. 


COMME   LES    CLERCS    SOnT^ 

exécutables  en  leurs  meubles  y  ^  s'ils  feuuent 
s  obliger  par  fr:Jon, 

G  X  C  1 1  I. 

'Opinion  qui  a  efté  autrefois  prife  ,  que  les 
1  meubles  fuiuent  la  perfonne  ,  a  engendré  vne 
autre  opinion ,  que  comme  les  perfonnes  des 
clercs  viuans  clericalement ,  ne  peuuent  eftre 
prifespar  le  luge  lay  ;  auflî  ne  peuuent  leurs  meubles.  Et 
fuiuant  ce,  y  avnc  ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Bel,  du 
mois  de  Mars,  1301.  Depuis  ce  temps  les  coërdions  &  con- 
traindes  dot  le  Roy,les  Cours  de  Parlemêt  &  luges  Royaux 
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contre  les  peiTonnes  Ecclcfiaftiqiics  ont  efté  ainû  modifiées 
par  faifie  de  leur  reuenu  temporel ,  qui  s'entend  de  leurs 
immeubles.  AulTidcroui  temps  on  a  tenu  en  France,  que 
les  immeubles  des  clercs  font  de  la  iurifdiftion  laye ,  &:  nul- 
lement de  la  iurifdidion  Ecclefiaftiquc.  Qui  fait  que  l'E- 
Uefque  n'a  droid  de  faifie,  ou  prehenfion ,  ny  de  mifÏÏon  en 
pofleirion  fur  les  biens  immeubles  des  clercs,  comme  il  eft 
did  par  vne  ordonnance  du  Roy  Philippe,  de  l'an  1274.  du 
mercredy  veille  Saind  André.  Cefte  opinion  de  ne  faiiir  les 
meubles  des  clercs  pour  leurs  debtes,  a  efté  tenue  en  prati- 
que iufques  à  l'Edid  d'Orléans  de  l'an  1560.  &iufques  aux 
redeuancesqui  leur  eftoientdeucs  eftoit  pradiqué,  qu'on 
ne  pouuoit  faifir  les  arrérages  efcheuz,  qui  font  meubles; 
mais  bien  les  arrérages  à  efcheoir.  On  exceptoit  vn  cas, 
quand  le  Preftre,  ou  clerc  eftoit  condamné  en  amende,  ou 
en  intereft  ciuil  pour  crime  ;  que  tout  ainfi  que  fa  perfonne 
pouuoit  eftre  prehendec  pour  tenir  prifon ,  auflï  pouuoient 
eftre  pris  fes  meubles.  Et  ainfl  fut  did  par  vn  arreft  du 
deuxiefmeiourdeluin,  1548.  en  plaidant.  Mais  parl'Edid 
d'OrleansfaidésEftats,art.xxviii.fut  ordonné,  Que  les 
perfonnes  Ecclefiaftiques  pourroicnt  eftre  contraindes  & 
exécutées  indifféremment  en  leurs  meubles,  fauf  es  orne- 
mens  Ceruans  &:  deftinez  à  l'Eglife ,  leurs  liures  &:  veftemens 
-•  ordinaires  &nece(Taires. Ce  qui  a  efté  aucunement  renou- 
uellé  par  l'Edid  de  B!ois,  art.  lvi  i.  Par  lequel  Edid  de  Blois 
fe  peut  cognoiftre  &c  recueillir,  que  Ion  n'a  pas  tenu  les 
Eftats  d'Orléans  pour  bien  légitimes,  entant  que  plufieurs 
articles  font  infirmez  ,  autres  renouuellcz,  comme  fi  par 
cefte  nouuelleloy  on  leur  euft  donné  force  de  loy  ,&  qu'ils 
ne  l'euftént  pa<;auparauant.  Donquesauiourd'huy  les  per- 
fonnes Ecclefiaftiques  peuuefit  eftre  exécutées  en  leurs 
meubles,  autres  que  ceux  exceptez  par  l'Edid  d'Orléans  & 
TEdid  de  Blois.  Celuy  de  Blois  parle  vn  peu  plus  ample- 
ment. Celuy  d'Orlcans  excepte  leurs  liures  &:  veftemens  or- 
dinaires ^neceflaires.  Celuy  de  Blois  dit  engcneral,  wf«- 
bles pour  leur  vfage  necejfmc  &  domcUique\  &  comprend  lids, 
vaiiTelle,  linge, &: autres  vtenfiles.  Cequifemblebienrai- 
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ÇoViV\2b\ç.  y  (JHU publiée  expedit }7e  homines ciu-s ordinà  vel nhviam 
pAupurtâîcm y  vel  igmr}^iniam  pdtumtur.  Par  ledid  Edict  de 
Bloys,arc.LVii.  eftdid,  Que  les  pcrfonncs  conftituecs  es 
ordres  faci'ees ne  pourronc  cllrc  emprifonnccs  (uiuant  TE- 
diii  dcMoIins,  ifé^.  qui  cfl;  l'Ediâ:  des  (quatre  niois.  Sur- 
quoy  y  auoic  ja  déclaration  &  arreft  de  la  Cour.  Dont  la 
raifon  pcuceftre,  que  (oubs  vneconfticution  gcncraic  ne 
font  comprifesles^perfonnespriLiilegiees^s'il  n'y  en  a  dccia- 
racion  exprefle,  ou  claufe  générale  bien  pregnantc ,  /.  ohliga.- 
iwyie.ff.de pignorih .l.bom .ff.  de pnttilcg.cred.  Mais  fi  Thommc 
d'Eglile  par  padion  exprefle  s'oblige  à  la  prifonpour  Ton 
debte,  il  pourra  cftre  emprifonné  à  Faute  de  payer.  Vray  cft 
qu'il  deura  tenir  prifon  en  la  prifon  de  Ton  Eucique ,  &:  non 
pasenlaptifonlaye.  Et  s'il  eftoit  amené  en  la  prifon  laye,le 
luge  lay  le  doit  cnuoyer  en  la  prifon  Ecclefiaftiquc,  &  non 
pasl'cllargirfimplement.Suiuant  cCjlc  Samcdy  quatorzief- 
meiourdepeurier,  15-44.  àla  Tournellefutdid,  Mal  iugé 
par  le  luge  lay  qui  auoit  eflargy  le  Prcftre,  &:futdid  qu'il 
feroit  renuoyé  es  prifons  Epifcopales ,  pour  y  tenir  prilon 
iufques  au  payement.  La  queftion  peut  cftre, fi  nous  deuons 
pratiquer  que  les  gens  d'Eglife  ayét  le  priuilcgc  qu'auoicnt 
les  gcns-d'armes  Romains,  netcneantur^  ntfi  in  quantum facere 
poJfuntX^d.  glofe  &  les  Dodeurs,  in  l.milcs.  ad'verh.facercpoîcfi. 
jf.de re  iudic.  tiennent  qu'ils  Ont  mcime  priuilcge.  Mais  la 
Cour  a  modifié  cç.^c  opinion  ,  pour  auoir  lieu  es  dcbtes 
faidspar  lePrertrc  pour  l'vtilitédefon  Eglife.  Etqu'és  au- 
tres debtes  ils  pract;iqueroicnt,fi  bon  leur  (embloit,  le  cha- 
pitre Odoardui.  ext.  de  fblut.  qui  eft  vue  efpece  de  ceflTion. 
L'arreftfut  pour  les  Barthons  àlapronociation  du  ncuficfr 
meiourdcMars,  1J31,  au  rapport  de  MonfieurBouigoing, 
mon  oncle;  &:  ie  l'ay  tiré  de  ics  Mémoires. 
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SI   LA   FEMME   .J^JRIEE    "TEFT 

s'obliger  par  prifon ,  (s*  P  ^'^^  ^/^  fuhieéîe  à  la 
riguepirdt^  l'Ediél  des  quatre  mois, 

C  X  C  I  V» 

V  c  V  N  s  ont  doubté,  fi  l'obligation  par  corps  pour 
tenir  piifon  eft  valable, &  (è  fondoient  fur  la  Joy  o^ 
.es.  C.  de  aâ:  &flbligat.  Mais  là  cft  parlé  de  la  prifon 
priuee,  quiaucrefoisaeftécn  vfageàRome  à  faute  de  payer 
le  debte,  &  le  debteur  cftoic  liuré  au  créancier  en  feruitude 
à  temps ,  Gellim.  Ith.zo.  cap.i.  Et  en  eft  faide  mêtion  par  Tice 
Liue,liure  VI.  dccad.i.&:  depuis  par  autre  loy  fut  did,que 
nul  ne  pouiroit  eftre  contraind  par  corps,  finon  pour  dclid, 
comme  recite  ledid  Tite  Liue  liure  vni.  decad.i.  Mais  de- 
puis les  Romains  ont  mis  envfage  la  prifon  pour  debte,  &: 
ont  au(îî  mis  le  remède,  la  ceffion  de  biens  pour  euiter  la  ^xi- 
ionJ^i.C.deceJf.bonomm.  Ernouslaucnsainfî  pratiqué  en 
Francepour  tenir  prilon  en  lieu  public  foubsl'audoriréde 
iuftice,8i  non  chez  le  créancier,  qui  eft  ce  que  défend  la^loy 
oh  AS.  C.  de  ABionih.é'obiig.  Or  la  femme  mariée  doit  feruice 
perfonnelàfonmary;  pourquoyfembleroit  qu'au  preiudice 
de  ce  deuoir,qui  eft  mherent  &  de  l'effence  du  mariage,  elle 
ne  penfe  s'obliger  par  pnfon.  Car  fi  la  femme  ne  peut  faire 
vœu^etiam  pour  chofc  (ain6te,fans  le  congé  de  fon  mzxy^cafi. 
manifejluw,  can.€fiordo.2i.quxfi.  y.  il  fe  peut  dire  qu'elle  ne 
peur  fe (ubmettre à  la  pnion  lansle  confentemerde  fon  ma- 
ry.  Mais  fi  le  mary&  la  femme  s' obligent  cnfemblément 
&  par  corps,  ie  croy  que  l'obligation  de  la  femme  eft  vala- 
ble, fi  autre  chofc  n'y  refifte.  Car  eftans  enfemblément  pri- 
fonniers,  ils  aideront  l'vn  à  l'autre  de  confolation  \  &  quand 
bien  la  femme  feule  feroit  prifonniere,  le  mary  n'auroit  de- 
quoy  fe  plaindre,qui  l'auroit  côfenty .  Mais  quand  la  femme 
n'eft  obligée  par  padion  exprcfie  à  tenir  prifon, ie  croy  qu'el- 
le n'eft  pas  fubiede  à  l'Edid  des  quatre  moisj  parce  qu'il 
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n'eft  pas  vray-femblable  qu'elle  foit  comprifc  fous  la  loy  crc- 
neraIe;atcenduquilyaraifon  particulière  en  elle.  Ce  que 
ie  voudrois  entendre,  quand  clic  cft  femme  mariée ,  à  caufe 
del'intereft  dc(onmary.  Mais  fi  elle  n'eft  mariée,  ie  croy 
qu'elle  etl  fubiedc  à  l'Edicl  des  quatre  mois .  Car  qui  doit, 
&  ne  tient  compte  de  payer ,  ou  faire  ccrtion  de  biens ,  n'eft 
pas  fans  fufpicion  de  dol. 

DE  LA  COERCTIQN  PA:^C0RPS, 

quand  il  y  adol,^  que  la  cejjlon  de  biens  ne  delu 
tire  le  debteur  audit  cas. 

cxcv. 


'A  Y  autresfois  appris  de  monfîeurmaïftre  Gabriel 
de  Marlac ,  aduocat  du  Roy  au  Parlement  de  Pa^ 
ris,(que  ie  nomme  auec  tout  l'honneur  que  ie  puis, 
tantpourfa  preud'hommic  &:  fçauoir,cous  deux 
excellens,  que  pour  le  zèle  qu'il  auoit  eftant  en  ceft  efta-c 
d'enfeigner  lesieunes  afliftans  aux  plaidoyries,)  Que  par 
l'obfcruance  générale  en  France  le  dol  eft  fubieét  à  coer- 
élion  par  corps,  ores  qu'on  agiflreciuilcmcntôi  non  crimi- 
nellement ;  &  ainfi  fut  iugéau  faid  d'vn  depoft, qui  fe  trar- 
^oitpara6lionciuiIe,leieudy  vingtdeuxiefmelanuierijjQ, 
en  la  caufe  de  l'exécution  teftamentaive  de  l'Euefque  de 
Coferans .  Ce  qui  fc  rapporte  afTez  aux  loix  des  Romains, 
par  lefquelles  fe  dit ,  quanxi  le  tuteur  eft  conuaincu  d'auoir 
fait  aucune  chofe  en  la  tutele  par  maie  façon, qu'il  doit  eftre 
puny  exemplairement ,  /.  quamuà.ff.  dereb.  eomm.  l.i.  §.v/tV. 
5. §.  tutoresqui.fAefuffe^.tut. l  oh  fœn-^. ff.de admin. tut.  A u!Îi 
en  ce  que  la  faute  auec  dol  commife  en  certains  contrads 
&  négoces  qui  requièrent  abondance  de  bonne  foy,  rend 
infâme  celuy  qui  a  failly,  auffi  bien  comme  il  feroitinfamc 
par  larrecin , ores  que  lesadions  foicntciuiles,  comme  les 
avions  mandati^profido^  titteU^é'  de^ofit  1. 1  .jf.de  ijs  i^ui  notjn- 
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fa.m.  Et  comme  l'honneur  eftoit  en  recommandation  aux: 
Romains  ,  ils  ont  eftimé  que  toute  caufe  qui  importoità 
l'honneur  eftoit  capitale,  /.  Iketcafitalis.ff.dcvexb.figmf.  Ain- 
fifediddudebteur,  quifetreuueftaudareur,  c'cft  à  dire, 
quiàe{cicntdefl:ournc&:  cachefes  biens  &  moyens  ,  pour 
frauder  fes  créanciers  ,  qu'il  doit  cftre  retenu  prifonnier, 
fans  eftire  deliuré  par  la  ceilion  ;  &  en  ce  cas  la  prifon  luy  eft 
pour  peine,  l. vit. ^.qu£ in p-audem crédit.  Combien  qu'il  fe  die 
que  la  prifon  eft  eftablie  pour  la  garde  des  prifonniers,&:non 
pour  la  peine,  l.aut d^mnum.%, filent .jf.de fœnà .  Et  dicl  la  loy 
in  l.  ojpi.jf.  de  veligiof.quodis  qui  dolofecit ,  Jit  extra,  ordinem  pie- 
^É-W/^-^AufTi  difent  les  lurifconfultes  ésdelidspriucz,  qui 
font  au  rang  du  dol ,  (  quatuor  enim  funt  deliÛa  priuata  qux  m^ 
famant^furti,  vi  honorum  raptorum.^  de  iniur^s.^  &  de  dolo)  qu  e  de 
leur  temps  vint  en  vfage  de  les  punir  extraordinairement, 
combien  qu'auparauant  on  en  demandaft  raifon,  /.  vlt.ff.  de 
jniur.l.vlt.f.  defurt.  Or  nous  tenonsen  France  que  qui  eft 
condamne  en  amende  pécuniaire  enuers  le  fifquc,  ou  en  ré- 
paration pécuniaire  enuers  partie  ciuile  pour  delid,  qu'il 
n'eft  rcceu  à  faire  cefTion  de  biens  pour  euiter  la  prifon;  on 
allègue  vn  Arrcft  du  vingt- vniefme  Odobre  1536. Et  feloYi 
qu'il  fe  dit  en  droid  ciuil,que  ceux  qui(ontpauures&  n'ont 
moyen  de  payer  l'amende  pécuniaire,  afin  que  leur  pauure- 
ténefoit  caufeducontemnemêtdelaloy,  doiuêt  eftre  pu- 
nis en  leurs  corps  à  l'arbitrage  du  iuge,  /.i.  infine.ff.de  pœm's. 
l.fiqms  idquod.ff.  de  iurifd.  omnium,  wd.  l.  vlt-ff.  de  in  tus  voc.  t. 
quicftmquc.  C.  deferuù  fugit.  Ainfi  par  l'edid  du  mois  de  Mai's 
1 545».  fur  le  faid  de  la  iuftice  criminelle,art.feptiefme  eft  dit 
que  fi  après  perquifition  de  biens  fe  treuùe  que  les  condam- 
nez n'ayent  moyen  de  payer ,  la  peine  pécuniaire  doit  eftre 
commuée  en  peine  corporelle. 
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four  le  tout  j  a  lieu  en  fiufmrs  casfaijs  i 
conuemtnce. 

cxcvi. 

El  ON  les  anciennes  loix  Romaines,  quand  àcux 
perfonnes  enfemblemenc  s'obligeoienc  pour  vne 
mefme  chofe ,  ores  que  ce fuffenc  deniers ,  qui  de 
leur  nature  font  diuidus,  chafcun  d'eux  pouuoiceftrccon- 
uenu  pour  le  cour,/,  creditor.  C.dc  ditob.nis.  La  nouuelle  con- 
ftiruciô  de  luftinian  repérée  enl'Auth.  ^^<r//4;  a  limité  ccftc 
obligation  folidaire,  pour  auoir  lieu  quand  il  y  a  conuenacc 
e-x'prefle  qu'ils  foienc  obligez  vn  feul  pour  le  tout .  Les  Do- 
uleurs difenc  outre,  que  s'ils  ne  renoncent  exprcilément  au 
bénéfice  de  diuifionj  ilsenpeuuentvfer:  maisnoftre  Cou- 
ftume ,  au  titre  Bes  exécutions -,  art.  x.  a  retranché  ceftc  diffi- 
culté ,  entant  qu'elle  dit ,  s'ils  fe  font  obligez  vn  feul  pour  le 
tout,  ils  nepeuuent  vfer  du  bénéfice  de  diuilion,  combien 
qu'ils  n'y  ayent  renoncé.  Ce  que  dc/Tus  s'entend  es  négo- 
ces,affaires  &:  chofcs  diuiduesjcomme  font  les  deniers.Mais 
fi  la  chofe  promife,  ou  le  négoce ,  dont  on  a  traifié,  efl  indi- 
uidu  ou  de  fa  nature,  ou  pour  l'intercft  des  concrahanSjfcm- 
ble  que  chafcun  des  debteuiseil  obligé  pour  le  tout ,  ores 
qu'il  n'y  ait  promefleexprefle  d'vnfcîulpourletout .  Com- 
me, fi  pluficurs  font  compagnons  H  afîociez  en  vne  négo- 
ciation &:marchandifc, comme  chafcun  des  créanciers  peut 
agir  pour  le  tout ,  ainfi  chafcun  des  dcbteurs  peut  cftre  con- 
uenu  pour  le  tout.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  en  plaidât  leMar- 
dyreleuee,  premier  Décembre  ijyr.  Laraifony  eft^/vwy^r^ 
omnes  Juntvicevnitu  perfon£  ^  ^  pcvinde  htibctur  (jn.ijï  cumvno 
contrii5lum  fit  ^  Ô-interefieius  qui  credtdit  ^  ne  fer  partes  fihi  de- 
bitum  perfequatur.  A  quoy  fait  la  lo>  fi vritis. inpnncip.Jf.de pd- 
Bù.  Oii  fi  plufieurs  ont  promis  faire  vn  baffiment ,  ou  autre 
befbngne  indiuidue  ,  ic  croy  que  chafcun  d'eux  peut  eftre 
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conuenu  pour  le  cour,  ores  qu'il  n'y  aicpromefle  folidaii'e,  /. 
JiipuUtiones non  diuid:mtuf.  Lin executione.  ^.Jècnnda.ff.  de  verh. 
çhlig.  Toucesfôis  en  ce  cas  il  eftraifbnnable  donner  delay  à 
celuy  qui  efl:  conuenu  feul ,  pour  côcraindrefesco-obligcz, 
&  le  temps  paflé  pourra  eftre  contraint  pour  le  tout ,  l.fdei^ 
commij/a-^. fiinopere. ff.de kg.  ■^.  Mais  fi  à  faute  d'accomplir 
Japromeffe  y  a  condemnation  de  dommages  àc  intercfts, 
chafcun  des  obligez  y  fera  tenu  pour{avirile,ou  côcingenre 
pon'ionJ./;^redes.§.m  ea.jf.ftimiLercifc.  Demefme  fi  plu- 
fieurs  font  obligez  pour  vne  redeuance  foncière  ,  chafcun 
efttenu  pourlecouc  par  laCouftume,  TiMi^ixo,  DesrenteSf 
art.  dernier.  Mais  fi  l'vn  des  obligez  efl:  conuenu  pour  le 
cour,  Se  en  payant  Uiy  eft  faide  cefTion,  ou  en  vertu  de  la  loy 
la  ceifion  foit  tenue  pour  fai(3:e,il  n'agira  pas  contre  chafcun 
des  autres  pour  le  tout ,  ains  feulemét  contre  chafcun  pour 
fa  part ,  vlm  tcx.  é^glo.l.  cumpupillM.ff.  de  tuteU  (^  rat.dijlfah. 
&  l.Ji plures  .ff,  de  adminifi.  tut. 

SI    LE    PROCf^REFR    PEFT  \E- 

tenir  les  pièces  de,  fa  partie  pour  fon  Jalaire. 

CXCVII. 

Es  procureurs  de  plaidoyeriesnedoiuentpas 
eftre  cenfez  comme  ceux,  àl'efgard  dcfquels 
a^io  mandati  direéîa ,  vel contraria  competit  ;  car  ils 
reçoiuent  falaires,  &  fous  l'attêce  d'iceux  s'em- 
ploycnt  pour  les  parties.  Ce  qui  eft  contraire 
au  mandat. Car  tout  madat  efl:  gratuit,  &:  a  (a  fource  d'hon- 
nefteté  &  amitié  ;  &:  c'cft  chofc  contraire  à  amitié  que  le  fa- 
laite,/.!. ^.w^W^/i.  Donques  le  negoce,qui  eft  entre  la  par- 
tie &  fon  procureur ,  magis  JpeSiat  adlocattonem  operarum  pro- 
pter  mercedem  .  Et  toutesfois,  pource  que  location  eft  con- 
trad  de  bonne  foy ,  &  que  les  procureurs  font  eftablis  auec 
inquifition ,  &  fous  l'audorité  publique  ,  femble  qu'ils  font 
tenus  de  s'employer  auec  exubérance  de  bonne  foy  plus 
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auant  que  ne  feroic  vn  fimple  mercenaire.  Ecpourccquc 
les  inftrumens  &  pièces  des  procez  leur  font  comtnifes  auec 
quelque  aflcurance  de  fidélité,  lenible  qu'ils  ne  les  peuuenc 
retenir  pour  leurs  falaircs.  Il  y  en  a  ordonnaceformellejqui 
eft  du  Roy  Charles  feptieftne,  art.  XLiii.&XLiv.  Mais  s'ils 
ont  faits  quelques  frais  au  procez,  qu'ils  ayent  auancez  de 
leur  bourfc ,  ils  peuuent  retenir  les  pièces  pour  lefquelles  ils 
ont  auancé, l.qux omnia.^.vlt.cum  l.ftq.jf. ie procurât ,  Aufll  la 
rétention  n'eftodroyee  du  droid,  (inon  pour  les  frais  faids 
à  !aconferuation&:  amendement  d'icelle.  Ou  bien  fi  pour 
iufte  caufe  correfpon  dante  à  droid  de  pioprieté,la  chofe  efl: 
mife  en  puifTance  d'autruy  ;  pour  le  premier  cas  efl:  le  texte 
in  Lin  hoc.ff.  commun.diuid.l.cr€ditorls. in fne.ff.de  furt.l.quoddi- 
titur.ff.  de  impenjîs  in  res  dotales  fait.  Pour  le  fecon  d  cas  eft  le 
tcxKC  in  l.f non Jdrtem.§. Jtcentumff.de  condi^.indebJ.  pcrrcten- 
tionem.  C.de  vfàr.Lvn^C.  etiam  obchirograph.pecuniam.  Le  pro- 
cureur eft  quafi  comme  depofitaire  des  pièces  feruantes  au 
procez,  quefapartieluyamifesenmain,6i:  les  doit  rendre 
fans  difficulté.  Mefme  par  ce  qu'il  a  adion  pour  cftre  paye 
de  Ces  droids  &  falaires,&  la  rétention  eft  introdinde,quâd 
il  n'y  a  point  de  propre  adion  pour  repeter  (es  frais  ,  l.fiin 
areaff.  de condi£f.inàeb.  à.l.in  hoc.ff.  commu.dtuid.  Cefte  di ftin- 
dion  pour  la  rétention  des  pièces  par  le  procureur  pour  les 
frais  par  luy  auancez,  &  la  non-retêtion  pour  (es  falaires  fut 
iugee  par  arreft  au  rapport  de  monficur  Bourgoing  i ^47. en- 
tre Ronher  &:  duChefne  ayant  fuccedé  à  la  pradiquede 
Poyraud  procureur,&:  vn  nommé  Moreao. 
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COMME    SE  DOIVElSiJ  PRJCTI- 

quer  les  loix  qui  donnent  rétention ,  (^  non  feu 
afiion  pour  les  imfenfes  faifies  en  U 
chofe  iautruy. 

CXCVIII. 

N  aucunes  loix  des  Romains  fe  treuue  que  celuy 
quiàrcsdefpensaedifié,  ou  faict  aucremeliora- 
tion  en  l'heiitage  d'aucruy  ,  s'il  a  ce  faiâ:  eftanc 
pofTeireurdemauuaifefoy  ,  il  n'a  point  d'adioii 
pour  repeter  tels  frais, ains  feulement  peut  vfer  de  rétention 
delachofeiufquesàcequ'ilfoitrembourfé.  Etainfi  eftdic 
in LJiin area.ff.  de condi^.  indeb.  l.?Aulm.Jf.  de except.doli.  Oa 
bien  quand  il  a  fai6l  ào,^  impenfes  en  l'héritage  d'autruy, 
qu'ilpenfoiteftrefien,  il  a  droid  de  rétention  ,&n'a  poinc 
d'adion  ;  pourcc  que  fon  intention  n'a  pas  efté  d'obliger  au- 
cun à  foy  ,  l.mhoc.Jf.commimi  diuid.  Ioannes& Bulgares  an- 
ciens gloifateurs ,  aufquels  Accurfe  femble  adhérer,  ont  te- 
nu ceftc  opinion  eftroidement.  Martinus  &:  AzoaufTi  an- 
ciens gloilateurs  ont  dit  que  de  vray  félon  le  dioid  eftroid 
pour  tels  frais  n'y  a  point  d'adion  direde ,  mais  que  fadion 
vtile  eu:  odroyee  pour  repérer  telles  impenfes  ,  laquelle 
adion  ils  difent  e(lre  l'adion  vtile  negotiorum  gejlorum-,  pour- 
ce  que  la  direde  n'appartient  linon  quand  de  bonne  foy  on 
s'eft  employé  à  faire  les  affaires  d'autruy  ,  &:  au  nom  d'au- 
truy. Et  pour  celle  opinion  eft  la  \o-^  /î pi/pi/Ii.§.fédô'Jiquà 
negotiâ. If.de negût.gefi.  pour  repeter  lefdits  frais,non  pas  tels 
precifément  comme  ils  ont  elfe  faits  ;  mais  entant  que  la 
chofe  en  c?in\z\ioxQÇ,.ItatenetComeu4  conJil.G^.voLi.O'  aile- 
gat.  l.  infundo.  l.fm  autem .  § .  'vlt.ff.  de  rei  vend .  Ita  tamen  vt 
frui:tt44  perccpù  compenfentur  cum  impenfis ,  /.  fumptm  ér  L  emptor. 
eod.  tit.  Car  naturellement  il  eft  raifonnable  que  nul  ne  foit 
enrichy  auec  le  dommage  d'autruy ,  /.  nam  hoc nAtura, ff.de 
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cofjdi^.indcb.Ex.  à  ce  propos  font  pluficursautres  loix,erquel- 

.  Jesladioneft attribuée  vtilc  pourcefterculecofideration, 
que  celuy ,  cotre  lequel  elle  s'adrcfTe,  ne  doit  s'enrichir  auec 
le  dommage  d'autruy ,  /.  refcr/pfum.§.  i.ff.  àedijlra^.pigmr  l. 
atjïquis.^.qui mandato.jf.de  religiof.  l.Jî ptiftlli.Jf.  defdut.  (^  in 
l.Jilongiiid.^.i.ff'.deïudic.  Tadion  vtile  cft  octroyée  auec  ce- 
fte  railon,  que  (i  on  ne  donnoit  adion  il  fouftt iroit  domma- 
ge mal  à  propos.  Et  ailleurs  Te  à\tquando  aéîio  ciuilà  dejicit^  da- 
ri  a^ïonem  infaBttm ,  proptcr  naturalempottus  quam  ciiiïkm  ^qui- 
tatemj.i.^.  i.ff.Jiquistc/fam.  lib,  AufTi  aduient  quelquefois 
qu'aucun  n'ayant  point  d'adtion,  neantmoins  foit  rcceuà 
agir,  quand  fa  partie  aduerfc  fe  treuue  non  receuable  à  rcfi- 
fter  à  (on  adion ,  c'cft:  à  dire ,  qu'il  ne  peut  y  refiftcr  Gnon  en 
fe  rendant  coulpable  de  iï2iViâiC.,l.r€maîie)jam.i» fi.ff.de pignor. 
a6f .  En  certains  autres  cas  Martin  ancien  oilolTatcur  s'efl: 
trouué  de  contraire  opinion  à  loannes,  en  la  diftindion  des 
adionsdircdes&vtiles .  Car  loannes  a  tenu  pourreigle, 
quodexpacîo  alterhuaBionondeturfiio^ç.  ce  font  cas  fpeciaux 
&  particuliers,  quand  ileft  dit ,  qmi  ex  pAffo  tertij  a^io  daîur. 
Martin  au  contraire  a  mis  deux  reigles  toutes  dcuxgenera- 
leSjl'vne,  quodex  tacîo  tertij  non  daturdireéfa  aBio^  5c  ainfi  s'en- 
tendent toutes  les  loix, qui  di(cni  a^ioncm non dari.  V^uzïCj 
quodexpaÛo  tertij daturvtilts ratione xquitatù.Touics  ces  deux 
reigles  font  recueillies  du  texte  qui  eft  exprès  in  l.Jires.  C.  ad 
exhih.é"  in  l.  non  quafi.ff.  rem pupilhfaluam  fore .  P  lerurnque  etiam 
a^îto-vîilà  daiuraduerfta  eum ,  pênes  quem  ef  cmolnmetum  eiti4  rei 
de  qua  agitur  :  vcljià  contra  qticm  dire  fia  cowpettbat  ^Jîat  non  fol- 
uendo,  /.  apatre.ff.de  Icga.yl.nec  vllam.  §  .fi  quis  fciens  .ff.de  petit. 
hdred.L  'vxormaritoff.de  donat.  inter  vir.&  vxd.fmaritmff.de 

fundo  dot.  l.pater.ff'.  dedoteprxlcg.  Le  fieur  du  Molin  a  tftin.c 
l'opinion  de  Martin  plus  conlonante  auxraifonsdedroid; 
&  iefuisde  mefme  aduis  félon  les audoritez  cy  dcfliis.  Far- 
tât qu'es  cas  où  la  loy  dit ,  que  celuy  qui  a  frayé  n'a  point  d'a- 
dionains  feulement  rétention  ;foit  entendu  del'adiondi- 
rede  ;  &  neantmoins  qu'il  puifle  exercer  l'adion  vtilCj  pour 
repeter  les  impenfes,  qui  eft  l'adion  vtile  negotiorttmgefto^ 
jfum.  Imo .,  quand  aucun  qui  pouuoitvfer  de  rétention  de  la 
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cliofe ,  s'en  eft  departy  fans  cftre  rembourfé ,  il  a  fon  a£tion 
à  ce  que  la  iouyfTance  luy  foie  eftablie,  l.quoi  finttUa.ff.de  coïh 
di^-indeb. 


SI    LES     FRAIS   DBS    CRIEES 

font  portion  du  prix  à  effeSi  dn  quint  dénier^ 
C37*  des  lots  (y*  "Ventes, 

CXCIX. 

Ar  l'Edid  des  criées  de  Tan  lyj  i.art.xii.eftdir. 
Que  touceadiudication  par  décret  d'héritage  criez 
fefcra  àla  charge  des  frais  des  criées.  Auparauanc 
cftoit  obferuéqueles  frais  des  criées  cftoient  pris  &  payez 
fur  le  prix  du  décret  auant  tous  créanciers  ,  comme  debte 
priuilegié  ^d^  tjuiadeduÛii  ijs  ftm^tibui  jefimatur quami  resft, 
l.quantitas  .ff.ad  leg.Falcid.l.  v/t.§.  in  coputatiom.C.de  iure  delth. 
Or  ledit  Edid  veut  que  l'adiudicataire  fe  charge  de  payer 
ctî,  frais ,  &:  qu'outre  ce ,  fon  enchère  foit  à  certaine  fomme 
de  deniers.  La  queftion  eft,  fi  pour  arbitrera  proportion- 
ner le  quint  denier,  ou  lots  &  ventes  deuz  à  caufe  dudic  dé- 
cret ,  ou  pour  le  rembourfement  qui  efl  à  faire  en  retenue, 
ouretraidlignager,  il  faut  faire  eftat  acompte  non  feule- 
ment du  prix  du  décret,  qui  fe  diftribuc  entre  les  créanciers 
hypothécaires  ;  mais  aulTi  de  la  {omme,à  quoy  montent  lef- 
dits  frais  des  criées.  Surquoy  me  femble  que  lefdits  frais 
font  vne  vraye  &:eirenciel  le  portion  du  prix  de  l'achapt.Car 
le  prixfe  dit,  ce  que  l'achepceur  defbourfe  necelfairement 
pour  eftre  faid  feigneur  propriétaire  de  la  chofe  acheptee,/. 
débet. If.  de  Rdil.  edi^o.  Et  ne  faut  pas  regarder  feulement  ce 
que  le  vendeur  reçoit,mais  principalement  faut  regarder  ce 
que  l'achepteur  defbourfe,  &  quelle  charge  il  prend  fur  foy, 
fue  idonus  (ïtintecunia  ?iumerata^^uft  ^fimahle  pecumajftm" 
di.ff.  de  contrah.empt.  l.fiquûpuîms.  §.  arbitrum.ff  Cûmmmidi- 
uidundo. 
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'S . 

DE    VEFFECT  T>  E  LA  SAISIE 

desjrméîs  fendam, 

ce. 

V  c  V  N  s  vulgaires  Praticiens  en  ce  pays  ont  cfli- 
mé  que  les  fruids  pcndans  ne  peuuenc  eftie  faifîs 
par  les  créanciers, finon  quand  par  la  fidlion  de  la 
Couftume  ils  font  meubles,  c'eftàdire,lcs  bleds  quand  ils 
font  nouez  &:  en  tuyau  ;  les  foins  après  la  fcde  noftre  Dame 
de  Mars,  &:  les  fruids  des  vignes,  après  qu'elles  font  fouyes. 
Et  ont  eftimé que  ccluy  qui  faifit  après  Icdid  temps, eft  à 
préférer  pour  fa  diligence  &:preuetion,  s'il  a  faidbrandon- 
ner  l'héritage,  tout  ainfique  celuyqui  a  faid  faifir  vn  meu- 
ble, vray  meuble  auec  defplacement.  Mais  ic  croyque  la 
fidion  que  la  Couftume  a  introduire  en  faifant  meuble  ce 
qui  eft:  encores  portion  du  fons,  ne  doit  auoir  fon  efFed  per- 
pétuel fimple  &abfoîu;  ai ns  félon  lareiglccoi-nmunc  des 
fixions, mife  par  Bartolc  m Inec'Vtïkm.ff'.  excjuïb.cAHf.maior, 
que  toutes  les  fictions  ont  leur  refped  à  quelque  caufè,  & 
habent  duo  extrema^  vnum  a  quo^  altcrum  ad  quem^  quibiis  ce^anti- 
bus  cejfat  CjfeSîu^  fi^fionum.  Donques  le^audcurs  de  noftre 
Couftume  cognoiflans  qu'il  y  va  pîusdu  labeur  &:  des  fraiz 
de  rhomme  pour  faire  venir  àzs  fruids  induftriaux,  en  ftgne 
de  ce  le  champart,ou  la  partie ,  qui  eft  le  droid  du  proprié- 
taire, eft  toufiours  moindre  que  le  droid  du  laboureur, 
noftre  Couftume  a  voulu  ,  après  que  les  principaux  fraiz 
qui  font  à  faire  pour  les  fruids  induftriaux,  ont  efté  fiids 
parle  laboureur,  que  les  fruids,  ores  qu'ils  foient  encores 
pendansjfoient  reputezmeubles,felon  qu'il  eftdeduid  cy- 
deftlisen  la  Qu^eftion  clix. Donques  ic  croy  que  tels  fruids 
nedoiuent  eftrereputez  meubles,  finon  à  l'efgard  des  per- 
fonnes  qui  ont  intereft  aux  fraiz,  qui  ont  efté  taids  pour  le 
labourage  &  culture  de  l'héritage;  comme  les  mefmes  la- 
boureurs, comme  tous  communs  parçonniers,  ores  qu'ils  ne 
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foient  laboureurs  ;  comme  les  héritiers ,  quand  aucuns  font 
héritiers  des  meubles ,  les  autres  des  immeubles;  Vautres 
cas  lemblables.  Mais  vn  créancier  de  celuy  à  qui  appartient 
la  terre  &:  bled,  n'a  aucun  intereft  confiderable ,  pour  Te  de- 
batre  des  frais  qui  ont  efté  fai^is  pour  la  culture  ;  pour- 
quoy  à  Ton  efgard  ie  nediray  pas  que  les  bleds  foient  meu- 
blcs,quand  ils  font  nouez,  les  vignes  quâd  elles  font  fouyes; 
ains  que  ce  font  fruits  de  la  mefme  nature ,  que  tous  autres 
fruids  pendans.  lenevoudrois  pas  aufli  fouftenirque  tels 
fruids  foient  immeubles  de  tous  poinds ,  mefmes  pour  y 
obfèruer  à  la  vente  d'iceux  tout  ce  qui  efl:  requis  pour  la 
vente  des  héritages  pardroid.  Car  (elon  la  dcftinacion  du 
père  de  famille,  qui  fe  rapporte  à  la  difpofition  naturelle, 
tels  fruids  qui  viennent  tous  les  ans,  ne  peuuent  eftre  ap- 
peliez que  fruids  ayans  leur  attente  pour  eftre  recueillis  &: 
confumez;  qui  eft  le  contraire  du  vray immeuble, qui  efl 
difpofépour  feruir  perpétuellement  -,  &éjnodJruffm  penden- 
tes  propter  desîïnaîïonem^&  quU  de  proximo  fieri  Jpcrantur  mobi- 
les^ ventant  nomine rytohiUam  ;  tenet  Paul.  CaFh.  conf.  13 z.  njoi.  p. 
Cfa/iegat.  Bart.  in  l.  vlt.Jf.  de  requir.  reis.  idem  tenet  Ruinm.  conf. 
z^^.vol.i.  Soi  t  cdnfideré,  quand  eft  queftion  de  la  terre  em- 
blauee  ,quec'eftvne  feule  raifon  des  fruids  &:  de  la  terre, 
necpotefi  haberi  Jèparata  ratio  foli&fuperficiei ,  /.  obltgationum  fe- 
Ù  •  §  .placet.jf.  de  aBx  ô"  oblig.  veluti  cum  agimus  de  muliere  gra- 
uida  ;  quia  fœtti4 portio  maoris  ejlj.i.^.ex  hoc.ff.  de  ventre  tnfpic. 
Tamen  aliquando  con(ideramu4  fœtum  fe^arattm;cum  de  commoàis 
eitisqu.erittirj.quiinvtero.ff'.de/latuhom.  Pourquoy  ie  croy 
que  tels  fruids  peuuent  eftre  faifisdeflors  que  la  terre  en  efl: 
chargeej&queiafaifie  en  eft  auftibonne,auant  qu'ils  foient 
reputez  meubles  par  la  Couftume,  comme  aprcSi  &:que  le 
plus  diligent  qui  premier  a  faifi,  doit  eftre  préféré;  pour- 
ueu  que  le  Sergent  fe  foit,tranfporté  fur  chafcunc  pièce, 
&  y  ait  misvn  brandon,  ou  autre  marque  de  la  main  de 
iuftice.  Non  enim aliter  conHituitur  pignui  iudiàaley  niji  Inrem 
ipfam  ventumjît^^res  tpfi  apprehenfa Jit ,  /. non eflmirum.ff. de 
fignor.aB.  Ainfi  qu'on  did  que  l'exécution  en  meubles, 
viays  meubles ,  n'a  aucun  etîed  ,  s'il  n'y  a  defplaccment. 
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c'eft  à  dire ,  fi  le  dehteur  n'cll  dcpofTedé  par  fequeftrc.  Jd 
infhr  de  ce  que  defliis,  nous  voyons  eftrc  pradiquces&  to- 
lérées les.rairies  des  arrérages  de  redeuances  à  efcheoir,  qui 
font  reputez  immeubles.  Mais  ie  croy  que  fi  après  telle  fai- 
fie  des  fruids  pendans ,  autre  créancier  faifoit  faifir  le  fons, 
pour  eftre vendu  par  criées &:  décret;  la  faific  du  fons  par 
■  fa  preualence  cmporteroit  les  fruids,  &:  feroit  le  crean- 
•cier  ayant  faifi  les  fruits  contraind  des'oppofcr  pour  auoir 
rang  auec  les  créanciers  hypothécaires.  Car  autrement  les 
créanciers  pofterieuispourroienc  par  telles  faifies  faire  tore 
à  l'hypothèque  des  créanciers  antérieurs.  Pour  reuenir  au 
propos  de  la  faifie  des  fruids  pendans,ie  croy  que  le  créan- 
cier y  doit  mefnager  tout  ce  que  bonnement  y  peut  eftre 
faid  par  vn  bon  père  de  famille,  pour  les  faire  vendre  à 
prix  compétent ,  cum  aclio  ^ignoratitia,  qu£  debitori  aducrfm 
creditorem competit ,  fit bon£  fidd ,  §. a^tionitm.  Insiït.  de aH'tonib , 
C'eft  à  dire,  de  faire  vendre  les  fruids,  quand  ils  (ont  ja 
tous  apparents,  &:prerque  afteure-z, ^  qui  eft  quand  le  gain 
y  eft  :  car  auparauant,  a  caufe  du  hazard,  i\s  feroient  moins 
vendus.  Item,  de  mettre  le  terme  du  payement  à  temps 
compétent,  pour  battre  le  bled,  de  peur  que  l'achepteur 
eftant  prefte  du  iour  au  lendemain  en  vueille  auoir  meil-  . 
leur  marché ,  /,  ea  igkur.J^.  depigmr.  acf. 


DES    DEBTES   PRIVILEGIEZ    EN 

cas  de  dejconfiture  de  meubles  j  0-fi  le  créancier 
du  prix  de  la  chofè  vendue  efi  préféré. 

CCI. 

E  cas  de  defconfiture  eft  déclaré  par  la  nou- 
uelleCouftume  de  Paris,  art.  clxxx.  quand 
les  biens  du  debteur,tant  meubles  qu'immeu- 
I  bles,ne  fufïîfent  pour  payer  les  créanciers  ap- 
parens.  Et  audid  cas  de  defconfiture  chafcun 
créancier  vient  à  contribution  au  fol  la  liurc  fur  les  biens 
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meubles  du  debteur;  &ny  a  point  de  préférence  pour  cc- 
luyqui  a  faid  faifirle  premier.  La  mermeCouftume,  arti- 
cles CLXXXi.  CLXXxri.  did  que  la  dcfconfîcuie  n'a  lieu, 
quand  le  créancier  fccreuue  faifi  du  meuble  qui  luy  a  eftc 
baillé  en  gage  -,  n'a  lieu  auflfi  en  depoft ,  quand  ledepoft  fe 
treuue  en  nature. Cefte  macierededefcôfîcureeftla  prati- 
que de  la  loy  pro  debito.  C.  de  bonù  auB.iud.popd.  en  y  ioignanc 
la  pradique  de  France,  Que  meuble  n'a  fuite  par  hypothè- 
que ;  c'eft  à  dire,  que  l'hypothèque  fur  le  meuble  ne  fe  con- 
ftitue  pas  par  nud  confentement.  Car  ainfidifant  au  faid 
des  meubles  tous  créanciers  font  chirographaires,  ^vien- 
nent par  contribution ,  félon  qu'il  eftdid  en  ladide  \oy  pro 
debito.  Or  combien  que  félon  lareigle  commune  de  pradi- 
quc  en  exécution  &:  faifie  de  meubles ,  le  plus  diligent,  qui 
premier  a  faid  dcfplacer,  foit  à  préférer;  quia eo  modovidetur 
acquifiuijje  pgnm  Prxtorium ,  vel  iudiciak ,  quod  non  nifi  per  ap^ 
prehen/ïonem  o-djuirittir i  l.non  cjhmirum.jf.depigmr.  a6i,  Tou- 
tesfoisnosmaieurs  pour  bonnes  &iurtes  caufesont  ordon- 
né, quand  le  dcbteur  fe  treuue  en  fallite ,  qu'on  appelle  def- 
'  confiture,  que  la  diligence  ne  foit  pour  rien  comptée  ;  dont 
les  raifons  peuuent  eftre  ,  Que  ledebteur,  qui  fçait  bien 
n'eftre  pas  foluable,  voudroit  gratifier  l'vn  de  fcs  créanciers, 
&  l'aduertiroit  de  faire  (âifir  le  premier  en  fraude  des  autres. 
La  loy  des  Romains  a  réputé  cefte  gratification  fraudu- 
leufe;  &:  nonobftant  la  preuention, admet  tous  les  créan- 
ciers à  venir  prendre  part ,  l.Ji  non  expédient,  §.  fipupillus.f^ 
de  bonis au6î.  iud.pol^td.é'  l.pupilii^^.f.  qu£  injraud.  crédit.  Item 
qu'en  tel  cas,  quand  il  n'y  a  autres  biens,  l'vn  des  créanciers 
faifant  pour  fby  doit  eftre  cenfé  &:  réputé  faire  pour  tous  les 
autres ,  ex  ordine  ium,  l.  cum  vniis.ff.  eod.  de  bonis  auêl.  iud.  pof- 
Jid.  Item  citm  debitorfoluendo  nonefi^  crédit  or  ib  m  datur^  velvùlis 
njel  reBitutoria  acîio  aduerjm  eos^  qui  hona  debitoris  habent  ,  licet 
iuliotitulo  habeant^  l.vlt.ff.  de  eo  per  quem  fa^um  erit.  l.  vxor. 
marito.ff.  de  donat.  intervir.  &  vxorem.  L  in  caufi,  i,§.  'vlt.ff,  de 
minonb.  ,^HJt  rejjrituioria  a6Ho  hoc  operatur^vt  créditer  qui  non  fuit 
diltgens  in  pignoribm  capiendis  ^  perinde  habeatur  ac  Ji  cum  cMeris 
credttoribiis  concurriJJet,Et  in  cafu  concursùs^  omms  pariter  pro  rata 

de- 
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dehiti  admittuntur y  Lfifine.  %. (i ante.ff.de damno  mfeEîo.  l.pu- 
pilli.^.cumeoiem.ff.  defolut.  L'vne  des  exceptions  de  la  def- 
confîcure  eft,  quâd  le  créancier  fe  trouue  faifi  du  gage  ;  t^uia 
to  cajù  verepignus  contrahitur^  cumpignus  àpugnodi^umftpropter 
a^pfehenjionem.  Lfïrem.  %. proprie.  ff.  depignor.  aâf.  Mais  ic  de- 
(irerois  que  le  gage  euft  cfté  baillé  deflors  quclcdcbte  au- 
roiceftc  contradé ,  ou  en  ten^ps  bien  efloigné  de  Texccu- 
tion ,  nejrattsfiat  legi.  L'autre  exception  de  la  defconfiture 
eft  en  cas  de  depoll:,quâd  lachofe  eft  en  nature.  Mais  ceftc 
exception  femble  fuperflue  :  car  le  depofiteur  demeure  pro- 
priétaire, &:  peut  vendiquer  la  cbofe  depofee  comme  fiennc 
en  quelque  main  qu'il  la  treuuc ,  l.Jtventri.  §.  in  honii.ff.  de 
priuileg.cred.  Et  par  confequent  peut  empefcber  la  vente. 
Outre  lefdidscaSjme  femble  qu'on  peut  excepter  certains 
cas  priuiicgicz,  comme  fi  entre  les  meubles  fe  treuue  vn 
cheual,  ou  autre  meuble  vendu  à  crédit  audebteur-,  com- 
bien que  félon  aucuns  textes  de  droid,  tel  créancier  qui  n'a 
retenu  l'hypothèque  fur  la  chofe  vendue,  foit  fubied  à  con- 
tribution, l.procuratoris.  %. plane,  ff.  àetrthutor.aEl.  Sicut&U 
cuiuipecuniares  efi empu  ^  l.quamuis.  3.  C.de pignorih.  Toutes- 
fois  il  fe  peut  dire  que  le  crédit  a  efté  extorqué  du  créan- 
cier auec dol parle  debteur,  qui  fçauoit  n'eftre pas foluable, 
&  partant  le  vendeur  peut  védiquer  la  chofe  vendue ,  par  la 
raifon  de  la  \o\j  Jîcfuafi.ff.  depignor,  adt.é" ita  decidit  Angel.in l. 
Jicttmdotem.  ^.fimulier.  i.ff.folutomatrim.  &C  par  laraifon  cy- 
dcfTus  dereHitutoriaaBione.  loindquetel  créancier  a  priui- 
lege,quand  bien  il  n'auroit  hypothèque, /.^w  in  nauem ff.de 
pimleg.  cred.  Et  fuit  epinio  loannis^  vtperglo.  in  L  licet.  C. qui  pot. 
infig.  hab.  De  mefme  fe  doit  dire,  fi  le  debteur  exerce  deux 
fortes  de  negotiation ,  &  fe  trouueravn  créancier  qui  aura 
prefté  ou  faid  crédit  fur  l'vne  des  negotiarions,il  fera  pré- 
féré fur  la  marchâdife  de  cefte  negotiation,  à  celuy  qui  aura 
faid  crédit  fur  l'autre ,  &  n'y  aura  contribution ,  l.procuratO' 
ris.^.Jiplures:  où  font  ces  inozs  ^vnu^uijîjue  corum  merci  ma- 
gù  quant  perfime  credtdit^  ff.  de  tributor.  ak.   L'autre  cas  qui 
pourroit  eftre  excepté  eft,  fi  les  meubles  cftans  dedans  la 
maifon  louée  audebteur  cftoient vendus:  car  le  locateur, 
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tantdedi'oid,  queparlaCouftume  a  priuilege  &:  hypothè- 
que priuilegiec  fur  iceux.  AuflTi  que  le  locateur  propriétaire 
&;  pofleflfeur  de  la  maifon  louée ,  par  confequent  femble 
auoir  en  fa  poiïeflTion  lefdids  meubles ,  &incumhit  fignori. 
L'autre  cas,  files  fruids  prouenus  d'vn  héritage  font  faifis, 
&  le  propriétaire  demande  fa  rente  foncière,  ou  fon  acenfe, 
ou  fi  par  exprès  il  a  prefté  les  bleds  pour  femer.  Pour  les 
deux  premiers  cas  eft  l'article  ix..  au  tiltre  Destxecutwns ,  en 
noftre  Couftumc  :  auffi  la  loy  donne  hypothèque  taci  ce,  l.Jl 
in  lege.  §.  i.jf.  locati .  /.  in pnediis.ff.  tn  qtah.  cauf  pig.  vel  hypth^ 
Pour  le  tiers  cas  eft  la  loy  interdum.  Lhuiin.  jf.qui potior.  in 
pignore  hab. 
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louage ,  OH  a  cenfe  efl  njendu^  le  conâufieur 
pourra-il  eflre  dechaj^ef 

ccir. 

A  reigle  du  droiâ  des  Romains  eft,  que  l'ache- 
teur de  l'héritage  n'eft  tenu  d'efter  au  louage  fai£è 
par  le  vendeur ,  /.  emptorem.  C.  locati.  La  raifon  eft 
que  par  la  location  n'y  a  qu'obligation  perfon- 
nelle;  de  laquelle  le  fucccffeur  à  tiltre  fingulier  n'eft  tenu, 
/.  /:§.  fi  h^res.  ff.  ad  Trebcll.  l.  venditor.  jf.  comm.  prxd.  Les 
Dodeurs  exceptent  vn  cas,  qui  eft  en  la  \oy/icrcditor.  §.  vit. 
ff.de  àtstra^i.pignomm  ^  quand  le  créancier  ayant  hypothè- 
que, ftipule  de  fon  debteur  qu'il  ne  pourra  vendre  la  chofe 
hypothéquée;  car  en  ce  cas  la  vendit-ion  qu'il  en  fcroit  feroit 
nulle.  LesmefraesDodeursendifent  autant  quand  l'héri- 
tage baillé  cà  louage  eft  hypothéqué  au  condudeur  pour 
l'entretenement  du  louage  :  parce,  difcnt-ils ,  que  le  con- 
ducteur habetim  inre^necfolaperjônalia^ione  nititur.  Mais  ie 
nevoudroisainfidircindiftinctement.  Car  fi  l'hypothèque 
cftoit  feulement  générale,  comme  eft  celle  qui  refultedes 
contrats  paftez  pardeuant  Notaires  de  Cour  laye,  ie  croy 
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queTacheceur  ne  feuoit  contraind  d'entretenir  le  loua^^e; 
d  autant  que  rhypotheque  générale  n'cmpefche  l'efïeddc 
l'aliénation.  Et  fi  l'hypothèque  eftoit  fpeciale ,  comme  fi  le 
locateur  par  la  location  auoit  hypothéqué  fpccialemenc 
l'héritage  loué  pour  l'entretenemcnt  de  la  cenfe ,  ie  croy 
que  l'acheteur  feroit  tenu  d'y  efter.Ccftc  difl:inâ:ion  eft  pri- 
lè  de  la  loy  ab eo.  C.  de  feruo ^igmri  dato  mmum,  A  ufii  ce  con- 
dudeur  en  vertu  de  l'hypothèque  générale  ne  pourroit 
s'addrefier  hypothécairement  contre  le  détenteur ,  pour 
auoir  iouyfifance  de  la  chofe  hypothec|uee  iure pgmris Smow. 
après  auoir  difi:uté  le  locateur  perfonnellemcnt  obligé, 
Auth.hoc/idchitor.  C.de pignorih.  levoudroisaufii  excepter, 
fi  le  condudeur  auoit  auancé  &:  frayé  deniers  pour  les  répa- 
rations de  la  maifon  louée  :  ce  qu'il  peut  bien  ÇzxicJ.JEdiies. 
%.quicumque.ff.devUpublica.  Car  telcondudcur  non  feu- 
lement a  hypothèque  fur  la  chofe  réparée  y  l.i.ff.  inquib. 
cauf.  pig.  vel  hypoth.  mais  aufll  a  droid  de  rétention  pour 
n'eftre  tenu  de  fe  départir  de  la  iouillance  ,  finon  le  rem- 
bourfant  des fraiz par  luy  auanccz, l.Jîisqui  rem.  érL  crédita^ 
ris  in f  .ff.de  fuYt. 

SI  LE  LOC  ATEFK  DE   ÏJHÉKI- 

tage  j^eut  faifir  lesjruiéîs  auant  le  terme  efcheu. 

C  C  I  1 1. 

EsLORS  que  les  fruiâis  de  l'héritage  baillé  à 
acenle  font  perceuz&:  recueillis,  la  penfionpro- 
mife  pour  iceux  eft  deuë,  ores  que  le  terme  de 
payer  la  penfion  ne  foit  efcheu.  La  reigle  eft  gé- 
nérale en  toutes  obligations,  efquelles  y  a  iour  certain  pour 
payer,  qu'incontinant  la  chofe  eft  deuëi  mais  fi  elle  eft  de- 
mandée deuant  le  iour  efcheu,  le  debteur  fe  défend  par  ex- 
ception ,  /.  mn  tarnen.  jf.  vt  légat,  vtl  fideicom.  nomine.  1. 1.  in 
fi.  jf.  quando  dics  vfusjr.  leg.  cedat.  Et  en  particulier  au  faiâ: 
des  locations  d'héritages  fedidque  ledroidde  la  penfion 
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efl:  acquis  du  lour  que  les  Fmids  font  perceuz  ;  iaçoir  que  le 
terme  du  payement  de  la  pêfion  ne  foit  efcheu,  l.defun£îa.jf. 
</(?Ty«/r.Laraironeft,  pourceque  le  terme  de  payer  n'eft  pas 
de  l'elTence  de  l'obligation  :  mais  regarde  l'exécution  d'i- 
celle,  qui  eftàconfiderer  pourrefïed  de  l'obligation,  l.ex 
hùverbù.  C.quando  dies  legati  vel fd.  Et  eft  le  terme  appo- 
fé  pour  la  commodité  du  debteur,  afin  qu'après  les  fruids 
cueillis  il  ait  moyen  de  les  mettre  à  poind,  ordonner  Ton 
mefnage,  &:aduirer  à  faire  Ton  payement  j  &non  pas  pour 
apporter  dommage  au  créancier.  Donques  (i  le  propriétai- 
re voit  que  fon  acenfeurSi  fermier  faitmauuais  mefnage, 
comme  s'il  vend  fes  desbleuresSi  fruits,  s'il  les  defplace 
&:tranfporte,ou  donne  quelque  autre  occafion  de  croire 
qu'il  n'y  a  point  de  feureté  en  l'attente ,  ie  croy  que  le  pro- 
prietaire,qui  a  baillé  fon  heritage,peut  faire  faifir  les  fruids 
de  fon  héritage,  pour  afieurer  fondebte,  non  pour  faire 
vendre  incontinant  afin  d'en  receuoir  les  deniers  ;  mais 
pour  propofer  au  fermier  la  condition  de  choifir  l'vn  des 
trois.  Ou  qu'il  baille  caution  bourgeoife  pour  payer  le 
debte  après  que  le  terme  fera  venu,  fuiuant  la  loy  ïn  omni- 
y^i.ff.  deiudk.  Ou  qu'il  endure  que  la  chofe  demeure  fe- 
queltree,  &:  en  main  tierce  iufques  au  iourque  le  terme  ef^ 
cherra j  fuiuant  la  \oy  Jt fideiujftr.  ^.■vlt.jf.  quifaùfd.  cog.  l. 
pojtquam.  §.  i.  njerf.fedjinec.-jf.  vt  légat,  vel  fiàeicom.  nomim. 
Ou  bien  fil  y  a  doubte  que  les  fruids  deperiflTentjil  foit  did 
qu'ils  feront  vendus,  &:  les  deniers  depofèz  en  main  tierce, 
en  attendant  le  terme,  par  la  raifonde  la  loy  mandatù.ff, 
de  requirendU  reù. 


SVR   LES    ARTICLES  DES   Co  VST. 


413 


SI    LE     FE'RJiaE'R^y^CENSEri^ 

en  toU'S  cas  peut  exercer  les  priudeges  du 
feignent  Jjroprietaire. 

CCIV. 

E  fermier  gênerai  du  reuenu  d'vne  terre  eft  repu- 
té  comme  procureur  duleigneur  locateur;  aulfi 
par  h  loy  de  la  location ,  ores  qu'il  n'en  foit  rien 
dit ,  il  eft  tenu  de  pouruoir  que  Theritage  loué,  & 
JesdroiilsyapparcenansnedepeniTcnt,  ou  foicnt  détério- 
rez,/. w^^4w/<^.§.;/^w^r<^/r^r<f.jf^/tfir.î//.  Et  par  la  nature  du 
contrat  de  location  il  eft  tenu  de  la  garde ,  LnMitci.ff.nAut£^ 
uupones.l.i.injin.cuml.feq.ff.vfufru.  cjuemad.  caueat.  Et  puis 
qu'il  a  lagarde&Iefoing,  il  doit  eftre  tenu  comme  procu- 
reur du  feign eur  ô"  in  rem  dûminï ,  (^  in  remfunm ,  faLtle  enim 
mandat um  ex  voluntate  tactta  prjefimitur ,  /.  Jemperqui  non.jf.  de 
regul.iur.  Pourqaoy  femblequele  fermier  peut  exercer  les 
mefmes  actions  &  contraintes  pour  eftre  payé  des  rede- 
uances&droids annuels  delafeigneurie,  auec  telpriuile- 
ge  que  feroit  le  (èigneur  ,  s'il  iouyftbit  par  (co  mains  en  pre- 
nant fa  qualité  d'a^cenfeur,  laquelle  qualité  emporte  com- 
me s'iieftoit  procureur  du  feigneur  à  l'effed  de  la  perce- 
ption des  fruids,  comme  pour  faire  contrainte  fans  obliga- 
tion &  fans  commifTion  pour  \ç.s  droids  anciês  domaniaux, 
félon  la  Couftume,au  iAut  De  s  exécutions^  arc.xv.  pour  faire 
(àifir  les  fruifts  des  héritages  pour  le  payement  des  redeuan- 
cesou  acenfes  particulieres,&  les  pourfuyure  s'ils  font  tranlr 
portez,  &  eftre  préfère  à  tous  autres  creâciers,felon  la  Cou- 
ftumc,  art.  XIX.  audit  tiltre.  Et  prenant  par  luycefte  quali- 
té d'acenfeur  &  procureur,  auec  laquelle  le  nom  &  le  droi£t 
du  feigneur  font  reprefentcz ,  il  euite^a  lesdifficultczqui 
font  endroit,  fi  le  colon  peut  agir  pour  les  fruids,  qui  ont 
cfté  defrobez  w/y»r'//,  velcondi£iionc  furtiua  ;  bc  s'il  doit  pre(^ 
fer  le  feigneur  d'agir  quand  de  iuy'raefme  il  ne  peut  agir. 

F  f  f  iij 


4^4  Q_V  ESTIONS,  ET  RESPONSES 
Donc  les  ài[ç\.Kcs[ontffiLcummi>lt4res.§.fne//em.J^.  locati.  LJl 
apes.in  fj.  'érl.fulloÂ.i.Jf.defurt.  Mais  la  queftionfcroic  plus 
doubteufe  ,  à fçauoirlilcdid fermier,  après  fa  fermefinie, 
pourroit  agir ,  pourroit  exécuter ,  &:  pourroit  vfer  des  priui- 
leges  du  feigneur .  Quant  à  l'adion ,  ie  croy  quand  il  a  payé 
lefeigneurduloyerdefaferme  ,  qu'il  peut  agir  contre  ceux 
qui  doiuent  de  refte ,  ores  qu'il  n'ait  ceifion  d'adions,  par  la 
railon  de  la  loy  féconde,  %.a6iio  autem.ff.  de aàminijr.  rerum  ad 
ciuit.pert'm.  où  l'adion  eft  odroyee  fans  ceffion  à  celuy,  qui  a 
payé  pour  autruy.  Mais  ie  ccoy  qu'il  ne  peut  exercer  les  con- 
craindespriuilegiees  ,  ny  s'aider  des  autres  priuileges  ,  qui 
compétent  aux  feigneurs,  finon  pour  autant  de  temps  que 
fa  ferme.  Car  puis  que  fa  fermcefl:  finie,  le  mandement  & 
charge  qu'il  a  du  feigneur  eft  finie  :  nam  quji  reJpeStu  ceru  cau^ 

fx  conceduntHYy  ta.  finit  a,  reuocata  cenfentur .  Et  mandatarim  ^etjt 
mandatum  reuocatum  non  fit  ^  tamen  jî  caujam  exiftimandi  habeat 

Je  inuito  domine  facîurum ,  fro  reuocato  hahetur^l.Jtciim  Cornélius. 

ff.de folut.  Mulîo  magù  fi  le  feigneur ,  ou  le  nouueau  fermier 
fè  treuuc  en  concurrence  de  pourfuy  te  auec  ceft  ancien  fer- 
mier, ie  croy  que  ceft  ancien  n'aura  aucun  priuilege  à  leur 
preiudice;mefmement  parce  que  les  fruidsdechafcunan 
doiuent  proprement  laredeuance  de  la  mefme  année  auec 
priuilege ,  l.nequefiipendiumff. deimpenf.inres dotal.fa6f. 
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trafl  ejl  mejlayrie  \  an  focieras,  an  contradlus  in- 
nominatus  :  Et  fies  mefiayers  meurent^ 
leurs  héritiers  pront- ils  tenus  de 
continuer  f 

CCIV. 

A  R  première  apparence  femble  que  le  contrad 
de  mcftayrie  foit  contrad  de  focietéjpourcc  que  le 
•U  propriétaire  confère  Ces  terres  &  Ces  foings  &:  ordi- 
nairement fournie  le  beftail,  &  le  meftayer fournit  fon  la- 
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beur  Ton  induftiie  &  Ton  foing ,  &  tons  deux  fourniflcnt  les 
femencesparmoytié  &:  partent  aunTipaimoytié  les  fruits, 
le  lurifconf.  /« l./i menés,  '^.vis  maior.i.lûcati.  attribue  ce  con- 
craâ:  à  rocietc,aW  locjuiturde  colom  partiario  ^fèdvtkurnota  im- 
pro^netatà  en  ces  mots,  qitafi  (odctAtis  iure.  D'avitrepavt  fc 
peut  dire,  quodfit  contracta  innominatm^  qui  proximè  accédât  ad 
naîiiram  ficietdtà  ^Jîcut  infimili  dicimm  m  rufiico ,  qui  fîifccpit 
pâfienda.  pccora  partiaria ,  ea  conditione  vt  fœtw  cerîà  fortionibus 
d'mïdantiir.  Nam in l.Ji.pafcendA . C.depaéf/s dicitur cjje contracîm 
inmm'm:uus.  Sedtn  l.ctim  duohtu.§).fnn  coeHnda.ff.profociû^cenfe' 
îur  ejfe  foctetas  ,  cum  pcctis  in  commune  ^afcendum  datur .  Nec  no- 
uttmeftvtpropterdiuerjas  circnmflantia^ ,  &  varietatem  paclorum 
in  continent i  &  in  ipfo  negotio  ap^ofitomm^emergant  contrat ii4  pro- 
mifcux natures , (^ quaji  Hermaphroditi^vt inl.i.§. quodjirem .&  ^. 
idem  Pompomm.jf.  depofiti  vhi  affiones  mandat  i  ^depofiti  concur- 
runt.  La  glofe  en  ladite  loy  première  ^.fiquùi  feruum.  inverb. 
non  datur.  dit  que  contre  le  meftayer  ^  quieji-colonu^spartiari^i^y 
datur alteratra  acfto^  velprojdcio ,  vel prxfcriptù  verbù:  qui  mon- 
ftrequelecontradn'eft  pasvrayefociecé.  Aufll  eftàconfi- 
dcrer  que  pour  iuger  la  nature  d'vn  contrad  &:d'vn  négoce, 
il  faut  auoirefgard  au  premier  mouuement&; intention  des 
contrahans ,  Lfiprocuratorem.refp.i.infi.Jf.  mandati.  &  d.I.i.§. 
idem  Pomponim  .jf.  ie^of.  L'intention  du  propriétaire  d'vn 
domaine  es  champs  ell  de  recueillir  enerpece  de  grain  le 
fruid de fon  domaine.  L'intention  du meftayer  laboureur 
cfl:  de  recueillir  le  fruid  de  fon  labeur  &:indu(^ric;  &n'efl: 
pas  l'intention  de  rvn&:  de  l'autre  d'entrer  en  négociation. 
Doncques  le  proffit  que  recueille  le  meftayer ,  c'eft  comme 
le  loyerde  fon  labeur  &:  wxàiwS^inz: fcd quiamerces non efi in pe- 
cunia numeratajûcatio  &  conduHrio non efi ^  d.l.i.  ^.  fi quù  feruum. 
Et  tamen  quiapropter fubtilitatem  iuris  locatto  non  eji ,  dicemus  con^ 
traEium  ejfe  tnnominatum  ^qui  proxirne  ad  locationem  accédât .,  (^ 
ijfdem  régula  cen/eaturj.naturalts.  § .  fedfifacio.infi.ff.deprjifcript. 
'verb.L  eum  qui.§, .  i  .ff'.  Cômmod.&  B  art. in  d.l.i.^  .fiquàjcruum  ,f. 
depof.  Par  confequent,  puis  que  c'cft^^i»/?^;' de  location,  la 
meftairie  ne  finira  par  la  mort  du  mc{\.:iyQ\,/2Cut  in fûciet.ite  dt- 
cttur ^qùod morte Jinitur ^adeo  vtnec  facîojiat  tranjitoriaadkirc- 
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des  foclj^  l.  adeo.ff.profido .  Mais  les  héritiers  du  meftayer  fe- 
roienc  tenus  de  continuer  l'exercice  de  la  meftairic  comme 
fe  dit  en  location  &:  conàiiionJ.viam.C.locati.  Audi  il  y  a  di- 
ucrfitc  de  raifon  car  en  la  focieté  chafcun  des  affbciez  choi- 
fit  la  foy  &:  l'induftrie  de  Ton  compagnon,  laquelle  confide- 
ration  eft  trefperronnelle ,  c.  vit.  ext.  de offcÀelegd.intcr artifi^ 
ces.ff.de  fûlut.  Ce  qui  ne  fe  doit  dire  en  la  meftairie ,  pource 
que  le  labourage  &:  la  nourriture  du  beftail  ne  fontchofes 
d'induftrie  exquife,&:  la  funi^ion  en  eft  vulgaire,commune 
&airee.  Toutesfois  fi  les  hommes  qui  ont  entrepris  la  me- 
ftairie viennent  à  décéder,  &  ne  laiftenc  que  des  femmes,ou 
petits  enfans,  iecroyquele  propriétaire  ne  deura  pas  con- 
traindre ces  furuiuans  à  l'exercice  de  la  meftayrie.  On  dira 
que  l'impolTibilité  n'y  eft  pas ,  ains  la  feule  difficulté.  Car  la 
vefue  &:  tuteurs  peuuent  la  faire  exercer  par  valets  ,  &quiii 
diffîcultas  prxjlationis  non  im^edit  effcBttm  obligationà ,  /.  cmti- 
nut{6.^.iUud.ffJe  verh.ohlig.  Sedcerte  d.§.  illud  lûcjuitttY4nJHpula^ 
tione,  qu£  efi  Jln6ii  iurù.  At  hic  locfuimnr  in  contra£tu  bonjtfidei,  in 
quo  ea  omnia.  veniunt  &  q(t£  ex  hono  &  jequojùnt ,  Jùpcrquibui  ve- 
rifimile  efi  ..ficontvahentes  rogatifutjfent^  ita  confènfurosj.quia  tan- 
tundemff.de neg.gcJl.V ouxc\Vioy  \c cxo-^  ç[\jiÇ,{\\d.\c?\iCjOU  hé- 
ritiers mineurs  ne  peuuent  continuer  finon  auec  grande  dif- 
ficulté ,  qu'ils  doiuent  eftrc  quidez  de  la  meftayrie .  Enco- 
res  qu'il  ne  foit  dit  exprelfément  par  le  bail  à  meftayrie  en 
quel  eftat  le  meftaycr  doit  laifiTer  les  terres  ,  il  fe  doit  enten- 
dre,qu'il  les  doit  laiifer  labourées  &  femees  félon  que  la  fai- 
fon,  en  laquelle  la  meftayer  finit ,  requiert;  mefmement  s'il 
l'a  trouuee  en  mefme  eftat.  Pource  que  par  la  nature  du  c5- 
trad ,  il  eft  tenu  à  laconferuation  du  droid  du  feigneur.  Ita. 
lenent Fedencus femenjtsconfd.wo.^ Ruinm Conf.%o.%%. vol.  ï. 
Et  allegmtl.^ menés. ^.conduBor.l.&  hdc  dijlin^io.  ^.vltff.hcâ- 
ti.l.inlcge.$  .Jîdomus.  &  l.dominus.  §.  vlt.ff.eod.  Ego  addo  L  vi- 
deamt'U.^.item  frofpicere.Jf.eod.  Comme  par  mefme  raifon  il 
doit  laifter  les  pailles,  foings  &  fourrages,  qui  ont  leur  defti- 
nation  pour  l'exercice  de  la  meftayrie. Quant  au  beftail  bail- 
lé en  cheptel  pour  l'exercice  de  la  meftayrie  ,  ie  croy  qu'il 
n'eft  pas  fubicd  à  eftre  exigué,  par  le  bailleur ,  ny  à  eftre  faifi 

par 
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parle  créancier  du  bailleur  (juolihet tempore ,  comme  fcroit  \c 
beftail  d'vn  autre  cheptel  j  ains  faut  attendre  la  fin  de  fame- 
ftairie:  car  le  bail  àc\àmt{^^ixic6ihz\\2Lchc}ptc\funtiidali- 
qmd^& connexafunt ^per Yatiomm  l. tuîor .^.x.^Àtmimnb .l.eum 
a6ium.%.de  negot.gejt, 

T>E    VESTIM  ATION     ê^V  A  N  T  l 

plurimij  cjr  de  <^Hel temps  doitefire  prife  l'e- 
jiimation  des  ef^eces  de  fruifts. 

C  C  V  I. 

'Estimation  quanti  plurimi ,  c'efl:  à  dire  ,  pour 
eftimcr  le  grain ,  ou  autre  efpece  à  la  plus  haute  va- 
leur en  deniers  qu'il  a  efté,eft  pratiquée  à  caufe  de 
la  demeure  du  debtcur.  Les  fortes  queftions  ont  efté  de 
quel  temps  doit  cftre  prife  la  demeure,que  lesl urifconfuites 
appellent  mora^  ou  dés  le  iour  certain ,  auquel  le  payement  a 
deu  eftre  fai(5ï: ,  ou  du  iour  qu'il  y  en  a  eu  interpellation  fim- 
ple,  ou  du  iour  qu'il  y  en  a  eu  demande  en  iugcment.  Or  en 
/IflÀdiXç)'^  morax^Je  vjùr.  ileft  dit ,  qu'il  ne  fe  peut  donner  reigle 
yfT^^^|â2~certaine  de  quel  temps  efi:  la  demeure,  ic  que  la  queftion 
-^;^^^^]^7^  eft  plus  de  faid,que  de  droid.   Et  ie  croy  aufll  que  félon  la 
""^^"^      qualitédu  négoce,  &  à<^s  perfonnes  il  faut  iuger  de  quel 
temps  eft  la  demeure,  pour  engendrer  ceftc  eftimationdu 
plushautprix.  Comme,  file  bled,  ou  le  vin  a  efté  trafiqué 
entre  marchans  par  vrayenegotiation  &:  marchandife  fans 
defguifcment ,  lecroy  que  dcflors  que  le  terme  eft  efcheu, 
mefme  s'il  y  a  lieu  certain  deftiné  pour  le  payement,  {\\z 
debteur  eft  en  demeure  efdits  iour  &  lieu  ,  qu'il  doit  payer 
l'cftimation  du  plus  haut  prix  félon  lequel  le  créancier  euft 
peu  vendre  le  bled, ou  autre  efpece  promife.  Car  entre  mar- 
chans il  eft  bien  feant  en  eftimant  l'intercft  dauoir  efgard 
au  gain  qu'on  euft  peu  faire  ;  car  leur  profcftion  eft  en  traffi- 
quant  de  gaigner,  l.  z. in fne. Jf.de  eo  cjuodcerto  loco>&  in  l.vnica. 
C.defentent.qujt  proeoquûdinterefl .  le  n'entcns  pas  dire  pour 
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eftedre  ce  couis  de  plus  haute  valeur  à  beaucoup  de  temps, 
mais  feulemc lie  pouc  le  temps  dedans  lequel  le  marclianc 
créancier  cufl:  peu  le  vendre  &  traiHquer:car  fi  c  eftoic  quel- 
que marchand  doubteux&:  cendrier,  qui  ait  accouftumé 
de  gaidcr  Tes  denrées  iufques  en  rarriere-faifon  pour  les  ven- 
dre à  prix  excefTif,  il  ne  faudroitauoir  cfgardau  gain  qu'il 
auroit  peu  faire  auec  ce  defiein ,  ttim  parce  que  tel  mar- 
chant n'eft  pas  vray  marchant ,  a'ns  regraiicr  &^  fouhaiteur 
du  maleaduenture  ,  tum  parce  que  le  prix  des  deniers  ne 
doit  pas  eftre  eftimc  (elon  la  valeur  à!s\\z  particulière  faifon, 
mais  fclon  que  communément  il  a  valu ,  &:  vaut ,  l.pYcm.%. 
mnnunquam.ff.  ad  kg.  Falcid.  Si  le  bled,  ou  le  vin  ell  deu  par 
pre/l,  &:  nonpourtrafficde  marchandifejiecroyencecas; 
oresqu'ily  ait  lour  certain  pour  payer  ,  neantmoinsle  plus 
haut  prix  ne  fera  deu  finon  du  lourdeTinterpellation  foie 
en  iugement,ou  pardcuant  Notaire  &:  tefmoins  ;  Su  ne  fuffi- 
roit  pas  vne  fimple  demande  hors  iugcment,  pour  rendre  le 
debteur  contumax  frauduleux.  Et  que  l'interpellation  ainfi 
faide  par  deuant  Notaire  &  tefmoins  ait  force  de  deman- 
de iudiciaire  ,  (c  preuuc  inl.  2.  mhk  verhù ,  nfiatime comfUBi 
0portet^  vtpro  ^etuione  id  cedat^  ff.  de  naut.fœnore.  QiVau  (Ti  v  n  e 
iimple  fcmonce  ne  foit  fuflfirante,ains  (oit  requis  qu  elle  foie 
Êiiâe  auec  forme ,  pour  faire  cognoi  ftrc  que  c'eft  a  bon  ef- 
cient.eft  prouué  i/il. ai/  Prjetor.^.Jicfttùpamcefi.mnjeïh.îefiaîo. 
J^quA  in  fraud.cred.L  .Ji pïQcuraterem.^.fi  Ignorantes  in  verbMfia- 
ta.ff.  mandaù.  dr  in  l.aHtejualiter.  in  verb.ferfunBone.ff.t^uod  vi, 
autclam.  Et  audit  cas  de  preft  fera  confideré, que  toutpreft 
eftgratuitde  fa  nature,  ^'W^?  fitvtetiamittreciuilivfuy<£inmu- 
UwdebennmpoJ^ïnt  ^  ntfiper  (itpulationein  ,  nec  fufpciatpaitum, 
etiam  in cmtinenti appofitum ,  /.  Titius.  ff  de  ^rjejcript.  verb.  Puis 
donc  qo^  le  prefl;  procède  d'amitié  &c  office,  il  n'y  faut  pas 
faire  les  recerchcs  d'intereft  auec  fi  grande  rigueur.  Or  en 
cas  de  preft, quand  il  n'y  a  vraye  demeure  du  debteur ,  qui 
foit  canuaincue  par  la  façon  cy  deffus ,  le  debteur  cft  quide 
en  rcndaneautant  de  lefpecé,  qui  luy  a efté prefteecrï lem- 
blable  bonté  intrinfeque  &:  naturelle ,  foit  que  la  bonté  ex- 
trinfeque  foit  creuë,ou  diminuée  de  prix  :  car  la  nature  du 
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preft  eftde  payer  efpece  en  fcmblable  quantité  Se  bonté. 
Pourquoy  audit  cas  de  l'intercft  (juanti pUrimi  ^  le  créancier 
doit  demander  refpece  promirc,&:  non  pasTcftimacion:  car 
l'efpece  cft  en  obligation ,  mais  par  rintcreft  on  demandera 
en  deniers  ce  que  le  bled,  ou  vin  a  plu^s  valu  qu'il  ne  vaut ,  vt 
per glo.magnam. cirai fifjem. in  Lvinum.jf.fi ctri^^et.  La  queflion 
eft,  fi  cellaugment  de  plus  haute  valeur  aura  fon  hypothè- 
que du  iour  de  l'obligation.  Lud0.R0x0nf.so7,  dit  fimplemet 
que  non  ;  pource  que  l'augment  vient  de  la  demeure  du  de- 
teur,  &  non  de  l'obligation.  Comme  aufl]  il  dit  que  le  fide- 
iufleur  n'en  eft  pas  tenu.  Mais  ie  croy  que  fi  l'efpece  eft  deue 
par  marché  faid  encre  marchans  à  liurer  à  iour  certain ,  que 
l'hypothèque  eft  pour  raugmcnt,comme  auffi  lefideiuflcur 
cnefttenUjparlaraifondelaloy  qujtro.jfAocati.  pource  que 
le  marché  encre  marchans  de  fà  nature  emporte  Tin tereft 
du-g^ngcefTant ,  /.  z.  in  fin.ff. de eo quodcerto  loco.  Si  le  bled, 
vin.,  ou  autre  efpece  eftdeu  pourredeuance  foncière,  fi  c'efl 
en  la  rpefme  année  que  la  redcuance  ,  faut  payer  en  efpece, 
auecl'cflimation  du  plus  haut  prix ,  depuis  la  demande  fai- 
âe  comme  defTus.  Si  c'eft  pour  arrérages  d'autres  années, 
faut  prendre  l'ediination  commune  de  chafcune  année ,  & 
neferoitpaslefeigneur  receuablededemaderles  arrérages 
en  efpece  en  vne  année  de  cherté,  Lnulli.C.deerogat.milit.an' 
nona  lib.  xii.  Çi  ce  n'eftoit  qu'en  chafcune  année  y  euft  eu  in- 
terpellation telle  que  defTus.  Aulfi  fi  le  feigneur  en  l'année 
fort  cherc  n'a  fait  demande  du  bled ,  &:  es  années  feqoentes 
il  deman de  cefte  appréciation  commune  de  l'année  chère, 
ie  croy  que  Ie.debteur  fera  quide  en  payant  du  bled  .  Et  la- 
dite loy  nudi  parle  au  cas  contraire,  quand  en  l'année  de  vi- 
lité  on  ne  demande  pas, &  en  l'année  chère  on  demande  du 
bled  en  efpece.  EtvtdiHumeft.,frumentumeJHn  oblig-itione ^efi 
in  fetitione.,condemnatione  & fûlutione  .  Et  le  haut  prix  ne  fe 
peut  demander,  finon  à  caufede  la  demeure  ioinde  auec 
vraye  contumace. 

Ggg    U 
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DES    CAS    ES  ^r  EL  S    RES  PIT 

na  liei^j  ny  la  cefïion  de  biens  ^  O"  l^^  raijons. 
CCVll. 

E  L  o  N  l'ancienne  pradiquc  de  France, tous  pau- 
uresdebteurs  ,  qui  defiroienc  auoirrefpic&:  de- 
iaydepayer,  s'addrciToienc  à  la  Chancellerie  du 
petit  fccl ,  &  obtenoicnt  Lettres  de  refpit  à  vn,ou 
à  cinq  ans.   Le  refpit  à  vn  an  s'addrelfoit  à  tous  Officiers  de 
iullice,  Royaux, ou  non  Royaux.Le  refpit  à  cinq  ans  aux  ia- 
ges  Royaux  &:  non  autres.  Le  refpit  à  vn  an  eftoit  ,auecccs 
Vi\ox.s^four  eititer  Uvile  diftraBion  de  fcs  biens:  &:  le  refpit  a  cinq 
ù.V)S,pourcniierla  mijerahle cejsion  de  biens.  Celuy  à  cinq  ans  por- 
toit  la  condition, pourueu  que  la  plus  grande  part  des  créan- 
ciers félon  la  quantité  de  tous  les  debtes  y  confemift ,  félon 
qu'il  efl:  dit  en  la  îoy  finale,  C.deceponehon.  Par  l'edid  d'Or- 
léans \')6o.  art.  Lxi.  eft  dit ,  Qujon  ne  fe  pouruoira  plus  en 
Chancellerie;  mais  par  requefte  par  deuant  les  luges  ordi- 
naires àzs  lieux  .  Seroit  expédient  qu'en  toutes prouifions 
quifont  dcdroid  ,  les  parties  peu (Tent  fcpouruoir  par  de- 
uant les  luges  ordinaires  ^  mefme  en  celles  qui  gifent  en  co- 
gnoilTancedecaufe  ,  fans  eftre  befoin  daller  en  Chancel- 
lerie ;  puis  qu  aufli  bien  les  Lettres  font  fubiedes  à  élire  de- 
batues  d'inciuilité.   Grande  partie  des  Couftumes  de  ce 
Royaume,  mefme  celles  qui  de  nagueresonteftéreueues, 
mettent  pluficurs  cas  efquels  le  refpit ,  6^  la  celTion  de  biens 
ne  font  receus.Et  ie  croy  que  pour  les  raifons,qui  font  anne- 
xcesàchafcun  defditscas,  la  reigle  s'en  peut  prendre  géné- 
rale .  L'vn  des  cas  efl:  pour  louage  de  maifon  ,  acenfc  ,  ou 
moyfon  d'héritages ,  à  caufe  de  la  faueur  du  debte  ;  pource 
que  le  propriétaire  -vt pltmmhn  a  l'attente  de  fanourrituter 
ic  cntretenement  fondée  fur  tel  reuenu  ;  &  n  eft  raifon  qu'il 
ieufne,  après  que  le  condudeur  aura  mange  fon  bien. lointt 
que  tel  rcueuu  ne  peut  auoir  elle  confumé  par  le  condu- 
£t,\urfinonaucc  mauuaifefoy&:fraudation.  Le  fécond  cas 
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eft  debce  d'arrérages  de  rcdeuances  foncières ,  qui  efi:  fon^è 
fur  les  mefmes  raifons  que  le  précèdent  ;  &  à  ce  fait  la  loy 
ctimpojfejjor.  §.  vlt.Jf.  de  cenfih.  Le  tiers  cas  eft  pour  dcbte  deuz 
à  mineur,  contraàcz  durant  fa  minorité.  Ce  qui  cft  fondé 
fur  vnc  claufe,  qui  cftoit  ordinaire  es  Lettres  de  refpitjà  fça- 
uoir  pour  les  créanciers  puiflans  d'attendre,  c'eftoicnt  les 
mots  du  formulaire  ,  c'eft  à  dire,  qui  cômodémcnt  peuuent 
attendre.  Or  le  mineur  n'a  aucune  refTourcc  ny  moyen  en 
faperfonne,  pour  faire  moyens  aiîn d'attendre:  pourquoy 
eft  bien  à  propos  de  dire  que  ce  qui  luy  eft  dcu  precifcmcnc 
doit  eftre  payé  fans  attente.  Le  quatrielme  cas  eft  pour  dcb- 
tes  d'Eglifes,  &:  lieux  pitoyables,  parce  qu'ils  ont  les  pri allè- 
ges des  mineurs,  f.  i.  ext.  de  re/lit.  in  integ.  Le  cinquicime  cas 
eft  de  depoft ,  qui  de  tout  temps  a  efté  eftimé  priuilegiéj 
mefmc  auprès  des  Grecs;  quand  après  vue  grande  confu- 
fion  aduenue  par  les  guerres  ciuiles  on  faifoit  vne  quiétancc 
générale  de  tous  dcbtes ,  qu'ils  appelloient  refciJJon  de  debtes\ 
&C  les  Romains  difoient  mimelles  tables.  Ledebte  pour  de- 
poft eftoit  toujours  excepté.  Et  au  droicl  ciuil  des  Ro- 
mains en  cas  de  d-fconfiturc  le  dcpoficaire  ne  venoit  à  con- 
tribution ,  l.Jï'ventn.  §.  in  honii.ff.  de  pYtuileg.  cred.  &  pource 
que  le  dépositaire  ne  peut  faillir  fans  dol  &  infamie,  /.  qui  de- 
pojîtum.  C.depof.&c  peut  eftre  coercé  par  prifon ,  s'il  ne  rend 
Je  depoft,  côme  fut  iugé  par  arrcft  du  leudy  vingt- dcuxief- 
meiourde  lanuier,  1y50.cn  la  caufe  de  l'exécution  du  tefta- 
ment  de  TEuefque  de  Coferans  ;  où  es  dclids  les  refpits 
n'ont  lieu.  Lefixiefmecaseft,quandlcdebte  eft  pour  ali- 
mens  :  car  alimens  n'ont  accouftumé  d'eftre  léguez  >  ou  or- 
donnez fînon  à  perfonnes,  qui  ont  peu  de  moyen ,  /.  cùm  ht. 
^.Jtinannos.jf.detranfaci.  &:  telles  perfonnes  n'ont  pas  puif- 
fance  d'attendre.  Le  feptiefme  eft  debte  pour  achapt  d'héri- 
tage ;  cjui  enim  re  emptafruitur^  nonpoteji  non  videri  dolofacere  ^Jî 
ad'pretijjolutionemdilatianempetat.  Etainii  fut  iugé  par  arrcft 
duvingt-vniefmc  lourde  lanuicjjijzj.  Le  luiidiefmc  cas 
eft,  il  le  debtcur  a  diftraid,  deftourné(S<: caché  fes  biens, 
quia dolofecit^^ extra  ordinem co'ércendm efi^  l.  'vit.  §.  'vlt.ff.  m.e 
infraud.cred.l^ZïiQ,\xï\Àz(ïnQ\^o\X'c  reliqua  àc  compte  -.namjî 
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folttere  mnpatefi^  interuertiffe  videtur  pecuniam  creditorà ,  &  cxi^^ 
orâinemfleBi  debet^l.ohfœnu4.ff,  de admi.ttit.  Le  dixiefme,  fi 
le  debteur  demande  refpic  contre  fon  fideiufleur,  qui  a  efté 
contraindde  payer -,&  ainfi  fut  iugépar  arreft  pour  mai ftre 
PhilbertRyon  de  Neuers,  contre  maiftre  Guillaume  Go» 
dard  de  Saindl  Pierre  le  Mouftier.  L Vnziefmeeftadiouftc 
par  noftre  Couftume,  fi  aucun  eft  débiteur  pour  rachapt  de 
bled,  vin,  beftail  &  autres  vi6tuailles,au  i\\uç,Des exécutions^ 
art.xxii.  àcnufede  lafaueur  du  debte,  &;  parce  qu'il  en  a 
vcfcu.  Le  douziefme  eft  en  condemnation  pécuniaire  pro- 
cédant du  crime. 

En  aucuns  defdids  cas  la  cefllon  de  biens  n'eft  receue  ed 
ratione^  quia  eiufmodt  débit  are  s  non  curent  dolo,  vel  oh  deli^tum  tC" 
nentur.  Comme  du  depoft,  pour  condemnation  pécuniaire 
procédant  de  crime,  pour  achapt  d'héritage;  fi  non  qu'il  ren- 
de l'héritage  en  au/Ti  bon  eftat;  pour  reliqua de  compte;  & 
quand  le  fideiufTeur  a  payé:  &  par  ledid arreft  futainfi  iu- 
gé  :  fi  le  debteur  eft  fraudatcur ,  d.  l.  vlt.^.vlt.jf.  qtu  in  frau- 
dent cred. 

^AISID  LE    LJBOFKEVR   VEND 

hUà  a  linrerj  de  quel  temps  on  doit  prendre  l'eflimation. 

C  C  V  I  ï  1. 

A  R  l'Ordonnance  du  Roy  Loys  onziefme  ,  du 
mois  de  luiller,  an  1481.  eft  défendu  d'acheter 
bleds  en  verd,  ny  en  faire  prouifion,ou  amas,  fi.  ce 
n'eft  en  plein  marché;  autrement  que  pourlapro- 
uifion  de  fa  maifon.  Aucuns  ont  eftimé  quepar  ceft  Edid  eft 
feulement  prohibé  d'acheter  les  fruiùs  pendansde  certai- 
nes terres.  Mais  félon  que  i'Edideft  conceu,  ie  croy  qu'il 
porte  defenfes  d'acheter  du  laboureur  bled  à  liurer,  moyen- 
nant vnefomme  de  deniers  auancee  comptant,  comme  Ce 
peut  recueillir  par  ces  mots, /itr/eplatpaysyé' en  faire  ama^.  A 
JaquclJe  interprétation  aide  l'Edid  du  Roy  Charles  neufief- 
me  fur  la  police  générale  du  Royaume,  du  vingc-neufiefmc 
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Nouembrc,  1577.  vciific  en  Parlement  le  fécond  Décem- 
bre fuiuâr,  au  chapitre  Desgraws^qu'i  défend  acheter  grains 
en  verd,nelcsen-arrerauantîacueillcctc.Eten vnaurre  ar- 
ticle eftdiâr,  qu'il  neft  permis  au  laboureur  faire  trafic,  ou 
marchandife  de  grains. Qui  n'emporte  pas  que  le  laboureur 
ne  puilFevendrefcs  grains  qu'il  a  recueillis:  carccneftpas 
marchandife:  rnarchandife  fedid  acheter  pour  reuendrc,&: 
non  quâd  aucun  vêd  fes  dêrees.  Aufîi  ne  faut  fi  eftroiclemec 
prédre  cefte  mterdidiô,  qu'il  ne  foit  permis  au  laboureur  de 
faire  quelque  ncgotiation,Si:  de  trouuer  quelque  expédient 
pour  recouurer  deniers, quand  il  en  a  affaire.  Gar  il  n'ad- 
iiient  pas  toufîours  qu'il  ait  du  bled  en  grenier  preft  àven- 
dre;&:  fi  on  le  mettoit  fi  fort  à  l'eftroict  en  ce  qui  cft  du  com- 
merce, en  lieu  de  le  fauonfer ,  on  luy  feroit  grand  domma- 
ge ,&:  en  fon  befoing  demeureroit  fans  fecours  :  iaçoit  que 
la  loy  par  tous  moyens  ait  voulu  procurer  les  aduancages  des 
laboureurs.  Qm  efl  la  mcfme  raifon  que  Iclulifconfulte 
met  au  mineur ,  de  ne  refcinder  facilement  les  contra(5f s 
ùiQis  auec  luy,  l.quod fi minor.  §.  mnfemper.ff.de  mïnonb. 
Donquesfoncàblafmcrceuxqui  achètent  d'eux  à  vil  prix, 
ou  qui  par  certains  artifices, quand  ils  ont  a-chcré  du  labou- 
reur bled  à  linrer,  treuuent  moyen  d'en  tirer  deux  ou  trois 
fois  plus  d'argent  qu'ils  ne  luy  ont  baillé.  Comme,  verht  gra- 
tta, le  créancier,  qui  ne  voudra  pas  prefter  argent,  fe  fera 
vendre  (juanttté  de  bled  au  temps  qu'il  vauî  peud'argêc,  ne 
preffera  fon  debteur  pour  le  temps  que  la  vilité  rera,&  com- 
me il  verra  le  bled  effredeuenu  cher,  il  le  fera  apprécier  en 
la  faifon  qu'il  verra  la  plus  haute  valeur  ;  ou  bien  attendra  à 
prefrer&:  contraindre  le  dcbccur  au  temps  qu'il  fçaura  qu'il 
eil  plus  encombré  d'affaires.  Or  pour  refoudre  celle  que- 
ftion,  ie  croy  quand  le  marché  de  bled  à  liurer  eft  faid  auec 
le  laboureur,  que  rcflimation  ne  fe  doit  faire  au  quanti  fh~ 
^;j«^i,  quelque  interpellation  qu'il  y  ait;  &:quc  le  créancier 
n'eftreceuable  à  demander  fati-ifaction  auec  trop  grand  ad- 
uantage,quelque  hafard  qui  foit  aducnu  au  bled  :  parce  que 
le  laboureur  n'cfl  pas  vray  marchand,  &  toufiours  fe  faut 
contenter  de  gain  médiocre  auec  luy  ;  paria  ration  mife  en 
r  Auch.  mUum  creâmum  agrtcoU.  coll.  ^. 
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SI   DISCUSSION  EST   1{E^ISE 

contre  le perfonnellemefJt  obligé^  quand  la  rente  conJlL 
:uee  a  prix  ^ argent  efi  ajjtgnee  Jpecialer^ent. 

C  C  I  X. 


^  A  fpeciale  hypothèque  doit  auoir  quelque  effe^b 
plus  que  la  générale,  félon  la  reigle  du  dtoid ,  Que 
ce  qui  efl;  fpecial  eft  toufiours  plus  vrgent  que  le  gê- 
nerai, /.  cjiadtierfm  est.  de  hxret.  l.  item  apud.  §.  hoc  edi6fum.  jf, 
deinïur,  La  faueurde  la  fpeciale  hypothèque  eft,  que  par 
icelle  eft  empefchee  l'aliénation,  qui  efteinc  la  chofe,  com- 
me la  manumiflion ,  /.  i.  C. de femo pignon dato  manum.  La 
desfaueur  eft  en  ce  que  le  créancier  ,  qui  a  fpeciale  hypo- 
thèque, c  A  tenu  ladifcuterauantques'addreflfer  à  la  géné- 
rale,/.-2.  C .  de pignorib .  Et  pource  qu'ordinairement  on  ne 
reçoit  deux  fpecialitez  en  vn  mcfme  fubied  ,  il  eft  bien  rai- 
fon  que  celuy  qui  a  hypothèque  fpeciale  fur  vn  héritage, 
qui  eft  polTedé  par  vn  tiers,  ne  foit  tenu  à  difcuter  celuy  qui 
eft  perfonncllemenr  obligé;  attendu  qu'à caufe  de  cefte/pe • 
cialité,  il  eft  ja  fubie£î:  à  autre  difcuflîon  ;  &:ce  luy  feroic 
double  difficulté ,  fil  luy  conucnoit  difcuter  \zs  perfonnel- 
lement  obligez;  &  après  les  auoir  difcutez,  eftre  derechef 
fubie£t  à  difcuter  la  fpeciale  hypothèque ,  auant  que  de  ve- 
nir à  lageneralc.  Ce  qui  fe  doit  dire  principalement  es  ren- 
tes conftituees  à  prix  d'argent ,  qui  font  aftlgnees  fpeciale- 
ment.  Et  fembic  qu'ainfi  foit  décidé  par  noftre  Couftume, 
au  tWiTQ  Des  exécutions^  art.  xi.  Quand  la  difcuffion  eft  re- 
quife,  le  créancier  ne  comptera  en  acquid  de  fa  partie  tout 
ce  qu'il  aura  rcceu  du  perfonnellement  obligéjmais  déduira 
&  rabatra  fur  ce  qu'il  a  receu  les  fraix  qu'il  a  faids  pour  la 
difcuflîon  i  &ladiâ:e  déduction  faide  recognoiftra  auoir 
rcceu  feulement  loutre-plus.  Itadeciàït  Paul.  Caflr.c'ofil.  235». 
njol.i.  Surquoy  le  voudrois  alléguer  pour  audoriié  la  loy 
quûd prmlegium.jf.  àepof&l.  quant itas.ff,  adkgem  Falcid. 

SI 
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SJ  L  A  DISCrSSIOT^  T>ES  MEF- 

hles  d'vn  mineur  efl  frecisément  necejfaire ,  auant 

qaefaijtr  t^jr  crier  fes  héritages, 

C  C  X. 

A  defenfequi  eft  es  loix  des  Romains  fur  h 
vcndition  de  l'héritage  des  mineurs  eft*^c 
l'Empereur  Seuerus,  mife  inl.i.jf.dereb.  eo- 
rum^^uijub  tutela.  &mentfonnce  inl.  uCde 
prédits  mimrum.  Et  fe  die  de  l'aliénation ,  & 
non  pas  de  la  feule  raifie,ny  des  criées,  Vray  eft  que  les  criées 
fe  font  à  effed  de  vendre  par  décret,  &  purger  les  hypothè- 
ques. Aucuns  ont  eftimé  quand  le  mineur  eft  dcbteur,  que 
la  difcufllon  de  fes  meubles  Vautres  moyens  eft  neccftaire 
auant  les  criées;  &:ont  tiréfiauant  cefte  neceftîté,  qu'à  la 
certification  des  criées ,  ils  ont  prétendu  faire  déclarer  les 
criées  nulles.  Mais  i'aytoufiours  tenu  l'opinion  contraire, 
que  pour  les  folennitez  des  criées,  en  ce  qui  eft  de  la  faifie, 
de  reftabliffement  de  Commiftaire,  des  proclamations,  des 
affîxes,  Sidela  certification,  ladifcufiion  n'eftoit  encores 
neceflaire;  &  qu'il  fuffit  qu'elle  fbit  faide  auant  l'adiudica- 
tion  par  décret:  c'eft  à  due,  auant  la  vente  &  aliénation. 
Ceux  qui  tiennent  la  première  opinion  difent,  que  toutes 
ces  expéditions  conioindes,  compris  le  décret,  eft  vn  (èul 
négoce,  qui  defîre  la  difcu/Iîon  préalable.  Que  fi  la  difcuA 
fion  fe  fai£t  durant  \q.s  criées ,  &  il  fe  treuue  que  le  mineur 
ait  moyen  d'ailleurs,  qu  il  eft  interefte  en  ce  qu'on  a  refueil- 
lé  tous  {^%  créanciers,  que  fon  héritage  eft  faifi  foubs  la  main 
deiuftice,  &  luy  depofledé.  Mais  à  ce  y  a  refponfe,  quand 
aucun  doit,  ce  ne  luy  eft  honte  -,  puis  que  la  raifon  y  eft ,  que 
fesdebtesfoient  cogneues.  Que  quand  bien  l'héritage  ne 
feroit  faifi  pour  vendre,  le  créancier  fans  aucune  difcufllon 
auroit  peu  faire  faifir  les  fruidts,  &:y  eftablir  commiflaire. 
Que  les  fraizne  font  pour  tomber  fur  le  mineur,  fi  par  la 
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difcufflon  il  fc  voit  que  le  mineur  aie  moyen  d'ailleurs  puour 
payer;  car  le  créancier  auancc  de  fa.  bourfe  ,  &:il  n'eft  rem- 
bourlé,  linon  après  Tadiudication  par  4ecrec.  Sera  confidd- 
ré  qu'en  ceft  affaire  pourdebcede  mineurs  il  y  peut  aiioir 
deux  fortes  de  décret  ;  l'vne  de  décret,  qui  Te  fait  ("ur  criées, 
qui  ell  commun  à  iiiaicurs&:  mineurs;  Ârn'y  a  rien  plus  à 
faircàl'vnquà  lautrc.L'autreforte  de  décret  eft,quâdlctu- 
tcurmefme  cxpofevn  héritage  en  vente,  ce  qui  eft  propre- 
ment le  cas  dont  eft  parlé  au  iûtvc  De  nhus  eorum .  Et  en  ce 
décret  eft  neceiraire  la  cognoiftancede  caufè  par  le  luge, 
qui  gift  à  fçauoir,  fi  le  mineur  eft  prefie  par  Ces  créanciers,  &: 
fil  n'a  moyen  d'ailleurs  pour  payer,  iinonpariaventedefcs 
immeubles.  Dont  eft  venu  le  mot  de  decret^c[m  fignifiefen- 
tence  donnée  par  le  luge  auec  cognoiflancedecaufe;  &:la 
fentence  par  eiciit,  prononcée  par  luy  feant  en  fon  fiege  ac- 
couftumé,  qu'on  appelle  tribunal^  qui  (elon  l'ancien  efta- 
blilTement  doit  cftic  plus  haut  que  le  lieu  où  Ion  marche.:  èC 
à  cefte  occafion  eft  appelle  en  langue  Grecque  /Shu»,  qui 
fignifie  degré.  Nam  cnm  hà  circunHanttis decretam  à  tudice  intef- 
toni  débet  ^  &  générale  ejl  in  omnibus fentenîiù  ^quji  caufx.  cognttïû- 
nem dejîderant ,  /.  neccfuicijuam.  §.vbi  decretum.ff.  de  officio  prû' 
conf&  légat i.  c^  magu  apene  in  l.  i.^.jicaujà.ff  de  bonor.  poffef.df* 
1.2.  ff-  quu  ordo  in  bono  .  pojfejf.l.naturali.  infi.ff.  de conjîrmandd 
tutore.  Et  par  comparaiion  des  iugemens  que  le  luge  donne 
eftant  affîs,  &  en  lieu  haut,  qu'on  dit  fro  tribunali  ;  les  iuge- 
mens que  le  luge  donne  eftant  fur  pieds ,  en  fe  promenant, 
&  en  lieu  plain,  fe  difent  eftre  donnez  de  piano ,  fans  entière 
ôiexade  cognoiftance  de  caufè,  d.l.  t^.jf.  de  bono.  pojf.dfd. 
l'i-jf.  f'<'**  ordo.  l.kprocedente.  C.dedilit.  in  vjsverbU.  cognitio 
caujx  non  'interpellation planaria^Jed  confidente magà  indice.  De 
cefte  fource  eft  l'etymologie  des  luges  pedanees,  qui  n'ont 
point  droidde  tenir  ficgeiudiciaire/»rtf  tnbunaU y  ôioyent 
les  parties  ejiané.%  pieds,  U  en  lieii  plaui . 
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ques générales  ^Jpeciales,/î  on  peut  faire  Jaifir  tous 

les  héritages ,  enfe  rejeruant  d'expofer  en  If  ente 

frealahlement  les  Jpecialement  hypothèque:^; 

(^  quand  aucuns  héritages  hypothèque:^  fe 

treuuent  en  main  tierce  par  aliénation, 

C  C  X  I. 


A  loy  première  quamuis.  C.  de pignorih.  6^\t ,  Qu'il 
faut  difcucer  &  faire  vendre  les  héritages  fpecialc- 
%}^^^  ment  hypochcquez,auanc  que  venir  aux  héritages 
hypothéquez  généralement  au  mefme  créancier, 
&:  hypothéquez  fpccialcment  à  vn  autre  :  mais  en  la  mcfme 
loy  la  charge  y  cft,  ponrueu  qu'il  (bit  cogneu  que  les  hérita- 
ges de  fpcciale  hypothèque  puifTent  fufTire.  Or  quand  on 
faifit  des  héritages  pour  criées,  &:  pour  les  faire  adiugcr  par 
décret,  tous  créanciers  font  appeliez,  &  par  les  enchères  fe 
cognoift  ce  que  chafcun  héritage  vaut,  &  peut  eftre  vendu. 
Et  l'expedvét  pour  pratiquer  l'équité  de  ladidc  loy  eft  qu'il 
/oit  ordonné  par  le  luge  que  les  héritages  feront  enchéris  &: 
adiugezfeparémcnt;  &fi  par  les  enchères  fe  cognoift  que 
les  héritages fpecialement  hypothéquez  puiflent  fuffire  au 
premier  créancier  pourfuiuant,  on  l'abftienne  de  vendre  les 
héritages  fpecialement  hypothéquez  au  fécond  créancier 
oppofant.Ét  fils  ne  peuuêt  fuffire,  foient  rcceues  les  enchè- 
res, &:  faide  la  vente  defdids  héritages  de  générale  hypo- 
thèque. Qupy  faifanr,  fera  pradiquee  ladiâ:e  loy  ,  &:  feront 
efpargnezies  fraiz  &:  les  longueurs  quifuruiendroient ,  fil 
falloit  diftraircdes  criées  ces  héritages  généralement  obli- 
gez, pour  les  remettre  en  autres  criées,  en  cas  que  les  fpe- 
cialement obligez  ne  fuffiroient.  Et  c'eft  le  proffiddu  fé- 
cond créancier  oppofant  en  deux  fortes.  Cîrr  les  fraiz  Aç.% 
criées  diminuent  le  prix  des  heritages,qui  fe  vendent  ;  &  en 
font  d'autant  afFoiblis  les  créanciers.  AuHî  que  ce  fécond 
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créancier  doit  defirer  qu'il  foie  cogneu  f'il  y  a  d'autres  hy- 
pothèques précédentes  la  fienne-,  Se  qu'il  foit  afleuré  &c  payé 
de  fa  partie  :  ce  qui  ne  peut  eftre  que  par  criées  &  décret; 
car  il  faut  croire  que  le  debteur  qui  laiffe  mettre  fes  hérita- 
ges en  criées  fans  payer  Ces  créanciers,  fe  fent  bien  encombré 
d'affaires;  pourquoy  eft  expédient  pour  la  feureté  des  créan- 
ciers que  tous  fes  biens  en  gênerai  paflent  par  l'eftamine  des 
criées  &c  du  décret. 

Ce  mefme  expédient  fembleroit  eftre  bien  neceflaire, 
quand  vn  debteur  fe  treuue  encombré  de  plufîeurs  debtes; 
&:  qu'aucuns  qui  ont  eu  affaire  auec  luyont  acheté  des  hé- 
ritages, dont  ils  iouiffent,  leur  achapt  eftant  faift  après  plu- 
sieurs hypothèques  conftituees,  &c  autres  créanciers  fe  treu- 
uent  qui  ont  fimples  hypothèques.  Car  félon  la  rigueur  de 
l'Authentique  hocJidehitor.C.deptgnonb.  il  faut  difcuter  Jei 
biens  qui  font  en  la  puifTance  du  debteur  &;  fes  fîdeiufTeurs, 
auant  que  venir  aux  tiers  détenteurs  des.  héritages  obligez. 
Or  quand  vn  créancier  fe  prefente,  ie  croy  &  me  femble  rai- 
fonnable  qu'il  puiffe  faire  faifir  tous  les  héritages  hypothé- 
quez à  fondebce,  tant  détenus  par fon debteur,  que  par  le 
tiers  acquéreur  ;  auec  ce  tenrperamcnt  en  faueur  du  tiers 
acquéreur  iouiflant  realement, qu'il  ne  fuft  depoHedé  par  le 
commiffaire  durant  les  criées ,  félon  qu'il  fe  treuue  referué 
par  la  modification  de  la  Cour  de  Parlement  fur  le  quatrief- 
me  article  de  l'Edid  des  criées,  du  troifiefme  Septembre, 
lyyi.  Et  pour  plus  grande  indemnité  de  ce  tiers  détenteur, 
quiferoit  oppofant  afin  dediilraire,  fufl  ordonné  que  les 
héritages  feroient  enchéris  feparément  ;  &  en  premier  lieu 
feroient  expofez  en  vente  ceux  defquels  le  debteur  eftoit 
iouiffant  lors  des  criées  ;  &:  fi  le  prixdefdids  héritages  pou- 
uoit  fufKre  aux  créanciers  qui  ont  leur  hypothèques  précé- 
dentes à  l'achapt  &  tiltre  de  ces  tiers  detéteurs,  lors  leur  fuft 
adiugee  la  diftra61:ion,filnepouuoi:  fufïire.  Lorsfuftdid 
qu'il  feroit  pafTé  outre  à  l'adiudication  par  décret  defdiâs 
héritages  detaïus  par  le  tiers ,  c5me  après  difcuifion.  Quoy 
faifant  feroient  efpargnez  les  fraiz^&:  les  lôgueurs  du  fécond 
décret  j  &  ne  feroit  le  tiers  détenteur  endommagé,  attendu 
qu'il  n'eft  depoffedé  quant  aux  ftuids. 
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rapport  doit  eBre  creu  de  tout  ce  qu'il  rapporte  auoir 
faiSly  ou  auoir  efléfaiâl  enjaprejènce. 

ce  XII. 

E  s  Officiers  ont  eftc  eftablis  d'ancienneté 
chacun  à  la  charge  particuHerc  attribuée  à 
l'office  :  &  afin  qu'il  n'y  ait  confufion  &  defor- 
dre ,  chafcun  doit  s'employer  à  l'exercice  de  la 
charge  dépendante  de  Ton  office  :  &  eft  ceft 
eftablifTemcnt  non  feulen^entde  bien-feance,  maisauffidc 
neceffice.  Car  l'officier  n'a  pouuoir  de  perfonne  publique, 
&  n'eft  réputé  pour  tel,  fi  ce  n'eft  quand  il  s'cmploye  à  ce  à 
quoy  il  eft  deftiné.  G'eft  pourquoy  quand  celuy  qui  eft 
en  magiftrat  excédant  les  termes  de  ce  qui  eft  conuenable 
fait  tort  &  iniure  à  quelcun,  il  peut  eftre  conuenu  com- 
me perfonne  priuee,  l.nec  magtjiratihus.jf.  de  iniurijs.  Et  fi 
aucun  magiftrat  eftant  hors  de  Ton  territoire,  ou  bien  qui 
a  office  par  délégation  &  non  ordinaire ,  eft  offenfé ,  com- 
bien qu'il  ait  iurifdidion,  pour  chaftier  celuy  qui  l'a  offenfé 
eftant  en  l'exercice  de  fa  charge,  jaçoit  qu'aucrement  il  ne 
foit fondé  de iurifdidio  fur  \m\j ^c.i.ext.de offîcJelegJn  Antiq^ 
toutesfoisildoitpar  fa  cominiffion  &;  par  (a  procédure  ex- 
primer la  qualité  du  fai«5t,pour  faire  cognoiftre  que  c'eft  des 
dépendances  de  fa  iurifdidion  ,  alioquin  impiwe  mn  pare  fur. 
Suyuant  ce  fut  receu  en  Parlement  vn  appel  interiedé  de  la 
Cour  des  Aydes ,  qui  eft  fouueuaine;  mais  auecpui (Tance 
déléguée  S>c  limitee^c-ntanc  que  ladite  Cour  auoit  décrété 
adiournement  perfonnel  contre  vn  qui  auoit  offenfé  mai- 
ftre  Thierry  du  Mont ,  Confeillcr  en  icelle  Cour  eftant  par 
pays ,  exécutant  vn  arreft  de  la  Cour.  Pource  qu'au  décret 
n'auoit  efté  exprimée  la  qualité  du  faid,  iS<:  le  priuilege  de 
l'excès  faiôl  à  vn  Confeillcr  exécutant.  L'arreft  eft  dudix- 
feptiefme  Mars,  1543.  Et  à  ce  propos  par  l'ordonnance  du 
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Roy  Philippcs  le  Bel  de  l'an  130 z.  cft  commandé  aux^Iuges 
Royaux  d'exprimer  en  leurs  commiflions  le  caspriuilegié 
Royal,  ou  de  relTort  quand  ils  commandent  d'exécuter  es 
terres  des  feigneurs.  C'cft  donc  vne  reigle ,  que  nul  officier 
ne  doit  outrepafler  ce  qui  eft  de  fa  charge,  &  que  hors  la 
deftinationdudit  office  il  n'eft  réputé  perfonne  publique: 
pourquoy  faut  inférer  quefilefergentparfoncxploidt  fait 
rapport  des  iniures  à  luy  di£tes,ou  excès  à  luy  faits  5  ou  autre 
chofe  qui  n'eft  de  fa  charge,  (on  exploidl  ne  doit  faire  foy. 
AinfifutiugcpararreH:  du  mardy  quinziefmeMars-ijyi.  à 
l'audiéce  pour  Robidon  appellant,  entant  que  le  iuge  auoic 
décrété  pourvnerecoufTe  fur  le  rapport  du  fergent exploi- 
tant: mais  depuis  y  a  eu  Edid,  par  lequel,  quand  le  rapport 
efttefmoignédedeuxtefmoins,  le  iuge  peut  décréter  iuf- 
ques  à  adiournement  perfonnel. 
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resàhiens  crie:^  s'il leurfautjvurnir deniers  d'auan- 
ce;^  à  quelle  fin  le  fequejîre  Je  fait. 

CCXIII. 

'EsTABLissEMENT  dcs commiffaircs  à bies 
faifis  fous  la  main  de  iuftice  &:  criez ,  a  quelque 
correfpondance  à  ce  qui  eftoit  du  droid  des  Ro- 
mains de  la  miffion  en  pofleffion  es  biens  du  de- 
bteur,  ou  autre  défendeur  contumax .  Mais  félon  ledroiâ: 
des  Romains,le  créancier  mefme  eftoit  mis  en  pofteffionjS,: 
quand  c'eftoit  par  le  fécond  decret,la  contumace  croiflTant, 
le  créancier  gaignoit  les  Çr:\}.\à.s^&infiardomimhabebatur^  & 
par  long  cfpace  de  temps  dcuenoit  propriétaire  comme  par 
pieCcupzionJ.FuId»iu4.§.vlt.ff.  quih.excauf.inpojf.l.fedfircs. 
ff.communiàiuid.  Ou  bien  ledid  eftablilTementdecommif- 
fairesaefté  introduit  comcfequeftration  à  l'vne  des  deux 
fîns,où  à  toutes  deux;  à  fçauoir  afin  que  le  debteur  fe  voyant 
depoffcdé  delaiouiflanccde  fcs héritages,  fefemonne  de 
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foy'mefme  à  faire  raifon  &  payer,qui  ell:  ce  que  la  loy  d'\t,vi 
udio  affeiÎM^  iuri  parère  &  rationifatisfacere  cogatur  ^c,%.  exî.  de 
dolo  &  contumAC.  L  U çui.jf.  vt  in^ojf.legdt.  L'a uc le  fin  cfl; ,  à  ce 
que  publiquemcnc  &:  comme  notoirement:  foie  manifcfté 
à  tous  quels  biens  font  faifisô.:  en  criées;  &:  àccftcoccafion 
lespretêdansincercftpuifTenc  mieux  cftreaducrcis  de  leurs 
droiâ:s&:pretenfions.  Et  par  rEd]£t  des  criées  de  Tan  lyjr. 
art.quatriefme  la  nullité  des  criées  eft  déclarée  ,  quand  il  a 
faute  d'eftabhflcment  de  commiffaire.  Doncqucs  les com- 
miflTaitesdoiucnt  cftrefoigneuxde  faire  proclamer  tous  les 
héritages  contenus  en  la  faifie  ,  cftre  à  bailler  à  ferme  &  a- 
cenfe.  Du  Molincnradnotation  fur  laCouftumedcMon- 
ftreii  art.XLv.  dit  que  la  iouiflance  du  commiflairc  cft  necef- 
fairement  requife,  à  peine  de  nullité  des  criées ,  afin  que 
ceux  qui  y  ont  intercfi:  puilTent  eftre  aduertis. 


T>V  TIERS    T)  ET  ENTEFK    QJ^I 

feHtiouirnonohjlam  l'ejîMiffementde  commijj^aire. 
Et  s'il ejl  tenu  à  refiirtitton  defruiéîs. 

CCXIV. 

'Edict  des  criées  de  l'an  IJ51.  parle  auec  gran- 
de rigueur  contre  ceux  qui  troubler  les  com- 
mifTairescftabliz  aux  biens  faifis.  La  Cour  de 
Parlement  en  vérifiant  l'Edid  a  mis  vne  ex- 
ce  pt  i  o  n ,  /ïnon  (^ue  k  tiers  oppofànt  afin  de  difiraire 
fufl-  iou'ijfint  réellement  lors  C^  parauant  la  faifie. 
Ceftc  exception  eft  fondée  en  grande  raifon  :  car  totJt  ainfi 
que celuy  qui  eft  pofteflfeur  paifible  d'an  &:  iour ,  iaçoit  qu'il 
ne  foit  (cigncur  propriétaire,  peut  former  complainèlc  con- 
tre celuy  qui  le  trouble  en  fa  polTeflion,  combien  que  peur- 
eftre  ce  turbateur  foit  propriétaire  :  multo  magis  cQTcwcyt  par 
voye  d'exception  &  rétention  de  iouiftance  iTpeut  (e  déten- 
dre contre  le  créancier ,  qui  par  vertu  de  1  hypothèque  veut 
l'euincer au  principaljSi  cependant  le  depolfeder  j  félon  U 
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reigle  cui  aéfionem  damus^multo  magîs  exceftionew.&ftus  cautiû" 
nù  efi  in  retentione^  quant  in  aÛione^  l.Jiis  qui  rem.ff.  de  furt.  L  c 
créancier  qui  exerce  fon  adion  hypothécaire  côcre  vn  tiers, 
agit adinfiarreivtniicationis  y  Se  la  loy  appelle  l'adbion  hypo- 
thécaire vindicationempigmmj  l.Jîfundtti.  §.in  venàicaùom.ff, 
de  pignoY.  &  Seruiana  a£îio  in  rem  eft ,  &  nudam  fojfeponem  mo- 
cat^  Lfictim  venditor.  in  princip.ff.de  eui^ionib.^  in  a^îionihui  in 
rem  dr  njendicationibus  hocperpetuum  efi.^  vt  reuijït  pojjèjjor^  l.i.C. 
de alienat.iuâ.mutxaufa.l.qui petiîorio.ff.  derei'vend.  ImOj  félon 
le  fty  le  d'aucunes  Cours ,  celuy  qui  eft  couenu  enadion  pe- 
citoirepeucpropbferfindenonrcceuoir  contre  le  deman- 
deur, (î  par  le  faid  du  demandeur  il  fc  treuue  non  iouiflanr. 
De  là  vient  auflî  la  pradique  générale  en  France,  que  celuy 
quia  eftéeuincéau  pofleflbire, n'eftreceuableau  petiroire, 
iufques  à  ce  que  le  poflelToire  foit  fourny  &:  exécuté  tant  en 
principal,qu'acce(roires.Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  en  la  fuc- 
ceffion  de  la  maifon  d'Efpagne ,  le  lundy  vingtfixiefme  lan- 
uier  ly jo.  &  auparauant  le  treiziefme  May  1544.  A  quoy 
fait  ce  qui  eft  die  in^.vlt.verflvnde 'Vûb^.exf.deiudic.Donques 
le  tiers  dcrêreur  iouiiFant  realcment  lors  de  la  faifie  &: cnees 
nedoiccftredcpofledé  par  le  commiflaire,&  peut  iouir  iuf- 
ques à  ce  que  par  l'ilTue  du  procez  il  foit  euincé.  loind  qu'il 
n'y  a  raifôn  de  faire  fequeftration  à  fon  e(gard,puis  qu'il  n'eft 
abligé  perfonnellement ,  eftant  la  fequeftration  odieufe ,  /. 
'vnica.C .de prohih.fiquefi.pecu.'^K.  ne  doit  eftre  faide finon  auec 
cognoiftance  de  caufe ,  au  moins  fommaire  :  car  la  fàifie  qui 
fe  fait  fur  les  obligez  fous  feel  authentique  eft  ad  injlar  exe- 
cutionà  rei iudicaU  ^  comme  il  a  efté  dit  ailleurs.  Aufti  com-r 
bien  que  les  formulaires  anciens  des  complaindes  portai 
f^nt  commifîion  de  fequefter  la  chofe  contentieufe,toutes- 
fois  la  Cour  par  plulieurs  arrefts  ne  l'a  treuué  bonjfinÔ  pour 
le  fequeftre  vcrbal,remettant  à  eftre  ordonné  par  le  iuge  fur 
le  fequeftre  réel.  Ainfi  fut  iugé.par  arreft  en  plaidant  le  ieu- 
à^  di.xhuidiefme  luing  1551.  Cexiers  detcnteurvqui  eftto- 
leréenfaiOuiflTance,  ne  gaignc  pas.p.ouutant  les  huitsjains 
par  l'iftue  àç,s  criées  doit  eftre  condamné  à  lareftitution  d'i- 
ccux  des  Se  depuis  la  conteftarion ,  adinfiarAc  l'adion  peti- 

toire 
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foire  de  reivendication,/.  certum.cJereivendic>0\à  bien  doit 
rendre  les  fruidsperceuz  dés  &  depuis  que  par  le  rapport 
descrieesilapeucognoiftre  que  l'héritage  par  luy  tenu  eft 
fubied  à  l'hypothèque,  dd.Ji  fundus .§ ànvendicatione .verfàn-^ 
terdum.  ou  fe  dit  que  les  fruits  doiuent  eftre  reftituez  à  die  li- 
tàinchoaU^Jf.  de pignorih.  Lefquels  fruids  feront  diftribuez 
aux  créanciers  félon  leur  ordre  de  priorité ,  aà  i/f/Iar  que  les 
fruids  perceus  par  lecommillaire.  Car  ce  tiers  détenteur 
foufFert  en  faiouifTance  eft  comme  recredentiaire. 
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crie:^fe  treme  nonfolnable^  qui  en  fera  tenu^ 

C  C  X  V. 

Rdinairement  les  créditeurs  pourfuy- 
uans  criées  laifTent  enlaUberté  des  fergens  exé- 
cuteurs des  criées  de  choifir  &:eftablir  lecom- 
niilTaire.Ce  qui  n'eft  pas  prudemmét  fai6t;pour- 
C6  que  fbauenc  les  fergens,  peuple  tel  qu'on  cognoift,pren- 
nent  argent  de  ceux  qui  craignent  eftre  eftabliz  eftans  ri- 
ches &:aifez .  Or  ie  croy  que  (î  le  fergent  fait  faute  à  bien 
choifir,  queceluyquil'amis  en  befongne  endoit  refpon- 
dre;  pourcequ'iladeu  nommer  au  fergent  lecommiftaire: 
ou  bien  s'il  a  cogneu ,  ou  peu  cognoiftre  que  ce  commiftai- 
refuftnonfoluable  ,  a  deu  eftre  foigneux  d'en  faire  eftablir 
vn  autre.  Car  fi  les  nominateurs  &eledeursdetutelefont 
tenus  quand  ils  ont  efleuvn  tuteur  non  foluable;  ainfidoic 
eftre  tenu  le  creancier,qui  nomme  &:choifit,ou  endure  que 
iibn  fergent  choififle  vn  commiflaire  non  foluable.  Et  do 
tant  plus  a  deu  eftre  foigneux  ;  puis  qu'il  a  depofiTedé  fon 
debteur,&: a  faidfequeftrcrfes héritages  .  Ndminiure  ,  qui 
non  fat is  diligens  &  curiofus  efiin  digendis  mimfin's,  teneturJJcfuii 
contigerit  damni  eomm  culpa  quos  elegitj,.fiferuui.  §  .fifornacarius, 
ff.adleg.^quilLdehet.  § .  hacautem.jf.  nauUy cauportcs.  Ainfi  fe 
dit  du  créditeur ,  qui  tient  en  gage,  ou  hypothèque  le  meu- 
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ble,  OU  héritage  de  Ton  debteur ,  qu'il  eft  tenu  de  procurer 
\  toutes  chofcsqu'vn  père  de  famille  bien  diligent  feroit  au 

fien  propre,  &c  eft  tenu  de  dol  &  de  coulpe,  /.  ea  qu^.jf.  dep- 
gnor.  a5i.  l.Jicutvim.  C.depigmr.  Mais  fi  le  commifTaire  eftoic 
bien  foluable,  lors  qu'il  a  efté  eftably  ,ou  bien  eftoit  en  répu- 
tation communément  d'eftre  riche  &  aifé ,  le  créancier  de- 
uraeftre  excufc  par  l'argument  de  laloy  experfina.  C.  depro- 
hat.L  qui  ftih  condïûone.mjî.ff.  de  condit.ô'  demonftrd.JiYes.ff.de 
adminift.  tut,  Pourueu  que  le  créancier  ait  efté  foigneux  de 
faire  rendre  compte  fouuent  audit  commiffaire,  &:  luy  faire 
depofer  en  main  tierce  &:  feure  lereliqua.  Pourueu  aufîi 
que  lors  qu'il  fe  fera apperceu  ,  ou  que  vray-femblablement 
il  aura  peu  apperceuoir  qyie  ce  commiffaire  deuinft ,  ou  ap- 
paruftnonfoluable,  il  ait  efté  foigneux  d'en  faire  fubroger 
vn  autre.  Nam  cum  eiujmodi prehenjîo  tra&-um habeat^  etiam  tra- 
Bum  habere  débet  diligenîia  d*  cura  cfuam  creditorpr^fiare  débet;  ^ 
pY£fumitHrJcmtJJeidquodfcirevotuit^  l.vlt.ff.  quisordo  in  bon. 
pofef. 

SI    LE    CO  M  Ml  S  S  JîTi^E    P  EFT 

requérir  eflre  defcharge  ^  quand  les  criées 
durent  long  temps, 

CCXVI. 

Vc  VNS  ont  tenu  que  les  commiftaires  à  biens 
criez  doiuent  eftre  cerchez  volontaires ,  félon  ce 
qui  eft  dit  in  l.i.^.qu^ritur.  ff.de  curatore  bonà  dando. 
mais  nous  l'obferuons  autrement,  àc  prenons  tel- 
le charge  comme  publique  ^neceftaire,  à  laquelle  aucun 
peut  eftre  contraind ,  s'il  n'a  caufes  d'excufe .  Et  félon  le 
mefmedroid  des  Romains  femble  que  telle  charge  eftoit 
neceflaire,  &  eftoit  comptée  inter  perfônaliaciuilia  munera,l.i. 
circajjnem.ff.  demunerib.  où  eft  parlé  de  ceux  qui  font  ordon- 
nez pour  gouuerner  le  bien  d'autruy ,  qui  ne  peut  eftre  ma- 
nié par  le  propriétaire  pour  fon  abfence,ou  autre  empefchc- 
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ment  :  au(ïl  audit  paragraphe  ^«^w>«r,ii  fe  dit  que  pour  iufte 
caufe  on  peut  contraindre  aucun  de  prendre  telle  charge. 
Ce  qui  peut  eftre  tiré  au  gênerai,  pource  que  Ion  n'en  treu- 
ue  point  de  volontaires.  Et  parce  que  nos  Rois  par  aucuns 
Edids  ont  attribue  le  priuitege  à  certaines  perfonncs ,  com- 
me tauerniers publics,  d'eftre  exempts  àcs  commifllons ,  il 
s'enfuit  que  le  droid  commun  eft  au  contraire  ;  ÔC  que  la 
charge  n'eftpas  voXomoilïc^arg.Li.ff.admunkipal.  Puis  donc 
que  le  commiflfaire  peut  eftre  contraind  à  prendre  cefte  V 
charge,  &:  qu'il  n'y  eft  pas  volontaire  ,  femble  qu'il  eft  rai- 
Ton,  que  ce  foit  auec  tempérament,  &:  en  forte  qu'il  ne  foir, 
ou  perpétuellement ,  ou  fort  long  temps  retenu  en  cefte 
charge .  Car  fi  es  autres  charges  publiques ,  &:  par  audlorité 
&:  par  vtilité,  il  y  doit  auoir  des  vacations  &:  interualles,fans 
les  continuer  es  mefmes  perfonnes ,  /,  i.ér  z.C.de  munerib.é' 
honorib.  non com'muandù ,  lïb.  x.  &  n'y  a  raifon  que  par  telles 
charges  continuées  en  mefmes  perfonnes,  icelles  perfonnes 
foient  afFoiblies  &  de  moyens  &;  de  commoditez ,  l.&qni.^. 
prxfes.jf.âemuner'é.é'hononhA  femble  auflî  railonnable,que 
quand  les  criées  durent  fort  long  temps ,  comme  cinq,  fix, 
huictjOudixans,  que  le  commiftaire  puifte  requérir  eftre 
defchargé  -,  afin  que  ce  deuoir  ne  luy  foit  dommageable  par 
vne  Ion gue  fu biedion ,  &  pour  le  dou bte  que  chalcun  doic 
auoir  de  laifTer  en  fa  maifon  des  charges  comptables.  Nemi- 
ni  enim  ofjjcium  Juum  débet  ejje  damnofum ,  /.  Çiferum  commums. 
^.quodvero.ff.defurt. 

VOKDONNJNCE    DIT,  QV' l L 

fujft  en  gênerai  Jàifir  le  fief ^  appartenances.  Quid 
fî  le  ijajjal  a  defmemhré^^  l'acquéreur  iouitf 

CCXVII. 

'Edict  des  criées  de  l'an  lyy i.dit,Que  le  fergent  exé- 
cuteur des  criées  doit  fpecifîer  &:  faifir  tous  les  héri- 
tages par  le  menu,  horîmis  es  fiefs  &c  feigneurieSjOÙ 
fuffitfaifir  le  principal  manoir,  en  y  comprenant  toutes  les 
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appartenances.  Noftre  Couftume  au  filtre  Des  exécutions  é* 
criées  ^  arc.  33.  dit  ainfi  es  métairies  &:  autres  domaines ,  qui 
font  compofcz  parleur  deftinacion  de  plufieurs  pieces,pour 
faire  vn  feul  corps  &  vniuerfité .   Et  femble  y  auoir  mefme 
raifon  félon  les  reiglcs  de  droid.  Mais  puis  que  l'ordonnan- 
ce nous  enferrCjeftant  faide  depuis  ladite  Couftume, il  faut 
fuyure  l'ordonnace.  Cefte  ordonnance,.quant  aux  feigneu- 
rieSjfe  doit  entendre  des  appartenances,non  feulement  cel- 
les qui  font  de  la  mefme  ceneure  &  mouuance  feodalejmais 
auffi  pour  y  comprendre  ce  qui  a  efté  agencé  &  accommo- 
dé par  le  propriétaire  du  père  de  famille,/'^'»'  dejlinationem 
wsus  toerpetuiy  mn  etiam  Ji  ad  tempes  ;  (^uta  dejlinatione  patrtsfa- 
milias  fundorum  mmina  conjlituuntur  ^  vt  à  ager  cen/èatur pars 
fundi,  quem  paterfamilias  adiecit  fundû-yfiue  incontractibi^iLJi 
cum  vendit0rjnjif2e.ff.de  aEtionih.empti.fme  in  vltimù  voluntati" 
husjl.quod inrerum.^.'ult.ff.  deleg.i.Lprjidijs.  §.  Titio.^.balneas. 
jf.de  lega.i  .fiue  in  conce^tonihmprincifumJL.Jiquando.  i.ff.dç  vfù-^ 
cap.  DiKihocverum  ,Jî perpetui  vsus  caufa  adieôlus  fit ager  -,  non 
€tiam  yfiaàtemptiscommodiorts  culture  caufa^l.Caitii.ff.  delega.z. 
l. S eli.§ .tyrannie,  jf.  de  fundo  infiru6to  :  velalia  de  caufa  adtempm 
duratura,  l.c£tera.\.  hoc  Senatufconfultum.ff.de  kg.i.lfundi.^.La-' 
heo.ff.de  a£iiomb.empti.\_z  queftion  eft,Le  propriétaire  de  ce- 
ile  feigneurie ,  ou  domaine  feigneurial  a  defmembré  quel- 
ques pièces  auparauant  la  faifie ,  ou  a  aliéné  quelques  rede- 
iiances,  qui  font  de  fon  fief,  &  l'acquéreur  en  a  iouy  aduel- 
lementparauant  la  faifie,  fi  cts  pièces  &;  cbofes  definera- 
brees  &:  aliénées  feront  cenfees  auoir  efté  faifies,&  {\  elles  fe- 
ront comprifés  en  Tadiudication  par  décret  fous  le  nom  de 
la  feigneurie.  le  croy  que  fi  lefdides  pièces  n'ont  efté  fpe- 
cialemcnt  faifies ,  &  fi  le  détenteur  n'en  a  efté  depofledé  par 
lecommiftaire ,  ou  par  l'acenfeur  &  fermier ,  ledit  acqué- 
reur détenteur  ne  doit  eftre  depofledé  par  l'exécuteur  du 
decret:car  il  fe  peut  dire  ,  qu'il  n'y  a  rien  iugéauec  luy,  & 
c[u'eftant  iouyÀTanc  reellemec  &:  non  le  debceut ,  il  a  conue- 
nu  V appcWcï nominatim ,  ouledepofleder:  cumenimcertuseB 
aduerfarim^  S"  corporepofidet ,  nonfufficit  eum  vocari  puhlica  pro- 
çlamatione, Vf  notant  Do^ores  in  l.fieo  tempoye.CJe  remiff.pignor. 
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Ainfî  fut  preiugé  par  arreftenplaidoyrie  levingt-fixierrne 
iour  de  Nouembre,  1543.  entant  que  fur  vn  appel  de  deci  ec, 
lefaidpropoféparrappellantfut  rcceu,qui  eftoicquelap- 
pellantjlors  de  la  faifie,  auoit  la  pofleilîon  réelle  &  naturelle 
de  partie  de  l'héritage  faifi,  &n  auoit  efté  appelle  nommé- 
ment. AulTi  la  faifie  &:  fequeftre  par  eftabliffcment  de  com- 
miflairefontmisen  neccfTité  precife  par  l'Ediddes  criées, 
entant  qu'à  faute  de  ce  elles  font  déclarées  nul  les.  Ce  qui  eft 
non  feulement  pour  depoffeder  le  debteur  propriétaire,  'ut 
udio  affeBui  i un  parère ,  debitoribu^ fatàfacere ,  vel prxàïf  fui  pati 
njenditionem cogatur \c^\  eft  laraifon  mife  in c.  z. ext^dedolodj' 
contum.  Mais  aufïi  afin  que  publiquement  foit  cogncu  à 
tous  quelles  chofes  font  faifies,&  doiuent  eftre  vendues. Ce 
qui  fe  fait  par  la  iouiftanced'vn  fermier  acenfeur  qui  a  en- 
chery.Pourquoy  leplus  feureftde  le  faire  appeller  par  ex- 
près, afin  de  venir  dire  les  moyens,  s'il  en  a,  pour  empefcher 
que  ce  dont  il  iouyt  ne  foit  compris  au  décret. 

LE   SEEL   EC  CLESI ASTI êiy B 

f^itfoy  j  mais  ne  fait  hypothèque.  Et  quid  fi 
liypotheca  fit  ex  vi  legis? 

"  ce  XVI II. 

Es  Notaires  de  Cour  d'Eglife  peuuent  receuoit 
teftamens  &:  autres  difpofitions  pour  caules  Ec- 
clefiaftiques,  &:  pitoyables,  en  y  obferuanc  la  for- 
me prefcripte,  qui  eft  d'y  appeller  deux  tefrnoins, 
&  faire  feeller  du  fecl  Epifcopal ,  ou  d'autre  Prélat  ayant 
droid  de  feel.Ce  qui  eft  de  fort  ancienne  obferuation,f  «<i«> 
es  contrads  pour  chofes  profanes.  Et  fè  dit  que  tels  iiirtru- 
mens  font  foy  adefcéfumprobatioms-,  mais  n'ont  pomtd'exe^ 
cution  parée,  &  n'emportent  hypothèque.  Quant  à  l'exé- 
cution parce,fi  cc/n'eft  entre  perfonnes  Ecclefiaftiques  pour 
lescenfures,  exeoconjtat  que  l'exécution  qui  fe  fait  en  vertu 
<de  feel  authêtique  efivi  rei  iudicaUj  (don  l'ancienne  obfer- 
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uance  de  ce  Royaume,que  les  contrahans  pardeuant  le  gar- 
de du  feel  ayant  iurifdiàion  au  faid  dudic  feel,  accordoienc 
leurs  conuenances,  come  en  droid  &  iugemenc  (  c'eftoient 
les  mots  donc  on  vfoic)  &:le  garde  du  feel  les  condamnoit 
à  robferuance  :  ^quia  confej^i  iniure  ^ro  iudicatls  habentur,  l. 
debitoribm.ff.  de re iuà.  Or  leluged'Êglifen'a  aucune  iurif- 
didion  fur  les  perfonnes  layes  \  (inon  pour  Sacremens  &  né- 
goces purs  rpiricuels ,  &:  en  fi  fort  incompétent ,  que  fa  iu- 
rifdidion  eùamexvoUmtate  ne  peut  eftre  prorogée.  Donc 
fenfuit  que  les  contrats  palTez  foubs  le  feel  Ecclefiaftique 
ne  peuuent  auoir  exécution  ciim  non  habeantnjim  rei  iuiïcaU. 
Quant  à  l'hypothèque,  moins  ledict  feel  la  peut  former,  car 
félon  l'ancienne  obferuance  de  ce  Royaume  les  luges  Ec- 
clefiaftiques  ne  peuuent  aucunement  f  entremettre  en  ce 
qui  eft  de  realité,  non  feulement  en  immeubles,  mais  etiam 
en  meuble.  Et  ainfi  fut  iugé  par  arreft  fur  vn  appel  comme 
d'abus,  venant  de  rOfficial  de  lofas,  le  mardy  cinquiefme 
iourd'Auril,iyp.auâtPafques:ledi6t  Officiai  auoiccogneu 
encre  perfonnes  Ecclefiaftiques  fuper  refiïtutione ^^  incidem- 
ment de  exceptione  tacttii  hypothecji  ob penjionem  locationà  non  fo" 
lutam.  Et  fut  did  mal  &  abufiuement  procédé ,  après  que  le 
Procureur  du  Roy  eut  interiedé  appel  fur  le  champ,  &  fut 
tenu  pour  bien  releué.  La  qucftion  eft,  Le  Notaire  de  cour 
d'Eglife  a  receuvnceftamenc  contenandegspicoyablesou 
autres,  fî  le  legacaire,  en  vertu  de  ce  teftamenc,  peut  agir 
hypothécairement  contre  le  détenteur  de  la  chofc  léguée. 
le  croy  qu'il  peut  intenter  telle  adion,  en  fondant  fon  hy- 
pothèque, non  pas  fur  la  force  du  feel,  ou  de  l'obligation 
faide  par  le  teftateur  de  tous  fes  biens;  mais  en  vertu  de  l'hy- 
pothèque tacite  que  la  loy  donne  aux  légataires, &  foubs  les 
conditions  de  celle  hypocheque  que  la  loy  faic  diuifible  con- 
tre la  nature  commune  des  hypothèques,  /.  i.  C  communia 
de  legatis. 
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SI   L'EXECFTION  FAIÇTE 

à  iour  férié  eft  nulle.  i/vJ^».*^!^. 

ce  XIX.  ^c^/^^^ff-y 

N  la  loy  dïesfcfios,  C.  de  ferià  cfl:  cftd ,  Qu.  a  iour 
de  Dimanche  doiuent  cefTer  toutes  exécutions 
&  procédures  aucc  cognoiffance  de  caufe ,  &  les 
proclamations  parle  preconifeur.  Il  en  eft  pref- 
que  autant  inc.vlt.ext.defmii.  qui  adioufte  les  autres  iours 
qui  font  feftes  en  l'honneur  de  Dieu  &:  des  fainds.  Donc 
aucuns  ont  voulu  inférer  que  ce  qui  eft  faid  au  contraire  eft 
Ti\x\  y  cumlex prohibent fim^ltctter^mcvltr a  procédât.  Aucuns  ont 
diftingué  les  Dimanches  des  autres  î^Çtz^-,  pource  que  la  loy 
dies  fesios  parle  feulement  du  Dimanche;  mais  par  lediâ: 
chapitre  final,  ie  croy  qu'il  faut  autant  dire  des  feftes  folen- 
nelles,  comme  des  Dimanches  5  &:  non  pas  de  toutes  feftes 
indiftindcmêt.  Aucuns  ont  did  que  de  vrayc'eft  mal  fai£t, 
&  eft  péché  de  faire  exécution  à  iour  de  Dimanche;  mais 
que  l'ade  pourtant  n'eft  pas  nul ,  quand  c'eft  fimple  exécu- 
tion fans  cognoiftance  de  caufe.  Et  ainfi  did  Panor.  in  c.  vit, 
num.  22.  ext.  de iudic.d^allegat.  feder.de fetiu.  conf.rjp.  mais  en 
mon  liure  le  nombre  eft  144.  Or  ie  croy  quVne  fimple  exé- 
cution, qui  ne  gift  qu'en  parole,  fe  peut  faire  à  iour  de  Di- 
manche, ou  aucre  fefte;  comme  fignifier  vne  femênce,  faire 
commandement  fans  paflcr  outre,  pofervn  adiournement, 
dont  l'afiîgnationelchec  à  autre  iour:  &:ainfife  pradique 
ordinairement  fans  fcandale,  nonobftant  que  Alex,  conf.isp. 
vol.  1.  difequVnc  recomandation  de  ptifonnier  ne  fe  puiffe 
faire  à  iour  de  fefte.  GutdoVa^xqu^fi.  iiy.  palTe  outre,  &  di£t 
que  les  exécutions, ^//^w  auec  prehenfionde  perfonnes62 
de  biens  fe  peuuent  faire  à  iour  de  feftes ,  autres  que  deDi- 
manche.  Sauf  toucesfois  que  les  eucants  &:  ventes  publi- 
ques des  biens  par  exécution  ne  fe  doiuent  faire  à  iour  de 
îc^ç.s.,  parce  qu'en  ladide  loy  diesfejlos.c^  did  pucon^  horri- 
davoxfdefcat.  Mais  ie  ne  voudrois  pas  fuiure  fon  aduis.  Ains 
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me  femble  que  toute  exécution  réelle,  en  laquelle  y  a  pre- 
henfion  de  biês,ou  de  perfonne  doit  cefler  es iours  de  feftesj 
pouuce  que  tels  ades  ne  fe  font  ordinairement  fans  minifte- 
re  &:  œuure,que  les  Théologiens appellency^m/j  &:  encores 
parce  que  communément  cela  feroit  fcandaleux.  Sajif  s'il 
eftoit  queftion  de  prendre  prifonnier  vn  délinquant ,  qui 
pourroit  euaderjou  fi c'eftoitvndebteur fuyard,  qui  aifé- 
ment  ne  peuft^ftre  appréhendé  -,  ainfî  que  dit  Bartole  in  l, 
ait  Pr^tor.  §.J/ dehirorem.  jf.  qitji  infiaudem crédit,  à  la  charge  de 
prendre  permiiîîon du  luge,  K^lexanà. confiLisQ.  vol.i.  Aufli 
audid  chapitre  final ,  ext.de feriU  eft  excepté  le  cas  de  ne- 
celîité.Xt  au^ià  cas,  quand  le  luge  permet  d'appréhender 
'^  Jedebteurfijfpeddefuite,  fuffit  qu'ilyait  preuue  fbmmai- 
'h  f^  7  re ,  ettam  par  le  ferment  du  créancier.  Mais  après  la  prehen- 
fion  il  faut  qu'il  apparoifie  du  debte  pleinement:  larailoa 
eft,  car  auant  la  capture  y  a  péril  de  l'euafion ,  &  partant  le 
priuiiege  y  eft ,  Alex. conf.x^.  vol. 3.  (^allegAt.  Angel.  in  /. ne^ 
fno.C.  de  exa^.  tribut. ïib.X. 


O  P  PO  S  A  NS    AVX  CRIEES    E'S 

mains  des  SergenSj  doiuent  efître  domicile, 

ce  XX. 

Ar  l'Edid  deBIoisde  l'an  lySo.art.  175.  leSer» 
gent  exécuteur  doit  déclarer  le  domicile  que  le 
créancier  poLirfuiuant  lafaifie  aura  efleuau  mef- 
me  lieu  où  fe  fait  l'exécution  ,à  peine  de  nullité  de 
l'exploid.  Et  y  a  bien  raifon  ,  afin  que  le  debteur  exécute, 
ou  vn  tiers  ayant  intereft  à  l'exécution  fçache  où  f  adrefter. 
Par  l'ordonnance  de  l'an  1^59. art.  xxiii.  eftdid,  Qiie  les 
parties  litigantes  demandeurs,:  défendeur  efliront,  ou  dé- 
clareront leur  domicile  au  lieu  où  eft  le  procez  pendant, 
àpeined'cftre  déclarez  defcheuz,  le  demandeur  de  fa  de- 
mande ,  le  défendeur  de  fes  exceptions  &  deftenfes.  Pat 
mefme  raifon  fe  doit  dire ,  que  celuy  qui  volontairement  fe 

pre- 
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prefente  oppofant  aux  criées  es  mains  du  Scrgcnc  exécu- 
teur defdides  crieeSjdoit  edire,  ou  déclarer  fou  domicile  au 
lieu  où  les  héritages  font  a(Tis,auquel  fe  font  les  criees,{î  c'cft 
vn  lieu  fréquenté  de  peuple;  ou  bien  en  U  ville  plus  prochai- 
re }  ou  bien  au  lieu  où  les  criées  doiuent  eftre  rapportées 
poureftreiugees.  Etàfàuted'eflire,  ou  déclarer  Ton  domi- 
cile, le  Sergent  peut  &:  doit  refufer  de  le  reccuoir  à  oppofi- 
tion  •,&  cela  eft  de  l'office  du  Sergent.  Carjaçoit  que  Ion 
die  le  Sergent  eftre  pur  exécuteur  ,  &  n'auoir  aucune  co- 
gnoi/Tance  de  caufc ,  fi  eft-ce  qu'il  doit  prendre  garde  de 
bien  &  deuëment  faire  ce  qu'il  fait  :  &c  telle  eft  la  claufe  or- 
dinaire des  mandemens,  que  les  luges  font  au  Sergent.  Et 
comme  le  Sergent  de  fon  office  ne  doit  receuoiroppofante 
vne  femme  mariée,  fans  autorité  de  fon  mary,  ou  de  lu  Ali- 
ce ;  ny  vn  enfant  &:  perfonne  qui  foit  en  bas  aage  ;  ny  vn  qui 
fe  dit  procureur  &:  n'exhibe  aucune  procuration,  (&:ain{î 
cft  ordinairement  pradiqué,)  ainfi  ne  doit-il  receuoir  vn 
eftranger  qu'il  ne  cognoift,ou  qui  n'a  domicile  au  lieu,  fans 
luy  faire  eflire ,  ou  déclarer  fon  domicile.  Car  l'ayant  receu 
à  oppofition,  il  en  doit  charger  fon  exploid,  &  rapporter  en 
iuftice  celle  oppofition;  qui  eft  vne  encombre &obftacIô 
empefchant  le  cours  de  lacaufe.  Et  fil  n'y  a  point  de  do- 
micile efleu,les  parties  demeureront  confufes,  fans  pou- 
voir faire  prendre  ifTue  à  la  caufe.  Pourlamefme  raifon  eft 
ordonné  par  l'Edidi:  des  criées,  art.  ix.  que  les  encherifiTeurs 
cfliront  domicile,  autrement  leur  enchère  ne  ferareceuc* 
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SI    LE    IFGE  DES   HERITAGES 

criex.  i  ou  du  domicile  du  délateur,  ou  qui  a  donne  le 

iugement  ^  en  'vertu  duquel  onfai/tt^  doit 

cognoiflre  des  criées. 

C  C  X  X  I. 

Ep  VIS  qu'on  a  commence  en  France  de  faire 
eftat  aux  maifons  des  proffids,  qui  viennent  de 
la  iudicacure,  comme  àc  principale  profe/Tion  de 
ceux  qui  s'enmcflenc;  chafcuneCour,  chafcun 
Siège,  chafcun  luge  a  aduifé  cous  moyens,  par  lefqucls  fous 
prétexte  de  droid  onattireroic  les  caufes.  Côme  es  Cours 
de  Parlement,  après  vn  arreft  donné,  combien  qu  il  foit  dif- 
fînitifdc  tous  poinds,&:ne  foit  plus  queftion  de  tout  ce 
qui  a  efté  traidé  en  la  caufe,  on  y  a  attiré  les  criées  qui  fe 
font  pour  eftre  payé  des  fommes,  ou  chofes  adiugeespar  les 
arrefts  ;  &;  contenues  es  exécutoires  de  defpens.  On  y  a  rete- 
nu les  redditions  de  comptes,  les  liquidations  des  fruids ,  & 
.autres  telles  queftions,  qui  du  vray  prennent  leur  fourcedu 
principal,  mais  n'ont  rien  de  commun  auec  ledid  princi- 
pal. Es  requeftes  du  Palais,  où  ne  doit  eftre  cogneu  que 
d'adions  perfonnelles,  &  pofleflbireSjOn  a  attiré  les  adions 
qu'on  dit  mixtes  de  perfonalitc  tant  petit  foit,  cobien  qu'el- 
les foient  vrayement  réelles,  comme  le  retraid  lignagcr,  la 
main-  mife  féodale.  Es  fîeges  Royaux  ordinaires  en  matière 
de  refcifiondecontrads,  combien  que  le  feul  remède  re- 
fcindant  leur  foit  attribué,  par  les  lettres  Royaux  ils  ont  at- 
tiré le  refcifoire.  En  faid  de  terriers,  combien  que  le  feul 
preparatif  foit  adreffé  au  luge  Royal,  à  caufe  de  l'ancienne 
vfance  de  ce  Royaume,  par  laquelle  le  Roy  n'adreife  iamais 
fes  lettres  finon  à  fes  Officiers:  toutesfois  le  luge  Royal  fous 
ce  prétexte  cognoift  du  débat  d'entre  le  feigneur  bi  fon  fub- 
iedfurlefaiddelaredeuance,  qui  e'ftdelurjjdidion  ordi- 
naire, ainûen  autres  cas.  le  nevoudrois  pas  prendre  cefte 
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manière  d'vfer  pour  bonne  reigle,  tant  pourccque  la  railbn 
dedroiâ;n'yeftpas-,  comme  aufîi  parce  que  la  pradique  en 
eft  rufpeâiei  mefme  depuis  qu'on  a  mis  les  offices  de  iudi- 
cature  en  vénalité,  &:  que  chafcun  a  faiâ:  eftdt  de  Ton  offi- 
ce, comme  de  fbn  patrimoine.  Pour  le  faiâ;  qui  fe  prefente, 
quiefldes  criées,  femblequelelugequi  a  adiugé  la  fom- 
me,ou  chofe  prétendue,  qui  a  adiugé &: taxé  Icsdefpens, 
qui  a  adiugé  lesfruids,  ou  dommages  &:interefts,  n'a  plus 
que  voir  aux  contraintes,  pour  faire  payer ,  ny  à  la  liquida- 
tion des  fruids  &  des  dommages  &:  interefts.  Car  mefme  es 
defpens  fe  did  que  la  taxe  n'en  appartient  au  luge  qui  les  a 
adiugez,  fi  par  exprès  il  ne  fe  referue  ladide  taxe.  Et  de  faid 
l'vfancecneftdereferuer.  Auffiésdefpensy  a  plus  d'appa- 
rence de  retenir &:referuer  par  le  luge,  qui  a  inftruid  la 
caufe,&fçait  mieux  toutes  les  occurrences  interuenues  en 
icelle.  Les  criées  qui  fe  font  en  vertu  de  iugemens ,  ou  d'o- 
bligations font  <7^ /»j?rf;' d'adions  hypothécaires  réelles,  ef- 
quelles  fe  doit  dire ,  qu'il  eft  au  choix  du  demandeur  de  f  a- 
drefleraulugedudomicilcjou  au  luge  de  la  chofe,  comme 
il  eft  did  ml.  z.  C.  vb't  in  rema^io.  laquelle,  félon  l'interpré- 
tation de  la  Cour,  a  lieu  ésadions  perfonnellesefcriptes  m 
nm^  &  mixtes  de  realité  &:  perfonalité  -,  &:  mefme  quand  on 
cumule  la  perfonnelle,  &  l'hypothécaire.  Vray  eft  entât  que 
touche  la  faifie&main-mife ,  qui  font  réelles,  qu'elles  fe 
doiuent  faire  parcommiftion  du  luge  de  la  chofe  ;  comme 
auffi  Ja  miffion  en  pofteffion  de  celuy  qui  eft  l'adiudicatairc 
par  décret,  félon  ce  qui  eft  did  in  l.  cumvnui.  §.  i6qtii.ff.  de 
bonis au^.  iud. pojiid.  d^  c. poBulafH.  ext.  deforo  compet.  Mais  le 
faid  de  plaidoyrie  pour  iuger  fur  la  validité  àcs  criées  &:  dé- 
bats entre  le  demandeur  pourfuiuant,  le  propriétaire,  &:Ies 
oppofanSj&l'adiudication  par  décret,  tout  cela  peut  eftre 
vtilemêt  &  competemment  traidé  pardeuant  l'vn,  ou  l'au- 
tre, foit  le  luge  du  domicile,  ouïe  luge  de  la  chofe,  félon 
l'adrefte  que  le  demandeur  en  fera,  d.  L  2.  C.  vbi  in  rem  dBio, 
l.  a  Viuo  Pio.  § .  i.ff.  de  re  iudic.  1. 1.  ■L.&^.ff.  de  bonis  au£t.  iud, 
pofid.  Or  femble  qu'il  n'y  a  aucune  raifon  d'attirer  la  co- 
gnoiftance  des  criees,qui  fè  font  en  vertu  de  iugemens,  par- 
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deuant  le  luge  qui  a  donné  le  iugement,  eo prettxttt  que 
c'eft  l'exécution  de  (on  iugemcnt:  car  c'eftvne  adionfepa- 
ree,  en  laquelle  ne  fe  traidle  aucunement  de  ce  qui  a  cft© 
traiâé  Ôi  décidé  par  ledift  iugement.  Et  ainfi  eft  did  in  l.ar- 
gentarium.  §.  mmine pupille. ff.  de  iudic. 


DECRET    S'JDIVGE     SOVBS. 

charge  de  droiéls  &  demirsfeigneurUux  :  Qiiicl  fi 
l'héritage  efl  charge  de  cens  0^  hourdeUge  f 

C  C  X  X  1 1. 

E  L  o  N  noftrc  Couftume,  le  bourdelage  empor- 
te directe  feigneurie,  comme  fait  le  cens.  Et  tou- 
tesfois  les  dodes  Praticiens  font  d'accord, quad 
le  cens  &  le  bourdelage  concurrent  fur  vnmef- 
me  héritage,  que  le  cens  eft  réputé  plus  ancien,  plus  noble, 
&  de  plus  grande  efficace.  Carie  cens  ne  fe  paye  pas  tant 
pour  proffid  de  bourfe  au  feigneur,  que  pour  recognoifTan- 
cedefuperioritéj  aufli  ordinairement  il  eft  de  petite  fom- 
me.  Mais  le  bourdelage  eft  ordinairement  gros,  &;  a  quel- 
que correfpondance  auec  les  fruifts  :  aufti  il  confifte  en 
payement  de  ce  qu'on  mefnage  es  villages ,  comme  grain, 
oyes&  poulies:  &  le  mot  hordelage  vient  de  la  déduction  de 
borde,  qui  en  ancien  langage  François  fignifîe  domaine  aux 
champs,  &  le  François  vient  de  l'Aleman  bor^  qui  fignifîe 
mefmechofe.Lacenfiuereprefente  plus  l'ancienne  auto- 
rité des  feigneurs,&:  liberté  du  peuple,  &;  le  bourdelage  eft 
plus  feruil,  ayant  beaucoup  de  correfpondances  auec  la 
main-morte  de  feruitude  :  car  le  cens  a  (es  conditions 
douces  &  gracieufes ,  &  le  bourdelage  les  a  rudes  &:  barba- 
res. Le  cens  a  prins  fon  appellation  dés  le  temps  des  Ro- 
mains. En  la  Republique  de  Rome  eftoient  les  Cenfeurs, 
quidecinqencinqanstaifoiét  reueuedetout  le  peuple,  & 
cognoiflfoicnt  les  facultez  de  chafcun,  pour  félon  icelles  les 
charger  au  faid  de  la  guerre ,  &  les  honorer  aufli  de  mefme 
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es  affaires  &:  dignitez  publiques  :  cela  s'appelloit  faire  le 
cens.  Et  les  peuples  qui  eftoienc  venuz  en  leurfubiedion 
par  douce  &  gracieufe  confédération,  eftoient  feulement 
chargez  de  penlîons  de  cens  legeres,comme  pour  recognoif; 
fancedefuperiorité.  Mais  les  peuples  qui  cfloicnt  vaincus 
par  grande  &  viue  force  d'armes,  tenoient  cous  leurs  hérita- 
ges tributaires  &  ftipendiaires ,  en  grain  &  autres  efpeces, 
pour  la  nourriture  èc  entretenement  des  foldats  en  Tarmee. 
Doncques  le  cens  eftant  plus  ancien  &:  plus  noble  doit  eftrc 
réputé  de  plus  grande  efficace  &  du  nombre  des  deuoirs, 
pourlefquels  communément  fe  dit,  que  nul  ne  peut  tenir 
terre  fans  feigneur.  Et  comme  es  héritages  tenus  noblemêc 
le  fîefefl prefiimé  comme  ordinaire,ainfî  es  héritages  en  ro- 
ture le  cens  eft  prefumé  comme  folite  &c  ordinaire.  Telle- 
ment que  celuy  qui  vend  vn  héritage  franc  Se  quitte  fans 
charge  quelconque ,  n'eft  pas  tenu  de  le  garantir  allodial  & 
exempt  de  fîef ,  ou  cens ,  ains  feulement  garantir  de  préda- 
tions Si  charges  non  ordinaires ,  comme  rentes  foncières, 
hypothèques,  fondations .  C'eft  pourquoy  nos  Couflumes 
de  France,  aufquellesl'Edid  des  criées  s'eft  conformé,  ont 
voulu  que  lalufîice  de  fon  office  fîfl  ce  qu'vn  bon  mefnager 
doit  faire  ,  de  vendre  foubs  la  charge  des  droids  &  deuoirs 
feigneuriaux.  Ce  qui  s'entend  des  droids anciens  fonciers 
ordinaires  ôc  accouflumez,  Pourquoy  ie  cvby  quâd  vn  mef- 
me  héritage  eft  chargé  de  bourdelage  &  cens  ,  que  le  fei- 
gneur bourdelier  doit  s'oppofer  .  Auffi  quand  le  feigneur 
bourdelier  eft  feul  feigneur  dired ,  s'il  n'a  point  de  prefom- 
ption  commune  pour  luy  ,  commes'il  n'eft  pas  feigneur  iu- 
fticier ,  ou  vaffal  d  vn  territoire  &c  fînaige ,  qui  foit  ample  &S, 
compris  foubs  vn  nom  vniuerfel ,  au  lieu  où  l'héritage  eft  af- 
fis;ïo  croy  auffi  qu'il  doit  s'oppofer  pour  la  déclaration  &: 
conferuacion  de  fon  droid  ;  autrement  l'adiudicataire  ne. 
fera  tenu  du  bourdelaige.. 
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Q^VELS    SONT,    ET  E  M   ^roT 

conjîflent  les  frais  des  criées . 

ccxiir. 

Es  fraix des  criées  font  priuilegiez,-  pource  qu'ils 
repayent  au  pouiTuyuanc  criées  auanc  cous  autres 
frais  :  &  fe  dit  en  droid,  Que  l'héritage  efl:  cftimé 
valoir  la  fomme  de  deniers ,  qui  rcfte  après  les  frais 
pris,  qui  ont  efté  faits  pour  expliquer  &:  exécuter  la  vente 
àUccuxJ.quamta^.J^Adiegem  Falcid.  Et  comme  Ion  dit  que 
les  frais  qui  fefontdire6lemet  pour  la  conferuation  de  l'hé- 
ritage, comme  pour  la  refediond'iceluy,rontpriuilegiez,&: 
oultre  le  priuilege  l'hypothèque  y  eft,  /.  interdum.ff.  quipotio- 
res  in  tignore  bah  .l.qui  in  nanem.ff.de pritiileg^cred.  Auffi  les  frais 
qui  fe  font  en  gênerai  pour  mettre  l'héritage  en  eftat  d'eftre 
vendu, afin  de  payer  chafcun  creancicr,&:  faire  raifon  à  chaf^ 
cuii  prétendant  incereft,  font  priuilegiez:  quiAetJtmnin  rem 
ipfam^  tamen  in  negotium  commune  impenduntur,  &  necejjario  im" 
penduntur;  (^dedii^tàijs  fmnptibmhonorum  calculas  fôletfttbîjci y 
l.  quod pnuîlegium.ff.depof.  Et  s'il  n'y  auoit  moyen  de  pren- 
dre lefditsfrûis  fur  la  chofe  qui  eft  expofee  en  vente,  chaf. 
cun  des  creancfcrs  oppofans  y  contribueroir^r<?  rata  de  la 
fomme  par  luy  prétendue,  /.  vk.  ^.vtautetn.C.  debon.auct.iud. 
pojf.  l.forori.jf.Jf  pars  h^red.  petatur.  Or  par  l'Edid:  des  criées 
&;  par  nollre  Couftume  fe  dit ,  Que  les  héritages  criez  doi- 
uent  eftre  vendus,  à  la  charge  des  frais  &  mifes  des  criees,Ie- 
quel  payement  précède  tous  les  créanciers.  Noftre  Couftu- 
me de  Tan  i5'34.  au  tiltreD^/fWf/,  art.  xLvi.  dit  que  les  frais 
des  criées  font  ceux  qui  fe  font  pour  la  faifie ,,  vente  &  adiu- 
dicationpardecretjfaçÔdeperemptoires,  &interpofition, 
expédition  &:deliurance  de  décret.  Mais  il  me  femble  qu'el- 
le parle  trop  confufément&indiftindement.  Car  les  frais 
de  l'expédition  du  décret  font  purement  à  la  charge  de  l'ad- 
iudicataire;  puifquec'eftfontiltre:  &:  ce  qui  eft  à  faire,  de- 
puis qu'il  s'eft  trouué  dernier  encherifleur,eft  purement  à  fà 
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bourfe.  Mieux fcroitjfclon  mon adiiis,  dcdiicquclcsfraix 
du  commandement ,  faifie  des  héritages ,  eftabliffement  de 
commiflaire ,  appofitiond'affixes&  pannonceaux,  criées, 
rapports^  certification  ou  vérification  d'icelles  ,  font  fraix 
•  de  criées  priuilegiez.  Aufquels  on  peut  adiouftcr  les  fraix 
qui  fe  font,  pour  faire  dire  par  le  iuge  que  les  héritages  fe- 
ront vendus  :  les  fraix  qui  fe  font  pour  faire  pouruoir  de  tu- 
teur aux  enfans  mincurs,qui  font  dcbteurs,ô«:  pour  faire  dif- 
cuter  leurs  meubles,  afin  de  paruenir  à  la  vente  des  hérita- 
ges. Car  fans  ces  préparatoires  les  héritages  ne  pourroienc 
eftre  vendus.  Les  fraix,  qui  fe  font  pour  dilcuter  les  oppofi- 
tions  ne  font  fraix  de  criées  ;  car  ils  ne  concetnent  le  gênerai 
de  h  caufe  ;  ains  l'intereft  des  particuliers. 

S'IL    Y  A    FAVTE    ES    CRIEES, 

qui  en  doit  reff>  mdre  f^  que 'veut  l'article  de  CoH" 
fiumequi  ditj^'en  criées  euiéîion  n'a  heu. 

CCXXIV. 

O  N  tient  communément  en  Pratique ,  s'il  y  a  faute 
es  criées  pour  n'y  auoirobferué  les  formes  &  folcnni- 
tez,quele  demandeur  pourfuyuant  doitrcfpondre 
de  la  faute_j  &  en  facisfaire  à  ceux  qui  font  interefl'ez.Mais  ie 
croy  que  cela  n'eft  pas  vray  indiftindement:  cariln'acon- 
trad,  ny  promeffe  auec  les  oppofans,  pour  eftre  tenu  de  leur 
faire  valoir  ce  négoce,  &c  il  fait  l'affaire  comme  pourfoy- 
mefme  feul,  ne  fçachanc  pas  s'il  aura  des  compagnons.  Vray 
cftquelaloyditquece  qu'il  faut  proffice  à  tous  les  créan- 
ciers, encorcs  qu'il  ne  face  en  leur  nom  &  qu'il  n'ait  man- 
dement d'eux ,  /.  cùm  vnm.Jf.  de  bon.auct.  iud.foftd.  Et cum  iâ 
non  agatvtnegotium  altenum  gerat^  imo  Juum  proprium^Jed  for- 
tuit 0  accidtt  vt  negotium  dienum  geratur^non  efi  dicendum  quodtC' 
neatur aSî^ione negotïorum geflorum^  l.crcditor.  %.  i.jf.  mandati.in 
qucim  a^ionem  venit  wxjfatio  doli,  d^  lat^s  dr  leuù  culpx,  l.tutori.^. 
de  negê.gefi,  credo  non  tcmri  eum^  niji c^uAtenm  dolo^  velUta  cu/pa. 
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&fiipinii  negligentU  diquidpeYperamfa^îum  effet, quo  idnegotium 
inutile  fieret  ;  tdque reJpeSiu  aliomm  creditorum .  Mais  à  refgard 
du  debteur  propriétaire,  qui  parla  faute  commifeau  Faid 
des  criées  feroit  intercffé  &  endommagé ,  ic  eroy  que  le  de- 
mandeur pourfuyuant  criées  en  efttenu,  etiam  de  leui  culpa^ 
adifi/tarpignoratitix  aâliom .  Car  le  pourfuyuant ,  etfîmn  in- 
cumbatpignori^  tamen  quia,  habetrem  obligatam  d^  hypothecx  obno- 
xiam ,  c^  iure  hypotheu  eam  procurât  prehendi,jèquefiyari,é'  "ven- 
di ,  £quum  efi  eum  teneri  perinde  atque  crédit  or  temtur ,  qui  rem  pi- 
gnori  accepit,  é'  in  etus  adminijlratione  &  confcruatione  ex  bonajî- 
de  agere  débet  ^  &  eaprxfiare  qu£  diligens  paterfamilias  in  rébus 
Jttls prxfiaret ,  l.ca  qu£.ff.  de pignor.a5t.  Pourquoy  fi  la  fàifie  e/l 
mal  &:  tortionaircment  faide ,  &  telle  déclarée ,  le  debteur 
propriétaire  aura  outre  la  main-leuee  adjudication  de  dom- 
mages &:  interefts.  Ce  qu'on  dit  qu'en  criées  euidion  n'a 
point  de  lieu,  doit  eftre  ainfi  entendu,  quel'adiudicataire 
par  décret ,  s'il  eft  euincé  par  le  mineur,  ou  autre  proprietai- 
re,qui  fera  adnuller  le  décret ,  n'a  fon  recours  de  dommages 
&:  interefts  contre  le  pourfuyuant,comme  vn  achepteur  au- 
loit  contre  (on  vendeur  ;  fi  ce  n'eft,  coTnme  a  efté  dit  cy  def. 
fus,  fi  par  dol,  ou  négligence  lourde  la  nullité  des  criées  fuft 
aduenue:  encores  audit  cas  ne  feroit  pour  auoir  fimplemenc 
adiudication  de  dommages  &interefts,ains  pourrecouurer 
les  ftaix  qu'il  auroit  faiâ:s,qui  luy  demeureroicnt  inutiles  &: 
en  pure  perte,  comme  T^fr^i^r^/w  des  fraix  des  criées,  qu'il 
auroit  payées,  &:  fraix  du  décret.  A  ce  que  defTus  faid  la  loy 
emptorem.^.denique.ff.  deaôfionib  empti.l.et/iis.ff.  dedift-ra^.pi- 
gnor.  Etquantaurecouurement  des  deniers  defbourfezpar 
l'adiudicataire  pour  fon  enchère  ,  fi  tant  eft  que  celuyqui 
fait  rcnuerfer  le  décret ,  ne  foit  condamné  à  les  reftituer ,  les 
créanciers  qui  les  ont  receus  font  tenus  de  les  rendre,  quaji 
indebitam  pecmiam  filutam.  ouïe  debteur,  qui  en  a  efté  ac- 
quitté, fi  tant z^Q^ç.revera.\\àty^^,quafiipfedebitorvendidif 
Jèt^l.refiriptum.§ .i. ff.de difiraB.pignor.l.Jîob caufam.  C.de euiit, 
Lmtepen.ff.eod^ 
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QVE    LES    ^rJT\E    CIN^IES- 

mes  d'héritage  j  dont  nefi  permis  de  di^ofer  par  tefia- 

mentjfont  comme  la  Falcidie.Et  comme fe payent 

les  dehtes  j  quand  aucun  lègue  tous  fes  meu- 

hles  CjT*  conquefls  /  ^  cinquiejme 

d'héritage , 

ccxxv. 

Vc  vN^  onteftimé  que  les  quatre  cinquiefmcs 
font  comme  la  legitime:raais  le  contraire  eft  veri* 
té.  Car  la  legitjme  n'efl:  deue  qu'aux  afcendans  &: 
defcendans ,  &c  les  quatre  cinquicfmes  viennent 
aufli  bien  aux  héritiers  coIlateraux.Aufîi  quand  le  père  ayac 
enfans  ne  laiffe  que  meubles  &conquefts ,  la  légitime  eft 
deuë  fur  iceuxà  fes  enfans  ;  car  la  légitime  fe  prend  fur  tou- 
tes fortes  de  biens.  Doncques  eft  mieux  à  propos  de  com- 
parer ce  droid  des  quatre  cinquiefmes  à  la  Falcidie  intro- 
duire par  le  droid  Romain  à  ceft  efFed,  que  le  teftateur  ne 
foit  en  péril  d  eftre  fans  héritier,  s'il  auoit  légué  tous  (es  biês. 
Or  par  ledit  droid  Romain  quand  les  legs  eftoient  Q  grands 
qu'il  eftoit  befoingderecercher  le  bénéfice  de  la  Falcidie, 
premièrement  fur  toute  la  maffe  de  l'hérédité  &:  fur  toutes 
fortes  de  biens  eftoient  pris  les  fraix  funeraux ,  &:  les  debtes 
deus  par  le  defund ,  &:  fe  faifoit  cefte  delibation  &  abftra- 
dion  velreïpfi^  velin  intelleElu ,  en  eftimant  cous  les  biens ,  & 
faifant  vn  calcul  à  part  de  tous  les  debtes,pour  oftcr  les  deb- 
tes à  la  diminution  de  tous  lefdits  biens.Et  en  ce  qui  reftoit, 
l'héritier  prenoit  (on  quart  pour  la  Falcidie,&  tous  les  léga- 
taires les  trois  quarts,  qu'ils  deportoiét  entre  eux  pour  y  per- 
dre chafcun /r^  rata  ,  fi  ces  trois  quarts  n'eftoient  fuffifâns 
pour  les  facisfaire  tous.  Ainfi  eft  dit  in^.cum  autem.  ratio,  in- 
Jlit.de  lege  Falcid.  Aufli  parlefdides  loix  Romaines  eft  dit. 
Que  \es  debtes  du  defund  doiuent  eftre  payez  &  acquidez 
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auanc  que  les  légataires  prennent  aucune  chofe ,  l.i.C.de  bo^ 
nùau^Jud.poJfl.Jivnmerfi.Cûd.  de  leg.  Ce  que  deflus  a  lieu, 
ores  que  les  legs  foicnt  particuliers,  &  ne  Toict  pas  de  droids 
vniuerfels,  comme  de  tous  les  meu,bks,  o.udetouslescon- 
quefts,  &par  quote  portion  de  l'héritage  ancien.  Car  s'ils 
font  tels  que  par  iccux  en  effed  tous  les  meubles  &côquefts, 
&  cinquiefmc  de  l'héritage  ancien  puilTent  eftre  efpuifez, 
rheritier  pourra  dire  que  teJle  façoïj^feleguercften  fraude 
de  luy,pour  par  luy  feul  fairefupporter  tous  les  debtes,&:  en 
ce  faifant  il  n'auroit  pas  fa  Falçidie  ,  &  feroit  faide  fraude  à 
la  loy,&  à  l'héritier.  laçoit  que  félon  la  reigle  vulgaire  ,  & 
commune  le  légataire  particulier  ne  foit  tenu  à  porteries 
debtcs  ;  cequï-s'eùtend  qiiând  les  legs  néfaht  inmewfês"^ 
frauduleux.  Mais  fi  les  legs  font  de  droids  vnitièrfeIs,ou  par 
quores  portions  d'iceux  droids;  comme  fi  aucun  lègue  tous 
izz  meubles ,  ou  tous  (es  conquefts  jOU  la  cinquiefme  de  fon 
héritage  propre  ,  en  ce  cas  non  feulement  pat  le  moyen  de 
\^YAc\àxz^Çedipfimeé'fidtim  tels  légataires  font  contribua- 
bles aux  debtes  Su  defund  félon  la  valeur  des  biens  léguez, 
en  les  comparant  aux  autres  biens  qui  demeurent  a  l'héri- 
tier. Car  citant  l'vfancc  de  ce  Royaume  telle,  que  plufieurs 
patrimoines  pcuuent  eftre  d'vne  feule  perfonne,&  plufieurs 
fortes  d'hereditez,  comme  nous  difons  l'héritier  des  meu- 
bleSjl'hentier  des  conquefts^l'heritier  des  proprespaternels, 
l'héritier  des  propres  maternels  ;  cequi  dft  contre  \cs  reigles 
du  droiddes  Romains,  auprès  defquelseftoitvne  feule  hé- 
rédité d'vne  perfonne ,  &;  par  priuilege  pouuoiet  eftre  deux 
hereditez  de  l'homme  de  gu.Q.ïXÇ:,Lfi  certarum.  § .  i.jf,  de  milit, 
tejt.  Ainfî  faut  dire  que  le  légataire  d'vn  patrimoine  &  hé- 
rédité eft  tenu  des  debtes  comitie  héritier ,  eftant  par  effed 
héritier  de  ce  patrimoine.  Et  pource  quvn  droidvniuer- 
fei,  ores  qu'il  (oit  transféré  à  tilcre  particulier,  emporte  auec 
foy  \Qlc\\^x^t%  i  ad  mjiar  que  s'il  eftoit  transféré  à  tilrre  vni- 
uerfel,  Lcùmpater.^.  menfjè.ff.de lega.  i.  l.fiquis  feruum.  §>.Jtcui 
certam .  eod.  Ut.  é'  Infiit.  defdeicommijf.h^red.  §  .pojl-  quod.  L  udo .  Ro- 
manits^  co/ifil.  1 8s>.  met  certains  cas  efqùels  les  légataires  font 
tenu3  aux  charges  héréditaires  j  (i  c'eft  vn  legs  d'vniucrfité: 
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allegat.  l.cumJîUtts.^..Lucio.  & d.l.chmpater.^.menfi.ff.de leg.t. 
■Siacàdatvtjblutione  fa6fa  legatarijs ,  h^reditM  appareat  non  fil- 
uendûJ.vlt^Mcentia.  CodÀeittredeUb.  SitraBetur de  fuppUmen- 
to  legitîmdfl^^  l.fiUbertus .  i .  § .  Itbertm  .ff,  de  bon .  Itb .  &fires  if  fa. 
hypothecata  creditori  legatajit\  &  dUegat  l.  dehitorem.C.de  pignorib. 
Deciuscon/il.Lyj.vûL2,é'^%j.vûLi.  tientl'opinion  contraire, 
&c  dit  que  le  légataire  vniuerfel  de  tous  biens,  ny  d'vne  quo- 
te  portion  n'eft  tenu  (izs  debtes,pource  que  c'eft  difpofitioa 
a  tiltre  p2iTticu\ieï'pouïcc,diz-i\yi^uQdeonof92menon  comprehetZ' 
dunturnomna.  &c  allègue  Bartole  in  L  vlt.ff.de  vfuf.kg,  &c  die 
que  les  loix  contraires,comme  la  loy  féconde  C.adlegem  lu- 
àam  de  vi.é"  i»  l.i. C  .deffdeicom.  p^t\cnz  quândlesbicns  vien- 
nent exdijpofitionekgii.  Mais  i'ay  toufiourseftimé  que  ceftc 
diftindioneft  fophiftique ,  quod  nomina  non  comprehendantuf 
fub  nominemobilmm^  velimmobilium.  Parce  que  félon  la  defti- 
nation  ils  doiuent  eftre  iugez  mobiIiers,la  deftination  ayanc 
fonefFe£t  tout  entier  pour  faire  iuger  de  quelle  nature  efi: 
chafcune  chofe,  /.  cju<eftum.  §.Jîcjuù.  %Àdem.ff.deJîde  infir.& 
quia  bona  dtcuntur  deànâlo  xre  alienofue  in  difpojittone  inter  viuoSy 
Jine invltimavolufîtate.  Et  ce  qui  fe  dit,  que  les  debtes  ne  fuy- 
uent  pas  le  fingulier  fucceffeur  eft  vray  pour  le  dire  ipjb  turc: 
Jedper  remedium iuri/d/Biom  vei vti/iter ,  vel ope  exceptions  qui 
a  tous  les  biens,ou  qui  a  quote  portion  de  l'vniuerfité  eft  te- 
nu des  debtes,  ores  qu'il  Vâit  titu/oj/ngulari,  i. àpatre. ff.de lega, 
5./.  nec  vUam.  ^, ffquisfciens.ff.de  petit  Jj£red. 


SI    JFCl^T^'TEF'T     L  E  G  V  E  1{^ 

tvfiifruiéî  de  tout  [on  héritage  au  heu  de  la  pro. 
f  rie  te  de  la  cinquiefme. 

CCXXVI. 

L  a  efté  dit  que  les  quatre  cinquiefmes  de  l'hérita- 
ge propre  &  ancien  du  teftateur  font  adinfar  de  la 
Falcidie  ,  dont  le  teftateur  par  fon  teftament  ne 
peut  fcuftrer  fon  héritier. La  Falcidie  fut  introduire  pat  les 
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Romains  en  faueur  des  teftateurs,  à  ce  qu'ils  ne  fuflfent  en 
péril  de  n'auoir  point  d'heritieus ,  (i  par  legs  teftatnentaires 
ils  efpuiroient  toutes  leurs  facultez ,  ainfi  qu'il  eft  es  Inftitu- 
tQsdelege  lalcidia.mprincip.Yx  ils  eftinioyent à  deshonneur  &: 
iniure  fi  aucun"n  auoit  point  d^hQÙÙQï^^Mcet.infi.  Infiït.quib, 
manumitterelicct.  Nos  Couftumesont  confideré  encores  vne 
autre  raifon,  qui  dépend  du  propre  droiâ;  des  François ,  qui 
eft  à  ce  que  l'héritage  ancien  ne  foit  mis  hors  le  lignage.Car 
toutes  nos  Couftumesont  fait  eftat  de  laconferuationdes 
héritages  anciens  es  maifons,  dont  vient  le  retraid  lignager, 
donc  vient  la  forme  de  fucceder  es  héritages  paternels  par 
les  héritiers  du  cofté  paternel, &  es  maternels  par  les  mater- 
nels: dont  vient  aufti  que  l'héritage  prins  par  efchange  de- 
uient  en  mefme  nature  que  l'héritage  baillé  en  efchange 
eftoit.  Ce  qui  eft  contre  l'vfance  des  Kom3i^\nî,aptidijuosnt*l- 
h  erat gens  pYJidiomm  ^  ainfique  dit  Cicero  en  l'oraifon  pro 
Comelio  Edbo,  Puis  donc  que  cefte  interdiâiion  de  léguer  les- 
quatre  cinquiefmes  eft  tant  en  faueur  du  teftateur ,  &:  de  fa 
memoirc,que  de  Ton  lignagenl  faut  dire  &:  inférer  que  le  te- 
ftateur ne  peut  par  moyens  obliques  faire  fraude  à  la  loy  ;  &: 
auftl  bien  eft  nul  ce  qui  eft  faid  en  fraude  de  la  loy,  comme 
ce  qui  eft  faid  diredement  &  apercement  contre  la  loy ,  Lfi 
libertus  minorem.jf,  de  iure patron.  Ce  qui  feroit ,  s'il  luy  eftoit 
loifible  de  léguer  l'vfufruid  de  tout  fon  héritage  ancien  ;  )a- 
çoit  que  la  propriété  nue  fuft  afteuree  à  l'héritier  pour  de- 
meurer au  lignage.Car  le  légataire  pourroic  eftrcde  tel  âge, 
&  de  telle  difpolition  que  l'eftimation  de  l'vfufruid  vie n- 
droit  à  l'eftimation  de  la  propriété;  attendu  que  par  la  loy 
computationi.jf.  adkg.Falcid.  fi  l'vfufruidier  eft  aagé  de  trente 
ans ,  ou  au  deffbus ,  l'vfufruid  eft  eftiraé  le  reuenu  de  trente 
ans,  &:  communémêt  on  eftime  la  valeur  dVn  héritage  pour 
vne  fois  eftrele  reuenu  de  vingt  ans ,  L  Papinianu^.^.vnde.  en 
calculant  fubtilement,^^<f  inojf,  tejia.&in  Auth.  de  non  alien, 
§.  qitUvero  Leonis xollat .  ^.  &:aduiêdroit  que  l'héritier  fe  voy- 
ant fvuftré  de  la  iouiftance  dudit  héritage  pour  fi  long 
temps, fe  defgoufteroic  &:  repudieroit  l'hérédité.  Aufli  en  la 
Falcidic  la  loy  Romaine  defire  que  l'héritier  ait  non  feule- 
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ment  la  quarte ,  mais  aufTi  les  fruits  de  la  quarte ,  /.  cjuod  de 
bonis.  %.fru6lu^.ff.ad  leg.  Falcïd.  Aufli  la  Couftume  vfe  de  ces 
moiSy^eutdifpofèrde  la  cinquiejnie^&  non  vitra-,  pourquoyfem- 
ble  que  le  teftateur  n'aie  aucun  pouuoir  de  dilpofer  en  façon 
que  ce  foit  des  quatre  cinqHiefmes,&:  qu'elles  doiuent  venir 
à  l'héritier  franches  de  l'vfufruid.  Et  combien  que  ledroid 
des  Romains  die  que  le  teftateur  peut  prohiber  la  dctradiÔ 
de  la  Falcidie  ,  Âuth.fedeum  tefiaîor.  C.  ad  kg.  Falcid.  toutes- 
fois  ie  croy  qu'il  ne  peut  félon  noftre  Couftume ,  qui  parle 
prohibitiucment.  Audi  que  les  Nouelles  de  luftinian,  pour 
les  raifons  dides  ailleurs ,  n'ont  pas  telle  force  auprès  de 
nous,  qu'ont  les  autres  loix  faides  du  temps  que  les  Ro- 
mains cômandoient  es  Gaules.  Et  quant  à  laTrebell.inique, 
il  elle  peut  eftre  prohibée  par  le  teftateur ,  aucuns  Dodeurs 
ont  tenu  que  fi ,  &:  dit-on  que  c'eft  la  commune  opinion. 
Mais  Marian  Socin  confilio  ijo.  tient  qu'en  poind  dedroid 
il  èft  plus  vray  qu'elle  ne  peut  eftre  prohibée. 

COMME  PEFT  TESTER    CEETT 

qui  a  des  biens  endmerps  Couftumes^dont  l'une -^er^ 
met  tefler  d'une  façon  ^  ^  l'autre  d'autre  façon, 

C  C  X  X  V 1 1. 

Es  Dodeurs  font  en diuerfité d'opinions,  fi 
tous  ftatutsfont  réels,  foit  qu'ils  foient  con- 
ceuz  in  perjbnam  ,velin  rem  :  ou  fil  faut  faire 
la  diftindion  fufdide.  Alexader  conjîl.  17.  vol.i, 
dicit  quod communié  co.ndujio  e/l,  quodjîue  in  rem ^ 
Jîue  inverjonam  loquantur^  hubeant  tffi^um  in  bonis fitù  in  eo  terri" 
torio  ^  mninaliis.  Molineus  in  adnot.  dicif  ita  praflicari  &  quod 
omnes  confuetudines  funt  reaies.  Sed  vix  efi-  vtpopm  am^le&i  eam 
opiniomm\  non quodexiUimem précise diHinguendum  ejfe  anjint 
concepta  in  rem^  vel  inperjonam , quo  ad  wodum  loquendi : plerum- 
qite  enim  verbis  vulganbtn  &  v/ui  çopulari  accommodatis  vjifunt^ 
qui  confuetndines  compofuerunt  :  quafi  in  ter  vulgti^ynon  quafi  intet 
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do£los  fermonemfmentes.  Sedpotius  attendenàam  ejfe  mentent  & 
Tdtionem  legis ,  qu£  verbis  ipjispotiorefi^  vtjiconfuetudo  rejpicUt  di- 
reélh  vtilitatem^  vel honorem ,  veUx'Mimationem  ferjbnamm , /f- 
get  eas  perfonas  ^  ne  po^int  dijponere  de  bonis  in  alto  tenitorio  Jitisi 
quiaperfina  et  legï  ailtgata perjonalifer^  eo  quod  domiciliu  in  eo  ter- 
ntono  habet^  nonvotcfi  exercere  voUmtatem fuam  in  dijpontdo  vitra 
quant  eijita  lexfermittat.  Veluti  conjltetudo  P  aHflenJîs prohibet  vi- 
vo c^  vxori  mutaojïbi  legare  in  tcHamento  :  quod  ideofït  ne  per  oc- 
Cdjioncm  lucri plr^s yVel minus fèfè  inuicem  ament.  Nec maie  quis 
dixerit  eandem  ejfe  rationem  donatïonis  interviuos ,  &  causa,  mor- 
tts  ;  nam  ctfihsic  reuocaripojiit^  efficietdonatarim  hlandittisy  vel  ti~ 
more  donatorii^  ne  minus  ametur^  vt  donatio  non  reuocetur.  Pour- 
quoy  femble  que  cefte  prohibition  de  dôner  par  ceftamenc 
regarde  les  bonnes  mœurs,  &  fert  à  la  conferuation  de  la 
{Incerc  &:  nette  amitié  entre  les  mariez  ,  qui  eft  direde- 
mcnt  à  l'vtilité  des  per{onnes,qui  comme  did  eft,  ont  leurs 
volontez  fubiedes  à  laCouftume  de  Paris,  &  à  ce  moven 
n'ont  pouuoir  de  dirpoferde  leurs  biens,  ores  qu'ils  (bienc 
adîs  en  la  prouince  où  il  eft  permis  à  mary  ôi  femme  de  don- 
ner. Car  la  difpofition  &  donation  prend  fa  fource  eflen- 
cielle  de  la  volonté  de  celuy  qui  donne  :  &:  fi  cefte  volonté 
eft  en  mterdidion,  elle  ne  peut  produire  aucun  eiïedl:  en  vn 
lieu,  non  plus  qu'en  vn  autre  :  omnesenim  contraÛmab  initiis 
drabipjà  origine  con/îderandijunt  ^  érdinBo  à  perjèna  contrahen" 
tiumvimaccipiunt  y  l.fifiliusfam.ff.  de  verb.  ob/ig.  l.  quxcumque. 
jf.  deaB.&oblig.  Ainfi  en  gênerai  fè  doit  dire,  que  \zs  difpo- 
fîtions  &:  ades  ,  qui  ont  leur  vraye  origine  de  la  volonté 
d'aucun,  fe  doiucnt  reigler  par  la  Couftume  du  lieu  auquel 
il  eft  domicilié.  Q_ue  fi  laCouftume  ne  regarde  point. di- 
rederaent  les  bonnes  mœurs,vtiliré  &  honneur  des  perfon- 
nes, comme  fi  elle  difpofe  de  chofes  medies  &  indifférentes, 
ie  voudrois  bien  croire  que  le  contrad,  ou  teftament  auroic 
Ton  effed  es  biens  de  chafcune  Couftume,  félon  que  ladidc 
Couftume  permet.  Comme  tous  les  Dodeurs  font  bien 
d'accord,  que  quand  le  droid  ("acquiert  immédiatement 
par  la  difpofition  de  la  Couftume ,  &  non  par  la  difpofition 
de  la  perfône,  il  faut  auoir  efgard  à  la  Couftume  de  chafcun 
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lieu  où  font  les  biens,  comme  en  (uccelTion ,  en  retrait 
lignager^  en  confifcation.  Comme  fi  vneCouftume  en  fa- 
ueurdeslignagers  ne  permet  de  difpofèr  par  teftamcnc  de 
plus  du  quart  de  tous  Tes  biens,  comme  Bourbonnois,  ou  de 
plus  de  la  cinquiefme  d'hejitage,  ie  croy  que  les  immeuble^ 
fubieds  aufdides  Couftumcs  affectez  au  lignage  ne  peu- 
uent  eftre  léguez  par  celuy  qui eft  domicilié  au  pays,  où  il 
peut  coût,  ou  plus  léguer. 


SI  LE  MINEFK  T>E  FINCT-Cin^ 

ans  en  âge  de  puberté  peut  tejler^  mefme  de 
Jon  héritage  ancien. 

c  c  X  X  V 1 1  r. 

E  L  o  N  les  loix  des  Romains  le  pubère  mafle  à  qua- 
torze ans,  femelle  à  douze  peut  tcftcr,  pourueu 
qu'il  ne  Toit  enfant  de  famille  en  puiflance  de  père, 
/.  quct  dtate.jf.  de  tesfa.  Ayant  puiflance  de  teftcrji!  peut  faire 
toutes  chofesappaiTenansà  teflamcnt,  comme  d'inftituer 
fon  héritier  qui  bon  luy  femble;  car  félon  les  mefmes  loix  vn 
teftament  ne  peut  valoir  fans  inftitution  d'héritier  ,  /.  i.in 
fne.jf.devulgari.  &:peutau/ri  léguer  de  fes  biens  félon  que 
boniuy/êmble.  Et  en  cefaidtn'eftà  confiderer  la  prohibi- 
tion que  la  loyfaidau  mineur  de  vingt-cinq  ans  d'aliéner 
fon  immeuble  fans  décret,  &:  la  nullité  que  la  loy  déclare  en 
lalienation.  Car  le  teftateur  nedeuient  iamais  plus  pauure 
par  fesdifpofîtion,s  teftamentaires, qu'il  peut  reuoquer  quad 
bon  luy  femble,  bi  qui  n'ont  iamais  effed  qu'après  fa  mortj 
ainfi  le  mineur  n'en  eft  iamais  lezényinterefl'é.  Et  que  l'a- 
dulte puiffe  tefter  de  fes  immeubles  eft  décide /'^r^^r/.//?/. 
.Aurelio.  §.  Caim.ff. de Uherat.  legaîa.&  Bald.  in  L  illud.C.^uan' 
dû  décréta  optts  non  efi.  &in  l.fijrater.  C.  quiteHam.facere pof- 
funt.  dra/iegant  L  cum  pater.  §.  curatoris.f.de  leg.  2,  Ceftc per- 
miflion  du  droid  Romain  dépend  de  l'ancienne  vfance  qui 
cftoit  à  Rome  dés  le  temps  des  douze  Tables/elon  laquelle 
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autre  minorité  n'eftoit  confidereequela  pupillarité&itn- 
pubcrté  ;  &:  ne  fc  parloir  de  curateurs  aux  adultes,  &  l'Edid 
du  Prêteur  pour  la  reftitution  des  mineurs  adultes,  &  l'orai- 
fon  de  l'Empereur  Seuerus  valant  loy  fur  l'aliénation  des 
immeubles  des  mineurs  adultes  n'eftoient  encores  faifts.  La 
marque  qui  en  eft  par  les  loix  efcriptes  eft ,  que  la  tutele  fe 
finit  par  la  puberté  de  quatorze  &C  douze  ans,  &:  ne  fe  conti- 
nue de  foy-mefme  après  ceftâge;&:  qu'il  n'y  a  point  d'adion 
propre  ciuile  ,pour  faire  rendre  compte  &:  raifon  au  cura.- 
teur,  comme  il  y  a  adion  pour  faire  rendre  compte  au  tu- 
teur, qui  eftl'adion  futelj,  ainfi  nommée:  &  contre  le  cu- 
rateur on  emprunte  le  nomdel'adion  gcnçïzlo.  negotiorum 
geFiorum;  pource  qu'il  n'y  a  point  d'adion  particulière. Qui 
monftre  que  ccfte  charge  de  curateur  n'cfl;  pas  de  l'ancien 
eftablinTement  des  loix  de  Rome,  auquel  temps  les  formu- 
les eftoient  obferuees,  &:  y  auoit  nombre  certain  d'adions 
auec  noms  certains  &:  particuliers.  Donques  comme  tous 
contrads  Si  ades  ciuils  eftoient  permis  aux  pubères, comme 
maieurs  par  ces  anciennes  loix;  aufli  leur  eftoit  permis  le 
tcftament  comme  à  maieurs.  Aufti  nous  voyons  que  la  ma- 
iorité,  etUm  par  nos  Couftumes  de  France  n'eft  pas  par  tout 
en  femblableâge.  Nos  Roys font  faids  maieurs  auec  puif- 
lance  d'adminiltrer  le  Royaume  au  quatorziefme  an  de  leur 
âge;  ce  qui  eft  déclaré  par  l'Edid  du  Roy  Charles  cinquief- 
xne  :  &:  ne  dit  pas  à  quatorze  ans  accomplis,  comme  \qs  Ro- 
mains difoient  de  la  puberté,  d.  l.  (jua  dtate.  En  aucunes 
Couftumes  la  maioricé  eft  à  vmgt,  6Î  feize  ans ,  en  autres  à 
dix-huid  &:  quinze.  Or  les  Romains  ont  bien  donné  des 
remèdes  pour  les  adultes  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  non 
pas  pour  déclarer  nuls  leurs  contrads;  mais  pour  les  refti- 
tuer  en  entier ,  s'ils  eftoient  deceuz;  fors  en  aliénation  d'im- 
meubles, où  la  nullité  eft  quand  il  n'y  a  caufe  d'aliéner  &: 
décret.  Mais  par  les  nouuelles  loix  n'a  efté  touché  à  l'an- 
cienne loy  des  teftamens,qui  ont  efté  tant  fauorifez  qu'ils 
ont  efté  cêfez  de  droid  public  comc  eftoient  les  adoptions, 
pource  que  tous  les  deux  ades  Icruoient  à  perpétuer  lame- 
moire,  la  dignité  &  la  famille.  Aufîi  les  teftamensdoiuenc 

cftre 
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eftre  dependans  immédiatement  &:  de  la  feule  volonté  du 
teftateur  fans  aide,  ou  remède  venant  d'ailleurs,  pourquoy 
ont  efté  reiettees  les  inftitutions  captatoires  remifes  en  la 
volonté  d'autruy ,  l.illa.  l.captatorias.ff.  dehxred.  infiit.  Ont 
efté  auflî  reiettees  les  payions,  promefTes,  ou  autres  charges 
par  lefquelles  la  libre  faculté  de  tefter,  ainfi  qu'on  veut,  efl: 
oftee,  l.fiipuUtiohoc  modo.ff.  deverh.  obîig.  Lexeo.  C.  de  inuttl. 
ftipuU  Pourquoy  eft  ridicule  l'opmion  d'aucuns  qni  ont  vou- 
lu appliquer  aux  teftamens  des  autres  l'audorité  d'vn  cura- 
teur ou  fon  afïiftance ,  pour  confeiller  le  mineur  teftateur. 
Donques  les  Romains  pour  n'enfraindre  ces  loix  anciennes 
des  teftamens  n'ont  voulu  par  lesnouuelles  loix  appliquer 
aucun  remède  pour  valider  les  teftamês  des  adultes,commc 
ils  ont  faid  pour  valider  leurs  contraâ:s,ains  font  leurs  tefta- 
mens (împlemcnt  &:  precifément  bons.  En  France  fe  voit  es 
Couftumes  rédigées  depuis  cinquante,ou  foixante  ans,qu'il 
a  efté  eftably  &  ordonne  âge  pour  tefter  plus  grand,  que  de 
la  puberté,  es  vues  de  vingt  ans, es  autres  de  dixhuid  ans,  qui 
eft  la  pleine  puberté  félon  ledroiddcs  Romains.  La  nou- 
uelleCouftume  de  Paris  a  arrefté  vingt  ans  pour  les  meu- 
bles &::  conquefts,&  vingt-cinq  ans  pour  les  immeubles  pro- 
pres. Et  auec  grande  raifoiîa  efté  ordonné  âge  de  maturité, 
pour  euiter  les  fuggeftions,blandices  &  indudions,aufquel- 
lesle  leuneâgeeft  plusfubied.  EtpuisquenoftreCouftu- 
me  n'en  dit  rien,  il  eft  bien  à  propos  que  nous-nous  aidions 
decefteCouftumede  Paris,  non  pas  comme  nous  tenant 
lieu  de  loy  ;  mais  pour  laraifon  qui  y  eft;  adinFtar  que  nous- 
nous  aidons  du  droid  des  Romains. 

SI  LES  EXECrTEFRS  PEFTENT, 

fans  appeller l'héritier ^ foyer  tons  legSj^  les  dehtes, 

ce  XX  IX. 

Î^Es  Couftumes  de  France  ont  donné  grand  pouuoir 
I  aux  exécuteurs  teftamentaires;  pource  que  leur  prin- 
cipale charge  eft  d'acqui£ter  ôi  defcharger  l'ame  du  de- 
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flind.  Le  plus  feur  feroic,  les  mieux  aduifez  Chreftiens  font 
ainfijde  faire  raifon  durant  leur  vie  des  torts  qu'ils  ont  fai£ts, 
d'acquiâ:er  leurs  debtes  ,  d'exécuter  les  fondations  qufils 
veulent,  en  fommc  de  difpofer  de  leurs  propres  biens ,  pour 
le  temps  qu'ils  en  font  feigneurs  Se  maiftres  :  qui  eft  le  vray 
mérite,  quand  on  fe  defpouille  pour  donner,  fans  attendre  à 
les  donner  quand  on  n'y  a  plus  rien.  Or  pource  que  l'amour 
que  chafcun  de  nous  porte  à  foy-mefme ,  &  la  crainte  que 
ehafcunde  nous  a  d'auoir  faute,  nous  reduid  à  ordonner 
pour  eftre  exécuté  après  la  mort  :  Se  que  l'héritier,  qui  dés  le 
viuant  parefperancc  a  faideftatdcl'hetedité,  mal  volon- 
tiers f  adonne  à  delmordre,  lepouuoirdes  exécuteurs  y  ferc 
decontrainde.  Le  vray  pouuoir  des  exécuteurs  eft  pour  les 
frais  funeraux,&:  pour  la  deliurace  des  legs  à  œuures  fain^les 
&  pitoyables.  Etàceftefgard  ils  doiuenc  femployerfans  fe 
foncier  beaucoup  des  héritiers.  Mais  quant  au  paycmêt  des 
legs  qui  ne  font  aind  qualifiez ,  Se  payement  des  debtes ,  les 
exécuteurs  font  bien  de  n'exécuter  fans  interpeller  l'héri- 
tier de  dire,  Til  a  aucune  chofe  à  dire,&:  monftrer  prompte- 
ment,  ou  auec  peuiie  delay,  qui  doiue  &  puifte  empefcher 
le  payement  :  mefme  quand  ce  font  fommes  notables  ou 
chofes  d'importance.  On  allègue  à  ce  propos  vn  arreft  en 
plaidant  du  trente- vniefme  iour  de  luillet,  1512.  Et  foie 
veuë  Tadnotation  du  fieur  duMolin  fur  la  Couftume  de 
Blois,art.  177.  &allegAt.  l.vlt.  C.deeàï^o  diid  L^driam  toi/. 
Soit  noté  que  fi  l'exécuteur  du  viuant  du  teftateur  &  luy 
non  fçachanteftoit  deuenu  nonfoluablé,  &:  fa  charge  fiift 
de  orand  maniement,  on  le  pourroit  contraindre  à  bailler 
czutionj  Mhr/o.  ^.largiuiff.deannms  leg.l.Firmio.^.i.jf.  quan-^ 
àodïeslegati.  Item  que  l'vn  des  exécuteurs  peut  vaquer  feul  à 
rexecution,fi  l'autre  eftabfent,ou  ne  veut  en  prendre  char- 
ge, ou  eft  decedé,  c.  relïgiofm.  §.i.de  tefM.  in  Sexto. 
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LE  LEGATA  I  RE    N'EST  SAIST: 

S'il  faut  que  l'héritier  fait  Jaifi  realement  ^pour 

délivrer  au  légataire.  On  fi  le  légataire  doit 

eflrefaifi  breui  manu. 

C  C  X  X  X. 

E  légataire  en  acceptant  le  legs  deuient  proprié- 
taire ,  effe^tt  retrotracio  ad  tempta  rnortU  îefiatoris. 
Car  la  loy  did ,  quod  reHa,  via  ah  eo  qui  Icgauit  ad 
eum  eut  légat am  eH  tranfit  dominium  fei  legat£^  l.  À 
Titîo.  in f. ff.de  flirt,  mais  pourtant  il  nefi:  pas  poileffeur: 
qui  eft  ce  que  noltre  Couftume  did  qu'il  n'eft  pas  faifi ,  imo^ 
&:  il  ne  peut  de  fon  audoritc  en  appréhender  la  po^efTion 
lelon  le droid des  Romains  en  ces  mots,  nemofibi  iusdkerè 
débet  ôccupatls  legatù ,  fedab  hdredepetere  débet.  A  ccft  efFed  eft 
WniQ,ïà\dc^ quod  legatorum  ^  l.i.jf.quodkgat.  Dont  la  raifon 
eft,  afin  que  l'héritier  eftant  faiii,  &  ayant  en  fa  puiftance  les 
biens  héréditaires,  puiiTe  par  Tes  mains  retenir  laFalcidie, 
fànseftre  fubied  à  la  demander, /.^'^^./«7f«f.  C.quodlegato- 
rumAa.g\oCcf\iv  hàidicloy, in verb.vtretef^tiûf^e,  dit,  que  fi 
rheritier  ne  fe  plaint,  ou  ne  fe  doit  plaindre  de  laFalcidie, 
qu'il  ne  fe  peut  aider  dudid  interdid.  Or  pource  qu'auiour- 
d'huy  la  Falcidie  n'eft  en  vfage ,  finon  à  refgard  de  l'ancien 
héritage;  dont  les  quatre  cinquiefmes  tiennent  lieu  de  la 
Falcidie,  auquel  cas  Theritier  n'a  bcfoin  de  rien  retenir:  (car 
le  légataire  n'eft  fondé  à  pretêdre  que  la  cinquiefme  )  il  faut 
faire  moins  de  difficulté  fur  ceftefaifme  réelle  de  Theritier, 
finon  qu'il  allègue  intereft  notable,  dont  la  prcuue  foit  fom- 
maire  &;  prompte.  Vray  eft  que  nous  deuons  tenir  lareigle, 
que  le  légataire  n'eft  pas  faifi  -,  faifi  s'entend  minifterio itiris  dr 
confuetudinày  comrne  eft  l'héritier  fans  apprchenfion  de  faid: 
car  le  légataire  ne  peut  intenter  la  maintenue  &  garde  pof- 
fcflbire.  Mais  la  queftion  eft,  s'il  peut  defoy-mefine  appré- 
hender la  iouiflance,  ou  bien  requérir  la  deliurance  à  l'heri- 
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ticr  breuimanu;  c'eft  à  dire,  fans  que  l'héritier  doiueeftre 
(aifî  realement  de  la  chofe  léguée  ;  iceluy  héritier  verho  face 
deliurance  au  légataire  ,&  à  fon  refus  le  luge  face  ladeli- 
urancede  fon  office.  LaCouftume  dit,  Le  légataire  n'eft 
faifi,  mais  doit  prendre  par  les  mains  de  l'exécuteur,  ou  héri- 
tier. Et  après  font  ces  mots ,  fi  le  tefiateurnen  a  autrement ài- 
Jposé.  Pourquoy  ie  croy  que  fi  le  tettateur  par  le  teftament  a 
permis  au  légataire  de  prendre  la  louilTance  de  la  chofe  le- 
guee,qu'il  le  peut  faire, non  feulement  fi  la  volonté  exprefle 
du  tellateur  crt  déclarée ,  vtin  l.  Tttia cum teji-amento .  §.  i.ff. 
de  légat.  2.  &  ibi  Bart.  fed  etiam  ft  tacita  volant  ai  te  Fiat  or is  appa- 
reat ^veluti/i Icgatarimjit  iàemexecutor  teH.imenti.  lia  tenet Ma- 
riante Socinui  itmm\  conf.86.  vol.  /.  ô'allegat  Bald.  in  l.  non  du- 
hium.C.delegib.perLfifiulas.%  fundum.ff.de  contrah .  empt .  Si- 
non quel  héritier  monftre  promptement  la  nullité  du  legs. 
Et  fi  le  teftateur  n'a  rien  ordonné, le  légataire  peut  par  iufti- 
ce  contraindre  l'héritier  d'en  faire  deliurance  breui  manu\ 
n'eflant  befoin  que  l'héritier  foit  faifi  realemêt  par  le  moyen 
de  fa  maintenue  &:  garde.  Car  la  rcigle,  dolo  facit  qui  petit 
quoàjlatim  reHttutuvus  efi,  habet  locum  in  tnterdtclû  retinenàx^per 
Vynum  in  reg.  dolo.  ex  t.  de  regul.  iur.  in  Sexto. 


COMME  S'ENTEND  QJ^E  INSTl^ 

tution  d'héritier  ria  point  de  lieu  ^  c^  en  cas  de  legs 

njniuerjels ,  fi  la  Falcidie  a  lieu ,  quand  il 

nj  a  que  meubles  ^  conquefls , 

ce  XXXI. 

N  la  France  couftumiere  n'ont  efl:é  receues 
Pj^È^S,  ^^^  formules  ordonnées  par  le  droid  eicript  des 
Of  Romains  au  faict  des  tcftamens,  parlelquelles 
^5^  nul  teftament  ne  pouuoit  valoir,  s'il  ne  conte- 
noit  inftitution  d'héritier, /.//?/f/^f./f.^f^'«^4n 
AufTi  l'inftitution  d'héritier  ne  pouuoit  eftre  faide  finon  en 
teftament  foknnel  àù  légitime ,  ny  mefme  par  codicille,  ny 
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par  nue  volonté,  &  encores  moins  par  padions ,  IJuredi- 
tas.C.dep/iBtsconuentis.Lhjireditatem.C.  deijsqij^.  vt'md.  Uicet. 
l.paHum  dotah.C.de  pa^is .  Mais  au  pays  couftumier  le  tefta- 
ment  peut  eftvefaid  en  la  mcfme  forme  que  les  autres  in- 
ftrumês  fe  font  pour  faire  foy,fans  y  appliquer  fepc  tcfmoins 
pubères  citoyens  Romains  ;  &  n'eft  befoing  de  faire  héri- 
tier. Car  auffi  bien  celuy  qui  doit  eftre  héritier  par  la  voye 
d'intertateft  héritier,  ic  la  nomination  de  luy  taide  en  te- 
ftamenteftfuperflue,  &  non  neceffairc.  Et  (îvn autre  eft 
nommé  héritier ,  il  ne  le  peut  eftre  par  le  moyen  de  cefte  in- 
ftitution.  Ceftpourquoylcfdictes  Couftumes  difêntque 
infticution  d'hericier  n'a  pomt  de  lieu, qui  s'entend  pour  va- 
loir par  les  formes  &:  auec  les  folemnitcz  requifcs  par  le 
droidft  Ats  Romains.  ^L'exception  qu'aucuns  Praticiens 
mettent  difans,  Inftitution  d'héritier  ne  vaut  Hnon  enfa- 
ueur  des  mariez  par  le  cotrad  de  leur  mariage,eft  mal  à  pro- 
pos. Car  telle  difpoficion  de  faire  vn  héritier  en  contrat, 
n'eft  pas  inftitution  d'héritier ,  tant  pource  qu'elle  n'eft  pas 
faide  en  teftament;  comme  auifi  parce  qu'il  eft  irreuoca- 
ble;&  toutes  inftitutions  d'héritier  font  reuocables  &  am- 
bulatoires iufques  au  dernier  foufpir.  11  fe  dit  plus  propre- 
ment,que  c'eft  conuenance  de  fucceder,  qui  (elon  nosCou- 
ftumes  vaut  en  faueur  de  mariage  ;  noftre  Couftumc  appel- 
le tels  héritiers  conuentionnels;  dont  a  efté  parlé  ailleurs. 
S'il  aduient  qu'aucun  par  teftamcnt,  ou  autre  ordonnance 
de  dernière  volonté  inftitue  héritier  celuy  qui  ne  peut  eftre 
Ton  héritier  par  la  voye  d'uiteftat,  fembleroit  félon  ladidte 
Couftume ,  que  telle  inftitution  fcroit  inutile .  Mais  fe  doit 
dire  que  tel  héritier  ne  fera  pas  de  vray  héritier  j  ains  pren- 
dra félon  la  volonté  du  teftatcur  tout  autant  que  la  Couftu- 
me permet  à  aucun  de  difpofer  par  teftanient ,  &  prendra 
•  comme  légataire,  &:  non  en  qualité  d'héritier.  Ce  qui  eft: 
prisdesraifonsdudroidciuil  desRomams,  pour  fauorifer 
la  volonté  du  tcftateur  en  tout  ce  que  bonnement  birefe 
peut ,  hc  pour  faire  que  la  difpofition  ne  pouuant  valoir  tare 
direÛo^vdeat  iure  vtili  &  ehliquo  ;  ainfi  qu'il  eft  dit  in  l.SumU. 
jf.adTrekilia.  l.pater.  §.  vit.  en  ces  xofdX.^ pctovt coluredem'vdis 
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tibi  rectpere  infundo^vt  l.cum  quis  àecedens.  § .  Seiam.jf.  de  lega.  5. 
Chopin  ïn  tra^.depriuileg.  riifi.lib.^.foL  185).  allègue  deux  ar- 
refts  de  la  Coui'  confirmatifs  de  cefte  opinion  du  vingcqua- 
triefmeMars  i^6j  .  àc  de  ii.  May  1574.  Ainfiditmaiftre 
Charles  du  Molin  en  l'adnocation  fur  la  Couftume  ancien- 
ne de  Paris,<7yAizi.  &  fur  la  Couftume  du  Mante,ai"t.i58. 

L'autre  queftion  eft  quand  aucun  n'a  en  (es  facultez  que 
meubles  &  conquefts,  &:  il  \cs  lègue  vniuerfelleméc  &  pour 
le  tout  à  aucun, qui  n  eft  fon  parent  plus  proche  habile  à  Iny 
fucceder,  fi  la  Falcidie  ,  introduire  par  le  droid  des  Ro- 
mains, aura  lieu  en  faueur  de  celuy  qui  voudra  fe  dire  héri- 
tier parlavoyed'inteftat.  Laraifondudroid  des  Romains 
eftpourla  Falcidie  .   Mais  iecroy  qu'elle  ne  doit  eftrepra- 
â:iquee ny  auoir lieu  ,  tant  pource  que  noftre Couftume  in- 
diftindementpcrmetàchafcundedifpofer  de  fesmeubles 
&:  conquefts  entièrement;  comme  aufti  parce  que  nos  Cou- 
ftumes  n'alfedent  &:  ne  deftinent  à  l'héritier  d'inteftat ,  qui 
toufîours  eft  parent ,  finon  les  héritages  propres  qui  font  de 
la  mcfmc  ligne  dont  il  eft  parent:  come  fi  l'entretenemet  bc 
conferuacion  de  la  maifon  &:  famille  dependoit  principale- 
ment de  la  propriété  defdits  héritages  propres  :  pour  garder 
lefquelsésmai(bnsfontintroduiâ:es  les  Couftumes  de  re- 
traid  lignagier,  de  la  Çuccci^ion patema paternis  ;  de  la  fubro- 
gâtion  des  héritages  efchangez ,  pour  eftre  en  mefme  natu- 
re dont  dépend  l'vfànce  entre  les  gentils-hommes ,  qui  plus 
fouuent  &c  plus  honnorablemét  font  remarquez  &:  cogneuz 
auec  les  noms  de  leurs  feigneuri'es,qu'aucc  leurs  noms  de  li- 
gnage .  Et  fe  voit  auftî  en  la  maifon  de  France  que  les  def- 
cendans  des  puifnez  ne  portent  autre  furnom  que  celuy  du 
Duché ,  ou  Conté  de  leur  appanage  .  Qui  fait  cognoiftre 
que  nos  maieurs  ont  fait  grand  compte  des  héritages  an- 
ciens des  maifons. 
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SI   AFCFN    PEFT   ESTJ^E    HERI- 

tierj  f0  légataire ,  héritier^  &  donata'.re  entre-vifs. 

ce  XX  XII. 

'Article  onziefiTie  au  tiltre  Destefiamens 
a  efté  ciré  des  autres  Couftumes:  &:  femble 
que  ce  ait  efté  fans  auoir  bien  pofé  l'efFed  d'i- 
celuy;  comme  plufieuis  autres  articles  en  ont 
efté  cirez,qui  ne  s'accordent  bien  auec  les  au- 
tres articles.  De  vray  es  Couftumes  voyfines 
ceft  article  eft  bien  feant ,  pource  quepar  i celles  on  ne  peut 
faire  aduantage  à  l'vn  de  Tes  héritiers  plus  qu'à  l'autre ,  Lor- 
riz,  Auxerre5paris,Bourbonnois,  ft  ce  n'eft  en  faueur  de  ma- 
riage. MaisnoftreCouftumeautilcre  Des  donations^dsz.sii. 
permet  aux  pères  bc  mères  d'aduanrager  les  vns  de  leurs  en- 
fans  (auue  la  légitime  ;&  en  l'article  XI.  permet  de  donner 
par  precipuc  fans  eftre  fubied  à  rapport.  Et  au  tiltre  DesJùC" 
celions  arc.  x  vu.  permet  à  chafcun  faire  partage  &:  affigna- 
tion  de  Tes  biens  entre  Ces  futurs  héritiers:  ce  mot  apgnaùon^ 
adioufté  outre  le  mot  de  partage  monftre  que  le  teftateur 
n'eft  pas  adftraind  precifément  à  equalité  ;  par  confequent 
qu'il  peut  aduantager .  Ces  articles  s'entendent  non  feule- 
ment des  donations  encre- vifs  ;  mais  auffi  des  difpofitions 
de  dernière  volonté  en  teftamenc,  ou  autrement.  Car  ledit 
feptiefme  article  v(è  de  ces  TÇiOVb^par  donation  quelconque-.,^  le- 
dit dixfeptiefme  par  neccflîté  s'entend  de  dermere  volontéî 
car  la  difpofttion  eft  ambulatoires,:  reuocable.  Pourquoy 
me  femble  que  ceft  article  pourroic  eftre  retranché ,  en  bif- 
fant le  négoce  à  la  difpofition  de  la  raifon  efcripce,  qui  eft  le 
droiâ:  ciuil  des  Romains .  Aucuns  dodcs  Pradiciens  en  ce 
pays  en  admettant  ledit  article,  l'ont  interprété  félon  ledid' 
droit  efcrit,  félon  lequel  nul  héritier  ne  peut  prendre  legs 
de  foy-meftne  :  &  partant  file  teftateur  lègue  àceluyqu'il 
intlitue  ion  héritier ,  le  legs  eft  inutile  pour  la  portion  hère.- 
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ditaire  de  luy ,  &:  vaut  feulement  pour  la  portion  de  Ton  he- 
fitier ,  Llegutum  efidelihatio.%.  i.&  l. qui Jiliahtii.%,\. ff.de  Uga.i. 
Lemefme  droidciuil  permet  au  teftateur  de  prcleguerà 
l'vn  de  Tes  héritiers,  &c  en  ce  cas  celuyquienvertudepre- 
Jegs  prend  plus,  n'eft  pas  pourtant  chargé  des  debtes  hérédi- 
taires, plus  que  pour  fa  portion  héréditaire,/. i.C.j^c^r/ww^^- 
tatur.  Vray  eft  que  le  teftateur  en  voulant  aduantagerl'vn 
de  (c^  héritiers  plus  que  l'autre  ,  pourtaqt  ne  pourroit  par 
difpofition  de  dernière  volonté  difpofer  de  fon  héritage  an- 
cien plus  auant  que  félon  lapermifTion  de  laCouftume.Car 
les  quatre  cinquiefmes  font  du  tout  hors  la  puiflance  du  te- 
ftateur ,  &:  doiuent  efcheoir  félon  que  la  Couftume  les 
adrefleparfucceffion  .  Bien  pourroit  par  donation  entre- 
vifs difpofer  comme  bon  luy  fembleroit  non  feulement  de 
fes meubles  &  conquefts-,  maisauffide  (es  propres,  entre 
ceux  qui  deuroicnteftre  fes  héritiers,  pourueuque,  fi  c'e- 
ftoient  enfans,  la  légitime  ne  fuit  lefee:  &:  faire  aduantage  à 
l'vn  de  (les  héritiers ,  qui  en  ce  cas  pourroit  eftre  héritier  Se 
donataire  entre- vifs  ;  caria  chofe  donnée  entre- vifs  n'eft 
plus  de  l'hérédité;  finon  quand  l'hérédité  appartient  aux 
enfans  :  auquel  cas  les  biens  donnez  entre-vifs  font  rappor- 
tez en  eftecî ,  ou  par  intelled  &  en  calcul  pour  faire  la  com- 
putation  de  la  légitime  J.i.& l.Ji pater.  Cod.  de imff.donat.  Es 
Couftumes  efquelles  l'article  de  ne  pouuoir  eftre  héritier  &: 
légataire  eft  en  vjgueur,on  a  adioufté  vn  tempérament  &  li- 
mitation, que  quand  il  y  a  des  héritiers  de  diuers  patrimoi- 
nes, comme  l'vn  des  meubles ,  l'autre  des  propres  paternels, 
l'autre  des  propres  maternels, celuy  qui  eft  héritier  en  vn  pa- 
trimoine peut  eftre  légataire  en  l'autre .  Ou  bien  quand  au- 
cun a  des  biens  en  diucrfes  Couftumes,  il  pourra  eftre  héri- 
tier es  biens  dVne  Couftume,  &  eftre  légataire  en  l'autre. 
Du  Molin  en  l'adnotation  fur  la  Couftume  de  Mont-fort 
art.xcii.dit  auoir  efté  ainfiiugé  en  ingénient  i  y  ^3.  entre 
les  héritiers  de  maiftre  Pierre  Bureau,  Aduocat  en  Parle- 
ment. 

SI 
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SI  VESCRITFRE    EST    NECES^ 

fairement  requife  en  teftament, 

CCXXXIII. 

OsTRE  Couftumede  l'an  1^54.  au  tihre Dâs 
/r//rfWf»j-,  art.  XIII.  femble  requérir  pour  la  for- 
me eiTencielIe  du  teftament  qu'il  foitefcric, 
&  ledit  efcrit  foit  tefmoigné  ,  ainfi  qu'il  eft  or- 
donné par  ledit  article.  Il  eft  vtile  qu'ainfi  foie, 
afin  d'euiter  les  inconueniens  qui  aduienncnt,quand  il  con- 
uient  prouuer  aucune  chofe  par  tefmoins  ;  dont  eft  parlé  en 
l'Edid  de  Molins  de  l'an  1566,  art. lu  11.  &:  pource  que  fou- 
uent  aduient  que  les  hommes  tiennent  plufieurs  propos  qui 
nefontàvraye  intention  de  difpofer  ,  &  pourroient  eftrc 
pris  par  les  tefmoins  pour  difpofition.  Ce  qui  a  efté  remar* 
que  par  les  loix  des  Romains  i  mefme  es  teftamens  militai- 
res, qui  ont  toutes  les  faueurs  &c  ne  font  fubiefts  aux  formu- 
les introdui(9:es  par  les  loix.  A  lefgard  defquels  teftamens  la 
loy  requiert  qu'il  apparoiOe  que  ferieufement  &:  en  vraye 
intention  de  difpofer  il  ait  efté  ainfi  ordÔné  par  le  teftateur, 
qu'à  ceft  efFed:aic  requis  les  tefmoins  d'y  affifterj&rs'en  fbu- 
uenir  ;  difant  icelle  loy  ,  que  c'eft  Tinrereft  du  teftateur  que 
fa  volonté  ne  foit  prife  autrement  que  félon  qu'il  en  a  oï- 
àoïinkj.âiui^.ff.demilit.tesiam.  Aufti  la  mefme  loy  dit,Que 
les  tefmoins  doiuenteftre  requis  d'aftifter ,  &  tcfmoigncr, 
Auth.YogAtLC.de  tefiib.  Du  Molin  en  l'adnotation  fur  l'article 
de  noftre  Couftume  excepte  deux  cas  efquels  l'efcriturc 
n'eft  pas  requife  au  teftament ,  à  fçauoir  en  temps  de  pefte, 
&  en  la  militie^à  caufe  de  la  neceftité.  Aucuns  exceptet,fi  le 
teftamenteft  ïz\ù. ad ^ias cauftts ,  vtmc.relaium.i.ext.  detefia. 
Mais  toufiours  faut-il  que  la  preuue  foit  entière,  &  pour  le 
moins  de  deux  tefmoins,  l.Lucius.ff.demilit.tefia.&c  qu'il  ap- 
paroifte  que  les  propos  ayent  efté  dits  en  vraye  intention  de 
tefter&  ordonner,  d.  l.dtuffs.  Pourquoy  ce  n'eft  aftez  que  les 
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tefmoins  depofenc  du  faid  8C  de  la  parole  nue,  s'ils  ne  depo- 
fent  aulTi  des  autres  circonftances  par  lefquclles  fe  cognoifle 
l'intention  du  defunit  :  nonenim  qudibet  verba  (ufficiunt  ^  feà 
hoc  injpiciendum  efi  qm  mente  quid  dicatur,  &  ad  quem  efe^tHmJl. 
fiprtuatui.ff.  qui  &  À  quïbm  manum.  l.  in  totum  .Jf.  de  regul.  iur. 
Obiter  fera  noté  que  les  tefmoins  qui  font  prohibez  de  de- 
pofer&tefmoigncr  en  iugement  ,  ne  doiuent  eftre  admis 
tefmoins  es  teftamens ,  /.i.  quitejlamento.^.^.eumqui.ff.  deîe- 
fiam.  é-  facit.L  vlt.Cjicert.pet.vbi  tejles  injlrumentarij  debent  ej^ 
fe  probauopiniomi»  Ilneferoitmal  à  propos  d'appliquer  à  ceft 
article  ce  qui  efl:  dit  au  droiâ:  Romain ,  Que  quand  le  père 
tefte  entre  fes  enfans ,  que  le  teftament  ne  doit  eftre  biafmé 
par  défaut  de  folennitéj  pourueuque  la  volonté  foitprou- 
uee  par  prcuue  comznuncJ.haccmJîtetiftma.^.eximperfe^o.C. 
de  tejfa.  &C  doit- on  prefumer  en  tel  teftament ,  que  la  claufe 
codicillairey  {bit  ^'vt  vdeat meliorimodo &c.  ItadicitMarianuê 
Socmus  iunior  conJïl.\44.é'  i/{y.voL2,&alIegatglo.  in  l.  cohteredu 
^.quijjliû.in'verb.nonvalent.ff.devulgan.  ,^£  régula  vera ej^, 
dummodû  in  fauorem  fliorem  àijponat ,  e^  eàbonafua  dqualiîer 
dtfiribuat  -ynonetiam  quando  cfi nimiaindqualitas  :  quo  caju  tefia- 
mentum  imperfe^-um  non  débet  cenjèri  iur e  fa^um.  Ita  decidit  Mo- 
lineusinadmt.adcûnfd.  \6%.  Alexandri  de Imolavol.  5.  &allegat 
Romanumconfil.ij^.  itaetiamDeciui.conJïl.i/^^.vol.yqui  etiam 
âllegat  conJil.Romani  :  &rurfùm  conJiLé^i.vol.v. 

SI    VHSRITIE\PEFT   ÏNTETi^ 

ter  compUinÛe  après  tan  &  tour  du  deces .  Et  de  la 
différence  de  compUinÛe,  ^de maintenue. 

CCXXXIV. 

A  reigle  commune  de  Pra£lique  eft.  Comme  la 
poftclfion  s'acquiert  par  an  &c  iour  aufli  elle  fe  perd 
paran&:iour.  Celaeftvrayés  poireflions  ^«^yîi»? 
fafh.  Mais  quand  la  pofteflîon  Se  faifine  eft  de  droid,  qu'on 
appelle  ium,  comme  eft  la  pofTeflion  que  la  Couftume  don- 
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ne  à  l'héritier,  fans  apprehenfiondefaid,  &;  auxfeigneurs 
direds  en  cas  de  reucrfion  ,  il  n'eft  pas  à  propos  de  dire  indi- 
ftindemêc  qu'elle  fe  perd  par  an  &:  iour  paflbz  aprcs  la  faifi- 
ne  déférée.  Car  ores  qu'il  fe  die  que  la  pofTeflion  efl:  acquife 
Jiatim  in  momento morfis,dont  fe  dit,/^  mortfatfitle  vif:  fi  ert-cc 
que  l'héritier  n'eft  pas  faifi ,  finon  après  qu'il  a  déclaré  fa  vo- 
lonté d'eftre  héritier ,  nonenimacquiriturhjtreàttas  ntjivoknti. 
Il  faut  donc  que  la  volonté  foit  ioinde  auec  le  miniftere  de 
la  Couftume  :  ainfi  aduiendra  que  fi  l'héritier  eft  abfent ,  ôc 
ignore  que  l'hérédité  luy  foit  déférée.  Tan  ^  iour  neluy 
courra  point ,  fi  ce  n'eft  qu'vn  autre  auec  qualité  d'héritier, 
&ammo  hxreàis  occupe  les  biens  de  l'hérédité,  6i  en  iouy  fte 
paran&iour.  Car  en  cecasilauroitinteruerti&:  vfurpéla 
faifine  du  vray  héritier  abfent,  &auroiticelle  acquife  pour 
luy  :fans  que  VahCentefiam  Reipubliu  cmfa^  etiampupilim  peuft 
eftre  reftitué  :  d'autant  que  les  pofteiTions,  qu£  fiint fa£ti^ 
ne  reçoiuent  le  rèmede  de  rcftitu tion  en  entier ,  l.denique.ff. 
exquib.caufmâior.  où  eft  parlé  de  la  reftirution,^«.e  habetmul- 
iopkniorem  ejfe^u^  nempe  ex  lege  Cornelia  depojlliminto^  qtiàm  re- 
fiitutio  ex  edîBo  Futoris^  mm  illajit  iurit,  hxc  iurifâiBionis,  D  on  c- 
ques  la  faifine  de  droid  acquife  à  l'héritier  par  le  bénéfice  &: 
miniftere  de  la  Couftume,  eft  conferueepar  luy  animo  :  quiA 
per  régulas  iuris  pojjejùo  femel  légitime  acquijita  animo  retineturi 
iufqucs  à  ce  qu'elle  foit  interuertie  par  pofleftion  contraire 
appréhendée  de  faid.  Que  s'il  aduient  que  celuy  qui  de 
faid  appréhendera  les  biens  de  l'hereditéjfoit  père,  ou  frère, 
ou  autre  perfonne,  qui  vray-femblablement  porte  affedion 
d'amitié  à  l'abfent ,  en  iouy fie  par  an  &:  iour,  ie  ne  diray  pas 
qu'il  ait  interuerti  la  faifine  de  fon  fils  frère  &  grand  amy  ab- 
fent ,  pour  icelle  acquérir  à  fon  proffir.  Mais  fi  c'eft  comme 
le  frère,  qui  ait  femblablc  part  en  l'hérédité  corne  l'abfent, 
ie  diray  qu'en  conferuant  fa  faifine  il  a  voulu  conferuer  cel- 
le de  l'abfent,  pluftoftqucdel'interucrtir  &:vfurperparce- 
fte  noble  &:honnefteprefomption  mife  en  la  loy  merito.jf. 
pYoficio.  &  in  l.f>enult,jf.  quodfalfo  tuiore.l.  i.  jf.de  diftra^.pign. 
loinr  que/» interdira vtipofidetis,  hcumhabetexceptio,velrcpli' 
catiû  doit. Vyntis in cdolo  faut,  ext.de  regul.iur.  in  Sexto.  De  mef- 
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me,  fi  l'héritage  tenu  à  boiirdelagc  cfchet  au  feigneur  à  fau- 
te d'hoir  ,  &;  le  feigneur  ne  foit  aduerty  de  lamortdefon 
bourdeHcr,il  pourra,apres  l'an  &:  iour,requerir  eftre  mainte- 
nu &:  gardé  en  poflTeffion  de  la  feigneurie  vtilc;  mcfmement 
s'il  n'eftinteruenu  aucun  adc  apparent  pubhc  &  notoire, 
par  lequel  puilTe  eftre  cogneu  qu'vn  tiers  non  capable  à  fuc- 
cederaitinreruerty  lapolleflTiondu  feigneur  dired.  Car  es 
pofTeflrions ,  dont  les  exercices  peuuent  facilement  eftre  in- 
cogneus  à  ceux  qui  ont  inteteft  ,  celuy  qui  de  faidiouyt, 
n'interrompt  pas  &:  n'inceruertit  la  ponTelîion  du  légitime 
pcfTedcur,  Cmon  que  ledit  légitime  pcfTelTeur  en  ait  eftc  ad- 
WQxisJt.quamuis faltus  &  l.feregre  .ff.  deaccj.^oJf.l.x.C.de  jeruït.é' 
aqua.  l'entens  aduerty ,  ou  bien  que  vray-femblablement  il 
ait  peu  le  fçauoir ,  /.  vlt.jf.  quà  ordo  in bon.^ojf.l.  Seruim.Jf.quoà, 
vi^aut  clam. 

Pour  la  forme  des  actions  pofTefToires  admjî-ar  de  l'inter- 
^xdivti poftdetis  t?i  à  remarquer  qu'en  aucuns  (ieges  la  for- 
mule eft  de  complainde  en  cas  defaifine&denouuelleté: 
&  es  autres  fiegeseft  de  maintenues  garde  pofTefToire:  & 
les  deux  font  de  mefme  effed  félon  que  vulgairement  on 
en  vfe:  mais  à  parler  proprement ,  la  comfUm6te  eft  quand  il  y 
a  trouble  précèdent  aduel ,  dont  le  poflefTeur  fe  pJaind,  di- 
fant  eftre  en  faifine ,  &  qu'on  luy  a  faid  nouuelleté  ,•  &  re- 
quiert réparation  du  trouble ,  auec  dommages  &  interefts. 
Lamamtenue  df  garde  eft  quand  aucun  poftefl'eur  de  faid,  ou 
de  droi  d  fans  trouble  précéder ,  defire  que  fa  pofte/fion  foie 
confîrmee,&enicelle  eftre  maintenu  &gardé,pour  femon- 
dre  ceux  qui  voudront  pretêdreau  contraire  de  venir  auanc 
pour  s'o  ppofer,  ou  dire  ce  que  de  laifon,  &  afin  qu'auec  eux 
ladite  pofteffion  foit  confirmce.  Aucuns  Pratticiens  en  ce 
pays  ont  voulu  faire  diftmdion  de  maintenir,  &ù  entretenir 
en  pcfTeffion  ,  difans  que  maintenir  fuppofe  trouble ,  &:  en- 
tretenir non.  Mais  ie  croy  que  cefte  diftindibn  procède  de 
rerreur,felon  lequel  aucuns  eftimcnt  que  maintenue  &:  gar- 
de &:  complainde,  foient  vne  m^:fme  chofe .  L'erreur  eft 
conuaincu  par  la  propriété  des  mots.  Car  maintenir  &  en- 
tretenir c'cft  tout  vn  i&  tous  deuxfignifient  confcruer. 
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SI   rN   HOMME  FRJNC  J  SES 

fins  proches  parensferfs,  &  hs  plus  ejloignez^font 
francs ,  comme  on  Juc cédera. 

C  C  X  X  X  V. 

A  Couftume  au  tiltre  Besfuccepons ,  art.  11.  dit. 
Que  le  parent  ferf  ne  fuccede  à  Ton  parent  franc, 
ny  le  franc  au  ferf  La  raifon  peut  eftre  à  caufe  de 
l'eftat  de  la  perfonne ,  'Vt  habeatur  Jèmm  quaji  capitt 
minutm  maxima  cafttà  minutione  ^  à  Tefgard  de  tous  autres, 
horfmis  de  ceux  de  (à  mefrae  condition.  Et  parce  que  ceux 
delameime  condition  m.igisfuccedunt cxviprimaruconcejiio' 
nà  faâtje  per  dominos ,  quàm  ex  vi  cognationis  ;  ainfi  qu'on  fài6t 
diftmdiondes  héritiers  féodaux  &  bourdeliers  &:  des  héri- 
tiers communs.  Auffipar  les  loix  des  Romains  il  n'y  auoic 
communication  pour  fucceffion  ou  legs  teftamerairc,  finon 
de  citoyen  Romain  à  citoyen  Romain ,  /.  /.  jf.  ad leg.  Falcid. 
l.i.C.  dehdrcd.  inftit.  Encores  fe  peut  dire  que  tout  ainfi  que 
celuyqui  efl:  manumis&afFranchy  perd  tous  les  biens  qu'il 
tient  à  caufe  de  la  feruitude ,  &:  font  acquis  à  fon  (êigneur; 
au  tiltre  Des feruit.  fer  formelles^  arr .  xxxvi.  ainfi  il  perde  toute 
e/perance de fucceder  à  {ç.s  pareils  (crfsjdefquels  il  aban- 
donne la  condition.  Laqucftionqui  fe  prefente  efl:,Celuy 
qui  decede  fans  enfans  eft  franc,  il  a  {es  parens  plus  proches 
rerfs,&  a  autres  parens  francs,  mais  ils  font  plus cfloignez; 
fçauoirfile  parent  plus  efloigiié  fuccedera,  ouïe  feigneur 
haut  iufticier,comme  en  biçns  vacans.Ie  croy  que  le  parent 
plus  efloigné,qui  eft  franc,  fuccedera.  Car  la  diffinition 
d'héritier  eft  du  plus  prochain  habile  à  fucceder  ;  &  ne  fuffit 
pas  de  dire  plus  prochain ,  mais  faut  dire  pîu^ prochain  habile. 
Donques  l'habilité  n'eftant  pas  au  plu^  prochain  de  fang ,  i{ 
fediclquele  plus  efloigné  qui.  eft  franc,  eft  plu§  prochain; 
habile.  Ainfi  auons-nous  dià  cy- deffus  au  faid  desbourdc- 
lages.  Le  fleur  Chopin  intra^.de  pmileg.  rufiic.  hb.  m.  cap^. 

N  nn  iij 
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VII.  did  qu'à  la  mcfme  raifon  le  parent  regnicole  plus  cfloi- 
gné  en  degré  de  lignage  fut  préféré  au  parent  plus  proche 
cftranger,  qui  depuis  la  fuccertion  déférée  auoit  obtenu  let- 
tres de  naturalitc  par  arreft  qu'il  allègue  de  la  prononciation 
de  Septembre,  153  j.  A  la  fuite  de  la  mefme  raifon,  quand  le 
defund n'a delaiflfé aucuns parens du cofté  paternel,  les pa- 
rens  du  cofté  maternel  peuuent  fucceder  es  héritages  pro- 
pres paternels,&:  exclurre  le  fîfque.  Ainfi  que  ledi6t  Chopin 
did  auoir  cfté iugé  par  arreft  audid  traidé  lib.^.  cap.^.  num.\. 
Et  du  Molin  en  l'adnotation  fur  la  Couftume  de  Berry,  tiî- 
tre  Besfuccepons^  art.  i .  Couftume  de  Monftrueil,  art.  10.  &: 
Bourbonnois,  art.  318. 

SIVE    LE    CKEJNCIEK    N'EST 

tenu  de  difcuter  toutes  fortes  d'héritiers  ^  four  prendre 

fur  eux  pro  modo  cmolumcnti  :  mais  peut 

les pourfuiure pour  les  'viriles portions^  (^ 

fur  les  biens  héréditaires  pour  le  tout. 

ce  XX  XVI. 

N  plufieurs  lieux  du  droidfiuil  des  Romains  il 
eftdid,  Qu,e  la  furuenance  de  l'héritier  ne  doit 
en  rien  altérer,  ou  diminuer  la  codition  du  créan- 
cier, /.  z.§.  ex ijs.jf.  de  verb.  obligat.  l.Pr^torU.  §.  in" 
certam.ff.de  Pr£tor.J}ipuL  ores  que  l'héritier  (bit  pupille,  ou 
autrement  fauorifé  &:  priuilegié ,  /.  PoUa.  C.de  ijsquib.  vt  in- 
âignti:  dont  vient  que  le  temps  du  rachapt  conuentionnel 
commence  contre  le  maieur  vendeur,  court  contre  le  mi- 
neur fon  héritier,  fans  efperance  de  reftitution  en  entier,  l.z. 
C.fiaducrfm  vendit. pigmr.  &  Bart.  in  l.I^milius.jf.  de  minorib. 
Et  a  eftéreprouuc  par  aucuns  arreftsde  la  Cour  le  remède 
que  ledid  Bartole  y  2L^^\'\(\ncy'vt  minor  rejlittti  pojiit  ex  gênerait 
ciaufùld^Si  nfm  mihi  lufia  cauja  njidebitur.  Donques  fi  le  debteur 
decede  delaiffant  plufieurs  héritiers  en  diuers  patrimoines, 
l'vn  des  meubles,  l'autre  des  propres  paternels,  &  l'autre  des 
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propres  maternels,  le  créancier  ne  fera  tenu  defarreftcr  àla 
difcufTion  de  l'émolument  que  chafcun  des  héritiers  prend 
enl'hercditéj&àreftimatioiidechafcun  patrimoine.  Car 
ce  qui  fe  dit  &  tient  par  opinion,qui  auiourd'huy  eft  aireftee 
&c  commune,  &  par  cy-dcuant  eftoit  douteufe ,  Que  diucrs 
héritiers  font  tenus  aux  charges  hcreditaires/rtf  modo  efmlu- 
menti^  (dont  a  efté  parlé  ailleurs  en  cz^  Mémoires,)  a  lieu  &: 
doit  eftre  pradiqué  entre  les  héritiers ,  pour  proportionner 
entre  eux  les  charges  héréditaires ,  6Î  non  à  lefgard  du 
créancier,  le  droid  duquel  ne  doit  eftre  altéré  par  cefte  fur- 
uenance, /.  z.  %.€xhis.j^. deverb.  oblig. l.  Putoru.  §.  incertam. 
jf.  de  Prxt.fiipul.  Ce  que  i'entens  quand  le  créancier  f  adrefTe 
fur  les  biens  héréditaires.  Auquel  cas  quand  il  fadrelTe  fur 
les  biens  hereditaires,ûns  rechercher  les  biens  qui  font  pro- 
pres d'ailleurs  à  l'héritier;  ie  croy  que  le  créancier  peut  fa- 
drcfler  pour  le  tout  contre  chafcun  des  héritiers,  etiam  par 
la  voye  perfonnelle,  fans  eftre  fubied  de  les  prêdre  chafcun 
à  parr  pour  leurs  portions  héréditaires.  Et  ne  leur  eft  point 
faid  de  tort,  car  l'hérédité  doit,&  les  biens  héréditaires  (ont 
diredcmenr  aftedez  aux  debtes  du  dcfund.  Si  les  biens  hé- 
réditaires font  indiuis,  nemïnï  h^reàumjit  imuria-.,  car  le  corps 
de  l'hérédité  doit.  S'ils  font  diuifez  entre  les  héritiers,  les 
héritiers  par  leurs  padions  n'ont  peu  diminuer,  ou  affoiblir 
le droid  du  créancier,/. â!(?^/>i?r«w.  C.^i?^4if?.  Auftl  les  héri- 
tiers bons  mefnagers ,  ont  accouftumé  auantque  partager, 
de  mettre  à  part  envne  mafte  aucuns  meubles,  ou  autres 
bienshereditaircs  pour  fatisfairc  aux  debtes.  A  laquelle  opi- 
nion n'eft  contraire  ce  qui  eft  did  in  l. facto fuccejforum.  C.  de 
j)a^.d;'ml.proh£reditariù.Cjdeh^redit.a£f.  car  lefdides  loix 
parlent  quand  par  la  déclaration  des  héritiers,  ou  adition 
d'hérédité  le  patrimoine  du  defiind  &  celuy  de  l'héritier 
font  confondus  &  faidls  vn  feul  patrimoine  ;  auquel  l'héri- 
tier, qui  eft  tenu  perfonnellcment,  &:  au  péril  de  toutes  for- 
tes de  biens  qu'il  a,  ne  peut  eftre  conuenuquepourfa  por- 
tion héréditaire;  car  il  ne  reprefente  le  defund  que  pour 
cefte  portion.  Le  fommaire  de  ce  que  de/Tus  eft,  QÛ]en  l'vn 
des  cas  l'hérédité  eft  recherchée, qui  eft  celle  qui  doit .  Et  en 
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l'aucre  l'hericier  efl:  recherche  quatenm  il  reprefente  le  de- 
fund.Le  doubtc  feroic  en  ce  cas,quand  le  créancier  recher- 
che les  héritiers  ^in?  h^reditariùportionibtts  ,  &  ily  adiuerfes 
heredicez&  patrimoines  d'vne  feule  perfonne,  s'il  les  doit 
rechercher  in  viriles  &  ^qudes  portiones  \  ou  bien  félon  que 
les  biens  de  chafcun  patrimoine  valent.  Sur  quoy  femblc 
qu'il  fe  peut  dire,qu'il  doit  conclurre  contre  eux  pour  efga- 
Ics  portions  &  viriles  -,  car  chafcun  d'eux  eft  héritier ,  &:  re- 
prefente le  defun£l:&:  parce  qu'il  n  eft  pas  ]iquide&  cogneu 
de  quelle  valeur  eft  chafcun  patrimoine,  in  illo  dubio  partes 
aqux  &  pares fieri  âehent  ^  l.legata  inutiliter.injîne.ff.  de  leg.  t. 
Sauf  aux  héritiers  de  proportionner  entr'  eux  à  quelle  raifon 
chafcun  d'eux  eft  tenu  félon  qu'eft  l'émolument  qu'il  prend 
en  l'hérédité.  Et  de  cefte  opinion  eft  maiftre  Charles  du 
MoHnenl'adnotationfurle  lxxxi.  article  delà  Couftume 
de  Vitry. 

SI  LA  SVCCESSION  DES  J^/EF"- 

IpIcSj  en  quelque  part  qu'ils  foient  j  fe  reigle  félon  U 
Cou  ff urne  du  domicile  du  decedê, 

ce  XXX  VIL 

A  commune  opinion  des  Pradiciens  eft ,  que 
les  meubles  fuiuent  la  perfonne ,  &:  fe  reiglent 
fclon  la  loy  du  domicile  de  la  perfonne.  Et  fur 
cefte  ancienne  opinion  eftoit  fondée  l'vfance, 
qui  a  efté  long  temps  en  France ,  que  comme 
la  perfonne  du  clerc  viuant  clericalementne  pouuoit  eftrc 
prife  par  le  luge  lay  ;  ain(ii  ne  pouuoient  eftrc  pris  fes  meu- 
bles par  exécution;  &:  s'eftcndoicà  toutes  fortes  de  meu- 
bles, etiam  aux  arrérages  de  rentes  efchcuz.  Aufti  en  confe- 
quencede  ladide  reigle  fedifoit,  qu'es  cas  efquels  la  per- 
fonne du  clerc  pouuoit  eftre  prife  obtenir  prifon,  comme 
pour  amende  procédant  de  delid,  aufli  peuftent  eftre  pris 
les  meubles  du did  clerc ,  argumenta  duBo  aperjona  ad  mobilia. 
Et  a  efté  ainfi  pradiqué  iufques  à  ce  que  par  l'Edid d'Or- 
léans, 
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Jeans,  art.xxviii.  a  efté  permis  exécuter  les  clercs  en  leurs 
meubles ,  fauf  es  ornemens  feruans  &  dcftinez  à  l'Eglife, 
leurs  liures  &  veftemens  ordinaires.  Or  ie  croy  qu'il  ne  fe 
doit  pas  dire  indiftindemenc ,  que  les  meubles  fedoiuenc 
reigler  par  la  loy  du  domicile  de  la  perfonne  ;  ains  qu'il  faut 
auoirefgardàladeftinatio  du  père  de  famille  de  qui  eftoiéc 
les  meubles  au  temps  qu'ils  eftoient  fiens  en  pleine  liberté: 
&que  s'il  auoitdeftinez  aucuns  meubles  (en  exécutant  fa 
deftination  par  efFed)  pour  eftrc  en  vne  maifon  ou  domaine 
aux  champSjOu  autre  lieu  pour  y  demeurer  perpetuellemét, 
que  tels  meubles  doiuent  eftre  iugez  par  laCouftume  du 
lieu, où  ils  font  (elon  ladide deftination.  l'ay  vn  aduisdu 
Confeil,  fignédeMontholon,Poyet,  Charmolue,&:La- 
loyau,  de  l'an  lyia.  lefquelsen  ce  temps  eftoient  des  plus 
fameux  Aduocats  du  Palais  de  Paris,  deux  defquels  depuis 
ont  cfté  Aduocats  du  Roy ,  Prefidens ,  &  l'vn  Chancellier, 
&  l'vn  Garde  des  (eaux  de  France  -,  lefquels  font  de  mefme 
aduis,&:  n'allèguent  les  textes  de  droid  y  feruans. Ceux  que 
i'ay  remarquez  y  feruans ,  font  /"«  Lfundi.  §.  Labeo.ff.  de  aâf. 
empt't^  où  fedidque  leschofes  qui  font  envn  édifice  pour 
l'vfàge  perpétuel  d'iceluy,  font  cenfees  faire  portion  de  l'e- 
dificc.  Etainfi  in  Lîong£.ff.  dedmerf.&tempor,pr£fcrip.  où  fe 
did,que  \q^  ferfs  &:  efclaues  deftinez  pour  la  culture  &  exer- 
cice d'vn  domaine  es  champs  font  cenfez  faire  portion  du- 
àiOi  domaine  ;  iaçoit  que  par  leur  nature  ils  foient  meubles, 
ou  mouuans .  Et  félon  la  deftination  du  père  de  famille  les 
chofes  doiuent  eftre  cenfees  eftred'vnlieu,  ou  d'vn  autre, 
mefme  es  meubles,  /.  exfa&o,  la  grande,  § .  rerum.jf.  de  h&red, 
infiit.  l.fîiu  legatum.f.  de  lega.  3.  l.  qtujïtum.  ^.Jtquu.ff.  defun- 
doinfiru^o. l.  quifilium.ff,  de lega.7,.  Noftre  Couftume  de  l'an 
1534.  ^^  tiltre  "Des conffcations ,  article  deuxiefme,  donne  les 
meubles  au  haut  lufticier  du  lieu  où  ils  font  trouuez,  lors  de 
la  confifcation  :  ce  qui  fe  doit  entendre  non  pas  trouuez 
fortuitement,  mais  y  eftans  pour  demeure  perpétuelle;  par 
laraifonde  la  loy  deb'ttor.ff.depignor.  Mais  ledid  article  fert 
d'argument  que  les  meubles  ne  luiuent  pas  la  perfonne  ;  cac 
Je  feigneur  haut  lufticier  prenant  la  côfifcation,  eft  ad'mfiaf 

Ooo 
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del'hencier;  &toutesfbis  il  ne  prend  pas  tous  les  meubles 
du  délinquant ,  fi  le  délinquant  auoit  fon  domicile  en  fà 
iuftice.  Et  de  cefte  opinion  eftduMolin  madnot.  ad  conJtL 
Alex.  i6.  vol.  j.  Par  ces  raifons  me  fenible  qu'en  faid  de  fuc- 
ceflion  les  meubles  doiuent  eftre  reiglez  félon  la  Couftume 
du  lieu  auquel  ils  font  auecdeftinationde  perpétuelle  de- 
meure, &  non  pas  indiftindemcnt,  félon  le  domicile  du  de- 
fund.  Eiûuodmohiliaordimta  ad  immohilia,cenjèanturimmobi" 
lia  tenet  Mariante  Socinus  ^r^ceptor  mem  in  conjil.  6s.  vol.  i.&al- 
Ugat.  c.  nulli  cum  ibi  mt.  ext.  de  reb.  Eccl.  non  alien,  &  Innoc.  in  c. 
cum  ad  fedem.  ext.  de  reJUt.Jpol.  Sed  mâgùfacit ,  d.  l.  kng^.jf.  de 
dinerf.&temp.  pr.e/cïip.  &  d.  l.fundi.  §.  Labeo.ff.  deaCl.  emptt. 
Toutesfois  femble  que  la  Couftume  en  cas  de  confîfcation 
ne  regarde  la  deftination.  Car  elle  vfe  de  ce  mot  trouuez,^ 
qui  reprefente  l'eftat  fortuit.  Aufli  audit  cas  la  deftination 
du  père  de  famille  n  a  aucun  effed  ;  &  n  eft  pas  c5me  quand 
les  meubles  appartiennent  par  la  difpofition,  ou  volonté  ta- 
cite du  père  de  famille  ;  efquels  cas  la  deftination  eft  confi- 
derable. 

La  queftion  eft  à  quelle  Couftume  feront  fubicds  les  cré- 
dits &:  debtes  adifs  du  defund.  Aucuns  difent  que  c'eft  à  la- 
Couftume  du  domicile  du  créancier;  pource  qu'en  iceluy 
fe  doit  payer  la  partie  deue.  Autres  difenc  que  c'eft  à  la 
Couftume  du  lieu,  où  eft  le  domicile  du  debteur.  Et  ie  fuis 
de  ceft  aduis,  par  la  raifon  &  argument  de  la  loy  Titium.^.tit' 
/^r^j,  où  fe  did ,  Que  la  charge  du  debtedeu  parceluyde  la 
prouince  eft  à  la  charge  des  tuteurs  prouinciaux ,  &  non  des 
tuteursdeRome,où  eftoit  ledomiciledu  créancier, ^.(sfe 
admi.  tut.  Et  encores  parce  que  le  debte ,  cjuod  eji  iui ,  afficit 
perjcnam  debitom ,  d*  ei  inh^eret  :  cjuia  ab  illa.  initium  obligation^ 
fuit^  l.  quuumque.jf.  de  a6t.  &oblig.  Auftî  le  f  reancier,  quand 
il  faid demande ,  doit  aller  rechercher  le  domicile  du  deb- 
teur. Et quiaiura  loconon  continentur  ^  il  faut  dire,en  ce  qui  (e 
peut  dire  en  tel  cas,  que  le  debte  eft  au  lieu  où  eft  la  perfon- 
nc  qui  doit;  pource  que  le  debte  eft  attaché  àfaperfonne. 
Contra fintiimt  Alex,  conjil.  13.  vol.i.  &  Paul.  Cafi.  confd.siç.  vol'. 
I .  qui  dicunt  quod  nomen&it^  n^ionis  e^ pênes  creditores  :  quod 
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quidem  verum  efi.  Sedres  ipfa^  id  efi  res  décréta  ^  vel  tus  dcbttum  efi 
ift perfina  debitorù  i  &emferfin£adhAret.  Porro  in  comparatione 
ian's  dr  a6Honis qujt datur  ad per[èquendum^&  rei  ipfiui quamper- 
JequimurperaBtoneniy  ^otiui  efi  attendenda  res  ip/a,  qu£  natwalem 
caufam  hahet,  quant  m  aBionà  quodex  iure  ciuilt  compet'tt ,  cum  in 
concurjit  caufk  naturalis  &  ciuilis^  caujà  naturalis  pr^feratur,  l  filia 
quam.jf.  de  Ith.  &pofih.  L  non  putauit .^.fiquis  emancipatum.ff.  de 
bon.  pejf.  contra  tab.  Deinde  iura  iubent  tbi  peti  rem,  vbi  efi, /lue 
perfonali  ,fiu€  reali  aÛione  agatur^  l.  quoi  légat ur.fi^.  de  iudic.  l.fi 
res.  cum  Ifiq-ff-  de  rei  vend,  ^tqui  creditor petit fibidehitum  in  loco 
domicHij  debiîoris ,  l.z.C.âe  iurif.omn.  iud  L  vit.  C.  vbi  in  rem 
a^io.  Efgo  confie quens  efi  vtdicamus  rem  débitant  efife  in  eo  loco  vti 

debitor  habet  domiciliurfr. 

« 

gU'EN  NOSTRE   COrSTTME 

hcïitsigc  quelquefois  fignifie /impletnent  immeu-    . 
ble;  C^  quelquefois  le  propre  &  ancien» 

C  C  X  X  X  V  1 1 1. 

E  mot  héritage  efldluerfement  prisen  noftrc 
Coutume.  Car  aucunefois  ilfignifie  fimple- 
ment  &  indefîniemenc  immeuble-.  autrcf"ois 
il  fîgnifie  rimmeuble,qui  efl:  venu  par  {wccç.^- 
fion,  ou  retrajâ:  par  droi£t  de  lignage  ;  qu'au- 
cunes Couftumes  appellenc^r^^ré'j'  :  De  vray  le  mot  héritage 
vient  de  \\\z\e.à\x.k;fiedvfusnonitaftri6ieaccepit.  Donques 
faut  dire  que  le  mot  héritage ,  genmefi,  cuiud  duxfintfiecies, 
quarumvnanomcnproprium habet,  c^ui  font  coï\(\\\q.^s,& altéra 
afifumitfiibi  idem nomen  generis ,  qui  eft  l'immeuble  venu  par 
fucceffion.  A infi  en  droidciuil  voyons- nous  adoptionem ge^ 
nu4  efie ,  cuitti  du^fiecies ,  vna  arrogatio,  &  altéra  adoptio,  nomine 
generis  fibi  retento,  L  i  .fi^.  de  adopt.  Sic  in  crédit o.  l.i.&l.i.§.  mu- 
tui.jf.  de  reb.  cred.  Noftre  Coullume  par  endroits  entend 
le  mot  héritage  toutes  fortes  d'immeubles  fansdiftindion, 
comme  au  tiltre  Desconffiations^zit,  6.  Des  fiefs  ^  xli.  xlii. 
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Cens 1 9.  II.  2.3. 14.  B0urd€la^€Sy2iZZ.i.ti. zy  17. 2.9.  Rentes^  u 
i.9.  Cûm?»umui€Zjj3iït.io.i$,  Droits  de  ^ens  mariez,  ^zxt.t^, 
31. 52..  Dortaire^  1.5.  ,^ueU€schoJèsfintmeuhleSyZïi.  1.1.6.  CrieeSy 
ty  i4,&:ruiuans.  Prefiri^t.6.  En  autres  endroids  l'héritage 
fedid  le  propre,  qui  efl;  venu  par  fucceffion  ;  autiltre  Des 
conffcaûons  ^2txi.  4.  Cûmmunautez.y  art.  $.  D'roi^s  de  gens  mariez, 
art  4. 17. 18.  Douaire,  art.  8.  Meaùles^Sirt.^.iy  Retrait ,  z8. 
TeHamensy  art.  1.4.  Succepons,^n,/^.j.  En  autres  endroits 
eft  adioufté  le  mot  anciens,  héritages  anciens.  Commtinauîez, 
art.  ^.  Gensmariez.,  17.  RetraiÛ,  1. 18.  Succefions^  art.  8,  9.  i^. 
Et  en  vn  endroid  le  conqueft  efl:  nommé  héritage ,  au  tiltre 
Des  communauté'^  art.  13.  Pourquoy  félon  la  nature  du  fub- 
ied  il  faut  interpréter  l'héritage  pour  ancien  &  propre,  ou 
pour  immeuble  indeiiniemenc.Et  fi  de  la  nature  du  iubiect, 
ou  d'ailleurs  on  ne  peut  rien  recueillir,  il  faut  prendre  hcri-" 
tage  pour  immeuble  en  la  lignification  générale. 

T>E  L AKTICLE,  êlVE    SFCCES- 
Jîon  en  héritage  ancien  ne  monte  point  en  collatéral. 
De  l'ancien  erreur,  de  tefclarctjjement  d'iceluy,  f0 
de  tautre  erreur  procédant  de  nauoirhien  en- 
tendu le  texte  des  Nouelles  de  luftinian. 

C  C  X  X  X  I  X. 

Est  article,  qui  efl:  lehuidiefme,  au  tiltre  Des 
fuccepons ,  a  efté  pratiqué  cy-deuant  auec  vnc 
intelligence  fans  raifon,  &:  l'vfage  a  donné  tel 
cours  à  l'erreur,  que  ceux  qui  cognoiflbienr  cc^ 
erreur  n'ont  ofé,  ou  bien  n'ont  pas  eu  le  crédit  de  le  refor- 
mer, iufques  à  ce  que  la  Cour  de  Parlement  par  deux  arrefts 
auec  fon autorité  a  faid  cognoifl:re  &  a  aboly  ledit  erreur; 
L'vn  efl;  en  l'hérédité  de  lajmaifon  de  Guerchy  de  Marrafin, 
du  dernier  luillet, 1575.  L'autre, en  la  fucceflion  de  lacques 
Blaire  le  ieune,  du  vingiiefme  luillet,  1577.  par  lefquels 
a  efté  iugé  que  l'oncle  deuoic  venir  à  la  fucccflion  de  fon 
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ncpueii  pluftoft  que  le  coufin  germain  i  &  le  grand  onde, 
pluftoft  que  les  enfans  des  coufins  germains.  Selon  ledit  er- 
reur les  oncles  &  grans  oncles  eftoient  exclus  en  fucceffion 
des  héritages  anciens,  &:  y  eftoicnt  pluftoft  appeliez  les  cou- 
fins  germains,  &ceux  qui  eflioient  encores  plus  efloignez 
ende(cendanscollateralemenr.  Et  à  prendre  l'aiticle  (aine- 
menc apurement,  comme  il eft couché,  il  s'entend ainfî 
qu'en  efchoite  &c  fucceifion  d'héritage  ancien,le  nepueu  du 
defund  qui  eft  defcendant  collatéral  au  tiers  degré ,  fucce- 
de  pluftoft  que  roncle,qui  eft  afcendant  collatéral  aufli  au 
tiers  degré ,  &:  que  l'enfant  du  nepueu  du  dcfund  ,  qui  eft: 
au  quart  degré,&:  plus  efloigné  d'vn  degré,doit  exclurre  l'o- 
de qui  eft  au  tiers  degré  :  quieft  lavrayeefpecedu  faidqui 
eft  décidé  par  ledit  article;  &  tout  conuient  bien.  Mais  ne 
conuient  pas  bien ,  quand  on  préfère  le  coufin  germain  du 
defundà  l'oncle  ;  car  le  coufin  germain  n'eft  pasdefcen- 
dant  collatéral  :  ileft  en  pareil  degré  que  le  defund.  Or  en- 
cores, félon  l'intelligence  dudit  article  en  fa  propre  texture, 
qui  eft  quele  nepueu  eftpreferé  à  l'oncle  ,ores  qu'ils  foienc 
en  pareil  degré:de  vray  ifa  tus  efi  \  pource  que  les  Eftats  de  ce 
pays  l'ont  ainfi  rapporté  &aduifé,  &:  que  d'ancienneté  il  a 
efté  obferué.  Mais  fe  peut  dire  en  méditant  fur  jceluy ,  que 
cefte  loy  vient  de  l'opinion  d'aucunsDodeurs  ancicns,mef« 
me  de  Balde^z?  Auth.pojî-fratres^  qui  ont  eftimé  qu'en  la  No- 
uelle  Authentique  de hxred.  abinte/iato.  '^^.Jiautemcum  fratrie 
bu^.coU.^.  le  verficule  illudpaUm^  quieft  vers  la  fin  du  para- 
graphe fuft  vne  difpofition  fubfiftente  de  par  fov;  jaçoit  que 
ce  ne  fort  qu'vnc  appendice  du  précèdent .  Et  pour  le  co- 
gnoiftre,il  faut  prendre  le  vctUculc^^uafîd&quiàeni  pour  com- 
mencement de  la  difpofition  bc  claufe  en  ceft:e  forte ,  ijuan- 
doquidem  fratris  &  Jbforis  filtjs  hoc  pmikgium  deàimta  ,  'ut  in 
parentum  prôpriomm  bcum  fuccedentes  ,  ^  in  tertio gradu  exi- 
Jlentes  ^  cumijs  qui  in  fecundo gradu  Jùnt^  âd  hjinditatem  'vocen- 
tut:  illudpalam  eft-quodtheroù^  ideftfatruis^ammculii^  materterU 
éf  amïtis  defttnffi  prxponuntur^tiawji  iUi  tènium  cognai  ionùgra- 
dumjîmiliterohtinemt.  Comme  s'il  vouloit,en  faifanc  répéti- 
tion de  la  difpofition  précédente ,  Qu'eftant  ainfi  que  les 
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nepueux  du  defund  reprefentans  leur  père  viennent  a  la 
fucccCCwn  de  leur  oncle  decedé  ,  auec  leur  autre  oncle  fur- 
uiuant,  il  fe  cognoift  qu'iceux  nepueux  eftans  au  tiers  degré 
font  preFerez  aux  oncles  du  dcfïid,  qui  aufli  font  au  tiers  de* 
gré.  QiM  eft  en  effed  la  répétition  du  c?.s  de  reprefentation, 
&nonpasynenouuelIedirpo{ition  .  Ce  qui  dépend  delà 
phrafe  S>c  faconde  parler  Grecque,  pluftoft  Afiatiquequc 
Laconique,qui  eft  fort  en  vfage  en  ces  Nouclles,felon  l'vfa- 
ge  des  Grecs  dudit  temps  abondans  en  langage,  &  qui  ne 
fepeuuent  contenter  dédire  vne  fois  fans  repeter;  lequel 
ftyle  fe  cognoift  en  comparant  les  loix  faides  par  les  Empe- 
reurs Romains,  lors  que  le  fiege  de  l'Empire  eftoit  à  Rome, 
&  par  les  Empereurs  depuis  que  le  fiege  fut  transféré  àCon- 
ftantinople .  Car  les  loix  de  ces  derniers  font  tedieufemenc 
&  fuperfluement  longues  ;  &  les  loix  des  autres  font  fenten- 
cieufes  auec  peu  de  paroles.  Doncques  ce  qui  eft  dit  depuis 
leverficule.^f/»4<^w£7^«w,iufques  à  la  fin  du  paragraphe 
en  comprenant  ces  mors ,  illudpalàm  fait  vn  feul  période  &: 
vneclaufc.  Et  fe  voit  que  cen'eftpasvnnouueaucaspour 
mettre  en  comparaifonquâd  le  defund  dclaifled'vne  parc 
(zi  oncles,  ou  tantes,  &:  d'autrepart  dclaifte  (zs  nepueux ,  ou 
niepces  fans  aucuns  frères,  ou (ôeurs  d'iceluy  defund.  Ains 
eft  le  cas  de  reprefentation  répété,  à  fçauoir  quad  le  defund 
a  laifte  fon  frère  furuiuant,&les  enfans  de  fon  autre  frère  de- 
cedé: auquel  cas  lefdits  nepueux  enfans  du  frère,  ores  qu'ils 
foienrau  tiers  degré  ,  excluent  les  oncles  du  defiind  ,  qui 
font  aufli  au  tiers  degré:  mais  c'eft  par  le  bénéfice  de  feu  leur 
père,  lequel  ils  reprefentent  &  fuccedent  au  lieu  de  luy, 
tout  ainfi  que  s'ils  eftoient  au  mcfme  degré  de  leur  père,  qui 
eft  le  fécond.  Cefte  mefme  phrafe  &  faconde  repeter,  ce 
qui  ja  a  efté  dit,  fe  treuue  es  Inftitutions  de  luftinian  au  til- 
tre de  a6lionih ,%.£qu€ .verf.fam  vno cajù.  Et  par  faute  d'enten- 
dre ce  ftyle  de  verbofité  des  Grecs ,  les  Dodeurs  fe  font  di- 
ftillezlecerueau,  eftimans  queceverficule,  San}  vno  cajùy 
fuft  vn  autre  cas,  &  par  diuerfcs  façons  ont  voulu  deuiner 
que  l'autre  cas  c'eftoit  auquel  lepofteffcurpeut  agir-,  mais 
en  eiFed  ce  n'eft  que  la  répétition  du  cas  précèdent,  qui  cfl 
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de  ïzGtion  negatoire  de  feruitude .  Comme  s'il  vouloit  dire, 
Saftè  vno  illo  cafùfùpra  exprejfo ,  ^«/  eji-de  aêttane  negatoru ,  à  qui 
pûpdet^agit.  Doncques fembleroic expédient,  s'il  y  auoit re- 
formation parla  rcuifion  de  cefte  Couftume ,  que  ce'ft  arti- 
cle fuftfimplement  aboly  &rayéj  &:  que  Ion  priftmefme 
raifon  en  riieritage  ancien ,  que  Ion  doit  prêdrc  es  meubles 
&  conquefts.  Car  nous  auons  tenu  en  ce  pays ,  &  a  efté  iugé 
contradidoirement  fans  appel,QiVés  meubles  &:  conquefts 
l'oncle  du  defun£t  &  le  nepueu  du  defund  viennent  en 
concurrence  à  la  fucceflion  par  moytié,comme  eftans  chaf- 
cun  au  tiers  degré  :  &  il  n'y  a  pas  autre  raifon  en  l'herirage 
ancien.  Et  qu'oudit  cas,quand  il  y  a  oncle  du  defund  d'vne 
parr,&:  nepucux  du  defund  d'autre  part,  que  tous  fuccedet 
également  ;  pourçe  que  tous  font  au  tiers  degré ,  eft  décidé 
perLudo.  Rom.  confii.\^^.&  allegat.^.humjmodi,  in^uth.  dthx^ 
red.  ab  intefi. 

DE    LA    "REP^ESETSITATIOT^  SN 

ligne  collatérale  en  vn  Jeul  ccvs. 

ce  XL. 

E  L  o  N  le  droid  Romain  ésDigeftes  &i  au  Code, 
la  reprefentation  pour  fucceflion  n'a  aucuncmêc 
lieu  en  ligne  colIaterale,ains  feulement  a  lieu  en 
ligne  direde  :  tellement  que  le  nepueu  du  de- 
fund ne  vient  à  fucceflion  de  fon  oncle,  quand  le  defund  a 
delaiilé  fon  frère  furuiiUnt,  Iconfan^inimU,  C .de  legit .hjtred. 
luftinian  par  i^^  Nouelles  confticutions  a  introduid  la  re- 
prefentation,  quand  le  defund  a  délai  fl"évn  frère  &  les  en- 
fans  de  l'autre  frère, parauant  decedé ,  &  ordonné  qu'audit 
cas  les  nepueux  prendront  telle  portion,  qu'eufliprins  le  de- 
fund frère  du  defund ,  s'il  euft  furuefcu  :  cefte  reprefenta- 
tion fait  que  lefdits  enfans  fuccedent  injUrpem.  Ce  qui  eft 
rapporté  en  l' Authent.  ceffànte^  appofee  auprès  de  ladite  loy 
con/àngmmtatis,QQs'Ho\xQ\\QSyCçxtamQ  il  a  efté did ailleurs, 
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ont  edc  faites  par  luftinian  longtemps  après  que  la  Mo- 
narchie des  François  fut  eftablie  es  Gaules .  Car  luftinian 
commença  à  régner  enuiron  l'an  ^30.  après  l'incarnation  de 
noftrc  Seigneur  ,  &  la  Monarchie  des  François  eftoic  efta- 
blie cent  ans  auparauant.  AulH  lefdites  Nouelles  furent  cC- 
crites  en  langue  Grecque ,  qui  eftoit  peu  cogneue  &c  fré- 
quentée par  deçà,  en  l'Empire  Occidental  ;  &  ne  furent  mi- 
fes  enLatin,que  plus  de  cinq  cens  ans  apres,lors  que  la  Fran- 
ce auoitfcsGouftumes  bien  certaines  &:  arreftees.  Aucunes 
d'icelles  tirées  des  loix  des  Romains  efcrites  en  Latin.  Les  . 
autres  fondées  fur  les  loix  que  les  François  auoient  appor- 
tées auec  eux,  quand  ils  conquefterent  les  Gaules.  De  faiâ: 
les  Couftumes  de  France,  dontl'vfage  fe  rreuue  le  plus  an- 
cien, n'ont  admife  la  reprefentation  en  collatéral ,  fînon  à  la 
redadion  nouuelle  faide  de  noftre  temps ,  comme  Paris, 
Sens,  Lorriz,  Se  autres.  Cefte  reprefentation  de  grande  an- 
cienneté eftoit  fi  peu  pratiquée ,  que  mefme  en  ligne  dire- 
cte elle  n'auoit  lieu,  mefme  es  pays  où  a efté  le  premier  fiege 
des  François  es  Gaules, comme  en  Picardie,  Artoys&:  Flan- 
dres, &:  de  grande  ancienneté  en  laCouftume  de  Lorriz. 
Quanta  Artoys,  ily  enavnehiftoirememorableenla  fuc- 
cefîîon  de  Robert  d'Artoys ,  qui  auoic  fon  fils  PhiHppe ,  qui 
fut  Conncftable  de  France,  éc  fut  tué  en  la  bataille  contre 
les  Turcs.  Il  mourut  auant  fon  père,  delaiflant  Robert  fon 
fils.  Ce  petit  fils  nepueu  en  ligne  direde  fut  exclus  de  la  fuc- 
cefllon  de  fon  ayeul  au  conté  d'Artois,  &  fut  adiugee  à  Ma- 
haut d'Artoys  fa  tante  ,  fille  en  première  ligne, qui  eftoit 
femme  de  Othelin  Conte  de  Bourgongne .  Par  la  mefme 
raifon  Robert  Conte  de  Flandres  ayant  deux  fils  Loys  & 
Robert  i  &:  voyant  Loys  fon  aifné  n'eftre  de  ferme  fanté ,  fit 
renoncera  Robert  fon  fécond  filsledroi(5l:d'heredité,moy- 
ennant certaines  padions,  fur  lefquelles  après  le  decezde 
Fayeul  y  eut  débat,  ledit  Loys  aifné  eftant  decedé  auant  fon 
père:  mais  le  fils  de  Loys  aufli  nommé  Loys  fut  fouftenu  en 
la  fucceflîon  de  fon  ayeul  par  le  moyen  de  la  padion ,  &c  pat 
la  faueur  qu'il  eut  en  Parlement ,  ayant  efpoufé  Marguerite 
de  France  fille  du  Roy  Philippe  le  Long .   Pour  reuenir  au 

pro- 
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propos ,  kreprefencation  en  ligne  collatérale  ayant  efté  in- 
troduire en  vn  feul  cas,  quand  le  defund  a  delailTc  vn  frcre 
&  Tes  ncpueuxenfans  de  l'autre  frère  decedé  ,  il  ne  la  faut 
eftendreàautrecas:  mefme  quand  le  defund:  n'a  laifTé  au- 
cun frère,  &:  a  feulement  dclailTé  fes  nepueux  enfans  de 
deux,  ou  plufieursfreres :  tantpource  que  la  loynouuelle 
corrige  le  droid  ancien,  pourquoy  la  faut  prendre  eftroide- 
ment,  comme  auiîi  parce  que  quand  tous  ceux  quifepre- 
fencent  font  en  pareil  degré ,  chafcun  d'euxy«<?  O" proprio  iure 
Juccedir,  &:neluyefl:befoingdereprefenter.  Ainfî  tous  vien- 
nent par  tc^ç.s  &:efgalcs  portions,^  non  par  lignes.  En  forte 
que  fi  vn  des  frères  a  laifle  quatre  enfans ,  &:  l'autre  vn  feut, 
la  fucceffionfe  partira  en  cinq  égales  portions.  Laglofe,&:: 
après  elle  Bartole,  Balde  &:  autres  ont  tenu  l'opinion  con- 
traire, difans  que  la  reprefentation  a  lieu.  Mais  Azo  tient 
qu'ils  (uccedent  par  telles  fans  reprefentation .  Baldc  reco- 
gnoiû  bien, que  cefte  opinion  d' Azo  efl:  plus  conforme  à  rai- 
fon;  mais l'audorité delà glofe le  retient  au  contraire.  La 
Cour  de  Parlement, les  Chambres  afleniblees,  a  iugé  félon 
l'opinion  d'A2o,&:  aarrefté  comme  pour  loy,Que  doiefna- 
uant  feroit  ainfi  iugé  es  lieux,où  les  Couftumes  ne  lefiftent. 
L'arrefté  eft  au  procez  d'entre  René  Collet ,  &  Marguerite 
deQuatreliuresi  leiugécfl;  du  vingrtroifiefme  Décembre 
1^16.  Et  fur  la  requefte  d' Adrian  de  Launay  fut  ordonné  par 
arreft,  que  ledit  retenu  &:  arrefté  feroit  dcliuré  par  extraid  à 
toutes  parties  ce  requerans  .  Cdl  arreft  eft  au  regiftre  du 
Confejl  du  quatorziefme  Mars  lyyo.  &  dedans l'arrcft  &:  in- 
féré ledit  retenu  ou  arrefté,  qui  fait  mention  exprefte  de  l'o- 
pinion d'Azo  Du  Molin  en  ladnot.fur  le  ccnfeil  55  d'Ale- 
xandre vol.  4.  eft  fiché  en  l'opinion  de  la  glofe  contre  Azo, 
&  en  autres  lieux  il  le  tient  :  maisilcftenla  faute  qu'il  blaf- 
me  es  autres  Dodeurs,  d'eftre  trop  grand  fedateur  de  la 
glofe  &  de  la  commune  opinion  :  ledid  confcil  55.  eftd'vn 
dodeur  nommé  And.  Barbatias  grand  caufeur,  &  qui  pen- 
foit  beaucoup  de  foy ,  &  peu  des  autres  Dodeurs ,  comme 
Ion  voit  en  fa  loannine  fur  le  chap.  Rainaldfii.  e^tJe  tcjiam, 
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rPOFR    L'IT^ITE  LLIGETiCE    T>F 

aiiator:^ieJmet^rticleySi  lexclufion  de  la  fœur parle 
fnre  a  lieu  hors  les  termes  de  reprefentaiion. 

CCXLI. 

'A  N  c  I E  î5  K  E  Couftume  de  l'an  1491.  dit  Qu'en 
fuccefTion  collatérale  le  mafle  forcloft  la  femelle 
en  pareil  degré.  Celle  de  Tan  1554. dit ,  Que  le  Re- 
rc  forcloft  fa  fœur ,  &c  que  les  enfans  du  frère  forcloent  leur 
tance  &  Ces  enfans .  Long  temps  durant  on  apra£Viquc  cefl: 
article  ainfi  cruemcnt  en  toutes  fuccelTions  collatérales, 
eiiam  hors  les  termes  de  reprefentation .  Ce  qui  eft  bien  ru- 
de &:  defraifonnable.  Pourquoy  les  modernes  examinans 
de  plus  près  rArticle,comme  il  eft  conceu,&  comme  eftanc 
appendice  du  précédant,  Se  aufïï  par  le  tefmoignage  d'au- 
cuns dignes  de  foy ,  qui  ont  rapporté  auoir  ainfi  entendu  de^ 
maiftre  Guillau  me  Bourgoingjl'vn  des  commiflTaires  à  la  ré- 
daction de  ladite  Coufturiie;  ont  eftimé  que  cefte  exclufion 
eftoit  feulement  es  termes  de  reprefentation;  c'cft  à  dire, 
quandledefundadelaifle  Ces  frères  &:  fœurs ,  ou  enfans  de- 
fes  frères  &fceurs.  Et  fuyuant  cefte  opinion  les  aduocats  de 
noftre  temps  ont  confeillé ,  &c  les  iuges  ont  iugé.  Cefte  opi- 
nion n'eft  pas  fondée  en  la  feule  équité  que  chafcun  de 
nous  voudroit  méditer  en  fon  entendement;  car  nous  n'a- 
uons  pas  puiftance  de  faire  la  loy:  mais  elle  refulte  de  l'mtel- 
ligence  du  texte  dudit  Article  ,  en  ce  que  vers  la  fin  eft  dit. 
Que  les  enfans  de  la  tante  font  forclos  par  leurs  coufins  en- 
fans de  roncle,comme  reprefentans  leur  père. Or  eft-il  que 
par  noftre  Couftume  en  l'Article  trcizie(me,  la  reprefenta- 
tion a  lieu  entre  frères  &;  fœurs  Se  enfans  de  frères  5^  fœurs 
dudcfunft.  Il  ne  fe  dit  pas  ininfinitum  que  reprefentation 
ait  lieu  entre  frères  Se  fœurs  ôccntans  de  frères  &:  fœurs;mais 
y  a  limitation  des  frères  &;  fœurs  du  defund.  Qui  eftla  re- 
prefentation en  collatéral,  telle  comme  elle  a  efté  introdui- 
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de  par  les  Conftitutions  Nouellcs  de  luftinian  .  Et  fur  la 
CouftumedeBourbonnois  qui  die  indefîniemcnt ,  eftant 
confulté  autrefois  i'ay  donné  aduis,  qu  elle  deuoitreceuoir 
la  limitation  félon  le  droi£t  des  Romains ,  puis  que  VA  rticle 
eft  tiré  duditdroid  des  Romains.  Doncqueseft  bienfeant 
de  dire,  Que  cefte  exclufion  de  la  (beur  par  fon  frère  eft  feu- 
lement es  termes  de  reprefentation  ,  c'eftàdirc  ,  quand  ce 
font  frères  &  fœurs  &  enfans  de  frères  Se  fœurs  du  defunft. 
Aufli  que  l'endroit  dudit  Article,qui  parle  des  meubles,faic 
mention  de  la  tante  plus  prochaine  de  la  chair  du  defunâ:, 
€smefmes  termes  comme  il  eft  dit  audit  treiziefme  Arti- 
cle: tellement  qu'il  ferable  que  c'eftvne  répétition,  ou  ap- 
pendice dudit  Article  treiziefme. 

5rî^    LE     QVINZIESME    ^RTI- 

clcj  Quelle  différence j  a  entre  '7reuoflé&'  (^hafleL 
lenie,  Qamecy^MonceaHXiS,LeQna>rd. 

C  C  X  L  1 1. 

m  El  on  l'ancienne  vfance  de  ce  pays,  qui  eft  pref- 
que  générale  en  France,  Preuofté  fe  dit  la  iurif- 
didion  en  première  inftance ,  &  des  caufes  ordi- 
naires. Bailliage  fe  ditlaiurifdidion  par  reflbrt 
en  caufes  d'appel.  NoftremefmeCouftume  de  l'an  1534.  ti- 
trez»^/;^/i-^/.  art.14.dit,  Qu'aucun  fcigneur  n'a  droidda- 
uoir  Baliiage,s'il  n'a  droid  de  Chaftellenie.MaiftreCharlcs 
du  Molin  es  commentaires  fur  la  Couftume  de  Paris,  art.i. 
glo.s.mm.<^i.à\t  ,  Qu)l  eft  obferué  ordinairement  en  ce 
Royaume  que  le  feigneur  qui  a  fa  iuftice  en  ChaftelJenie ,  a 
droid  de  lurifdidion  en  prcmiere&feconde  inftance  en  cas 
de  reflbrt,  U  d'auoir  deux  iuges ,  Preuoft  &:  Bailly  :  mais  par 
l'Edidd'Oileansart.  50.  &;  par  l'Edid  dumoisdelanuicr 
15^3,  vérifié  en  Parlement  le  dixneufiefme  Décembre  1564. 
art.  24.  eft  ordoné  qu'en  vn  mefme  lieu  n'y  aura  qu'vn  ficge 
de  iurifdidion.Cela  fut  ordonné  pour  toutes  fortes  de  iurif- 
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didions  Royales  Se  autres,  le  Roy  s  eft  dirpenfc  SCJ^l  réftably 
tous  les  Officiers-.les  Seigneurs  iufticiers  font  demeurez  fub- 
ieds  à  la  loy  générale.  Doncques  les  Scigneurs.aufquels  par 
Iffdift  j^  Edids  cft  donnée  faculté  d'opter,  ont  retenu  le  fie- 
ge  du  Bailliage ,  qui  cognoift  en  première  inftance  des  cau- 
fesdcsfubiedsdulieu;  ÔC  encores  luymefme  cognoift  par 
appel  des  caufes  des  inférieurs  ,  qui  d'ancienneté  reflTortif- 
foiêtctifonBailliage.LamefmeCouftumeart.i5.dit,qu'au- 
cun  Seigneur  n'a  droid  d'auoir  Chaftellenie,s'il  n'a  feel  aux 
contrats, Prieuré,  ou  maladerie,  foires  &  marchez  ;  ou  des 
cinq  les  trois,  donc  le  feel  Authcciquc  doit  eftrervn. Mieux 
eufteftédire  que  lefditescinq  chofcs,  ou  les  trois  (ont  les 
marques  du  droid  de  Chaftellenie.  L'autre  marque,qui  eft 
prefque  générale  en  France ,  eft  d'auoir  le  figne  patibulaire 
à  trois  pilliers ,  comme  les  Barons  ont  à  quatre  pilliers.  De 
grande  ancienneté  n'eftoit  loifible  à  tous  Seigneurs  iufti- 
ciers d'auoir  chaftcaux ,  ains  en  deuoient  prendre  la  permif- 
fion  du  Seigneur  de  laProuince;  &c  les  Seigneurs  en  con- 
cédant ce  droid  auoient  accouftumé  de  retenir  à  eux,  que 
le  chaftcau  leur  fuft  iurable  &  rendable ,  c'eft  à  dire,  que  le 
Seigneur  d'iceluy  iuroit  de  n'en  aider  aux  ennemis  dudic 
Seigneur  concédant}  &;  promcttoit  auffi  de  luyenaiderà 
fon  befoin.  Depuis  on  a  tenu  que  les  Seigneurs  iufticiers 
peuuêt  d'eux  mefmes  faire  chafteaux  forts ,  c'eft  à  dire  auec 
foftez  &:  pont-leuis.  Car  fans  ces  deux  m ar^[«€S, refont  plu- 
ftoft  maifons  fortes,  &:  non  chafteaux.  Chopin  au  traidéâfe- 
pYÏmleg.Yiiftic.lih.  7,.  cap.  11.  dicauoir  efté  iugé  par  arreft  ,  Que 
les  (impies  Seigneurs  ayans  hz^s  nobles  fans  iuftice  peuuenc 
fortifier  leurs  maifons ,  corne  leur  fembîe.  Ce  dit  l'arreft  (o- 
lennel  du  vingt  troifiefme  Décembre  iyé6.    Mais  fera  noté 
que  cefte  ancienne  obfèruance  cftoit  du  temps  que  les  Sei- 
gneurs auoient  droid  de  faire  guerre  les  vns  aux  autres ,  &: 
pour  icelle  couoquer  leurs  va(raux.  Ce  droid  eftant  abrogé, 
les  Seigneurs  tant  grands  foient-ils  n'ont  plusd'intereft  au 
favd  de  ces  Chafteaux.  Ce leroit  au  Procureur  du  Roy  à  en 
fai re  inftace.  En  cefte  grade  anciêneté  toutes  maifons  fortes 
n'eftoict  pas  appellees  chafteaux,  maismotes,  ou  autremêt. 
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Car  la  vraye  marque  cftoic  d'auoir  trois  fortes  de  forteie^ 
fèsjlabafle-coiirtjle  chafteau,  &;  le  donjon  j  donjon  eftoit 
le  dernier  recours  après  tout  le  rcfte  pris,&  en  iceluy  fouloic 
eftre  le  moulin  à  bras  à  moudre  bled.  Aufll  fclon  l'ancienne 
obferuance  en  Italie  &  France,  chaFhaus  fedifoient  villes 
clofes,  non  ayansEglife  Cathédrale.  Et  celles  qui  auoicnt 
Euefqueseftoient  nommées  citcx^-,  comme  fedid  des  qua- 
tre chafteaux  renommez  en  Italie, qui  font  quatre  bonnes 
villes,  Prato  en Tofcane, Crème  en  Lombardie,  Fabriano 
en  la  Marque,  Barlette  en  la  Fouille.  Donques  le  droid  de 
Chaftcllenie  comprend  vn  grand  territoire,  auquel  font 
plufieurs  feigneurs  mfticicrs  (Ubieds  par  appel  &:  relTort  au 
fiege  de  la  Chaftcîlienie.  Ainfi  noftre  Couftume  en  larticle 
quinziefme ,  au  tiltre  Desjuccepons,  parle  des  Chaftellenies 
de  Mets,Monceaux  le  Comtc,&Neu-fontaincs,pour  com- 
prendre toutes  les  luftices  dont  les  appellations  relTortif- 
foient  efdids  lieux,  quand  efdids  lieux  y  auoic  Lieutenant 
du  Bailly  deNiuernois.  Apres  ledid  EdicldeTan  1564.  feu 
MonfcigneurlacquesdeCleuesDuc  deNiuernois  retint 
vn  feul  fiege  de  Bailliage  à  Ncuers,  auquel  fut  vnie  lalu- 
rifdidion  delà  Pairrie.Er  en  toutes  lesautresChaftellenics, 
efquelles  y  auoit  Lieutenant  du  Bailly ,  fe  contenta  d'auoir 
vn  luge  ordinaire  auec  fon  Lieutenant.  A  Clamecy  ne  fe 
dicl  pas  Chaftelienie,  comme  es  autres  -,  combien  qu'il  y  aie 
droid  de  Chaftcllenie  :  mais  pour  monftrcr  que  les  luftices 
inferieuics,quifouloient  reflbrtir  à  Clamecy,  ne  font  com- 
prifes  en  l'exception  dudict  quinziefme  Article.  Laraifon 
de  la  différence  de  ceft  Article  d'auec  le  gênerai  peut  eftre, 
que  tous  ces  lieux  font  hors  l'Euefché  de  Neuers  :  car  Cla- 
mecy eft  d'Auxcrre,  &  les  autres  font  d'Autun.  Efquels 
Diocefes  les  Couftumes^^dmettent  les  femelles  comme  les 
maftes  en  fucceflions  collatérales. 
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SI  LE  FR6T{^S   VTERIN,  0  V^ 

paternel  exclura  U  fœnr  germaine  des 
meubles  ^  conclue  fis . 

CCXLIII. 

A  Couftumederan  104.  autilcre  "Desjhccefmsl 
article  xvi .  ne  donne  aucune  prerogatiue,  ou  ad- 
uancageàla  germanitéde  frères &:fœurs,  finon 
pour  les  meubles  &  côquefts  :  parce  que  les  meu- 
bles &:  conquefts  f adreffent  par  proximité  de  fang ,  &  non 
par  ligne  ;&  les  héritages  anciens  fuiuent  la  ligne.  Ainfi  le 
frère  germain  en  l'héritage  paternel  n'a  aucun  aduantage 
ny  faueur  plus  que  le  frère  paternel  :  car  lattinence  du  cofté 
maternel  ne  vient  en  aucune  confideration  .  La  mefme 
Couftume  audidart.xvi.  met  en  comparaifon  les  maflçs 
IVn  à  rautre,5<:  les  femelles  l'vne  à  l'autre  :  c'eft  à  dire,  com- 
pare les  frères  germains  aux  frères  paternels  ou  vterinsj  8C 
en  les  comparant  préfère  les  germains.  Pour  après  à  défaut 
de  martes  compare  les  fœui-s  germaines  aux  fœurs  paternel- 
les ou  vterines ,  &  préfère  les  germaines .  Mais  ne  dit  aucu- 
nement que  la  fœur  germaine  doiue  eftre  préférée  au  frerc 
paternel  ou  vterin  quant  à  meubles  &:conquefl:s.  Et  puis 
qu'à  cefl:  efgard  n'y  a  reigle  particulière,  ie  croy  qu'il  fauc 
fuiure  la  reigle  générale ,  qui  eft  au  quatorziefme  article  de 
ce  mefme  Tiltre,  où  il  fe  dit,  Qu^'enfucceflion  collatérale 
le  frère  forcloft  fa  fœur.  Frère  fignifie  autant  bien  celuy  qui 
eft  de  l'vndes  coftez  feulement,  comme  celuy  qui  eft  des 
deux,  /.  Itmconf.  ^,fecundograé.u,ff,  degradib.  Auifi  fe  did. 
Que  quand  il  eftqueftion  de  la  faueur  du  lignage,  pour 
conferuer  la  famille  parmafculinité,  que  foubsle  nom  de 
père  n'eft  pas  compris  le  frère  vterin,  Marianm Socmt^  wnior, 
pr^ceptormem.CQnf,iynum.-^i,  vol.  i. 
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•de  hknsfaîH  par  celuy  de  qm  efl  l'hérédité. 
Et  s'il  y  a  inégalité  de  lots. 

ce  XL  IV. 

A  Couftume  de  l'an  I5'34.  tiltre  Des  ficcefions, 
arc.xvir.  pennée  aux  pères  &  mères  &c  autres, 
qui  doiuent  laifler hérédité  de  faire  partagea 
aflignacion  de  leurs  biens  entre  leurs  futurs  héri- 
tiers. Ce  qui  eft  conforme  au  droid  efcript  des  Romains,  in 
Lfi  fîiu.§  .fi pciter.ff.fAmil,  ercifi.  iaçoit  que  le  père  de  famille 
ait  difpôfé  par  forme  de  legs  ou  autre  difpofition  ,  qui  de  fa 
nature  neftvniucrfelle,  pourueu  qu'il  ait  difpofé  de  tous 
{q.s  biens  &:  droi£ls  :  (jfuia  cenfitur  àiuijijje  kereditatem  ;  &quoâ 
quifque  capit  vt  hjires^  capit  non  vt  légat ariui;  érnifihxres  fit ,  ca- 
ncre non  poteB,  Ifilio.  cum  duabmfiq.  ér  l.  quid  ergo.  jf.  de  lega.  i . 
l.cttmpater.  §  etûBù.  ff.de  lega,  2.  SedJ] qu^edam  legauerit  ^  ér 
de  omnibui  non  dijpofuerit^  poteflquod  légat um  efi  acceptari  fine  ti" 
tulo h£redis^  d. l.qiiid  ergo.  &U  Sextiam.ffde leg.  5.  An'lTi  noftre 
Couftume  dudid:  article  xLVii.dit,  Qu'ils  font  faifis-,  qui 
monftre  qu'ils  doiuent  predre  en  qualité  d'héritiers,  &  non 
deJegataires.  Car  l'héritier  eft  faifi,  &  le  légataire  noji.  Ec 
"eft  beaucoup  plus  grande  i'vtilité&:  l'honneur  de  prendre 
en  qualité  d'héritier ,  à  caufe  du  droid  d'accroiftement ,  & 
destiltresde  la  maifon.  Aufti  la  loy  didque  les  hereditez 
font  déférées  auec  tiltre  plus  honorable,  ôjdioidplus  zm- 
■ç\ç.J.filiumqim.^.fiedetfiff.debon.poff.contra  tab.  Etencores, 
pourcequc  les  hereditez  fepeuucnt  demander  poiTeiToire^ 
ment  auec  le  remède  de  rccreance  en  cas  de  delay  ;  ce  qui 
n'eft  pas  à  vn  legs.  Et  combien  que  l'vne  desNouelIes&; 
Authentiquesfe  contente,  que  la  légitime  foit delaiffee  à 
l'enfant  à  quelque  tiltre  que  ce  foit ,  etiamfinguUri ,  in  Auth, 
de  triente  &  femiffe.  §.  i.coU.  3.  toutesfois  vne  Authentique 
fequente  dit  eftre  neceflaire,  que  la  légitime  foit  delaiflee  à 
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tiltre  hcrediraire ,  im^uth.  vtmm  deappeli,  cognojc.  ^.aliuà 
quoqfte.  coll.  vin.  Sur  quoy  le  fleur  du  Molin  donne  confeil, 
que  les  enfans qui  veulent  auoir  raifonde  leur  légitime,  ^o. 
pouruoyent  par  adion  ponefToire  ad  infiarhMedum^  afin  d'à- 
uoir  lesaduanrages  que  les  adions  pofTcflbires  apportent. 
Mais  la  grande  qucftion  eft,  Si  le  pcre  de  famille ,  foit  père, 
ou  autre  qui  fait  ce  partage,  eft  tenu  d'obfcruer  equalité, 
aàmliar  qu'il  fe  didque  c  eft  del'efTence  du  partage  qu'il  y 
ait  quelque  analogie  des  portions  :  qui  fait  qu'en  partage 
quand  il  y  a  lefion  notable,  ores  qu'il  foit  faid  entre  ma- 
ieurs,  il  eft  permis  de  le  faire  rcfcinder  oateformer ,  qui  eft 
le  vray  mtelled  de  la  loy  maioribu^.  C.  comm.  'vtriufque  tud. 
Mais  ie  croy  qu'il  n  eft  tenu  d'obfcruer  cefte  equalité  ;  eîiam 
que  ce  foit  entre  fes  enfans.  Car  noftreCouftume  permet 
aduantager  l'vn  des  enfans  plus  que  l'autrCjiufques  à  la  légi- 
time fauuc,  au  tilcre  Des  donations  y  art.  vu.  Et  fi  le  père  de 
famille  n'ordonne  rien  du  payement  des  debtes  héréditai- 
res, ils  payeront  tous  par  cigales &: viriles  portions,  iaçoit 
que  la  part  de  l'vn  foit  de  plus  grande  valeur ,  /.  /.  C.Jt  certum 
pet.  Ce  qui  f  entend  quand  il  adiuifc  Çqs  biens  par  corps  & 
efpecesflngulierement.  Carfilauoit  diuifé  le  droid&  til- 
tre héréditaire  par  quotes  portions ,  chafcun  payeroit  félon 
fa  portion. 


SI  LE  PERE   DISPOSE  POFK   LE 

droifl  maternel  de  fa  fille  ja  efcheu ,  la  fillç. 
fera- elle  tenue  d'y  eflerf 

CCXLV. 

L  eft  certain  que  le  père  ne  peut  ofter,  ny  dimi- 
nuer à  fa  iille  le  droid  ja  à  elle  efcheu  :  mefme 
quand  elle  ne  l'a  par  le  bien-faid  de  fon  père. 
Mais  quelquefois  ce  qui  ne  peut  diredement  eftre 
faid,  fe  peut  faire  par  moyen.  Comme,  verbigratia ,  après  la 
femme  morte,  fans  auoir  difpofé  entre  ics  enfans,  le  mary 

veut 
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veut  eftablir&confticuerreftatdefàmaifon  entre  tousfcs 
enfans  par  forme  de  partage,  ou  aflignarion  de  biens  ;  ce 
que  la  Couftumc  luy  permet  au  tiltre  Desfucceftos^  art.xvir. 
conformément  à  droid  efcrit  ïn  l.Jt/îlta.  ^.fipater.Jf.famil. 
erci/c.  Il  peut  en  la  fuccefTion  de  luy  perc  ordonner  que  la 
fille  fera  comète  de  fa  légitime:  afin  d'oftcr  l'incommodité 
des  recherches  par  le  menu,  il  pourra  ordonner  vne  dot  &: 
appanageraifonnableàTafille,  pour  tous  fes  droits  pater- 
nels &  maternels  ;  qui  comprendra  la  valeur  entière  des 
biens  maternels,  ôd  es  paternels  plus  que  la  légitime,  priant, 
ou  commandant  à  fa  fille  de  l'auoir  agréable  par  forme  de 
fideicommis.  Nam  valet fddcommijfum  de  bonù  commumcan" 
dis ,  etiam  ^s  qux  fidekommijfarim  aliunde  habet^quàm  a  teliatore^ 
l.  vit.  § .  Lttcitu.ff.  de  leg.  i.  Et  pourra  adioufter  la  claufe ,  ou 
fi  elle  n'cftadiouflee,  fe  pourra  entendre,  que  fi  elle  veut 
exadement  rechercher  &  demander  fcs  droids  maternels, 
elle  fe  doiue  contenter  de  la  légitime  es  biens  du  père.  Car 
le  père  qui  pouuoit  reftraindre  le  droid  de  fa  fille  à  la  légiti- 
me, peut  en  luy  laiiTant  plus  que  la  légitime,  la  charger  de 
quider  quelque  chofè  du  bien  à  elle  propre,  fi  elle  veut 
prendre  le  proffiddece  que  fon  père  luy  laiflb,  plus  qu'il 
n'cft  tenu  par  la  \o^  fîliu^.fam.^.apud.  ff.de leg. i.  Namç^ù 
qui  h  ares  eff,  foteji  grauari  vt  rem  ejtupropria  efi  ipjiud  lundis ,  dj* 
quant  aliunde  habet  quàm  a  teslatore ,  reslituat  d^pr.eflet  et ,  cui 
teflator  bentfacere  voluit^  L  vnum  exfamilta.  §  .firem  tuam.ff.  de 
leg.  2. 


'  SI  CELFT  §IF/  FAICT   PROFES- 

fon  en  religion  peut  à  tin  fiant  d'ic  elle  donner  au- 
trement que  four  caufe  de  mort. 

C  C  X  L  V  I. 

Î^A  Couftumedel'an  1534.au  tiltre  Des  donations .,  ar- 
^ticle  V.  dit,  que  la  donation  eftcêfeeàcauledemort, 
quand  elle  eftfaide  par  pcrfonne  qui' eft  malade  de  mala- 
die dont  il  meurt  après,  ou  quand  refîed&  exécution  eft 

aqq 


490  Qj'ESTroNs,  Er  Responses 
remife  aptes  la  mort,  &:que  celle  donation  eft  reuocable, 
nonobftant  la  claufe  d'irreuocabilité.  Le  droid  Canonique 
&  nos  loix  de  France  tiennent  &:  reputent  celuy  qui  fait 
profefTionen  religion,  comme  fil  mouroit  ài'inftantde  h 
profeflion  quant  aux  biens  de  ce  mode,&:  autres  chofès  de- 
pendans  du  droid  ciuil:  en  forte  que  fes  parens  luyfucce- 
dent  tout  ainfi  que  fil  mouroit  naturellement  à  l'inftant, 
par  noftre  Couftume,  au  tiltre  "Desfuccepons^  art. xix.  Pour- 
quoyfembleroit  que  la  donation  que  fait  celuy  qui  efl:  en 
voye  &:  proche  de  faire  profefïion  monaftique,  &  la  fait, 
doit  eftre  réputée  comme  donation  pour  caufe  de  morr, 
etUm  qu  elle  foit  qualifiée  comme  donation  entre-vifs. Car 
quant  à  la  mort  naturelle,  il  eft  certain  que  ^i  celuy  qui  eft 
malade  de  maladie  mortelle  donne  auec  expreflion  que  ce 
foit  entre-vifs  j  toutesfois  fa  donation  eft  cenfee  pour  caufe 
de  mort,  &:  ne  vaut  non  plus  qu  vn  legs  teftamentaire  :  auill 
la  Couftume  audid  article  cinquiefme  vfe  de  ce  mot  censé^ 
qui  a  effed  de  droid,  &  non  de  (impie  opinion.  Et  ainfi  fut 
rapporté  par  vn  arreft  folennel  de  la  prononciation  de  Pen- 
tecofte,  du  quatriefme  luin,  1568.  (lir  l'exécution  d'autre 
arreft  donné  en  la  iucceflion  de  Tliiouft ,  Aduocat  en  Par- 
lement. Ainfi  eft  raifonnable  de  dire  à  l'efgard  de  celuy  qui 
va  mourir  au  monde  par  profefïion  monachale:  car  les  mef- 
mesraifonsyfont.  II  donne  ce  qu'il  ne  peut  retenir  &  em- 
porter auec  luy  ;  il  ayme  mieux  l'auoir  pour  luy  que  pour 
fon  héritier  :  qui  eft  la  marque  &:  defcription  de  la  donation 
pour  caufe  de  mort,  §.i.  Infiit.  dedonat.  eft  à  croire,  fil  auoit 
opinion &r  volonté  de  demeurer  au  monde,  qu'il  nevou- 
droit  donner  &:fede(pouiller.  Par  confequent  ie  croy  que 
telles  donations  ne  valent  que  pour  les  meubles,  les  con- 
quefts,  &  la  cinquiefme  partie  d'héritage.  Et  fera  confiderc 
que  peu  de  perfonnes  attendent  à  faire  profefTion  en  reli- 
gion après  les  vingt-cinq  ans.  Et  il  eft  bien  certain  quvn 
mineur  de  vingt-cinq  ans,  ne  peut  donner  entre-vifs  etiam 
auec  décret ,  Lvlt.C.Ji  maiorfaUm  aliénât,  pourquoy  quand 
bien  tel  donateur  voudroit  donner  entre-vifs ,  il  ne  pour- 
roit,  &  fa  donation  fe  doit  prendre  quAtenus  par  les  loix  elle 
peut  valoir,  l.fiqmndo.jfAèkgA.  x. 
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DES  PROFESSIONS  JMONASTl^ 

ques  :  ^  à  quel  âge fe peuuent  faire,  c^des  fro- 
fejjions  exfrejjes,  ou  tacites, 

C  C  X  L  V  1 1. 

A  profelTion  monaftiqiie  de  vrayeft  grande- 
ment fauorable,  pource  qu'elle  eft  toute  fon- 
dée en  oraifons  &  contemplation  :  &:  en  a  efté 
le  commencement  à  l'exemple  de  S.  lehan 
Baptifte,  qui  a  efté  fuiuy  par  les  anachorètes 
&hermites,  qui  fuyans  les  délices  &  affaires  du  monde  fe 
retirèrent  à  part  en  lieux  deferts  loingtains  de  la  fréquenta- 
tion des  hommes,  &:  viuoient  feparément.  Saind  Bafile  a 
efté  le  premier  qui  les  a  appeliez  &  aftemblez  en  congréga- 
tion, eftant  perfecuté  &  chaffé  de  Ton  Diocefe  par  les  héré- 
tiques (ts  aduerfaires.  Depuis,  cefte  vie  monaftique  a  efté 
efpanchee  foubs  diucrs  ordres  &:  ihftituts ,  prefque  tous  dc- 
riuez  des  ordres  S.  Auguftin  &  S.  Benoift,  mais  chafcun  or- 
dre ayant  des  reigles  particulières, &; habits  diftinds.  La 
reiglc  commune  de  tous  les  ordres  eft,  que  celuy  qui  y  fait 
profeftion  fait  les  crois  vœux,aufquels  il  ('oblige  pour  toute 
ïavie, de  continence &: célibat,  de  pauureté  pour  n'auoir 
rien  propre,  &  d'obédience  pour  quidcr  Tes  volontez,  &  les 
rendre  fubiedes  au  commandement  du  fuperieur.  Auflî 
auant  que  faire  la  profeflîon  auec  lefdids  voeux,  eft  ordôné 
l'an  de  probation,  introduit  tant  en  faucur  de  la  congréga- 
tion, afin  qu'elle  cognoiffe  les  mœurs  de  celuy  qui  dcfirc  y 
cftre  aggregé ,  comme  aufti  en  faueur  de  celuy  qui  veut 
eftre  du  nombre,  afin  qu'il  eftaye  U  cognoiffe  fil  voudra  &: 
pourra  porter  le  faix  &:  les  charges  qui  font  au  monaftere, 
c.ad  Afoliolïum,  ex  t.  dercguUr.  Toutesfois  audid  chapitre 
eft  did,  que  la  profeffion  faide  auat  l'an  tient  &:  vaut. Mais 
par  l'Edid  du  Roy  Henry  troifiefme,  fait  en  confequence 
des  Eftats  de  Blois,art.xxviii.  il  eft  did,Qu,e  les  profeffion  s 

CLqq  JJ 


'   492-  QUESTIONS,     ET    RESPONSES 

ne  pourront  eftre  faides  deuant  l'an  de  probation  après 
rhabic  pris;  qui  n'cft  pas  vne  deffenfe  precife  emportant 
nullité  de  ce  qui  cfl:  faiâ:  au  contraire:  car  peut-eftre  fe  di- 
roitque  le  Roy  n'a  cefte  puiiTance  d'abolir  les  anciens  dé- 
crets. Mais  en  cequieftdu  faid  politique,  le  Roy  déclare 
nulles  les  difpofitions  qui  auroient  efté  Faiâes ,  àcaufe  d'i- 
,  celle  profefTion,  Se  permet  à  tels  profés  difporcr  de  leurs 
biens  efcheus,  ouàefcheoirau  proffid  de  leurs  parens,  ou 
autres  amis  du  monde.  Par  le  mefme  Edid  eft  porté ,  Que 
la  profcfïion  monaftique  ne  peut  eftrefaide  auant  l'âge  de 
feize  ans  accomplis ,  qui  eft  conformément  au  Concile  de 
Trere.Iaçoit  que  par  l'Edid  faid  par  leRoyCharles  ncudcC- 
me  es  Eftats  d'Orléans,  art.  XIX.  laprofelîîon  ne  peut  eftre 
faide  par  les  mafles'auant  1  âge  de  vingt-cinq  ans ,  Se  par  les 
femelles  auant  l'âge  de  vingt  ans.  Et  ne  parle  pas  precifé- 
ment;  mais  adioufte  la  peine  femblableàl'EdiddeBlois. 
Ce  grand  âge  fembleroit  eftre  bien  requis  pour  l'uriportâce 
du  vœu,  qui  lie  pour  toute  la  vie.  Les  anciens  Canoniftes 
f  eftoient  contentez  de  l'âge  de  première  puberté  ,  qui  eft 
de  quatorze  ans  aux  mafles,&  douze  aux  filles,  c.adnosham 
ext.  de  reguUrib.  horfmis  qu'es  religions ,  dont  l'obferuation 
eftauftere&:auecdureté,eftoit  requis  l'âge  de  dixhuid  ans, 
c.  quia.  ext.  eod.  qui  eft  la  pleine  puberté  difîinie  par  les  loix, 
in  L  arrogato.ff.  de  ado^t.  l.  Mela.jf.  dealimentU  kg.  Le  Concile 
de  Trente,  comme  did  eft,  a  tempéré  a  feize  ans.  Or  quant 
à  la  profefllon ,  les  Canoniftes  l'ont  eftcndue  pour  obliget 
ceux  qui  tacitement  font  profeilîon  ,  c'eft  à  dire,  qui  pat 
quelques  adcs  extérieurs  fans  parole  exprefte  font  enten- 
dre que  leur  volonté  eftd'eftre  profés.  Et  ont  faide  cefte 
cxtenfion,  félon  qu'il  femble,  auec  trop  grande  licence,qui 
pourroit  facilement  caufer  la  déception  enieunes  perfon- 
nes  infirmes  d'âge  &:  de  fcns,  &:  finsexperience.  Car  les  cir- 
conftances  qu'ils  y  appliquent  ne  font  pas  propres  pour  eftre 
difcernees  par  les  pei  fonnes  fans  iugement ,  &  fans  expé- 
rience :  les  mieux  aduifcz  y  fcroient  aftczempefchez:  com- 
me fe  peut  voir  in  c.  à  qui.  de  regttlar.  in  Sexto,  in  Clément,  eos 
qui.  eod.tit.  in  Clemst.  qui  parlent  de  la  diftindion  des  habits. 
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Auffi  en  France  ces  piofefTions  tacites  n'ont  eftc  reccucs 
pour  obliger  precifément,  s'il  q'y  aquelque  autre  marque 
qui foit imprimée d'aduantagc  enlenrendcmcnt dclaper- 
fonnc,  comme  s'il  accepte  Se  iouytd'vn  bénéfice  régulier, 
ou  office  clauftral ,  qui  ne  peut  eftre  tenu  que  par  vn  reli- 
gieux profés  d'vn  mefme  ordre ,  ou  monallere.  L'Ediâ:  de 
Molins  de  l'an  ij^é.art.yy,  fait  allez  cognoiftrc,  que  ces  pro- 
felfions  tacites, qui  fe  doiuent  prouuer  par  tefmoinsjne  font 
pas  receues  que  par  efcrit,  &c  non  par  tel  moins.  AulTi,  félon 
les  anciens  décrets,  les  profeflions  deuoient  eftre  faides  ex- 
prelTémcnt  &  par  efcrit,  qui  fuft  figné  &c  marqué  de  la  main 
de  celuy,ou  celle  qui  font  les  profelTions,  can.vidua. 10. qukjt. 
i.can.omnes  fœmin£.irj .qudsfi.i.^i  eft  répété  en  cas  d  eleftion 
d'vn  religieux  pour  auoirvne  dignité  régulière,  <r.  nuHm,ext. 
deeleil.mSexto, 


SI    LE    BENEFICE    A    F AICT    JC- 

quiftion  ç^  paye  des  deniers  propres  de  fin  Sglije, 
l'acquejî  appartiendra-il  afin  Eglifie  f 

CCXLVIII. 


E  s  Canoniftes  ont  tenu  que  les  fruids  du  bé- 
néfice,qui  font  extans  lors  du  decés  du  béné- 
ficié, &  les  acquifitions  faides  par  ledit  béné- 
ficié des  deniers  prouenans  de  l'efpargne  qu'il 
a  faide  des  fruids  de  fon  bénéfice,  appartien- 
nent àl'Eglife.  Mais  en  France  nous  n'auons 
fuyuiny  leurs  decifions,  ny  leurs  opinions;  ains  auons  tenu 
indiftindement,  que  le  bénéficié  tranfmet  à  Ces  héritiers  les 
fiuids  du  bénéfice ,  qu'vne  fois  il  a  faits  fiens  ;  &:  en  fembla- 
ble  les  conquefts  immeubles  qu'il  a  faiôls  de  fadite  Efpar- 
gne.  Vrayeftquefes  héritiers  font  tenus  des  ruines  adue- 
nues  au  bénéfice.  Se  des  autres  intcrcfts  aduenus  à  fon  Egli- 
fepar  fon  mauuais  mefnage.  Car  eftant  tenu  de  procurer  le 
bien  de  fon  Eglife ,,  mefme  û  lereuenu  d'icelle  peut  porter 
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les  frais ,  il  eft  obligé  de  reparer  ce  qui  eft  aduenu  par  fa  fau- 
te. Arrefl:  par  iugé  du  I2..1uillet,iy44.  entre  maiftreValeran 
de  la  Haye,&:  Nicolas  d'Origny.  Ainfi  que  feroit  l'heritiec 
de  l'vfufruidier,  fi  à  faute  d'entretenir  l'héritage  duquel  il  a 
rvfufruidjil  y  eftoit  aduenu  domage,  l.feàchmfm^uaYÏui.ff, 
devfttfm^u.  Noflre  Couftumedel'an  1y34.au  iûxxQBes  fuc- 
cepons ,  art.  xxi .  pour  ofter  le  doubte,  qui  eftoit  à  caufe  def- 
dites  conftitutions  Canoniques ,  a  dit,  Que  les  prochains 
lignagiers  des  gens  d'Eglife  feculiers  leur  fuccedent ,  fi  c'e- 
ftoit  vn  prieur  commendataire  d'vn  prieuré  dépendant  dV- 
ne  Abbaye.  Arreft  par  iugé  du  vingtdeuxiefme  Mars  tjk?. 
entre  les  héritiers  Pigeart&  l'Abbé  de  Colon  .  LesCano- 
niftes  ont  difputé  fi  vn  homme  d'Eglife  feculier  pouuoit  te- 
fter  des  fruids  &  efpargne  qu'il  a  faide  du  reuenu  defon 
Egliie.  Hojlknf.mcvlt.ext.de^ecul. cleric.  Alij aliter dixerttntvt 
per  Cardin.  in-C km. gratis  ext.  de  refcri^t.  Le  bénéficié  feculier 
fait  tellement  les  fruids  fiens ,  que  fi  des  deniers  prouenans 
de  l'efpargne  du  reuenu  Ecclefiaftique,  il  acquiert  en  fon 
nom  vn  héritage, l'héritage  efl:  propre  à  luy,&:aux  fiens. /wo, 
s'il  employé  fadite  efpargne  à  retenir  par  puifl*ance  de  fief 
vne  feigneurie  mouuante  de  fon  Eglife ,  il  deuiendra  vafFal 
defon  Eglife,  &: tranfmettra  ladide  feigneurie  à fes héri- 
tiers.  Etainfiaduint  quand  l'Euefque  de  Ncuers  nommé 
d'Eftampes  retint  la  Baronnie  de  Druy  fur  ceux  qui  l'auoiêt 
acquifi;.  Mais  Ç\  ledit  bénéficié  auoit  employé  \ç.s  deniers 
propres  de  fon  Eglife  deftinez  à  eftre  employez  au  proffit  de 
fon  Egiifej&  en  euft  acquis  héritage  au  nom  de  luy ,  ie  croy 
que  l'héritage  feroit  acquis  à  l'Eglife,  adinfiar  du  pupille  qui 
trxdiumfuApecunia  emptum  à  tut  or  e  vendicare  foiefi^  l.  2,  .ff,  quando 
cxfa^fotut.l.Jîcuratorem.C.arbit.tut. 
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efl  tenu  aux  réparations  &  aux  dommages  adu^us 

par  la  faute  de  fin  predecejfeur. 

ce  XL  IX. 

E  bénéficié  tient  lieu  de  feigneur  propriétaire,  ain- 
fi  qu'il  fe  dit  du  tuteur  es  biens  du  pupille,  £«i  loca 
domini ejfj.interdum  .§ .cjui  tutelam.ff.de  furt.  Et  doit 
eftre  foigneux  du  bien  de  Ton  Eglife.  Par  l'ancien  cftablifFe- 
ment  les  biens  de  l'Eglife  fe  deuoienr  partir  en  quatre  por- 
tions jl'vne  pour  l'Euefque  ,  l'autre  pour  les  clercs  defler- 
uans ,  l'autre  pour  les  panures ,  l'autre  pour  les  fabriques  &i 
réparations  des  baftimens ,  can. quatuor. i^.  qujifi.i,  quant  à  la 
portion  des  panures,  les  bénéficiez  n'en  refpondent  auiour- 
d'huy  que  deuât  Dieu.  Quant  aux  reparations,on  les  y  con- 
traint par  iuftice,  pourueu  que  le  reuenu  foit  tel  qu'après 
leur  entretenement  honnefte  pris ,  il  y  ait  quelque  chofe  de 
it^z^c.de  his.ext.de  Ecdef^dific.  Et  s'ils  ne  l'ont  faid  durant  le 
temps  qu'ils  tiennent  les  bénéfices ,  leurs  fijccefleurs  les  y 
peuuent  contraindre;  &  s'ils  font  décédez,  leurs  héritiers. 
Ce  qui  s'entend  toufiours  auec  la  modération  &  tempéra- 
ment fufdit,  s'ilyauoit  moyen  de  faire  efpargne.  Et  quant 
aux  grâds  &  opulens  benefices,comme  Euefchez,  la  Cour  a 
accouftumé  de  condamner  l'Euefque  viuant  à  contribuer 
pour  vn  quart  aux  réparations  de  Ton  Eglife ,  &  les  héritiers 
du  trefpafré^quand  luy  viuant  y  a  defailly.  Et  doit  le  fuccef 
fëur  Euefque  faire  les  pourfuites  contre  le  predecefieur ,  ou 
les  héritiers.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  entre  l'Euefque  &  le 
Chapitre  d'Angiers  en  plaidant  le  vingtdeuxiefmeFeurier 
IJ36.  Contre  les  héritiers  du  bénéficié  fut  iugé  entre  Vale- 
ran  de  la  Haye  &  Nicolas  d'Origny  par  arreft  en  forme  de 
iugé  du  douziefme  luillct  IJ44 ,  Earaiione autemtenentur hd- 
redes,  quia  quajiex  contraHu  tenehaturdecejfor,  nempe  quia  fm^us 
perce^it ,  &fuos  fecit^  (^  logupktiorem  hx'^editatem  fiam  es  p  fe^ 
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«>,  velfacerepotuit .  Mais  fi  le  bénéficié  efl:  religieux  profés, 
lequel  n'a  poinc  d'hericier,  quelle  prouifion  fera  pour  l'Egli- 
fê  qui  n'a  efté  réparée  ny  encretenue  ?  le  croy  que  l'A  bbé  oii 
autre fupcrieurdadic religieux,  qui  aura  pris  radefpouillc, 
fera  tenu  aufdides  réparations ,  &  autres  obligations  de  Ton 
religieux,  iufques  à  la  concurrence  des  biens  de  ladite  def- 
pouille.  Ou  bien  en  feront  tenus  ceux  qui  ont  receus  au- 
cuns bien-faids  &:  liberalitez  notables  dudit  religieux.  Car 
le  fuperieur,  qui  a  permis  adminiftration  à  Ton  religieux, 
s'oblige  aucunement  au  faid  de  ladite  admini{lration,4;^./, 
i,C .de decuriomb  Itb .x.dr l.t.ff.  admunicip.  Puis  en  cefte  def- 
pouillc  vray-femblablcment  eft  l'efpargne  quclemoyne  a 
faide  ,  qui  n'y  fuft  s'il  euft  faid  (on  deuoir  de  reparer.  Et 
quant  à  ceux  qui  ont  rcceues  les  liberalitez  ,  c'eft  félon  ce 
qui  eft  dit  /;;  Lquiautem.^Jîmili.ff.qudinfraud.cnd. 


§iy  ATSLU    LE    'BEN  EFICIE'  EST 

religieux j  çvr*  ayant  bénéfice  il  a  acquis  au  nom  de 
Jèsparens  ou  autre ^ou  leur  a  donnée  fila  di~ 
j^ojition  leur froffiteraf 

CCL. 


^E  religieux  profés  en  vn  ordre  approuué  ne  peut 
I  auoiraucunproprebien  :  car  en  faifant  la  profef- 
fionil  vouepauureté  ,  obédience,  &:chafteté,  c. 
loannes-.ext.de  regulanb.c.2..df  cxum  ad  monajherium.  ext.defiatti 
monach.  Et  efl  l'abdication  de  propriété  tellement  contraire 
5^  incompatible  auec  le  vœu  de  religion,  que  contre  icelle 
Icpapenepeutdifpcnfer  ,  d.c.cumadmonaflerium .  Aulïînc 
peuuent  les  (impies religicuxs'obliger  ny  faire  aucun  con- 
trad ,  fi  ce  n'eft  par  la  licence  &  congé  de  leur  fuperieur  :  ou 
bien  que  ce  fuft  pour  leur,  prouifion  ordinaire,  ou  qu'il  en 
deuft  reuenir  quelque proffit aii  monaftere ,  duquel  ils fonc 
religieux ,  c.  quodquibtifdam .  ext,  defdeiujf.  Comme  auffi  ne 
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peuuent  efter  en  jugement,  quiapro  mortuis  habentur ,  &  corn- 
pdtantUY  feruis  ,  quatemi^s  noti  habent  communiomm  iuns  ciuilà: 
etiamjïcc^vn prieur  clauftral , donc cfl: parié  mc.cumadwo- 
naJlcnum.^.prior.eKt.deJlatu  momch.cd^:  tel  prieur  a  feulement 
pouuoir  au  faid  de  la  difcipUne  régulière  ,  &  non  pas  des 
biens.  Mais  fi  le  religieux  par  le  congé  defonfiipcrieut  va 
aux  eftudes ,  il  peut  eftanc  audit  exercice  d'eftude  agir  pour 
lefaiddcfes'necelTitez&commoditez,  bc  peut  auffi  em- 
prunter modérément  6.:competemment,ô<:  en  obliger  fon 
monaftere  Si  fon  fuperieur ,  perl.Jilongtus.^.i.jf.  deinâk.  ér 
lai^ecû/ifirmaturperFelm.'mc.cumddecfa.  num_.  y.v.an.monachm. 
Fallent.vi.ext.  derefcïipt.  Cefte  difpenfe  eft  particulière  en  ce 
qui  concerne  le  faid  de  Teftude  ic  de  rcntretenemcnt  com- 
pétent audit  eftudercar  s'il  y  auoit  fait  quelque  ade,quifufl: 
hors  le  faid  de  Teftude ,  le  moyne  feroit  réputé  comme  vray 
moyne  au  cloiftre .    Aufli  fi  le  religieux  eftoitpourueu  par 
fon  fiiperieur  de  quelque  prieuré,ou  autre  bénéfice  manuel 
&obcdienciairefubiedàreuocation,tel  religieux  en  tous 
les  affaires  concernans  ledit  bénéfice  àjuy  commis, pourroic 
coucrader  &  efter  en  iugement,fans  autre  audorité  ou  con- 
gé particulier  de  fon  fuperieur  ,f.  cumdeputati,  cumibinotatis. 
ext.deiudkijs.  Retenu  toufiours  à  entendre,  pourueuquc 
les  contrads&  ades  que  ledit  religieux  feroit,  n'excèdent 
ce  qui  eft  d'adminiftration  &:  gouuernement ,  c'eft  à  dire, 
qu'il  n'y  ait  aliénation,  détérioration  ,  ou  diminution  des 
droids  &  proffids  du  bénéfice  ;  &:  qu'il  ne  face  rien  en 
forme  de  donation,  ou  autre-mauuais  mefnage  ,  dd  infiaràz 
ce  qui  eft  did  en  droid  du  ferf,  ou  fils  de  famille ,  auquel  eft 
odroyee  la  libre  adminiftration  de  (or\^Q,cw\Q^l.contYa.^.Jifi' 
liui.jf.  de paBà.l.fi pâtcY.jf.quA  in  fraudem  credd.s.jf.  adMace- 
don.  QjJe  fi  le  religieux  eft  pourueud'vn  bénéfice  en  tiltre 
corne  auiourd'huy  font  la  plufpart  desprieurcz,dcpendans 
des  Abbayes,  Icfquels  de  grande  ancienneté  fouloicnc  eftre 
manuels  &:  obedienciaires  ;  ou  bien  qu'auec  difpenfe  du 
Pape  il  foit  pourucu  en  commande  perpétuelle  d'vn  bénéfi- 
ce feculier  ;  ie  croy  que  fon  pouuoir  en  fadminirtration  des 
fruids  dudit  bénéfice  eft  plus  ample.  l'ay  dit  des  fruids  ;  car 
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en  ce  qui  concerne  le  fons  tous  bénéficiez,  ou  adminiftra- 
tCurs  de  bénéfices  Se  lieux  religieux foncà  party  pareil. Def- 
quels  huids  ledit  religieux  ainfi  pourucu  peut  difpofer 
comme  bon  luy  femble:  auec  lercfpedque  la  crainte  de 
Dieu&laconfcienceluy  peut  apporter  ,  en  fe  fouuenant 
que  ce  qui  eft  de  refte  après  Ton  entretenement  honncfte  &C 
commode,  eft  deftiné  aux  pauures&  autres  œuures  de  cha- 
rité.S  il  ne  le  fait,c"cft  charge  à  (a  confcience:  mais  la  difpo- 
fition  qu'il  en  a  faide  par  difpoficion  entre- vifs  ,  qui  n'a  ap- 
parence de  fraude  doit  tenir,  &r  ne  peut  Ton  Abbé,  ou  autre 
îupcrieur  de  religion  l'en  contredire  .  Car  à  l'efgard  de  l'ad- 
miniftrationdudiL  bénéfice,  il  eft  hors  la  puiilance  de  fou 
Abbé.&reft  aumefmerancque  lont  tous  autres  bénéficiez, 
Icfquels  félon  lesloix  de  France  ont  pleine  &:  entière  difpo- 
fition  des  frui6h  de  leurs  bénéfices.  Ce  qui  fc  peut  compa- 
rer aucunement  au  pécule  caftrenfcjouquaficaftrenfe  donc 
parlent  les  loix  des  Romains.  Car  le  fils  de  famille  en  tel  pé- 
cule eft  réputé  comme  père  de  farnille  pour  en  difpofer;  & 
s'il  aduient  qu'il  n'en  ait  difpofc,  le  père  par  fa  mort  prend  le 
pécule  non  pas  comme  heritier,ou  comme  luy  cftant  delail- 
lé  par  fon  fils  ;  mais  comme  ne  luy  eftant  ofté  par  Ion  fils,  Se 
comme  (î  le  pcre  en  euft  efté  feigneur  en  arrière ,  Lfertmm  /- 
lij .in pyinci^.jf.de lega.\.l.\.%.Jï is qui bona.jf.  décollât .  La  diffé- 
rence en  eft,  que  le  religieux  bénéficié  ne  peut  tefter,  pour- 
ce  qu'il  eft  moyne  ;  &  le  bénéficié  fecuher  peut  tefter  àzt 
frui6lsdefon  bénéfice  &  de  i'efpargnc  qu'il  en  a  faicf^cfèlon 
les  loix  de  Frace,  diffemblable's  aux  Confticutions  de  droiâ: 
Canon  à  ceft  cfgard.  Mais  le  religieux  bencficié  en  tiltre  ou 
commande  perpétuelle  peut  entre- vifs  donner  à  (c^  parcns, 
s'il  en  a  aucuns  pauuresSÎ  meritans  bieiifaid,&:pourcnire- 
teiiirlesmailesieunesauxeftudcs,  Se  pour  marier  les  filles; 
carcelontœuuresde  charité.  Ainfi  eft  diâ:  tiré  de  S.  Am- 
broilc  in  en»,  pràbanda .  %<^,difl.  que  la  libéralité  eft  à  louer, 
quand  on  ne  mefprile  les  prochains  de  (on  lignage,  qui  font 
en  indigence  ;&  qu'il  eft  mieux  feant  d'aider  aux  liens,  qui 
peuc-elhe  font  honteux  à  demander ,  non  pas  pour  les  faire 
riches  de  ce  qui  eft  deftiné  aux  pauurcs .  Car  tu  ne  t'es  pas 


SVR  LES  ARTICLES  DES  CoVST.  45^ 
dédié  à  Dieu,  pour  les  faire  riches: mais  afin  que  tu  rachetés 
tes  péchez  par  le  prix  de  ton  aumofne .  Car  le  tuteur ,  ctUm 
qu'il  foit  comptabIe,&:  par  la  reigle  commune  n'ait  que  fim- 
ple  adminifl:ration,rans  auoir  pouuoir  de  donner;  toutesfois 
peut  donner  pour  les  alimens  &:  infticution  des  frères  &: 
Iceurs  defon  pupille,  /.  ^uiflium.ff.vhipupilluseducarU.i.^.de 

fertiù.ff.  detuteU&ratiomb.  diHrah.  Et  à  ce  fait  ce  qui  eft  dit 
in  Ltutor fecundum.ff.de adminifi.tHt .Si6\t  noté  ce  que  dit  Stefh. 
JBert.conf196.vol.  3.  (jféod  bénéficiante  in  vttacomparaturf ru^ua- 
rio ,  in  morte  vfuario  :  quoft  vt pofit  dmare  inter  viuos  :  fed  caufn 
mort  à  ^  nonn'ifi  ad  eleemofjnam ,  velcompenfationem  fèruitiorumfi- 

'^htimpenjorum.  Etallegat  Hofiienf.é^  loan.And.inc.cumeJfes.cxî» 
de  tejiam .  (jr  loan .  de  Imola  in  c.  vlt.ext.  de  pecuLcler. 
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turalisé,^  afon  Jrere  auhain  non  naturalisé  :  les  biens 

du  naturalise  appartiennent  aufeïgneur  haut  tufii^ 

cier  comme  biens  uacans.  Et  s  il  y  a  différence 

entre  auhune^  &  biens  'yacans. 

CCLI. 

E  s  gens  du  Roy,  comme  il  a  cfté  did  autre- 
parr,  depuis  le  temps  du  Roy  Philippes  Au- 
gufteonteflayé  pardiucrs  moyens  d'abaiiTer 
les  grandeurs  des  Seigneurs, &:diminuer  leurs 
droits.  Et  fe  peut  bien  faire  que  l'Eftatdu 
Royaume  n'en  a  pas  mieux  valu, quand  les  charges  &c  digni- 
tcz ont  efté attribuées  à  hommes nouueaux.  Pource  qu'au 
Roy  feul  appartient  de  naturalifer  les  eftrangers,  c'efl;  à  di- 
re, leur  donner  priuilege  &;  faculté  de  pouuoir  acquérir 
biens,.5«:  les  retenir  ence  Royaume,commc  s'ils  eftoient  na- 
turels François.  Car  parles  anciennes  loix  de  ce  Royaume 
les  eftrangers  ne  pcuuent  y  acquérir,  ny  retenir  biens  im- 
meubles, non  pasmefme  tenir  bénéfices  fans  en  auoir  dif- 
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penfe  du  Roy , qu'on  appelle  Lettres  de  nattiralité.  Ce  qui  cor- 
refpond  aucunement  aux  anciennes  loix  desRomains  {^loin 
lefquclles  le  peregrin,  c'eft  à  dire  l'eftranger ,  qui  n'eftoic  ci- 
toyen Romain  n'eftoic  capable  de  teniv  biens  à  Rome  ,  ny 
mefme  accepter  rheredité,ou  vn  legs  d'vn  citoyenRomain, 
Comme  fe  vo\Z:,inl.i.C  .dehxred.inflit.  Et  pat  la  loy  des  dou- 
ze Tables,  £)uodcitHS  Romanu4 ciià Romano legajjet ^vti legajjet ^ 
itii'msefio'.   Pat  ceftc  occafion  des  Lettres  de  natutalité  les 
gens  du  Roy  ont  prétendu  qu'au  Roy  feul  appartenoit  la 
fuccenfion  des  aùbains, c'eft  à  dire,des  eftrangers  qui  ont  des 
biens  en  ce  Royaume.  Mais  à  prendre  félon  la  vérité  en  foy, 
ily  afemblable  raifon  es  aubaines, &:és  biens  vacans. Car  les 
biens  de  Taubain  &eftranger  fe  trcuucnc  biens  vacans,quad 
lesparcnsdeluy  eft'.angers  fe  treuuent  qon  capables  à  luy 
fucceder .   Anifi  y  a  eu  arreft  que  i'ay  veu,  donné  au  proffîc 
de  l'Abbé  de  Saintle  Geneuiefue  de  Paris  j  qui  a  haute  iu- 
ftice  dedans  Paris  en  certams  lieux  ,  pour  la  (ucccftion  d'vn 
Efcoftois  mort  en  dedans  (à  iuftice  prés  le  mont  S.Hilaire 
contre  le-Procureur  gênerai  du  Roy.L'arreft  eft  du  creizief- 
me  Mars  ip^.   Ecainfilc  tient  maiftre  Charles  du  Malin> 
quitoutesfois  n'allègue  pas  ledit  arreft  ,  en  l'adnotation  fur 
la  Couftumc  d'Anjou  ,art. xli  .  Laqueftion  quifepropofe 
cft  d'vn  aubain  nacuralifé ,  qui  a  fon  frère  non  naturaiilé  de- 
meurant en  ce  Royaume.  Cefte  queftion  aduinc  en  ce  pays 
en  la  fucceflion  de  Faule  Clémentine  Italien  naturalifé,au- 
quel  Clément  Clémentine  fon  frère  vouloit  fucceder.  Par 
arreft  du  huidiefme  lanuier  i  ^75-.  fut  iugépour  Charles  de 
Giuerlay  fleur  Doinay  haut-iufticier  contre  le  Procureur 
général  du  Roy,  &  contre  ledit  Clément.  Devraycen'e- 
floit  aubaine,  puis  qu'il  n'eftoic  naturalisé.  Au  faid  defdites 
aubaines  eft  a  (çauoir ,  que  fi  vn  eftrangcr  ptend  femme  en 
France,  qui  (oit  Françoife,  &  auec  elle  il  y  tienne  fon  domi- 
cilc,&  en  ait  enfans,les  enfans  regnicoies  fuccedéront  à  pè- 
re &  à  mère  ;  bc  ne  leur  eft  befoin  de  Lettres  de  naturalicé. 
Mais  (i  aucuns  defdits  enfans  font  naiz  hors  du  Royaume, 
ils  ne  fuccedéront.    Ainfi  fut  iugé  par  arreft  en  la  Chambre 
du  domaine  entre  le  Procureur  gênerai  du  Roy ,  &:  de  la 
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Riuiere,  enrani548.  Les  pays,  donc  leRoyneiouit,  mais 
prétend  luy  appartenir ,  font  tepntcz  toujours  eftre  de  l'o- 
bcifTancedu  Roy,&ne  leur  eftbefoinde  Lettres  de  natu- 
ralité,commefont  Flandres,  Artois,  Milan.  Le  Roy  Loys 
onziefnie  par  chartre  du  mois  de  Septembre,  i48i,  enre- 
giftree  en  la  Cbambre  des  comptes  libro  chartarum  ^foL  z9j. 
déclara  ceux  de  la  Franche-comté  de  Bourgongnc  élire  na- 
turels de  France,  &  n'auoir  befoin  de  Lettres  de  naturalité. 
Ces  Lettres  furent  prefentees  en  Parlement  le  vingt-qua- 
tcieime  iour  de  Septembre  audid  an  ,  fut  ordonné  qu'elles 
feroicnt  prefentees  le  Parlement  feant.  Mais  en  ladidc 
Chambre  des  comptes  fe  rreuuent  plufieurs  lettres  particu- 
lières à  ceft.  etïed  pour  Hubert  Pèlerin  du  fcptiefme  No- 
uembre,  i5'47.  pour  Anatole  &  Pierre  Roze  du  fepciefnie 
Mars,iy48.  es  regifhes  du  Parlement  àDi)on;  pour  Phil- 
bertdeRoye,au  Hure  des  Edi£ts,  1517.  Comme  des  biens 
temporels  fe  dit,  ainii  fe  dit  des  bénéfices,  que  les  eftrangers 
n'en  peuuent  tenir  en  France  fans  Lettres  de  naturalité; 
par  ordonnance  du  Reiy  Charles  feptiefme,  publiée  en  Par- 
lement lors  feant  à  Poidiers  le  huidiefme  Auril,  1431 .  auac 
Pafques.  Etcnefthride  mention  en  l'ordonnance  du  Roy 
Loys  douziefme  de  l'an  1499.  es  modifications,  arc.  penul- 
tiefme.  Etparl'EdiètdeBlois,  arc.  iv.  eftdid,  Qiielquedi- 
fpenfe  qu'il  y  ait,  qu'vn  eftranger  ne  pourra  tenir  Archeuef- 
ché,  Euefché,ou  Abbaye  chef  d'ordre  en  ce  Royaume.  Ec 
doiuenc  telles  Lettres  de  difpenfe  contenir  iufques  à  quelle 
fomme  de  deniers  de  reuenu  ilspuiffenc  tenir  bénéfices. 
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LA  SUCCESSION  DES  BASTARDS 

appartient  atifeigneur  haut  luflicier,  comme 
de  biens  vacans, 

C  C  L  1 1. 

L  a  eftc  did  cy-deflus ,  que  fur  ladecliaationde 
la  vigueur  de  la  Monarchie  en  la  lignée  de  Char- 
lemaigne,lesdignicezonc  efté  faites  héréditai- 
res :  comme  au/Ii  a  efté  le  droid  d'exercer  iufti- 
ce,  &  les  proffids  qui  dépendent  de  la  iuftice ,  ^omme  font 
confifcations,  amédes,biens  vacans.  Non  pas  que  ce  droicl, 
qui  de  Toy  eft  Royal  8i  infeparable  de  la  Couronne ,  ait  efté 
transféré  auxvaftaux  ,  mais  feulement  l'vtiHté  d'iceluyja 
feifrneurie  direéle  demeurante  toujours  au  Roy,  en  reco- 
gnoiffance  de  laquelle  feigneurie  direde  les  vafiaux  font 
feiuice  au  Roy  en  fon  arriere-ban  à  leurs  defpens ,  félon  la 
valeur  de  leurs  fiefs.  A  caufe  de  cefte  feigneurie  vtile  les 
feigneurs  hauts  lufticiers  prennent  les  biens  vacans  qui  fe 
treuucc  en  leuriufticc,  foicnt  meubles  ou  immcublcs^com- 
me  efpaues,  ou  comme  biens  delaiffez,  ou  donc  nul  n'eft  re- 
cogneu  feigncur ,  ou  quand  aucun  meurt  fans  héritiers.  Et 
par  la  mcfme  raifon  que  les  feigneurs  hauts  lufticiers  pren- 
nent les  biens  de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers,  comme 
biens  vacans;  au0iàcux  appartiênent  les  biens  des  baftards, 
qui  décèdent  fans  cnfans  légitimes  procréez  d'eux:  car  fé- 
lon nos  loix  de  France  les  parens  des  baftards  ne  leur  fucce- 
dent  point.  Et  ne  femblc  aucune  différence  de  l'vn  à  l'autre. 
Toutesfois  les  O  fficiers  du  Roy  pretêdent  que  les  biens  des 
baftards  appartiennent  au  Roy,aupreiudice  des  feigneurs 
lufticiers  j  fmon  quand  trois  circonftances  concurrent,  à 
fçauoir,  que  les  baftards  foient  naiz  en  la  iuftice  defdiéts  fei- 
gneurs lufticiers  ;  l'autre ,  qu'ils  y  foient^domiciliezj  &:  la 
tierce,  qu'ils  y  foient  décédez.  Lefquels  trois  cas  concur- 
tcns,  les  feigneurs  lufticiers  leur  peuuent  fucceder,  ô(:en 
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autres  cas  le  Roy  y  doit  fiiccedcr.  Etdifentqu'ilyen  a  vnc 
ordonnance  enrcgiftree  en  la  Cour  de  l'an  i^yz.  &  fuiuanc 
fut  iugé  pararreftidennel  prononcé  par  lePrefidenc  Mi- 
nard  le  fepriefme  Septembre,  i5'4y.  pour  la  fuccelfion  du 
baftard  des  Barres  contre  le  feigneur  de  Calant.  Maisprcf^ 
que  toutes  les  Couftumes  de  France  y  refiftent;  lefquelles 
donnent  iafucceflion  des  baftards  aux  feigneurs  hauts  lu- 
fticiers  -,  la  noftredcNiuernois,  autiltre  Des  fuccefsîons ^^n. 
XXIII.  Ncantmoins  lefdids  Officiers  du  Roy  cu-cnt  tout  ce 
qu'ils  peuuent  à  occalion  pour  diminuer  les  droi£ls  àcs  Sei- 
gneurs; comme  )a  aucuns  leur  ont  eflé  oftez  du  tout ,  le 
droidde  monnoye,  droid  de  faire  ftatuts  en  leurs  terres, 
drelTcr  armes &:fau-e  guerres  pour  leurs  débats  particuliers, 
od;royerfoires&  marchez.  LesiUitresdroids  ont  efté  bien 
e{branlcz,comme  les  droifts  de  garde  des  Eglifcs  autres  que 
EpifcopalcSjadmortir  héritages  au  proffid  des  Eglifcs)  du- 
quel droid  appartenant  au  Comte  de  Ncuers  y  a  arreftdu 
Roy  du  Parlement  de  Pcntecofle,  1190.)  dÔncr  pcrmilTion 
de  hire  forterenfes.  L'abolition  d'aucuns  defdids  droids  a 
efté  bonne  &  politique»  félon  que  le  temps  a  monftré  l'ex- 
périence du  mal  qui  en  aduenoit.  Mais  bien  femble  que 
lefdids  fleurs  Officiers  du  Royferoicnt  bien  de  laiflcr  aux 
feigneurs  les  marques  &:  exercices  de  grandeur,  dont  leurs 
predecefTcurs  ont  vfé.  Le  fuccés  a  taid  cognoilbe  en  ce 
Royaume,  que  les  grandeurs  héréditaires  ont  apporté  plus 
deproffid,  honneur  Stcfecours  à  la  Couronne,  que  non  pas 
l'abaidement  des  grands,  pour  mettre  les  dignitcz  es  mains 
de  pcrfonnes,  que  les  Roys peuuent  choiiîr  &:  changer.  Car 
la  lignée  de  Gharlemagne,fous  laquelle  les  dignitez  cftoicc 
perionnelles,  n'a  pas  duré  cent  ans  en  fa  vigueur  ;  &:  les  mi- 
Irres  aduenues  aux  Roys  pour  lereftedu  temps  que  cefle 
lignée  a  duré,  ont  efîé  fî  grandes ,  que  pour  vn  cœur  Royal 
fcroic  plus'a  fouhaitter  de  n'ellre  Roy,  qued'cftic  Roy  aucc 
telles  miferes.  Et  au  contraire  nous  voyons  que  la  lignée  de 
Hugues  Capct,  foubs  laquelle  les  dignitez  ont  efté  hérédi- 
taires, a  profperé,&:dure  encorcs  Ibnt  tlx  cens  ans.  Auffi 
efi  à  croire  que  les  fcigncurs  qui  fons  naiz  grands,  &  de  pre- 
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dcccflciii's  grands,  &:  nourris  en  grandeur  ont  Icsefprits  & 
adions  plus  héroïques,  auec  plus  de  generoûté,  auec  plus 
d'amour  de  bien  faire,  &  crainte  de  mal  faire,  que  ne  peu- 
uent  auoir  gens  de  bas  ou  moyen  lieu  ;  qui  bien  fbuuent  par 
mauuais  art  viennent  à  acquérir  la  grâce  des  Roys ,  pour 
eftre  auancez  par  eux. 


1 

KM 

Sr  LES  E  NF  JTSiS  LEGITIMES 
dvn  hajiard  décèdent  fans  enfans, qui  leur fuccedera  f 

c  c  L 1 1  r. 

E  baftard  qui  fc  marie  légitimement  eftfuccedé 
par  Tes  enfans  es  biens  efquels  tous  autres  percs 
légitimes  peuuent  fucceder.  Et  ii  les  enfans  du 
baftard,  après  auoir  fuccedé  à  leur  père ,  viennent 
à  décéder  fan  s  enfans,  la  queftion  cil,  à  qui  leurs  biens  de- 
iiroient  appartenir  ;  il  cft  certain  que  leurs  parens  du  cofté 
de  leur  père  ne  leurfuccederont  pas.  Car  félon  nos  loix  la 
cognation  habile  à  fucceder  n'y  ell  pas.  Les  conqueftsdu 
père  baftard  auront  efté  fai6ts  héritage  propre  à  i^es  enfans 
légitimes  ;  héritages  inquam  paternels.  Et  puis  que  la  ligne 
paternelle  défaut,  fembleroit  de  prime- face,  que  les  biens 
tombaffent  en  vacance,  comme  venans  de  baftardifé.  Mais 
fil  y  a  des  parens  de  ce  baftard  du  cofté  de  la  mère,  qui 
foicnt  de  ligne  légitime  à  la  mere,ilsfucccderont  aux  biens 
propres  paternels  dudid  enfant  de  baftard,  &  non  le  fîfque.' 
Car  ils  font  parens  légitimes  dudi£t  baftard.  Et  lareigle/>4- 
tema paternù  ^  materna  materna ,  n'cft  pas  precife  &  abfolue-, 
ains  eft  refpediue  aux  perfonnes,  en  faueur  defquels  elle  eft 
faide;  c'eftà  dire,  tant  qu'il  y  a  parent  du  cofté  paternel  ha- 
bile à  fucceder,  combien  qu'il  foit  plus  efloigné  en  degré,  il 
exclura  le  parent  du  cofté  maternel  plus  prochaines  im- 
meubles paternels.  Mais  défaillant  ce  refpeâ:&:  cefte  fa- 
ueur de  la  ligne  paternelle,  c'eftà  dire,  quand  il  n'y  a  parent 
habile,  ou  qui  vueille  hériter,  en  ce  cas  les  parens  de  la  ligne 
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maternelle fuccederent,  comme  parensfimplemenr.  Ainfi 
dit  du  Molin  eftre  gênerai  en  France  en  l'adnotation  ad 
j^^.LXXXVi 1 1 .  loanà  Ga/ii.  &  fuç  la  Couftume  de  Reims, 
art.  31^.  Chopin  au  traidé  de priuileg.  ruHic.lib.i^.foL  161.  die 
auoir  ainfi  efté  iugc  par  arreft,  au  rapport  du  Confeiller  Ha- 
queuille,  en  l'an  1537.  contre  le  (ieur  de  la  Trimoille. 

S'IL  EST  VRJT  INDINSTJNCTE- 

ment ,  que  "pour payer  les  âehtes  du  defunfl^  oufes 
frai:^funerdux ,  on  deuienne  héritier, 

C  C  L  I  V. 

'Article  de  noftre  Couftume  ,  qui  eft  le 
vmgt-fîxiefme,  au  tiicre  Des frccepom  did ,  fans 
diftindionVQjiipaye  les  debtes  &  fraiz  fune- 
raiix,  ou  ^entremet  à  l'adminiftration  des  biens, 
dcuienc  herwier,  f'il  eft  habile  à  fucceder.  Toutesfois  le 
droid  des  Romains  did,  &did  bien  quod gerere pro  kerede 
nontamefhfa£tl^  quamammi  ;  &cum  hjereditai  obliget  hxrcdem 
dri  aheno  dcfunâfi,  xtiam  vitra  vires  hjireditatis^fatà  £quum  vide- 
turin  re  n*.gni  momenti  non  facile  admïtti  WAjhmptionem  pro  ple- 
napYobatione.  Aufti  lediddroid  des  Romains  ne  die  pas  que 
toutes  enctemifes  es  biens  de  l'hérédité  facent  héritier  ce- 
luyquis'encrcmet.  Comme  fi  celuyquieft  habile  à  fiicce- 
der,  durant  le  temps  de  délibérer  prend  garde  que  les  biens 
héréditaires  fuient  conferuez,  fiaient  vendus  s'ils  font  perifi- 
fables ,  ou  autrement  mcfnagez ,  il  ne  fait  pourtant  ade 
d'héritier,/.  Anfio.  ^.Jimwor. ff.de  iuredelib.  Et  fera  noté  la 
circonftance  qui  eft  en  ladide  loy,  d'en  auoir  demandé  per- 
mifïion  au  luge,  & l.proh^rede .^ .feruos .ff.de acq.hxred .  Com- 
me s'il  intente  YsLQàonJepukn  violatij  ores  que  le  fepulcre 
foit  héréditaire ,  pource  que  de  cefte  adion  ne  luy  renient 
aucun  proffid,  cum  non  fit  reiperfècutoria,fèdad  pœnamç^vin- 
dicfam,  d.l. prohjirede.  ^.'çlt.ff.eod.  Comme  fi  par  pieté  il 
s'employc  aux  fraiz  funeraux  , .  &  à  folhcirer  les  exeques 
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honnorablcsàfonperejOuautce  perfonne  proche,  voyant 
que  nul  ne  s'y  entremet  :  lequel  aâ:e  la  loy  did  ne  valoir  pas 
geftion  d'héritier  j  toutesfois  ladide  loy  cÔfeille  pour  abon- 
dance, ôc  non  pas  par  necelllcé,  que  Ion  face  proteftation 
que  ce  n  eft  en  intention  de  (e  faire  héritier,  /.  atji/^uis.§.pie- 
riqucff,  de  relig.  &Jùmpt.  funemm.  &:  pource  qa'vn  tiers, 
et'uim  eftranger,  en  faifant  lefdiûsfraiz  funeraux  s'acquiert 
aâ:ion  pour  les  repeter ,  ores  qu'il  n'y  en  ait  prière,  ny  pro- 
mefie ,  d.  1.  atjiquis.  %generalïter.  &  §.  cjuodJipitpilÎHs.jf.  de  re- 
//^/tf/TMcrme nient  fi  tels  adcsfe  font  publiquement&par 
toute  faconde  bonne  foy;  car  celuy  quifait  clandeftine- 
ment,  ou  par  perfonne  interpofce  manie  les  biens  hérédi- 
taires, ou  qui  fouftraic-&:,deftourne  iceux  ,  ores  que  par 
après  il  déclare  n'cftre  héritier,  &  qu'il  repudie,il  eft  neant- 
moins  réputé  héritier  ,  l.fiferunmqnvi.  §.  Prxtor.  verf.hMver- 
ha.  &l Jiùqui  bonù.  ff.  eod.  deacq.  hxred.  Comme ,  s'il  paye 
Jes  debtes  héréditaires  de  (es  propres  deniers,  &:non  des 
biens  héréditaires  ;  mm  foLuendo  qtià  pro  alto  et'um  inutto  & 
ignorante  eum  libérât  ;  &po[Junt  etiarn  geri  negot'u  hjireàttana  eo 
tempore  quohxreditas  iacet^  vt  acquiratur  aiîio  negottorum  geHO' 
Yum^  l.aït  Pr.ttor.  ^.kecuerba.  ff.de  neg.gefi.  Donques,  fui- 
uant  le  droicl  des  Romains,  fe  peut  &:doit  dire,  que  les 
adesfont  l'héritier,  quand  ils  font  de  telle  qualité  ,  qu'ils 
ne  peuuent  eftre  faids  fans  le  nom  &:  tiltre  d'héritier.  Ainfi 
eft  did  in  d.  l.  prohxrede.  §.  Papinianus.  in  fine. ff.  de  acquir.  hx- 
red. Toutesfois  auec  les  civconftances  aucun  peut  eftre  tenu 
pour  héritier  par  ades  ,  qui  ne  font  pas  ainfi  précis  &:ex- 
pres,-&:  qui  peuuent  eftrc  pnns  en  l'vne ,  ou  en  l'autre  part: 
félon  l'opinion  d'Azo ,  qui  eft  fuiuie  par  Bartole  in  d.  /.pro 
h<erede.^.feruûs.  in glo.  adverh.qmd.  à  fçauoir  par  la  qualité 
des perfonnes,  qualité  des  ades,&  des  chofesqui  ont  efté 
maniées.  Pourquoy  l'article,  ainfi  qu'il  eft  couché  &prins 
indiftindement,femble  eftre grandemêt  captieux,  mefme 
cnccsàznx^omdiSipayerlesdebtes^é'les  frais  funeraux  -.fi  ce 
n'eftoit  qu'on  y  adiouftaft  que  ce  payement  fe  feift  auec  les 
deniers  de  l'heredité,  ou  prouenus  de  la  vente  des  biens  hé- 
réditaires. Veu  que,côme  did  eft,  payer  les  dcbtcs  d  aucruy. 
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payer  les  fraiz  funeraux,  eft  chofe  qu'vn  eftrangcr  peut  faire 
lans  mandement  &  charge,  Se  en  auoir  adion  pour  la  répé- 
tition. Et  fi  ce  prefomptil:  héritier  auoit  faide  vne  protefta- 
tionauantquefentremettre,queron  intention  nefuft  pas 
de  faire  a£le  d'heritier,femble  que  l'acte  fuiuant  ne  le  fcroic 
pas  héritier,  d.l.atjiquls.  Et  ie  ne  ferois  pas  de  l'aduisde 
Marian  Socin,ftf»/7cvii.  vol.  i.  où  il  dit ,  Que  fentremet- 
rant  après  la  proteftation,  il  eft  cenfé  auoir  renocé  à  la  pro- 
teftation-,  &queIesDoâ:euisainii  le  tiennent  in  l.pro  h^- 
rede.  $.  Papinianus.ff.  de  acq.hxred.  &  par  ce  brocard  vulgai- 
xç.^protefiatio  contraria  a6iui  non  releuat:  mais  voudrois  dire  que 
la  proteftation  fert  pour  empefcher  l'adion,  finon  qu'on  al- 
leguaft  aucune  chofe  auoir  eftéfaide  clandeftinement,  ou 
par  dol  &■  fraude.  A  quoy  fert  grandement  ladecifion  de  la 
loyjiù  qui  bonis,  jf.  de  acq.  h^red.  njeluti  Ji  per  interpoftam  perjo- 
nam  emat:  nam  eo  ipjb dolo  facerenjidetttr^  l.pftpiUui.  §.Jêd  etji.ff, 
deauHor.  tut.  ou  bien  que  l'ade  d'héritier  ne  peuftrcceuoir 
aucune  excufepvobable,  par  laquelle  on  peuft  croire  ,  qu'il 
euftfaid  pour  autre  caufe,que  pour  f'encremettre  comme 
héritier.  Devray,  cumgerere prohxrcde  magàjït  animi ^  quàm 
faBiy  &c  l'intention  des  perfonnes  fé  puifte  manifefter  par 
lesaâ:cs,  il  en  faut  iuger  félon  les  circonftances  particuliè- 
res, fans  y  appliquer  precifément  vne  reigle  ccrtame. 


SI  EN   DO  FJ  I  RE    DE    J^ERE, 

qui  efi  héritage  des  enfans,j  a  droiSî  d'aijhejp. 

ce  LV. 

Vtresfois  a  efté  difputé ,  fi  le  douaire,  qui  eft 
héritage  propre  des  enfans  du  mariage,cft  héritage 
pateineijou  maternel.  Ceux  qui  fouftcnoientque 
ce  fuft  héritage  maternel  fe  fondoient  fur  ce  que  Ion  dit, 
Que  douaire  de  mère  eft  héritage  des  enfans;  cômc  (î  par  le 
bien-faid  du  père  il  eftoit  tranlmis  a.  la  perfonne  de  la  mè- 
re, &  de  la  perfonne  d'elle  aux  enfans.  Mais  la  vérité  eft  que 
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le  droi£l  de  propriété  n'a  oiiques  rcfidé  en  la  perfonne  de  la 
merc,  ains  feulement  ratcencejOuiouifTanced'vnvfufi-uiâ:. 
Et  la  propriété  du  douaire  eft  transférée  diredement  de  la 
perfonne  du  père  a.  la  perfonne  de  l'enfant ,  &  eft  héritage 
profeâ:icc.  Au/IilaCour  parvn  arreft  folenncl ,  prononcé 
par  le  Maiftre  premier  Prefidêt ,  le  mercredy  vingt-troiGef- 
meiourde  Décembre,  lyji.  entredeGafperne,  Mafîbc,  & 
le  Grand,  fut  iugé,  Que  le  douaire  eft  héritage  paternel, &: 
furent  déboutez  les  héritiers  maternels  de  Charlote  Thi- 
baut de  la  fuccelîion  du  douaire  couftumier,  qui  eftoit  ef- 
chcu  à  ladide  Charlote  ,  iille  de  Florent  Thibaut  en  la 
Couftume  de  Paris,  Par  noftre  Couftume,  droict  d'aifnefTe 
n'a  lieu  en  la  fuccefTion  de  la  mère  ;  ains  feulement  du  père, 
quand  fa  cheuance  vaut  cent  liures  de  rente.  Or  quand  les 
enfans  répudient  la  fuccefTion  du  père,  &c  farreftent  aa 
douaire  de  leur  mère  j  ie  croy  que  fi  c'eft  en  maifon  noble 
vmantnoblement,quelefiIsaifné  auradroidd'aifnefte  au- 
diddouaire,  fitanteft  que  ledid  douaire  vaille  cent  liures 
de  rente  :  car  c'eft  de  la  fubftance  du  père.  Et  ainfi  fut  iugé 
par  arreft  à  la  prononciation  folennelle  de  Noël,  ly^i.  entre 
les  Gentians,  dids  de  l'Hermitage  ,  au  rapport  de  monfieur 
de  Leage  Confeiller .  Le  mémoire  duquel  arreft  i'aytiré 
des  Mémoires  de  mofieur  Bourgoing  mon  oncle ,  qui  eftoic 
audid  temps  Côfeiller  en  la  tierce  Chambre  des  enqueftes. 
Toutesfois  maiftre  Charles  du  Molin  en  l'adnotacion  fur 
l'ancienneCouftumedeParis,  art,  157.  did  qu'il  a  efté  iu- 
gé parplufieursarrefts,  QlmI  n'y  a  droid  d'aifnclfe  entre 
enfans  prenans  le  douaire  de  leur  mcre  pour  leur  héritage: 
mefinedit  auoir  efté  iugé  en  la  maifon  de  Montmorency. 
La  Couftume  d'Eftampes  eft  au  contraire,  art.  131.  Sera  no- 
té que  Ion  tient  que  l'enfant  ne  peut  prendre  droid  d'aif- 
nefte  fans  eftre  héritier;  comme  fera  didcy-apres  Queftion 
ecLXi.  Or  eft-ilque  félon  la  Couftume  de  Paris  on  ne  peut 
prendre  les  deux  droids  d'hérédité  &c  de  douaire, en  la  nou- 
uelle  Couftume,  article  ccli.  Et  n'eft  pas  pareil  en  noftre 
Couftume, y«/.Qiieftion  cliii. 
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DES  CAS   nPOFK    LES^FELS    AV. 

CHn  berdfa  nohlejje  a  temps ,  ou  jyerj^etuellement. 

CCLVI. 

A  noblcffe  ,  comme  noii'S  la  pratiquons  au- 
iourd'huy,  vient  par  naiflTance  &;  lignée  du  co- 
dé du  pere,&  non  du  cofté  delamcre.  Ce  qui 
fe  rapporte  au  droid  des  Romains,  Tclon  le- 
quel ,  cequicft  de  dignité  de  la  perfonne  eft 
acquis  aux  cnfans  de  la  part  du  père  ;  &  ce  qui  efl:  de  l'eftat 
eflrenciel,&:  de  la  liberté,  ou  feruirude  de  la  perfonne  aduiêt 
aux  enfan-s  du  cofté  de  la  mère ,  l.partum.C.deyei  vend.l.Pau- 
Ui4.jfAe  fhatuhomïnum.  Ce  qu'aucunes  Couftumes  de  Fran- 
ce reprefentent  par  ces  mots,  Verge  ennoblit,  ventre  affranchit, 
Vray  eil;  qu'en  certains  cas  la  nobleffe  eft  requife  tant  du  co- 
flé  de  père  que  de  mère  :  comme  pour  auoir  dirpcnfcdela 
longueur  de  temps  d'efl:ude,en  l'ordonnance  du  Roy  Louys 
douziefme ,  de  l'an  149p. art. 5. 5i  es  concordats ,  au  tiltre  De 
CûlLitiombus .  Mais  quand  l'enfant  eft  baftard,  il  ne  doit  em- 
porter la  nobleffe  par  la  feule  naiflance  :  car  la  dignité  ve- 
nant par  race  n'eft  acquife  ,  finon  quand  l'enfant  naiften 
légitime  mariage;  &:  fi  autrement,  l'enfant  fuit  la  condi- 
tion de  la  mère,  l.cumlegitimx.ff.  de  Jlatu  hominum .  Toutes- 
fois  cela  n'efl:  pas  exademét  obferué  en  France:  car  on  tient 
que  \ts  baftards  des  Princes  &  grands  feigneurs  gentils- 
hommes font  nobles,  iaçoit  qu'ils  n'ayent  aucune  part  en  la 
fuccefïion:  &:  de  faiâ:  portent  lesarmes  &:efcu(tonsdela 
maifon  du  pere,qui  eft  marque  de  la  noblefte,  aucc  la  diffé- 
rence de  la  barre ,  à  caufe  de  la  baftardife .  Mais  es  maifons 
de  Princes  ^.nobles  qui  font  bien  rciglees,les  baftards  ne 
font  pas  admis  indiftindement  à  cefte  dignité:  ains  on  at- 
tend iufques  à  ce  qu'ils  foient  en  quelque  vigueur,  pour  ap- 
perceuoir  &  cognoiftre  en  eux  par  leurs  deportemens  &;  de- 
monftrations,  s'ils  tiennent  delagenerofité&rvaleurdcla 
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maifon,  dont  la  mère  dit  qu'ils  font  y  flus.  Et  lors  le  père,  ou 
s'il  cftdecedé,  ceux  de  la  maifon  le  recognoifTent  pour  fils 
naturel ,  &:  eft  chery  en  la  maifon  &  y  tient  rang  en  moin- 
dre degré  que  les  légitimes.  C'eft  vn  bon  &  affez  certain  tef- 
moignage  de  la  génération  félon  le  mot  ancien,  Fortes  crean- 
lurfortibm^é' bonis.  Mais  ceux  qui  naiilent  en  mariage  fans 
cftre  fubieds  à  cefl:  eiray,tels  qu'ils  fe  trouuent,font  tenusô^: 
reputez enfans  légitimes,  eftans  couuerts  du  manteau  de 
mariage.  Pourquoy,  au  temps  que  la  ville  de  Rome  eftoic 
en  fa  grande  grandeur  de  domination,  &  au  plus  haut  de- 
gré aufli  de  de(bordcment  en  tous  vices ,  les  grands  fei- 
gneurs  n'auoient  cure  de  fe  marier  pour  auoir  enfans, 
doutans  l'inconuenientde  l'emprunt ,  &:  aimoient  mieux 
adopter  les  enfans  qu'ils  choififfoient  bien  naiz  Se  géné- 
reux ,  qui  prenoient  les  noms  ,  &  toute  la  dignité  de  la 
maifon  auec  les  biens  comme  enfans  légitimes;  ôidifoienc 
que  ce  choix  leur  eftoit  plus  afleuré  que  le  hazard  de  la  naif- 
fànce.  Les  Dodeurs  Italiens  parlans  des  baftards  ont  con- 
traire opinion  à  nous  au  faid  des  baftards  :  car  ils  difent  que 
les  baftards  des  nobles  font  plus  à  mefprifer&rejetterque 
les  baftards  des  autres  perfonnes;  &:  ne  leur  attribuent  la  no- 
bleile.  Ccfte  nobleffe  viêt  par  ranc  &  ligne  mafculine,com- 
mediteft,  &peut  au(fi  eftreacquife  par  vertu,  principale- 
ment par  faids  d'armes .  Car  félon  l'ancien  eftabliflement 
de  France  &  des  autres  nations ,  qui  ont  eftably  les  Royau- 
mes conqueftez  fur  l'empire  Romain,  en  l'ordonnance  des 
legionaires  du  Roy  Fraçois  premier  de  l'an  ij34.eft  dit,Que 
le  foldat ,  qui  par  fa  vertu  &:  par  degrez  paruicnt  à  l'eftat  de 
Lieutenant  de  la  compagnie  deuient  noble.  Les  François 
&:  les  Gots,  après  auoir  conquefté  les  Gaules,  l'Efpagne  & 
partie  d'Italie,defarmerent  les  Romains  anciens  habitans, 
&  retindrent  à  eux  feuls  l'vfage  des  armes.  Dont  vient  qu'en 
France  nul  ne  peut  tenir  fief  fans  difpenfc,  s'il  n'eft  noble: 
pource  que  les  fiefs  font  deftinez  pour  ceux  qui  font  feruicc 
à  la  guerre.  Et  en  eft  rapporté  autant  inv/tb.feud.titulode pa-^ 
ce  tencnda.%.fimiles ruflicum .  Dont  eft  à  nous  la  pradique  de 
la  finance  des  francs-fiefs  &  nouueaux  acquefts^que  le  Roy 
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leue.  La  noblefle  acquife  ou  par  lignage ,  ou  par  vertu  peut 
eftre  perdue  à  touriours,ou  effacée  à  temps;  effacée  à  temps, 
iî  aucun  noble  exerce  marchandife ,  ou  eftat  vil,  comme  de 
Notaire,ou  Procureur,  ou  d'arti(an,ou  de  tauernier  :  car  en 
quidant  lexercice  il  peut  reprendre  fa  noblefle.  Et  a  Ion  ac- 
couftumé  d'obtenir  Lettres  en  Chancellerie  pour  affeurer 
le  retour:  qui  font  aifément  obtenues ,  &C  en  ay  vcu  odroyeu 
au  petit  feel  du  Parlement.  Elle  fe  perd  à  toufioursjfi  aucun 
cfl:  banny  à  perpétuité  :  car  il  perd  les  droids  de  la  cité  &c  de 
roriginejôceftfaideftranger,  Lquidam. jf.de pcenis.  Item,  . 
quand  aucun  par  vilité&lafcheté  de  cœur  fuit  en  bataille, 
ou  rend  vne  place  forte  ,  dont  la  garde  luyaeftécommifc, 
ores  qu'il  n'y  ait  dol.  Ainfi  le  iugea  le  Roy  François  premier 
contre  vn  gentil- homme,  auquel  il  auoit  commis  la  garde 
de  Fontarabie.  Item, s'il  adulent  qu'vn  gentil-homme  auec 
les  armes  fpolie  laiuftice,&:  luy  ofte  vn  prifonnier.  Ainfi  iu- 
gea la  Cour  contre  vn  gentil-homme  du  pays  Chartrain,  le 
vingt  &  troiiiefme  Nouembre  i jzS.  Ainh  voudrois-ie  dire, 
quand  vn  gentil-homme  eft  condamné  pour  deli£l,qui  em- 
porte infamie  :  mefme  fi  c'cfl:  deliâ:  procédât  de  vilité,  com- 
me larcin.  De  faid,  quand  vn  noble  eft  iugéàmort  pour 
larcin,il  eft  pendu, &:  non  décapité.  Et  pour  l'infamie  procé- 
dant d'atrocité  de  delid ,  que  la  noblefle  (è  perd,  il  eft  prou- 
ué,  in  l.Dium.ff.demiur.î.adtempu4.jf.deàecurionih.  Et  fera  no- 
té que  les  enfans  qui  font  naiz,  ou  conceuz  au  ventre  delà 
mère,  auant  que  le  père  perde  (a  noblefle,  demeurent  no- 
bles,/. Paulns.ff.  deJî-atithomimm,Lemamipat(tm.§.Jiqui6.jfM 
Jenatorib. 
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DIFFERENCE   E  N  TT^j:    A  1  S- 

nejjè^  primdgeniture. 

C  C  L  V  1 1. 

E  s  mots  aifné&fuifné  ont  leur  compofition  tirée 
des  deux  anciennes  didions  Françoifcs  ains\bc 
puis  ^  qui  reprefentent  les  Latines  antca  & polfea: 
Comme  qui  diroit  antematm  & pojfeanatm.  Selon 
la  loy  de  l'ancien  Teftament  le  droid  de  primogcniture  em- 
portoitpriuilege  &:  fandification  ;&c  s'entendoit  du  pre- 
mier enfant  mafle,  qui  auant  tous  autres  enfansfortoit  vif 
de  la  matrice  de  la  mcre  :  ainfi  qu'il  efl:  recité  en  l'Euangile, 
que  Ion  chante  en  l'Eglifele  iour  de  la  purification  noftre 
Dame.  Mais  à  nous  l'aifnefle  ne  fe  prend  auec  tant  de  cir- 
conftances:  car  l'aifné  fe  ditceluy  dcsenfans  maflesquife 
treuueleplusâgclorsdudecezdupere;  ores  qu'il  y  ait  vne 
femelle  viuante  ,  quile  précède  en  âge,  &:  ores  qu'il  y  ait  eu 
plufieurs  enfans  naiz  auant  luy ,  qui  foicnt  décédez  auant  le 
perc.  Donc  appert  qu'en  nos  Couftumes  n'eft  confideree 
cefte  faneur  dcDieu,qui  vrayement  eft  faueur  quand  le  pre- 
mier enfant  en  ordre  de  naiflance  eft  mafle,  &:  qu'il  furuit  le 
père .  Et  fufHc  eflre  le  plus  âgé  lors  du  decez  du  père ,  pour 
auoir  lespriuilcges  d'aifnelTe  :  Icfquels  priuileges  en  la  pluf- 
part  des  Couftumes  de  ce  Royaume  font  tels ,  que  l'aifné 
porte  les  armes  pleines  de  la  maifon,  &  peut  contraindre  les 
puifncz  de  prendre  leurs  armes  auec  quelque  différence, ou 
diminution,  comme  de  les  porter  efcartcllecs  des  armes  de 
la  mère,  fi  le  puifné  a  quelque  terre  venante  du  coftédela 
mère ,  d'y  adioufter  des  lambeaux  ,  des  bords  dentelez  ,  ou 
defcouppez ,  ou  fimples ,  qui  foyent  d'autre  couleur  que  le 
champ,  ou  autre  différence.  Aufli  l'aifné  doit  auoir  la  meil- 
leure maifon,qui foit  en  la  fucceffion,auec  fon  pourpris:&  a 
autresaduantages,felon  la diucrfîté  des  Couftumes,  Mais 
tous  ces  aduâtages  d'aifneffe  ne  pcuuent  eftre  prins  par  l'aif- 
né, 
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néjfans  prendre  qualité  d'hetitier  du  pcre:  &:  toutesfois  ores 
qu'il  prenne  plus  grande  parc,  il  ncpayedes  debtes  hérédi- 
taires, fînon  pour  ià  virile  &:  efgalc  portion  :  parce  qu'il  ne 
prend  aduantage  par  quote  portion  du  corps  de  l'hérédité: 
mais  en  certaine  clpece  de  biens  par  la  railon  de  la  loy  pre- 
mière, Cod.Jicert  .pet.  La  qualité  d'héritier  eftfineccrfai.rc 
pour  accueillir  le  droi£t  d'aifnefîcjque  fi  l'aifné  répudie  l'hé- 
rédité de  Ton  pere,lc  fécond  après  luy  fe  difant  héritier  pren- 
dra le  droid  d'aifncfre.  Ainfi  fut  iuge  par  arreft  folennel  pro- 
noncé par  monfieur  le  PrefidentSeguier,le  ieudy  quator- 
ziefmed'Aouft  15^7.  en  la  fucccfTion  de  maiftre  Bertrand 
Rat,de  Poidiers.  Et  par  le  mefme  arreft  fut  iugé  pour  le  pri- 
uilege  àç.^  Maires  de  Poidiers  ;  qu'ils  acquièrent  nc^blefle  à 
leur  pofterité. 


iiyE    CEST   7) ES   ^TncjnjE^ 

nances  &  pourpris  d'aune  maifon,  tant  pour  le  drotSl 
d'aifnejje^  que  pour  autres  ejfeâs. 

C  C  L  V  1 1  I. 

A  deftination  du  père  de  famille  eft  princlpalcmét 
à  confiderer,  pour  iuger  quelles  chofes  font  des  ap- 
partenaces  d'vne  maifon,  d'vn  domaine  aux  châps, 
ou  autre  héritage.  l'encens  en  tous  négoces  &:  ades,qui  dé- 
pendent de  la  difpofition  du  père  de  famille  :  car  fa  deftina- 
tion ne  peut  &:  ne  doit  opérer  ny  à  raduantagc,ny  au  defad- 
uantage  d'vn  tiers.  Qon-\mt^'verhi gratta  ,(i  le  vaftal  a  accom- 
modé fon  fief  d'aucuns  héritages,  qu'ilyavnis,  ou  accom- 
modez pour  en  faire  vn  feul  corps  ,  Iç  Seigneur  féodal  ne 
prétendra  fon  fief  eftre  accreu:mais  rheritier,ou  celuy  qui  a 
droid  &  caufe  du  père  de  fanlille,  qui  a  ainfi  exercé  fa  defti- 
nation,y  eft  fubied  foit  à  gain ,  ou  à  perce  ;  /.  quodin  rerum,$, 
Jfquidpo/i:. ff.de leg.i.  Cefte  deftination  fe  demonftre  par  plu- 
fîeurs  argumens.  Ou  quand  aucune  chofe  y  eft  ioindc,  an- 
nexée èc  adhérante  par  main  &:  artifice  d'homme,  ilthrorum. 

Ttc 


514         QVESTIONS,    ET     ResPONSES 

%feâJihiblhthecam.ffJelega.ylxjitera.%.hôcfemtuJconfultiim.ff,' 
delcga.i.  Ow  bien ,  ores  qu'elle  Toit  dirioinde,  fi  elle  eft  ac- 
commodée à  l'vfage  de  la  maifon  &  baftiraent,  l.ficutxdes.Jf. 
de  lega  5.  Ou  fi  l'entrée  &  acceià  ce  lieu  adioufté  eft  par  de- 
dans la  maifon  ancienne  &  principale  ,  l.pr^dijs.  ^.  balnea^  d* 
^.cjui  domum.jf.  de  lega.  3 .  /.  ^uoà  conclatte.ff.  de  damm  infecte.  L 
Olympico  .ff Je  fer  tût.  vrba  .pud.  Nam  fi  expublico  aditm  ejfet ,  do  - 
m:^s Jeparatavideri pojfetj.^.  ^.Jèdjïfhpra  Jides.Jf.  vti pofidetis. 
Oufilepcrede  famille  par  Ton  papier  Tournai  &:  de  raifons, 
ou  par  fon  papier  de  recepcc,  &:  par  les  acenfes  &  fermes 
qu'il  a  faidesde  l'héritage  &:  domaine ,  auoit  accouftumé 
d'y  comprendre  ces  2iàïO[\d.\onSyd.Lprjdi/sSTitio.jf.  de  lega, 
3.  l.cum  fundiu.jf.de legii.  2.  Ouficéfteadiondion  a  efléfai- 
Qcz  pour  décorer ,  embellir  &:  rendre  en  plus  grande  ameni- 
nité  &:  plaifir  ledit  lieu  çnnc\^3L\^d.Lprxdijs.^.quidomum.  l.  is 
quimputeuin.%,fï cjuis demonumeto.ff.quodviyaut  cUm.  Ou  bien 
fi  c'ell  balHniêt  es  champs,  qui  férue  à  loger  les  fermiers,re- 
ceueurs^meftayersouvallets,  ou  qui  férue  à  recueillir,  loger 
&  mettre  à  couuert  le  beftail  &:  les  fruicVs  ;  qui  efl:  ce  que  les 
loix  difent ,  quod  vïUa  fit accepo  fundi ,  /.  ftmdi.jf.  quïh.  mod. 
njjîif  amitt.  l.Jïita  tejixmento.^vlt .Jf.de  fimdo  injlr.  Doncques 
ie  comprendray  non  feulement  fous  le  nom  d'appartenan- 
ces, mais  auflî  fous  le  nom  de  la  maifon,  domaine,  ou  lieu 
principal,  toutcequi  fetrouuera  accommodé  à  iceluy,fç- 
lon  les  afgumens  cy  defflis  ;  jaçoit  'qu'il  ne  (bit  attenant &: 
Contigu  ;  'B.irt.iïil.SeU.^.  tyrannie. ff.  defunda.  mjirit.  M-<irumm 
Socinu6 iunior^prMeptùr mem  Pata»if\cof{fl.6'^.nu9n.%wiu.  l'ay 
dit  cy  de  (fus  qu'il  faut  entendre  pour  tous  cffecls ,  quide- 
|)endentdeîadri|)ofïtion  du  pcre  de  famille  ;  com-me  s'il  a 
vendu,  s^'il  a'doAn^,bii  i^gué.  Mais  quant  au  droiâ'd'aifnef- 
fe,laCoiuftumc  apârtiàiîiertmcnt  difpoféiS:  faûtfuym-e  ce 
qia'ci'k  en  dit. 
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SI    AFCV  N  AVEC    MALE-FOY 
J>eutprefcnre.  ^tdelaJiftmâliQndewàle'foy, 

CCLIX. 

E  L  o  N  les  loix  des  Romains  le  laps  de  temps 
n'eft  pas  la^  manière  d'acquérir  la  propriété  des 
chofes  ;  mais  eft  requis  le  tiltre ,  ou  roccupation 
de  la  chofe  vacancçy^^^  nuUim  in  bonis  efi ,  velha.-' 
hitaejl pro  dereliâ}a,  l.  &hlîgaiionHmfen.-%-flacet .jf.de  aBiomb.& 
obligdt.  Auilî  félon  Taneien  droid  la  prefcriptioneitoit  pour 
l'exception ,  c'eft  à  dire ,  que  celuy  qui  auoit  iouy  par  temps 
fuffirant,auoitdroid  de  Te  défendre  par  fin  de  non  receuoir 
contre  celuy  qui  luy  demandoit  la  reftitution  de  lachofe 
polTedée.  Et  de.faid  le  mot  de  />/^r^^i^«iignifie  propfemêt 
exception.  Mais  reffed  decefteprefcription  s'efteftendu 
iufques  à  donner l'adionvtile  pour  demander;  s'il  aduient 
que  celuy  qui  a  iouy  par  long  temps  foitdepofTçdé.  Et  à  la 
fuytedece  ,  oaaattribué  plein  droiâ:  de  propriété  à  celay^ 
quiaprefcriptpartemps  fuffifanr,  mefmes  après  que  la  di^ 
ftindion  des  adions  djredes  &:  vtiles  n'a  plus  eftc  en  vfage, 
l.Jiinter.ff.  de  donat.  inter  vir.  &  'vxor,  Per  Ugitimum  tempm  do- 
minium  fuit  qu£jitum.  Lefdites  loix  Romaines  ont  faid  entre 
autres  deux  principales  manières  de  prefcription  dechofes 
immeu bleSjl'vnejqu'ilsappellet  de  long  tempsjdix  ou  vingt 
ans,  pour  laquelle  eft  requis  auoir  tiltre  ^  &:eft:re  en  bonne 
foy  :  comme  quand  on  acquiert  par  achapt.dVn  qui  eft  pof- 
feflcur»  &:  qu'auec  iufte  occafion  onipenfe  eftre  feigneur 
propriétaire. Et  faut  que  cefte  opinion  foie  probable  &:auec 
apparence ,  ôcnon  pas  legerc,6<:  fans  au:un  fondement  de 
certitude ,  /. njlt.f,proficw.UuJlo.%.fîliHi.f. devfucap. L quod 
'vuîgo.ff.proemptore.-&c  que cefte bonnefpy  foit.au  temps  de 
ladiapt,  &au  temps  de  la  tx2iàvi\or{J. fi  alma.mprmcip.ff.de 
tfucap.  L'autre  prefcription,  qu'on  appelle  àz  fort  long  têps, 
qui  eft  de  trente  ans,  ne  defire  pas  le  tiltre,  ne  fi  cxademenc 
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cefte  bonne  foy;pource,dit-on,qu'elle  cfl:  plus  fondée  fur  la 
négligence  de  celuy  qui  fe  prétend  propriétaire,  quiexeo  %)i-' 
detur  habuijfe  rem pro  dereliâa  ;  &:  pource  qu'il  eft  vtile  à  la 
coferuatipn  de  la  focieté  des  hommes ,  que  la  propriété  des 
chofes  ne  demeure  en  incertitude  fi  long  icm^s, Li.ff.de  vju- 
r4^.Cicero  en  l'oraifon^rtf  Cxcina  die  que  l'vfucapion,  qui  efl: 
la  prefcription  de  chofe  mobiliaire ,  eft  la  fin  de  tout  foin  &C 
follicitude,  &  de  tout  péril  de  procès.  Selon  cefte  confide- 
ration  du  bien  public  ,  fut  iugé  fur  la  première  pladoyrie  à 
l'ouuerture  des  grands  lours  de  Clermont,  i<^6t.  Que  fans 
auoir  efgard  à  la  padion  couenne ,  il  n'y  auroit  prefcription  ; 
neantmoins  la  iouy  (Tance  de  trente  ans  auoit  rendu  afteuré 
le  po/Telfeur  par  droid  de  prefcription.  Etquodpa&-ononpof. 
fit  remmtiaripufcriptiom  longij^imi  tempons,  tenet  Bart.  in  l.  nemo. 
ff.de lega.i . &  Marianiu  Socinu^  iumor conf.i/:\.<^ .  vol.  i.  dicit hanc 
effe communem opinionem.  Cefte  prefcription  de  trente  ans  eft 
appcllee  odicufe  par  les  Doâieurs , -pource  qu'elle  eft  intro- 
duire en  haine  des  parefteux  &  nonchalans .   Si  eft-ce  que 
vt plurimum  la  prefcription  eft  fondée  fuper  tacïto confenfu  eïui^ 
qui  tandiu  tacendo  ô"  negligendo  videtuy  a  fe  abdicaffe  ius ,  &  ei  reb 
confcnfum  acjidem  accommodaffe^  l.fi  fkh  Jpecïe.  C.  de  po/luL  Lcum 
poft.  in princip.ff.de  iure  dot.  c. ad id.ext.de  fponfd.  Et  ce  long- 
temps fait  prefumer  payement  en  l'adion  perfonnelle,  & 
tiltre  d'acquifition  pour  l'adion  réelle  ,  dont  les  preuues 
par  le  temps  foient  deperies .  Itarntiocinatur R.iphael  CutnU' 
//«ifftf/^  67.  &  dit  que  les  anciens  Dodeurs  ont  tenu  que  la 
itx^t poffeffor  n'auoitlieu  en  Cour  laye,  &dicititaje  tentàffe 
puhliceVatauij .   Noftre  Couftume  a  receu  feulement  cefte 
prefcription  de  trente  ans.  Et  combien  que  le  tiltre  &  la 
bonne  foy  ne  foient  fi  exadement  requis  en  icellc  ;  fi  eft-ce 
qu'il  eft  neceflaire  que  la  mauuaifefoy,  quieftauecmau- 
uaifeconfcience,en  foit  efloignee.  Il  y  aeudifcordentre 
les  Dodeurs  de  droidciuil,  &:de  droid  canon.  Les  Do- 
deurs eiu  ils  difan5^,  QueJamale-foy  dudefundnuità  fon- 
heritier^nonfeulemêts'ilvfedel'acceifion  du  temps- de  fon 
predecelfeur ,  mais  aufti  fi  de  par  foy  il  veut  commencera 
prefcrire.  Maisies  Canoniftes  difent  que  la  male-foy  du  de- 
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fiind  ne  nuit  à  l'héritier,  qui  commence  la  prcfcription 
Bart.  in  d.  l.  cum  hxres.jf.  de  diuerjîs  d"  temp.  pr^ejcrip.  Anto.  de 
Sut.  &  Alh.ïn  c.Jîdiïigenter. ext.de prjefcrip.  Les  Dodeurs  ci- 
uilsdifencquelamauuaifefoy  derhericier  ne  luynuit  pour 
accomplir  la  prefcripcion ,  fi  le  defund  eftoit  de  bonne  foy. 
Les  Canoniftes  difent  en  quelque  temps  que  la  male-foy 
furuiennc,  qu'elle  cmpefche  la  prefcripcion,  Z>y;?.^/?r.^^ 
Ç/Jor.  dereg.  iur.  m  Sexto.  Du  Moîin  inadnot.  ad  conf.  a^.  Alex, 
vol.  z.  dit,  Qji'en  efFed  n'y  a  ditïerence  entre  le  droid  ciuil 
&:  canon:  &:  la  raifon  peut  eftre,  fur  ce  qu'ailleurs  il  fait 
dillindiondelamauuaifefoyqui  eft  poficiue,  formelle,  &c 
auecmauuaife  confcience;  &:lamauuaife  foy,  qui  eft  pre- 
fumee,  &:  qui  empefche  l'héritier  comme  héritier  -,  parce 
qu'il  eft  tenu  des  vices  perfonncls.du  defund.  Ce  qui  fe  die 
cy-delTus  de  l'héritier,  fe  doit  entendre  du  donataire,  ores 
qu'il  ait  tiltre  particulier.  Ita  tenet Marianm Socinws  conf.ôg. 
njol.i.  niim.<)/^.  ^allegat  Auth.  mxUfidei.  C.de  prjifcrip.  longi 
temporis.  Nota,  qiîitd  domtarim  tenetur  de  maU  Jjdc  donantii  ^  l.  , 
ignoti,  C.  de  reuocandis  ijs  gfiu  infraud.  L  apud.  ^ .Jî quls autem.jf. 
de  doli  except.  Aufti  lesÀduocatsqui  articulent  faids  pour 
prcfcription,  allèguent  quelque  tiltre  vray-femblable,  donc 
pour  le  laps  de  temps  on  ne  peut  bonnement  iuftifier;  mais 
par  la  iouiflance  de  trente  ans  le  tiltre  eft  prefumé  :  qui  eft 
la  prefomption  de  droid  valant  tiltre.  Cefte  pradiquc  eft 
mi  (e  per  Bart.  in  l.  cum  de  in  rem  verfo.  jf.  de  vfur.  A  u ifi  eft  ne- 
ceftaire  que  le  commencement  de  la  iouiflance  foit  auec 
opinion  du  pofrefteur,&:  apparence  extérieure  ;  que  ce  foie 
comme  de  chofe  ficnne,&  comme  did  la  loy,  auec  opinion 
d'eftrc  propriétaire. C^r  fi  le  commencement  de  la  iouifTan- 
ce  eft  comme  de  précaire,  ou  de  pofleflion  pignoratice ,  ou 
depofTeftion  foubsle  nomd'autruy,  cefte  caufc  &:  origine 
de  pofteder  fera  cenfee  auoir  efté  continuée ,  &  ne  fera  pre- 
fumé le  pofTefTeurauoir  eu  intention  de  prefirrire;  feion  la 
reigle  de  droid,  Que  nul  ne  peut  de  foy-mefme  changer  la 
caufe  de  fa  première  pofteftioni  &  cefte  caufe  eft  prefumec 
auoir  efté  continuée ,  fi  d'ailleurs  il  ne  furuient  quelque  zw- 
trcciiuCeJ.  cifmnemo.  C.de  acquir.pojf.  L  qui  hona.  §.i.jf.  eod, 
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La  prefcripcion  ne  peut  aider  fans  poffcfCion^  c.Jf^e.  de  regul. 
m.  in  Sexto.  Et  la  pofleflion,  comme  did  efl:,doit  eftre  auec 
opinion  &  apparence  d'cftre  propriecaire,  l.fignori.ff.  de  vju- 
cap.  l.  quocumque.  §.  i.ff.  de  Publician.  l.  quï  ïure.jf.  de  acq.  mjf. 
Suiuanc  ce  fut  iugé  pour  la  Royncmere  du  Roy  au  faia  du 
Comte  de  Clermont  en  Auuergne  cotre  rEuefque  du  lieu-, 
pDurce  qu'il  apparoiffbit  que  Robert  Euefque  auoit  receu 
de  Guy  Ton  frère  Comte  de  Clermont,la  ville  de  Clermont 
en  garde ,  Que  les  Euefques  fucceffcurs ,  qui  auoient  iouy 
par  plus  de  cent,  voire  deux  cents  ans  n'auoient  prefcrit; 
pource  que  le  commencement  de  la  iouifTance  eftoit  pré- 
caire. De  mefme  fe  dira,  que  le  frère  qui  en  abfence  de  Ton 
frcre  pour  les  eftudes ,  a  iouy^par  plus  de  trente  ans  du  total 
de  leurs  biens  n'aura  prefcrit;  pource  que  la  prefomption 
eft,qu'il  acommecé  à  iouir  pour  eux  deux,&:  pour  côferuer 
à  fon  frère  fon  droid,  pîuftofl:  que  d'auoir  voulu  l'interuer- 
tir,  /.  meYiib.ff.profocio.  Et  celuy  duquella  mauuaifc  foy  eft 
formelle  auecmauuaife  confcisnce  ne  peut  dire  eftre  légi- 
time poftelTeur  ;  pourquoy  ne  peur  prefcrire.Mais  fi  la  mau- 
uaifc foy  a  quelque  excufe,voile,  ou  prétexte;  comme  d'a- 
uoir ignoré  la  fubtilité  de  droi£t,  cuim ignoianÙA  excujat  àdo- 
loj.fèd  etfi.  %.  fcire.ff.  de  petit,  hxred.  le  poircffeur  prefcrira. 
Comme  fut  iugé  par  arreft  pour  le  feigneur  de  Faye  en 
Niuernois,  contre  le  feigneur  de  Sain£l  Gatian.  Le  fieur  de 
paye  auqit  iouy  durant  trente  ansd'vne  rente  conftitueeà 
prix  d'argent,  qui  appartenoir  à  fa  féconde  femme  ;  &;  de- 
puis (lifcdecés,  &;par  leur  traidé  de  mariage  luyfuruiuant 
deuoit  gaigner  les  mqubles  ;  S>c  il  auoit  crcu,  que  cefte 
rente  tmft  lieu  de  meuble.  Fut  iugé qu'il  auoit  prefcrit. 
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DE  LA  FJQFLTE'  VS  RACHETER 
ex  naturacontra^lûs^  vel  ex  pa6lo. 

C  C  L  X. 

Es  rencesconftituees  à  prix  d'argent  au  defTous 
du  denier  vingt,  font  rachetablesdeleur  propre 
efTenceiSc:  premier  eftablidemct;  comme  fe  vote 
par  l'Excrauag.  regimini  ext.de  cmpt.&'uend.  Qjii 
fait  que  telle  faculté  ne  fe  peut  prefcrire  par  trentc,quaran- 
re,  ny  cent  ans.  Ainfi  qu'on  diâ:  ïndejfofitOi  &mpignore.In 
depofitû ,  il  a  edé  iugé  par  arreïl:  pour  la  Royne  mère  du  Roy 
contre  l'EuerquedeCiermontau  faidde  la  cité  deCler- 
mont,apres  plus  de  deux  cents  ans.  „^/4  (r/<(;*7fe/'^(^^/i?;î?/fJ' f^»- 
^ur  continuatm fèamdum  formam ,  quam  ab  initio  accepit-^  d^  ne- 
mo  caufimpojjèfionù  ftbi  ip/îmutarepotejl^  nificaufi  allqud  extrin- 
fecm  accidente^  L  cum  ncmo.  C.  de  acq.polj".  A u  ffi  q  li  e  toute  pre- 
fcription  eft  îonàzz  frper  tdcito  confenfit  ^  qui  ex  lapfii  tempon's 
pYxfumituryLcum pofi.jf.de  titre  dot.  Lfi jub Jpecie.  C.de  fofiid. 
Dont  f  enfuit  quod£AqujepaUoô' confènfufîen  nonpojftmt^  non 
Jint  obnox'u p-ufcnpnoni.  Atquimnvakt  pdîumquoà  efi  contra, 
ejfentiam  <dr primariam  naturam  contrarias .,  L  cum precario .  jf.  de 
precar.  Aufti  fut  iugé  par  arrell  du  treizicfme  iour  de  Mars, 
.i5'47..bntre  Faron  Cl-iatpcnticr,  &:  Thonias  Rappouel,  fïcur 
de  BandeuiIIe,  que  la  faculté  dcrachetertdlcs  rentes  con- 
flicuecs  à  prix  d'argent  ne  feprefcrit  par  trente  ans, ny  autre 
plus  long  temps.  Mais  fi  la  faculté  de  racheter  eft  purement 
^x.pAcfù^  comme  en  vraye  vendition  d'héritage,  qui  n'cft 
fimulee  ny  deguifee  :  car  telle  paâiion  licitement  peut  eftre 
adhérente  à  contrad  de  vendition ,  /.  2.  C.  dcpa^.  inter  empt. 
&'vendtt.  compof.  il  fe  doit  dire,  ores  que  la  faculté  foit  pour 
racheter  toutes  fois  &  quantes ,  qu'elle  fe  prefcrit  par  trente 
ans,pource  qu'elle  eft  puremët  en  vertu  de  la  padton  accef 
foire,  &:  non  de  reflencc  du  contrad-,  pourquoy  eft  fubiede 
à  prefcription.  /;»o,fileftoit  conuenucxpreffcmcntqucla; 
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picfcriptioti  de  cefte  faculté  de  racheter  ne  pourroit  auoir 
lieu  par  trente  ans,  la  padlion  feroit  nulle  à  l'efgard  dVn 
tiers  acquéreur  de  bonne  foy.  Ainfi  fut  iugé  par  arreft  es 
grands  lours  deClermont,  ijSi.  en  Septembre  ;  &  fut  la 
première  plaidoyrie  à  l'ouuerturedefdids  grands  lours.  La 
diftindion  fe  fait  telle,  que  quand  la  faculté  fubfifte  Am- 
plement de  par  foy,  ne  procédant  pas  de  conuention,  il  n'y 
a  prefcription.  Mais  fi  elle  procède  purement  de  conuen- 
tion adhérente  à  vn  cotrad,  elle  peut  eftre  prefcripte^  com- 
me le  principal .  Ainfidit  Marianus Socinm  iumor,  confi^y. 
njol.  /.  c^  allegat  Bart.  in  l.  viam.  jf.  de  via  public.  &  in  l. pignon, 
ff.  àcvfucap.  En  palTant  on  demande  fi  telle  faculté  de  ra- 
cheter, quieft  conuenue  expa6fo  en  vrayevendition  d'hé- 
ritage prife  par  vn  maieur  vendant  fon  héritage,  acheue  de 
courir  contre  le  mineur  héritier,  qui  fuccede  au  vendeur. 
Bart.  in  L  JEmilim  .ff.  de  minorih.  &inl.2.C.fi  aduerf.  vendit. 
pgnor.  dit  qu'elle  acheue  de  courir.  Et  ainfi  fut  iugé  par  ar- 
reft au  rapport  de  monfieur  Defmier,  à  la  prononciation  de 
la  Magdelene,  1518 .  Pris  des  Mémoires  de  monfieur  Bour- 
goingConfeiller,  mon  oncle.  Bartole  audid  lieu  metvn 
remède  dereftitution  ex  gênerait  claufuU^  Si  qna  mihi  iufix 
caufavidebitur :  mais  il  n'eft  pratiqué.  AufTin'y  a-ilraifon: 
car  le  defund  pouuoit  vendre  precifément ,  &:  la  futuenan- 
ce  dVn  mineur  héritier  ne  doit  rien  diminuer,  ou  changer 
du  contraâ: ,  ou  négoce  faidauec  le  maieur  fon  predecef- 
feur ,  /.  Voila.  C.  de  ijs  quib.  vt  tnàig.  l.  2.  §.  ex  his.ff.  de  verb. 
çblig.  L  Vr^tori.  § .  incertum.Jf.  de  PrMor.flipul. 
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SI  LA  FACULTE  DE  RACHETER 

dans  trente  ans ,  ej} perfetuelle  parjimble 
aÛion^fans  offre  réelle. 

C  C  L  X  I. 

^  A  queftion  Ce  prefenta  à  moy  entre  Damoifeilc 
^y|  Magdelene  Dagobert,  femme  du  feigneur  de  S. 
m  Polgue,&  le  feigneur  de  Thory  fur  Abron.Ladide 
Dagobert  en  vertu  d'vne  faculté  de  racheter,  odroyce  tou- 
tes fois  &r  quantes,  par  contrad  de  l'an  ij4^.  fait  en  appel- 
1er  le  feigneur  de  Thory  en  lugement  dans  les  trente  ans, 
en  l'an  ly/y.  par  exploit  libellé  afin  de  retraid  conucntion- 
nel:  mais  ne  faid  aucune  offre  de  deniers  à  defcouuert,  &c 
fe  paffent  les  trente  ans  auant  que  le  défendeur  voye  les 
offres  réelles.  Elle  continue  fon  adion;  &  fouftient  eflre 
bien  receuable,  remonftrant  que  la  prefcription  de  trente 
ans  auoit  eflé  interrompue  par  exploid  libellé  contenant 
adiournemenc ,  comme  il  efl  dit  m  l. fient,  njerf.  aut  in  iudi- 
cio po^uUtione  depojita,  érc,  C.  depr£jcnpt.  30 .  "jel  40 .  ann.  l'ay 
fouftenu  qu'elle  n'eftoit  receuable  faifant  Ces  offres  après  les 
trente  ans;  &difoisque  ladide  Xo^Jtcut  parle  quand  il  eft 
queflion  du  fîmple  exercice  d'adion,qui  fe  fait  par  deman- 
de, defenfes&  appoindement  du  luge  :  auquel  cas  Tad- 
iournement  libellé  fait  interruption,  comme  auparauanc 
faifoit  laconteflation.  Mais  au  cas  qui  fe  propofè,  û.  n'eft 
queflion  d'exercer  adion  en  demandant,  défendant,  plai- 
dant, &:efcriuanti  ains  eft  queftion  d'exécuter  vn  faid  de 
bourfe,qui  eft  de  préférer  deniers  à  defcouuert&:  les  payer. 
Ce  qui  peut  &  doit  eftre  expédié  hors  iugement  :  car  le  lu- 
ge n'y  a  que  faire ,  fmon  quand  il  y  a  débat  incident,  dont 
\zs  parties  ne  fe  peuuent  accorder.  Le  rachapt  hc  numéra- 
tion de  deniers  eftant  purement  infaciendo  :  &  pour  confti- 
tuer  fon  aduerfairc  en  demeure,  il  faut  que  le  prouocant  de 
foy-mefme  face  ce  qui  eft  à  faire  par  luy,  qui  rendroit  le  ne- 
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goce  complétai  laduerfaire  fe  rendoit  prefl:  à  faire  ce  qu'on 
requière  de  luy,  eùam  que  ledid  aduerfaire  feift  défaut: 
ainfi  fe  dit  in  l.fèmus  fih^reài.^.Imperator.ff.  defiatulih.  AufU 
quand  l'obligation  eft  réciproque ,  comme  à  l'vn  de  bailler 
deniers,  &  à  l'autre  de  faire  reuentc,  ccluy  qui  prouoque 
doit  le  premier  fatisfaire  à  ce  qu'il  eft  tenu,auant  qu'il  puifte 
conftituer  Ton  aduerfaire  en  demeure,  /.  J^dilesetiam.infi, 
ff^  de  M.diL  ediÛo.  vulg.  l.IulUnm.  §.  offern,ff.  deaCl.  empti.  é* 
fer  qm  s  modo  s  aliquoâ  negoùum  contrahitur^per  eofdem  àijfoluitur. 
£c  au  cas  de  prefent  fait  la  Xoyjfrem.i.^.vltff,  désigner,  a^. 
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font  fuppone-;^  par  viriles  0*  efgales  pontons  -y  ou 

félon  le  projjifi  aue  chafun  pend  an  négoce. 

C  C  L  X  I  L 

V  Palais  on  tient  pour  reiglc,Que  fraix  &  defpens 
fontperfonnels,c'eftàdire  autant  de  parties,  qui 
fe  treuuent ,  autant  font  de  portions  efgales  &  vi- 
riles.Mais  ic  n'ay  onques  peu  acquiefcer  à  ccfte  reigle,  pour 
la  tenir  (ànsdiftin(^ion,  par  les  raifons  fequenrcs.  Aucuns 
fraix  &  defpens  font  employez  diredement  pour  la  melio- 
ration  de  la  chofe  commune,  ou  du  négoce  commun;  com- 
me pour  refaire  vn  baftiment;  &:  tels  defpens  fe  doiuent 
payer  par  chafcun  ayant  part, félon  Se  pro  rata  de  la  parc 
qu'il  y  a,  LJbrori.  %.fintptus.jf.Jipa,rs  kered.  petafur  :  d)"  quia-  de- 
du6îo  eo fmnptu^bonorum  caladui  Jïihijd  folet ^  ïdefi^  vt  tanti  res^ 
£flimetur  y  quantum  fuperefi^ofieumimpenfamdedu^tam  y  l.quod 
priuilegium.  jf.  depof.  ideo  dicilurquod  impenfa  necejfaru  ipfi  iure 
dotemminuunt  ^  l.Jili  qui.  ff.de  iure  dot  .fi<;  fît  vt per  ea^  impen fat 
farscuiufque  exfict/s  minuatur.kwuz%ïiz\y.  ne  fcfont  direde- 
mène  pour  la  melioration  de  la  chofe;  mais  pour  la  confer- 
uation  du  droid  que  chafcun  y  a  ;  comme  quand  les  créan- 
ciers en  commun  font  faidr,  &  pourfuiuent  les  criées  des 
héritages  de  leur  debteur ,  qui  leur  eft  hypothéqué  -,  ou 
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quand  vn  Inuentaire  Te  fait  des  biens  communs,il  faut  ainfi 
dire  que  cliafcun  paye  des  fraix  qui  ont  efté  faids  félon  Tc- 
molument  qu'il  prend  au  négoce.  Ainfi  ic  did  w  i  ckm 
vnius.  verf.vt  autem.in  '^sverhisjexfenfts  fecundum  dcbitorum 
^uantitatem perfoluant  eu  quijèntentiasconfecutijint^  C.  de  boms 
auBor.  iad.pofiâ.Sic  etiam  in  utms  onenhtnJolemHi  dicere^quem- 
que  dehere  contribuere  fecundum  qnolumenîumquod  ex  re  percipit, 
l.  i.§.qui  minorem.ff.  vt  lega.  velfd.  nomme.  Mais  quant  aux 
defpens  de  procès,  efquels  aucun  eft  condamné  pour  fa  té- 
mérité par  fiflue  du  procès,  iecroy  qu'ils  font  pcrfonnels; 
&:quefiplufieursfont  condamnez  IVn  plaidant  au  princi- 
pal pour  vne  huidiefme,  l'autre  pour  vn  quart ,  l'autre  pour 
Ja  moitiéjchafcun  en  doit  vne  pareille  &:  cfgale  portion  que 
l'autre,  fans  auoir  efgard  aux  droids  par  eux  prétendus  en  la 
chofe  plaidee.  Pour  deux  raifons  principalement;  l'vne  par- 
ce que  quand  plufieurs  par  vne  fentence  font  condamnez 
fans  déclaration  des  portiôs,  la  loy  prefume  qu'ils  font  con- 
damnez en  viriles  &  efgales  portions,  /.  Vaulm  -L.ff.  de  re  iU' 
die.  A  quoy  l'eftimerois  vne  limitation  eftre  bien  feante-, 
Sinon  quand  ceux  qui  (ont  condamnez  font  tenus  &  obli- 
gez ab initia  chafcun  d'eux  folidairement,  'velexnaturanegO' 
ti^yjiiifi  indiuiduumyVeluti  operû  ejfe^lui^vel femitus  :  vel/ljén- 
tentiafundatajitjiiperobligatione^in quafinguli  contr^ihentes pro 
folido  voluerunt  ûbligari.  Non  enim  filet Jententia  nouare  ohligatio- 
nem  ;  fedpotim  adijcere,  l.  aliam.jf.  de  nouât.  L'autre  raifon  eft", 
pource  que  la  condemnation  de  defpens  procède  direde- 
ment  de  la  témérité  du  plaideur,  /.  eumquem  temere.jf.  de  ia- 
<a^/V.  Etpourconuaincre  cefte  témérité,  &:  pour  démener  le 
procès  on  de(pend  autant  à  l'efgard  de  celuy  qui  n'a  qu'vne 
douziefme,que  Ion  faift  contre  celuy  qui  a  la  moitié.  Etj'a-^ 
cit.  L  Prdtorii.  <§.fiplur€s.j^.  de damno  infeâ^o. TomcsÇo\s  en  tels 
defpens  de  procès  vn  tuteur  qui  a  plufieurs  pupilles  eft  cen- 
fè  pour  vne  pct(onnc,  quia  locodomini  ej^.  Aufli  en  la  Chan- 
cellerie il  ne  paye  qu'vn  feel ,  quamuis  alioqui  autant  de  per- 
fonnes  font ,  autant  de  féaux  fè  payent.  Ainfi  le  mary  &  la 
femme  ne  font  comptez  que  pour  v  n ,  finon  quand  ils  font 
défendeurs  en  matière  criminelle-,  car  les  crimes  font  tres- 
perfonnels.  V  uu  ij 
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DF    DROICT   DE    BLJ1\1E, 
CCLX  III. 

E  droid  de  Blairie  en  foy  efl:  droid  de  haute 
luftice  dépendant  de  Regale,donc  l'exercice 
&  profïid  par  ancien  eftablilTement  a  efté  at^ 
tribué  aux  feigneurs  ,  non  pas  pour  l'auoir 
optimo iure ^é' ex fe :  mais  pour  en  auoir  l'vti- 
lité  fous  la  recognoiflance  de  la  fuperiorité  &  fouucrainecé 
du  Roy. Car  de  vray  le  droid  de  Regale  côfideré  de  par  foy 
efl:  non  aliénable  &:  non  feparable  de  la  Couronne  ;  mais  les 
vtilicez  &  profids,&:  l'exercice  defdids  droids  pour  les  prê- 
dre  par  les  feigneurs  par  leurs  mains ,  ont  peu  eftre  aliénez. 
Les  droids  de  Régale  font  le  droid  d'exercer  iuftice,qui  eft 
hereditaireje  droid  de  confifcation, droid  de  peage,droi.d 
de  biens  vacans,  le  droid  des  voyes  publiques,  6i  fleuues 
nauigables,  péages,  lides,  minages,  barrages,  droid  de  ban- 
nalicé,  ou  bannie,droid  des  efpaues,&  autres  tels.  Lefquels 
par  le  plus  ancien  cfliablifTement  appartenoient  aux  feuls 
(buuerains,  &  depuis  ont  efté  concédez  par  les  fouuerains  à 
leurs  inférieurs  en  fiefj  laquelle  conceiïion  emporte  quoà 
non  iu4  ipjûm  qmle  in  Je  efi  ;  fed  'vtilitas  imà  cum  facultate  exer- 
cendi  ea.  qu£  pertinent  ad perce^tionem^  conce[fa&  tranjlatajimt. 
Donqucs  le  droid  de  Blairie  eft  du  nombre  de  ceux  qui  fé- 
lon les  loix  des  Romains  cftoient  de  droid  public ,  defquels 
fc  did ,  quod non  funt propna  cuiujque ,  fed priuatomm  vfihui  de- 
fer  uïunt  iure  ciuitatis ,  vel  municibïj  \  nec  funt  in  deminio  populi^ 
fed  m  publico  'vfu  habentur^  l.  2.ff.  nequidin  loco puhlico.  l.fed  Cel- 
f^.ff.  de  contrah.  ewpt.  Le  droid  de  Blairie  pour  vn  des  chefs 
conlifte  au  pafcaigedesbcftes  es  grands  chemins  publics, 
&: autres  lieux,  qui  ne  font  en  la  propriété  d'aucun.  Et  en 
l'autre  chef  eft  pour  le  pafcaige  des  beftcs  es  héritages ,  qui 
font  propres  aux  particuliers;  6c  ce  pour  le  temps  que  lef- 
dids  héritages  ne  font  de  defcnfe,  comme  es  prez,quand  ils 
font  dcfpouillcz  de  première  &c  fecÔde  herbe  j  es  terres  non 
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kbourees,ny  enfemencees  ;  es  bois,  pour  le  temps  qu'ils  ne 
font  de  garde.  Pourueu  que  tels  héritages  ne  foyent  clos  ne 
fer mezxai-  audit  cas  ils  font  de  dcffenfe  en  tout  temps.  Ce 
qui  dépend  de  l'ancienne  loy  politique  noncfciite  ,  paria- 
quelle  pour  le  proffit  public  eftoit  loifible  à  chafcun  de  fai- 
re pafcager  fonbeftail  en  héritage  d'autruy,  pour  le  temps 
qu'il  n'eil  de  garde  ;  contre  les  reigles  vulgaires,  par  lefquel- 
les,  nul  n'a  droid  d'entrer  en  héritage  d'autruy, /.^'//.  Cod.  de 
pa^.  &c  nul  ne  peut  eftre  empefché  de  faire  au  fîen  ce  qu'il 
ytwijl.JicuH.^.Jedmterdum.ff.JïfirHÏt.vmdic.Yj.  pourcc qu'au- 
cuns plus  par  enuie  &:  mauuaife  volonté ,  que  pour  defir  de 
proffiteràcuxmefmescmpefchoient  le  pafcage  des  belles 
d'autruy  en  leurs  héritages  fans  eux  mcfmes  en  faire  proffit: 
(  ce  que  la  loy  a  reprouué:)  auffipour  l'vtilité  publique  à  l'ef- 
fed  de  la  nourriture  du  beftail ,  mefnie  en  ce  pays  dont  le 
plus  grand  fruici&:  proffit  eft  du  beftail  i  il  fut  aduifé  que 
tels  héritages  non  defcnfablesferoient  en  vfage  public:  les 
leigneurs  iufticiers  fe  font  attribué  le  proffit  de  ce  droid  pu- 
blic par  vfurpation  ,  ou  bien  les  Souuerains  leur  en  ont  faid 
conceffion,  corne  du  droid  de  bannalité,de  pefche  en  riuie- 
re,  qui  de  foy  eft  public.  Et  par  cefteoccafion  Icsfeigneurs 
iufticiers  ont  mis  fus  le  droid  de  prendre  certaine  redeuan- 
cepourceftepermiffion  de  faire  pafcager  les  beftesefdites 
vaines paftures  :  car  ainft  s'appelle  le  pafcage  es  terres  &;  hé- 
ritages, pour  le  temps  qu'ils  nefont  defenfables .  Ce  droid 
efttelqueiesfubicdsd'vne  iufticenepeuuetenuoyer  leurs 
beftes  pafcager  en  autre  luftice  fans  permiffiondufeigneur 
iufticierdulieuoù  eft  le  pafcage.  Ce  dioid  a  efté  appelle 
Blairte ,  oupourcequelaprcftation  eften  bled,  ou  pource 
que  le  pafcage  vt  plurimum  eft  es  pays  de  bleds  après  Xzs  ter- 
res defpouillecs.  Et  cÔbien  que  le  droid  en  foy  foit  de  hau- 
te iuftice, entant  que  le  proffid  eft  pour  le  droid  publicjtou- 
tesfois  en  pîufiçurs  lieux  les  bas  iufticiers  eniouyftent  en  ce 
quieftdelvtilitéi  pource  que  les  amendes  n'cxcedcntfoi- 
xante  fols ,  &  les  proffits  font  de  petit  reuenu  :  mais  il  faut 
prefuppofer  que  la  bafte  iuftice  eft  vn  eclipfemenc  de  partie 
des  droids  de  la  haute.  Tant  y  a  que  la  Couftume  dit ,  Que 
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nul  ne  peuc  auoir  droid  de  Blairie,  s'il  n  a  droid  de  iuftice: 
cardevray  ce  droid  dépend  de  iuftice  ,  comme  a  eftédid 
cy  deflus. 


SI    LE     SEIGNEUR    FEODAL 

peut  faifir  pour  lesfeuls  prof  fit  s^  quand  lafoyne  dé- 
faut :  (^  s  il  fait  audiâ  caslesfrui^sfens, 

C  C  L  X  I  V. 

E  L  o  N  le  premier  eftabliflement  des  fiefs,le  bé- 
néfice eftoic  perfbnnel  :  parce  que  les  feigneurs 
concedoient  certain  territoire  à  hommes  habi- 
les à  porter  les  armes, à  la  charge  d'accompagner 
&afrifl:eràlaguerrelefdits  feigneurs.  Par  après  les  fiefs  ÔC 
bénéfices  furent  concédez  aux  perfonneschoifies  pour  eux, 
&  leurs  cnfansmafles.  Et  encores  par  après  en  France  les 
{iQ.Çs  furent  faids  patrimoniaux  pour  y  eftre  fuccedé  indiffe- 
remmentj'tant  en  ligne  direde,  que  collatérale  j  &  tant  par 
femelles,  que  par  mafles  ;  horfmis  es  fiefs  baillez  en  appana- 
ge  aux  en  fans  de  France  :  lefquels  ne  viennent  aux  filles,  ny 
en  fucceflion  collatérale ,  finon  quele  parent  collatéral  fuft 
defcendu  mafleen  ligne  direde  de  celuy  à  qui  laconcef- 
fionauroiteftcfaide.  Parles  mefmes anciennes loix il n'c- 
ftoit  loifible  au  vaffal  d  aliéner  fon  fief  fans  le  congé  ,  ou  le 
refus  du  feigneur,à  peine  de  commife.  Tous  ces  droids  an- 
ciens ont  cfté  abolis  en  la  France  Couftumiere,non  pas  fim- 
plement  &:  precifément  :  mais  auec  certaines  marques  qui 
reprefententcequicft  de  l'antiquité.  Pour reprefenter  les 
conceflTions  qui  cftoient  pures  perfonnelles  &  à  la  vie  du 
vafial ,  fe  recognoift  que  par  la  mort  du  vafTal ,  ores  qu'il  ait 
JaifTé  des  enfans,  le  feigneur  peut  faifir  &  mettre  en  fa  main 
le  fief,  comme  s'il  luy  cftoit  retourné  &:  acquis  par  le  decés 
de  fon  vaflal  :  &  fait  les  fruids  fiens,  &:  difpofe  dudit  fief  en 
qualité  de  feigneur  propriétaire ,  auec  celle  rcferuatio,qu'il 
nepeutaliener ,  defmcmbrej: ,  ny  diminuer  le  fiet  en  i^on 
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corps  &:  eflence ,  à  caufc  de  l'efpoir  de  la  reprife ,  que  le  vaf- 
fàl  en  fera .  Et  dure  ccfte  difpofition  iufques  à  ce  que  l'héri- 
tier ,  ores  qu'il  foit  fils,  (e  foit  prefcnté  au  feigncur,  offert  &: 
faid  fon  deuoir  de  faire  lafoy  ,  ôi  renouueller  le  ferment  de 
fidélité.  Ce  qui  fe  dit  par  aucunes  Couftumes  n^^rendrele 
fef^  comme  fi  le  feigneur  faifoit  nouuelle  concefîion  à  ce  fîls 
héritier.  Quand  le  feigneur  gaigne  les  fruids  durant  cefte 
faifie,  il  fe  dit  qu'il  les  gaigne  titre  /uo  ,  pluftoft  que  par  le 
moyen  de  la  contumace  de  fon  vaffal  j  entant  qu'il  prend 
fon  fief  en  (^cs  mains  comme  vacant ,  ad  inftar  qu'il  fe  faifbic 
quand  les  conccfTionseftoient  perfonnellesj  auecceftere- 
fcruc  retenue  in  mente ,  qu'il  doit  eninucftirlefîls,  quand  il 
fe  prefentc  en  fon  deuoir.  Si  le  vaOal  nedelaiffe  enfans,mais 
vn  héritier  en  ligne  collateralejfelon  aucunes  Couftumes  le 
feigneur  prend  le  reuenu  d'vn  an ,  qu'on  appelle  droiB  de  re- 
lief ^oi\  de  rachapt  :  en  quoy  efb  reprefcnté  l'autre  droid  an- 
cien ,  félon  lequel  les  fiefs  n'appartenoient  qu'aux  enfans. 
Maisenfaifant  lesfîefs  patrimoniaux,  lacompofitionpour 
l'indemnité  des  feigneurs  fut  faidc  en  forme  de  Couftume, 
que  les  feigneurs  prendroient  le  reiaenu  dVn  an ,  pour  relc- 
uer  la  concefîion  qui  eftoitcheute  &:  efteinde,-  pourquoy 
s  appelle  r^//f/":  ou  pour  rachepter^lu  feigneur  ledroid  de 
reuerfîon  à  luy  acquis, qui  s'appelle  r^c^4^?.  Si  le  vaffal  vend, 
ou  aliène  le  iief;  la  composition  pour  l'indemnitédu  fei- 
gneur, qui  par  l'ancien  efîabliffement  cuft  prinsle  fîef  par 
commife,  a efté  ordonnée  du  quint  denier  du  prix,  quand 
c  eft  vente;  &  quand  c'eft  autre  aliénation  en  aucunes  Cou- 
ftumes,c'eft  le  reuenu  d'vn  an;  en  noftreCouftumejC'eflle 
quint  denier  de  l'eftimation  de  la  chofe  aliénée. Quand  tel- 
le mutation  d'homme  aduient  ,  le  feigneur  par  reprefeata- 
tion  de  ce  droit  ancien  de  reuerfion  pied  le  fief  en  les  mains, 
&  en  gaigne  les  fruids  iure  fuo^  comme  de  fiefs  vacant,com- 
me  deffus  eft  die.  Parlesdedudions  cydeffus  appert  que  le 
feigneur  gaigne  proprement  les  fruids,quand  fon  fief  eft  en 
défaillance  d'homme ,  &  par  confeqnent  de  foy.  Noftre 
queftion  eft ,  fi  le  feigneur  ayant  receu  fon  vaffal  en  foy ,  & 
luy  ayant  donné  furfeance  de  payer  lesproiîits,  ou  bien  lors 
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de  la  réception  ,  il  ne  fçaupit  qu'aucuns  proffits  luyfufTenC 
deus,  peut  par  après  faire  faifir ,  pour  eftre  payé  defdits  prof- 
fits ,  si  fi  audit  cas  il  fera  les  fruids  fiens.  le  croy  que  fi  le  (ei- 
gneur  fçachant  que  le  proffit  luy  fuft  deu,  a  doné  furfeance 
du  payenjent,qu*il  peut  bien  faifir  le  fief:  car  c'eft  vndebtc 
réel,  àc  fpecialement  aflîgné  :  mais  il  ne  fera  les  fruids  fiens, 
quUJidem  habeadodepecumafeluenda^videturij/ein  cfeditum ,  é" 
commercium  contraxi[[e,l. quodvendidi.iun6iagloJfa.jf.de  contrah. 
empt.  &facit  l.  adfolutionem.  C.dere  iudic .  S'il  a  receu  en  foy, 
ne  fçachant  que  le  proffit  luy  fuft:  deu,femble  qu'il  peut  fai- 
fir &;  faire  les  fruids  fiens,  comme  fil'inueftiiture  auoiteflié 
extorquée  de  luy  par  dol  &:  male-facon  ,  arg.  l.Jiqua^.  ff.  de 
pignor.a^t.  &  fer  eaqu^  notât  ^Angelm  in  l.Jîcumdotem.  ^.fimu- 
lier.ff.foluto  matrirn. 


§IVAND   LA  ^MVr ATION  EST 

occulte  y  fila  retenue  fe  ferd  f  ourle  fci^çHY  far  trente 
ans.  Etdemefme^  quant  aux  autres ^rofféts. 

C  C  L  X  V. 

A  reigle  commune  eft,  Que  toutes  prefcrf- 
ptions  font  réduites  à  trente  ans,  &:  cotre  l'E- 
glife  à  quarante  ans,  au  tiltre  Des prefcriftions^ 
art.  I. en  la  Couftume.  En  particulier  il  eft:  dit 
pour  les  droids  de  retenue  féodale,  ou  cen- 
fuelle,  quints  deniers,  lots  &  ventes,  au  tiltre 
Desfefs,2in.\6.àcDes  cens ,  art.  xxii.  Ce  qui  fe  dit,  quand  le 
nouucl  acquéreur  n'exhibe  pas  fon  tiltre  d'acquifition  au 
feigneur,  &  ne  fait  le  deuoir  requis  par  lefdits  articles.  Mais 
fi  l'aliénation  n'eft  apparente  par  mutation  de  iouilTance, 
comme  s'il  y  a  donation  entre- vifs,  &:  le  donateur  ait  retenu 
à  luy  iVfufruid  delà  chofe  donnée;  ou  bien  fi  le  vendeur  a 
repris  de  l'achepteur  le  mefme  héritage  vendu  à  tiltre  d'a- 
ccnfci  ou  bien  l'héritage,  qui  fouloic  eftre  de  tout  temps 
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aoenférjdenieure  toufiours  es  mains  de  I  ancien  acenfeur,  ou 
les  heriuers ,  qui  en  payent  le  loyer  au  nouuel  acquéreur. 
En  tous  lefquels  cas,&:  autres  feniblables  le  fcigneur  n'a  au- 
cune occafion  de  fçduoir  qu'il  y  ait  eu  mutation  d'homme, 
poureftre  fcmons  à  exerceriez  droids  fcigneuriaux'de  rete- 
nue,ou  profHct.  La  queftion  eft,  fi  laprefctiption  de  trente, 
ou  quarante  ans  l'exclura  de  demander  fcfdits  droifls .  Sur 
quoi  ie  dis, que  la  prefcnption  eft  fondée  fur  la  poflellîon  lé- 
gitime de  l'acquéreur ,  dC  fur  la  négligence  de  celuy  à  qui  il 
cftdeu.  L'acquéreur  par  la  feule  celTationdefepreferitec 
au  feigneur  &c  exhiber  (on  tiltre ,  ne  peut  dire  eftre  entré  en 
pofleiîion  de  liberté,pour  n'eftre  tenu  a.  payer  1er  pioffitsrcac 
Ja feule  ceiîation ne  caufe  le  troublée  n'interrompt  lapof- 
feflion  du  tiers;ainfi  que  dit  lo.Fab.m  %\Y€timnd£. Infiit.de in- 
terd.  Nam  dominus  retmetammopo/Jefiofîcm  exercendiiura  domi- 
mcalia.,  quandiu  contradiâiio  non  fit.  Sednecfimpkx  dubiîatio  dehi- 
Jorts  interuçrîeret  fojfefionem  domini^Ji  (jua  aliacauja  ejftt  dubïtari' 
di,  vel  dijferendt^quàm  animtts  interuertendij,.fiquh  rem.ff.de  ac~ 
quir.poffèff  Et  de  faid,  après  les  dix  ans,&  vingt  ans,  'votre  & 
après  les  vingt  neuf  ans  .^pourueu  que  ce  fufi  auantles  trente  ans 
accomplis ,  le  Icigneur  dired  pourroit  requérir  en  iuftice  eftrc 
maintenu  &  gardé  en  poflefllon  &:  faifine  d'exercer  Ç^s 
droidsfeigneuriaux  de  retenue,  ou  de  quint  denier  contre 
le  nouuel  acquéreur ,  qui  ne  luy  en  auroit  faid  cocradidioR 
exprcfle  depuis  fon acquifition  \  jaçoit  que  ledit  nouuel  ac- 
quéreur euftiouy  par  fes  mains  &  apparemment.  Carcefl: 
acquéreur,  qui  incontinant  après  fon  acquifition  n'a  faid: 
aucun  ade  apparent  pour  entrer  en  poflcfTion  de  liberté,n'a 
peudcparfoy  fans furuenance d'autre  accident  changer  le 
premier  eftat  de  fa  pofTeiTion ,  &  doit  eftre  ccnfé  auoir  icclle 
continuée  en  ce  mefmeeftat,  qui  eftoit  dés  le  commence- 
ment, pourrecognoiftre  le  feigneur  eftre  en  polfcfllon  d'e- 
xercer fes  àïo\disj.2..§.iffpro  hxrede.l.LHm  ncmo.Cod  de  acquir. 
poffeffd,nonfolum.^.\.ff.devfucap .  Refte  donc  l'autre  moyen 
d'auoir  prefcript ,  qui  eft  parla  négligence  du  fcigneur  à  qui 
les  droids  fcigneuriaux  font  deus:  qui  eft  le  fondemêt  com- 
mun de  la  prefcription  de  trente  ansj  &  quia  qui  tanto  tempore 
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neglexify  videtur  iusfuum  habuijfepm  dereliBo.  Mais  le  feigneur 
ne  peut  eftre  dit&reputé  négligée  qui  n'a  rceu,ny  eu  moyen 
apparent  pour  fçauoir  que  l'héritage  mouuant  de  luy  cufl: 
changé  de  main,  entant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  nouueauté  en 
la  iouyfTance.  En  fcmblable  raifon  fe  dit  en  droid  Canon, 
Que  le  temps  defix  mois  ne  court  au  collateur  ordinaire, 
pour  faire  la  deuolution  au  fuperieuren  cas  de  négligence: 
fmon  qu'il  ait  fceu  la  vacation  du  bcncRcCffap.^uradiuerJ/fa- 
tem.infiiext.de comejf.prxhend.  cap.  iicet,  ext.  defufpkndanegUg. 
prd.  Stcetiamin  jrrxfcnptioneumum  ^  quorum  exercitium  noneFt 
quotidianum  &  facile  apparens,  reqHÏritur  fcientia  eius  contra  quem 
pr.eJcribiturJ.LsC.deJèrmt.é'  aqua.l.  qmmuù  faltm.&l.  peregrè, 
ff.de  acquir.poffeff'.Scienna  autem  prjîfumi  débet ^  ckm  verifimik  eB 
aUquemfcirepotuiffeJ.vltff.quisordo'm  bonorum  poffejf.  L/iTi- 
îim  ff.de fîieiujf.  N ce  requiritur  exa6ia  ^  fcru^ulofainquiftio  a 
parte  illms ,  quem  dic'tmus  fcire  debui/Je^  m  nimium  curiofm  ^uidea^ 
iur.quodlex  mnprobat^ l.doli  malt  :  inffne.ff.de  nouât,  fed necfupi- 
na  ignorantia  excu/àtur^ne  melioris  conditionnant  fiult't ,  quam  pe- 
rtti^l.Seruitu.ff.quodviautclam..  Doncqucs  ie  dis  qu'en  tels 
cas ,  quand  la  mutation  &  changement  de  main  n'elt  appa- 
rente, ny  telle  que  le  feigneur  ait  peu  vray-femblablement 
la  fçauoir,  qu'il  n'eftfubiedàlaprcfcription  de  trente  ans; 
&  nonobftant  le  laps  de  temps  exercera  (ç.s  droids  feigneu- 
riaux. 


TKANSPOKT      D'HEKITJGE 

fait  four  meubles  non  appredez^,/i  cefl-vraye  If  ente 
Jubiefte  à  retrait lignager,^  àretenue, 

C  G  L  X  V  I. 

El  ON  lesreigles  de  droift ,  vente  ne  fe  dit ,  (înon 
quand  il  y  a  prix  certain  conuenu  en  deniers;  ou 
'  bien  quand  il  y  a  heritage,ou  efpece  mobiliaire  efti- 
mce  en  deniers  entre  les  contrahans  ;  car  l'cftimation  fait 
que  ce  foie  autant  comme  fi  c'cfloient  deniers  baillez,  l.pfro 
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ntntua.  C.Jtcertumfet.  Suyuant  ce,  laCouftume  de  Paris  dit 
Que  l'héritage bailléfous  charge  de  rente  foncière,  rache- 
pcable  pour  certaine  fomme  de  deniers,eft  fubieâ;  à  retraid^ 
iignager,comme  s'il  eftoit  vendu;  parce  que  la  rente  cft  efli- 
mce  à  certaine  Tomme.  Non  feulement fi  Icftimation eft 
conuenue  à  fomme  certaine:  mais  auflfi  fi  la  chofe  eft  propo- 
fec  vénale  &:expofee  en  vente  ,  &  auec  telle  intention  eft 
baillée  par  le  propriétaire  en  contrefchange  d'autre  hérita- 
ge &:  efpece  ;  combien  que  de  prime- face  fcmble  permuta- 
tion &  efchange,toutesfois  a  Teffed  &:  vigueur  de  vente ,  /. 
i.C  de rerum permutât.  l.pretij.Cod.cte  refcind.  vend.  Et  ailleurs  fe 
dit ,  Que  les  contra£ts,qui  félon  leur  nature  exaâiemét  don- 
(îderee  ,  ne  font  pas  tels  comme  ils  font  dcfcrits  par  le  droi<^ 
ciuii,  ains  fe  difent  contraâ:s  non-nommez  }  pource  que  le 
droid  ciuil  ne  leura  point  baillé  de  nom  fpecial  ;  toutesfois 
doiuent  eftre  ccnfcz  &  iugez  de  la  nature  du  contrat  nom- 
me, duquel  ilsapprochent  \ci^\usj.\ .%  JH quùjeruum .J^.depûf. 
Or  quand  aucun  pour  vn  héritage,  qui  luy  eft  ccàh  &c  ti*anf- 
porté, baille  des  meubles,la  queftion  eft  fi  c'eft  vray  efchan- 
ge  quant  à  tous  fes  cffeds .  Si  les  meubles  font  cftimez ,  la 
chofe  eft  fans  doute  que  c'eft  vente.  Mais  fi  les  meubles  ne 
font  pas  eftimeZjie  croy  que  fi  ce  font  meubles  communs,  & 
qui  font  en  commerce  commun  ,  &:  qui  félon  le  commerce 
eftant  en  vfage  ont  leur  eftimation  certaine.-que  ce  foit  tout 
autant  que  fi  on  auoit  baillé  des  meubles  eftimez,ou  de  l'ar- 
gent comptant.  Etainfi  dit  la  Couftume  deBourbonnois 
art. 451.  Que  tel  héritage  eft  fubied  à  retenue  enuers  le  fei- 
gneurdired,  comme  de  vraye  vente.  Car  devray,  en  tels 
meubles  ne  gift  aucune  aiïeâ:ion  ,  comme  elle  peut  eftre  en 
héritages,  qui  pour  diuerfesconfiderations  peuuentmou- 
uoir  les  voiontez;  &  partant  ne  font  recompenfables  en  de- 
niers :  ce  qui  ne  fe  peur  dire  en  ces  meubles  communs,&:  de 
facile  conuenance  :  car  auec  deniers  en  main  on  en  peut  rc- 
couurcr  qui  feront  du  tout  pareils  à  ceux  qui  ont  cfté  bail- 
lez, ^'//'mW^^/ ^4y//?^f«W4w.  Mais  fi  c'cftoient  meubles 
rares,  fort  précieux,  &  qui  nefulTent  en  commerce  com- 
mun &:  facile;ie  croy  qu'il  ne  faudroit  ainfi  dire:parce  qu'on 
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peut  auoir  confideration  particulière  pour  les  defcrier  ,  qui 
fera  atfcdion  probable ,  &;  qui  ne  receura eftimation  au  gré 
raifonnaWe  de  celuy  qui  a  conna^è  fur iceux.  N amplerum- 
que  lexadmittitconfiâerationem  ajfcHionis  ^acjipecumarïter  interùj^ 
Jet,  1. 1  S,(fModjtrem.ff.Ji  qtdd in  frauder» patro.l.Ji  in  emptione.ff. 
de  mmorib. 


■'.r  ' 


LE  FIEF   SEKV AT^T,    ^J^JTSIT 

aux profjîts-^ejl  re^yparU  Couflume  du  lieu  ou  défi 
apisi  ç3r  quant  à  i  honneur,  ouferuiçe^parla  (^ou- 
flume  du  lieu  du  fief  dominant.  Et  que  tous 
fiefs  nefontdeconcefion. 

CCLXVII. 

I  en  France  tous  fiefs  de  leurorigineeftoiecpar 
conceffion  &  bail  fai£l  par  le  fergent  féodal  à 
fon  vaiïal ,  il  y  auroicraifon  dédire  ,  que  le  (^ïf 
gneùrparlebailauroitpcu  appofer  telle  condi- 
tion que  bon  luy  auroit  {comblé  :  fe  pourroit  auffi  dire, que  le 
fief  fcruanc  comme  defmembré  du  fief  dominant  deuroic 
eftrerepucé  de  mefme  nature  -.JiCHt  in acceponibia dicitnu4 ,•  /, 
J>rjiâijs.%Titio.%.balnea^.ff.delegA.y  Mais  la  vérité  eft  qiiela 
plufpart  des  fiefs  ont  efté  faids  du  temps  qu'il  efloit  loifible 
aux  fcigncurs  de  faire  guerre  les  vns  aux  autres ,  pour  fa  con- 
fcruation,  ou  répétition  de  leurs  droi^ts:  &:  n'y  a  pas  trois 
cents  ans  que  l'vfance  efl: abolie.  En  ce  temps  les  grands  fei- 
gneurs,  ou  par  imprefllon,  ou  moyennant  deniers ,  ou  pour 
eftre  protedeurs  aux  plus  foibles,receuoient  leurs  voifins  &: 
autres  pour  eftre  leurs  vaflàux  des  herirages  qu'ils  tenoienc 
allodialement .   Et  par  le  moyen  de  cefte  fuperiorité  le  fei- 
gncur  ayant  guerre  à  faire,  mandoit  (ç.^  vafTaux-,  pour  luy  af- 
fiftcr  &  ayder  félon  la  valeur  de  leurs  fiefs.  Auili  les  vaftaux 
auoientrecoursà  leurs  feigneurs,  pour  eftre  gardez  de  l'op- 
prciTion  d'autres»  Pourquoy,horrmisccfaiddelaguerre&: 
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de  l'honneur,  demcuroienc  en  pleine  liberté  de  leurs  Biens 
pour  eftre  reiglez  félon  laCouflumc  du  lieu  pu  ils  foni;,a,rr 
fis:  mefme  parce  qu'en  France  01I  cicnrquetoùtes'Couàu- 
inesTonc  locales,  ô^afïedent  nonfeulemenc  les  biens  ailis, 
maisaufll  les  perfonnes  demeurantes  audeftroid.  Auffi  la 
commune  opinion  eft,  quant  aux  proffids  de  fief,  qui  font 
deusau  feigneurayanseftimadon  pécuniaire,  commedcs 
quints  deniers,  des  reliefs,  rachapts,  retenues,  &c  autres  tels; 
quelefeigneur  les  doit  prendre  félon  laCouftumedu  lieu 
oii  les  fieft  mouuans font  aiîis,  Se  non  félon  la  Couftume  du 
lieu  où  cû  aflls  le  fief  dominant  ••  pource  que  le  feigneur  le5 
prend  iÀ  re ipfa-,  &:c'efl:  proprement  la  chofc  qui  lesdoit, 
félon  ce  qui  fè  did  in  l.  Imperatores.  jf.  de publkan.  &veÛig. 
nontam  perjbnx ,  quàm  res  conuemuntur.  Mais  en  ce  qui  eft  de 
l'honneur,  duferuice,  du  ferment  Vautres  deuoirsperfon- 
nels,que  le  valTaldoit  à  fon  (êigneur;  comme  ancienne- 
ment eftoit  le  droid  d'accompagner  fon  feigneur  à  la  guer- 
re ,  ie  croy  que  la  Couftume  du  fief  dominant  doit  cftre  fui- 
uie  ;  car  c'cft  proprement  la  perfonnc  du  vaiTai  qui  les  doit, 
&  le  vafial  eft  tenu  d'aller  vers  fon  feigneur  en  fon  domici- 
le,au  moins  au  fief  dommanc,luy  prcfter  le  fermer  de  fideli- 
té,feprefenter  à  luy  en  armes  pour  l'accompagner  à  la  guer- 
re, &  autreferuice  auquel  il  eft  tenu  j  &  faire  autres  aftes, 
par  Icfquels  il  luy  reprefente  l'honneur  qu'il  luy  doit.  Ces 
deuoirs  eftans  deftinez  proprement  au  lieu  du  fief  domi- 
nant, ileft  bienraifonquc  la  Couftume  du  lieu  où  ils  font 
deus  foit  fuiuie  par  la  raifon  de  la  loy  fifundu-s  .ff.  de  cu'tctio- 
nih.  Se  félon  la  reigle  vulgaire,  Q^e  chafcun  fedoir  reigler 
es  ades  perfonncls  félon  la  loy  du  lieu  où  il  eft.  Et  ainfi  di- 
foitSaind  Ambroifcjquandil  eftoit  à  Rome  il  commeçoic 
laCarefmele  mercredy  iour  des  cendres  ;  eftant  à  Milan  en 
fon  Diocefe  il  la  commcnçoit  le  lendemain  de  la  Quadra- 
gefime,  dont  font  les  vers  vulgaires, 
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êlVAND   L'HERITAGE  TENV  ^ 

cens  efl  baillé  à  rente  ^  cjt*  il  y  a  'vente  j  quelle  fera 
la  retenue  du  pigneur  cenjter, 

C  C  L  X  V  1 1  I. 

A  Couftumedc  l'an  1534.  au  tiltre  Des  cens  ^  arc. 
XXIII.  ferable  permettre  au  détenteur  d'héritage 
charge  de  cens,  de  le  baillera  rente:  comme  aulli 
elle  permet  au  vafTal  de  bailler  le  fief  rural,ou  par- 
tiedu  fiefnoble,  à  tiltre  de  cens,  ou  bourdelage,  au  tiltre 
i)^jyff/},art.  XX VII.  &:  XXV III.  Mais  fe  doit  entendre  que  tels 
baux  ont  leur  effed  pour  autant  de  temps, &  pour  tel  droid 
que  le  va{ral,ou  poiTefleur  cenfeur  ont  en  l'héritage.  Et  que 
fi  l'héritage  vient  es  mains  du  feigneurdired,  par  vertu  &: 
puiffance  de  fa  (eigneurie  directe ,  foit  par  reuerfion  perpé- 
tuelle, ou  temporelle  ,  il  iouira  de  l'hcritagc  fans  ladide 
charge  de  cens,  bourdelage,  ou  rente.  Si  ce  neftoit  qu'il 
euft  pris  le  quint  denier,  ou  les  lots  &  ventes  des  baux ,  qui 
en  ont  eftc  faids.  Et  n'eft  tenu  le  feigncur,  fi  bon  ne  luy 
remble,d'inue(lir  le  prencur,&:approuuer  tels  baux,  ores 
que  le  preneur  offre  de  payer  le  quint  denier,  ou  lots  Se  ven- 
tes; ainfi  qu'il  cftdid  au  xxv.  article,  au  tiltre  Des  fiefs ,  au- 
quel les  coniondionsd',  &<'//,  font  tranrpofces:  car  il  doit 
cftre  cÇcÙT.  ^  peut  coiitredtre  &  empefcher  ^  ou  prendre  le  quint  de- 
nier. Toutesfoisie  croy  que  fi  le  vafiTalauoit  baillé  partie  de 
Ton  domaine  à  cens  ou  bourdelage  fans  outrage  de  deniers, 
6<:quelapreflacion  fufhaficz  haute,  &:  ayant  quelque  cor- 
refpondance  aux  fruids,  qui  en  peuuenc  reucnir  après  tous 
fraix  précomptez ,  ou  approchant ,  le  feigneur  ne  pourroit 
contredire  tels  baux,  comme  eftanspluftoft  mefnagement 
&:  adminiftration,  que  non  pas  aliénation,  ou  empireraent. 
Devray  il  n'cfl;  pas  raifonnable  de  le  contraindre  à  inféoder 
telle  rente,  &:  l'approuuer  :  &  la  réception  du  quint  denier, 
ou  lots  éventes  vaut  approbation  de  bail.  Aufii  f'il  l'auoic 
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approuuce  par  ladide  réception  de  proffid,  il  feroic  fubied 
d'agréer  le  bail,  fi  la  chofe  venoic  en  Ces  mains  parreuerfiou 
peipccuelle,ou  temporelle. C'cft  à  dire, que  fi  le  vafial  vend 
je  cens,ou  le  bourdelage  deu  fiir  Ton  fief,  le  feigneur féodal 
aura  la  retenue  ou  le  quint  denier  de  la  vente.  Mais  fi  le  dé- 
tenteur, qui  a  prisdu  vafTaljVend  lefonSjledidvafTal  aura 
la  retenue  ou  le  proffidt  de  bourfe  fans  que  le  feigneur  féo- 
dal y  prenne  rien.  Et  audid  cas  de  bail  à  rente  de  l'héritage 
tenu  à  cens,  fi  le  feigneur  cenfier  a  approuué  la  rente  par  la 
réception  des  lots  &  ventes, &  le  détenteur  cenfier  vende  la 
rente,  le  feigneur  cenfier  aura  retenue ,  ou  lots  &  ventes  de 
ladid:c  vête.  Et  fi  l'héritage  vient  es  mains  du  feigneur  cen- 
fier par  retenue,.ou  autrement  envertudefadire(Ste,il  ferai 
fubied  à  la  rente.  Mais  fil  n'en  a  prins  lots  &  ventes,  ou  au- 
trement ne  Ta  approuuee,  il  ne  fera  tenu  à  la  rente,  &:  pofife- 
dera  l'héritage  franc  d'icelle. 


EN   ^EL    ESTAT   DOIT   ESTRE 

entretenu  l'héritage  tenn  en  fief ^  ou  à  cens. 

C  C  L  X  I  X. 

A  Coufiume  a  tenu  les  détenteurs  d'héritages 
fubiedsàbour-delageplusàrcftroid,  que  les  dé- 
tenteurs d'héritages  tenus  en  fief,  ou  à  ces-,  pour- 
ce  qu'en  plufieurs  manières  noftieCouftume  a 
comparé  le  bourdelage  à  l'emphy  teufe,&:  l'emphytcute  par 
obligation  exprcffe  cft  tenu  d'amêderrce  que  (onne  le  mot, 
dont  il  eft  deduid ,  qui  eu  Grec ,  &  fignifie  planter  :  &:  ce 
qu'ilaamendéjil  nelepcutofter,  ny  empirer.  Ainfi  eftdid 
au  tiltre  Des  bourdeLges,  art.  xv.  Le  cenfeur  &:  le  vaflal  font 
feigneurs  propriétaires  auec  plus  ample  droi6t,  pcuuct  cou- 
per les  arbres  fruidicrs ,  peuuent  démolir  &:  changer  la  face 
des. héritages  qu'ils  tiennent,  fans  qu'ils  en  puifl'ent  eftre 
blafmezpar  le  feigneur  dired.Ce  qui  f  entend  auec  tempe- 
ramenti  donc  la  taifonfe  doit  prendre  de  la  reigle  générale, 
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par  laquelle  le  feigneur  vtil  eft  tenu  de  confemerTlieritage, 
dont  bail  luy  a  efté  faid,  en  fon  entier  :  attendu  que  par  le 
bail  lagardeluyenefl:commire&  le  foin;  &cfl:  procureur 
du  feigneur  dired  in  eam  rem.  l.i.  infne  cum  l-Jè/jiff.  vjhjruif. 
quemad,  caueat.  L  i.  in  fine.  jf.  de  noni  oper.  nunttat.  L:videamm, 
%.ttem projpicere.jf.  locati.  Donques  fï  le  bail  eft  faidd'vné 
maifonjOu  dVn  moulin,ou  d'vn  bois  de  haute-fuftaye, com- 
me eftans  le  principal  membre  du  tenemcnt ,  ou  que  Je  te- 
nement  confifte  en  cefte  feule  pièce  ;  le  eroy  que  le  vafTal, 
9U;cJetçni;eurcenrier  ne  peut  démolir  la  maifon&:  moulin, 
nyabbatrc  le  bois  de  haute-fuftaye:  pource  que  telle  fu- 
perficie  eftant  oftee  ,  la  forme  &  eflcnce  de  la  chofe  n'eft 
plus.  ^w«o,  &:  fi  par  faute d'entretencment  la  maifon&:  le 
moulin  eftoient  démolis,  le  feigneur  vtil  pourroit  eftre  con- 
tiaind  à  les  reparer ,  eo quodfunt  necejfan.e impenfic^  quibm  non 
fa[ià  res périt ,  vel  injui  ejfentia  minuitur  -,  &  quarum  nomine  te^ 
neturàqui nonfecit^ qui fructus eitis rei  lucraîur^é' cusiodiam  reî 
habet  ,7.  ô'intotum.  l.i.i.  &  ^-ff.de  impenf.in  res  dotales  fa&^ùy 
(  fauf  quant  au  bois  de  haucerfnftaye,  fi  le  fons  eft  tel,  ou  le 
bois  tel  qu'eftant  coupé  il  puifte  reuenir ,  pour  eftre  mis  en 
taillis &: coupes  ordinaires-,  pource  que  c'eft  pluftoft  mef^ 
nagcmcnt,quc  détérioration  du  fon?)  ie  croy  que  le  vaflal, 
ou  cenficr  n'en  pourroit  eftre  empefché'ny  recherché  par 
le  feigneur  dired.  loindque  l'ordonnance  commande  de 
laiflcr  huid  ou  dix  balliueaux  pour  arpent  ,  qui  eftl'eipe- 
rance  de  remettre  le  bois ,  ou  bone  partie  en  haute-fuftaye. 
Cequedeflus  eftdid  quand  lefîef  confifte  envrt  fcul  ar- 
ticle de  nîaifon,  moulin,  ou  bois  de  haute-fuftaye ,  ou  telle 
autre  forte  de  fuperficic;  ou  bien  quand  c'eft  le  principal 
membre  du  fief,  ou  du  tellement.  Mais  file  fief,  ou  le  te- 
nemcnt eft  compofé  de  plufieurs  membres  &  pièces  ,  &: 
que  telles  fortes  de  fuperficie  ne  foient  les  principaux  mem- 
bres :  ou  bien  fi  le  bail  originaire  n'a  efté  faid  à  la  charge 
d'yeftablir  telle  fuperficie,  ou  de  l'entretenir;  ie  croy  que 
le  vaftal,  ou  le  détenteur  cenficr  peuuent  démolir  les  bafti- 
mens,  abatte  les  bois  de  haute-fuftaye:  &;ne  font  tenus  de 
reparqrlesbaftimensqui  font  ruinez  par  nonchalance,  ou 

ve- 
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vetufté  :  pourueu  qu'il  n'y  ait  circonftance ,  qui  face  iugcr 
que  cela  (bit  en  fraude  de  la  feigneuiic  diie£te;  &encorcs 
quant  au  cens,  pourueu  que  le  tenement  foit  en  cftat  paf. 
fable,  &:  tel  que  la  redeuance&lesdroidsdu  feigneur  ne 
foient  en  péril  d'eftrc  perdus.  A  quoy  fê  rapporte  le  dix- 
neufiefme  article  de  laCouftume,  au  tiltre  Des  cens.  Et  à 
ce  fait  l'adnotation  de  mai  (Ire  Charles  du  Molin  fur  le 
Lxxxi.  article  de  la  Couftume  d'Amiens. 


QJf'E    CEtrr  QJ^I   QTICTE    AT 

feigneur  dit eSlf  ou  rentier ,  Iheritage  mouuant  de 
^         luy^  doit  payer  U  redeuance  de  U  pro- 
chaine année  à  ejcheoir. 

C  C  L  X  X. 

A  Couftume  de  l'an  1^34.  au  tiltre  Des  rm/,  ar- 
ticle XX.  &  Veshourdelages ,  article  xvi.  permet 
au  détenteur  feigneur  vtil  quider  &  delaiiTer 
l'héritage  qu'il  tient  à  rente  ou  bourdclage,  en 
payant  les  arrérages.  Ce  que  nos  Pradiciens  ont  entendu 
&  entendent  des  arrérages  efcheus  lors  du  dclai(rement. 
MaisaucunesCouftumesnouuelles,  mefme  celle  de  Paris, 
article  cix.  difent.  Que  celuy  qui  qiiide  l'héritage  doit 
payer  le  prochain  terme  à  cfcheoir.  Ce  qui  a  grande  raifon, 
pour  euiter  les  fraudes,  qui  fe  peuuent  commettre  par  \q5 
détenteurs  malicieux,  ou  nonchalans,  qui  viendroient  à 
qui(3:er  l'héritage  peu  de  temps  auant  que  le  terme  du  paye- 
ment efcheu(l-,&:  le  feigneur  feroitfruftré  de  faredeuancc 
pour  ladide  année.  Et  quand  bienledelai(rement  fe  feroit 
alTez  long  temps  deuant  le  terme  efcheu;  imo  etiam  le  len- 
demain du  terme  efcheu ,  iKy  a  grande  raifon  de  direqu'i'I 
4oiueleprochainterme  à  cfcheoir, mefmement  fi  ce  font 
terres  labourables.  Car  àlafefl:eSainâ:  Martin,-ou  enuiron 
<te temps (^ue  les  rédeuances  fe  payent,  il  e-ft  ja  trop  tard 
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de  bailler  Tes  terres  à  labourer ,  pour  y  recueillir  fruid  es 
prochaines moifTons fumantes:  ôcfevoit  le  feigneurfiuftré 
du  fruid  de  fa  terre ,  ou  de  fa  redcuance  pour  l'année  pro- 
chaine après  le  delaiffement.  Et  parce  que  les  fruids  des 
héritages  proprement  &c  en  leur  eflfcnce  doiuent  la  rede- 
uance  foncière ,  /.  Imperatores.jf.  àe puhlicanis.  l.  nequejlipen- 
dium.  ff.de  impenf  mres  dot.fact.  le  détenteur  eftàblafmer, 
l'il  n'a  labouré  la  terre,  &  ex  eocapite  cft  tenu  à  l'intereft 
du  feigneur  j  les  droids  duquel  il  a  deu  conferuerpourle 
temps  qu'il  eftoit  détenteur ,  /.  i.  in  fi.  cum  l.feq.ff.  ijfiifru^î-. 
quemad.  caueat  :  l'intereft  du  (èigneur  efl:  de  la  redeuance 
pour  le  terme  à  efcheoir.  Mais  fi  lors  de  fon  delaiflfement, 
l'héritage  eftoit  embiaué ,  Se  le  feigneur  par  ie  moyen  àzs 
fruidspeuft  eftrepayéde  fa  redeuance,  iecroy qu'il  n'au- 
roitdequoyfë plaindre.  Auflîfiledetéteurauoit  perceu  les 
fruiâ:s,&: après  il  vinftquider  l'héritage,  il  n'yauroit  au- 
cune raifbn  qu'il  fuft  quide  de  la  redeuance  prochaine  à 
efcheoir:  laquelle, comme did eft,  eftdeuë  parles  fruifts. 
Or  pour  euiter  les  diiïîcultez  qui  peuuent  aduenir,  félon  les 
diuerfesfaifûns,efquellesledelaiircment  fe  feroit ,  &  pour 
coerccr  les  fraudes  des  détenteurs,  il  cft  bondedireindi- 
ftindement,  qu'ils  doiuent  la  redeuance  prochaine  à  ef- 
cheoir. 


J  -,  r/i,.,  . ';s 


SI  LE    NOVVEL    JC^EREFK 

efl  tenu  payer  les  arrérages  non  ejcheu^i  de  fon 

temps ,  ou  autres  profflcis  j  que  ceux 

de  fon  acquijîtion. 

CCLXXI. 

[^  E  nouuel  acquereur,qui  a  acheté  l'héritage  à  la  char- 
J^^  gc  de  la  redeuance,  fans  difficulté  eft  tenu  per/bnnel- 
renicnt,c'eft  à  dire  par  adionperfonnelle  au  payement  de 
la  rente.  Car  la  ftipulation  du  vendeur  feigneur  vril  ac- 
quiert l'action  au  feigneur  dired-abfehtj  comm^  eftant  le 
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feigneur  vtil  procureur  du  reigneurdire<3://?^/ïwirw,  com- 
me il  a  eftédidailleurs.MaisPiln'a  acheté  fous  expre/Tion 
delachargederedeuance,  iecroyque  perfonnellement  il 
n'eft  tenuj  mais  bien  peut  le  feigneur  dired  faire  faifirles 
fruids  de  l'héritage,  qui  doit  la  redeuance,  au  tiltre  Des  ren- 
tes,3si\c\Q  troifiefme  en  laCouftume.  Ou  bien  peut  agir 
hypothécairement  contre  le  détenteur,  à  ce  qu'il  ait  à  dé- 
guerpir &:  quider  l'héritage, fi mieux  il  n'ayme  payer.  Or 
f'il  a  acheté  foubs  la  charge  de  redeuance  foncière  ,  la 
Couftume  au  tiltre  Des  cens  y  art.xxi.  didque  le  feigneur 
n'eft  tenu  d'inueftir  ceft  acquéreur ,  fmon  en  luy  payant  les 

.  arrérages  de  la  redeuance,  &  les  lots  &:  ventes.  Laqueftion 
eft,  fi  cela  fentend  des  arrérages  efcheus  depuis  l'acquifi- 
tion ,  ou  des  arrérages  efcheus  auparauant  icelle  ;  &  fi  c'eft 
des  lots  &  ventes  deuz  par  cefte  dernière  acquifition,  ou 
des  lots  &:  ventes  deuz  à  caufe  d'autres  acquifitions  précé- 
dentes. De  mefme,  fi  le  détenteur  feigneur  vtil  voulant  de- 
laiiTer  &  quider  l'héritage  au  feigneur,cfl:  tenu  de  payer  les 
arrérages  qui  ne  font  efcheus  de  fon  temps ,  les  lots  &  ven- 
tes deuz  pour  autres  acquifitions  précédentes,  &:  reparer  les 
ruines  qui  ne  font  aduenuesde  fon  temps.  Car  il  femble 
que  la  Coufliume  parlant  indiftinclement  defdids  droids  fe 
doiue  entendre  généralement.  Mais  ie  croy  que  ce  nouuel 
acquéreur,  ayant  acquis  à  charge  de  la  redeuance,  ne  peut 
efi;re  contramd  par  adion  perfonnelle  à  payer  les  arrérages 
non  efcheus  de  fon  temps,  ny  à  reparer  les  ruines  non  adue- 
nuesdefon  temps,  ny  à  payer  les  proffids  des  acquifitions 
précédentes.  Ains  feulement  peut  le  feigneur  pour  lefdids 
arrérages ,  lots  &  ventes ,  &:  réparations  du  précèdent,  agir 
hypothécairement  contre  ce  nouuel  acquéreur  détenteur. 
Et  de  vray  la  Couftume  donne  l'adion  hypothécaire  pour 
telsdroidsau  tiltre  Des  cens,2.n\c\Q.  iii.  &  par  le  moyen  de 
l'hypothèque  fera  tenu  le  detenteurde  déguerpir  l'hérita- 
ge au  feigneur,  fi  mieux  il  n'ayme  payer  &fatisfaire.  Cefte 
adion  hypothécaire  n'eft  fubiede  à  dilcufilon;  àominmenim 
mntam  rem  altenam  ^quarn  fuam  perfequitur,  é'eocaju  non  tam 

perjcnie ,  quàm  res  conueniuntur ,  /.  Iwperaîores .  jf.  de  fuhlkan .  & 

Yyy   ij 
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wJ?/^.Aulîi la Couftume audit  arc.iii.dicenergiquemcnt, 
adrefler  à  la  terre,  ou  au  détenteur.  Du  Molin  en  l'adnota- 
rionfur  le  lxxii.  article  de  l'ancienne  Couftume  de  Paris 
dit,Qu;;ccnouueau  détenteur eft tenu  des  arrérages paf- 
fez  iufques  à  concurrence  des  fruids,  qu'il  a  perceus  depuis 
conteftation  en  caufe^ou  depuis  le  temps  qu'elle  a  deu  eftre 
conteftee  :  qui  s'entend  quand  il  n'a  pas  achepté  à  la  charge 
de  cefteredeuance  foncière.  Ce  qui  eft  bien  diftingué-par 
lanouuelle  Couftume  de  Paris,articles  cii.citi.  ô«:y  eft  dé- 
cidé qu'auant  conteftation  s'il  quide  l'héritage, il  n'eft  tenu 
des  arrérages  du  pafle,ny  de  la  reftitution  des  fruids.Cc  qui 
fe  rapporte  à  ce  qui  eft  de  droid  ciuil  des  Romains  en  l'a- 
dion  hypothecaire,où  fe  dit  qu'après  l'adion  intentée  le  iu- 
gecondemne  le  détenteur  à  la  reftitution  desfruids ,  LJt 
fundHs,%Jn  vendicatione.verf.interdum.ff.de pigmrib.  Mais  là  fc 
dit,que  les  fruids  viennent  en  condemnation  dcflors  que  la 
caufe  eft  commencée. 


SI  POF\Ly^  COMMISE,  EN  CJS 

decejpLÙon  de  payement  par  trois  ans  tfaffit  me  trois 
^ayemens  CoientefcheHS  5  ou  s'il efl  requis  cjue 
lopj.  iours  foient  pajje^. 

CCLXXII. 

Ar  la  Couftume  de  l'an  1534.au  tiltre  Bes  bourde^ 
lages^  art. V. eft  dit, Que  fi  le  détenteur  bourdelier 
ceflede  payer  la  redeuance  par  trois  ans  conti- 
nuels ^confecutifs,  il  commet  &  perdletene- 
ment  bourdelier.  Laqueftion  eft ,  Ce nouuel  acquéreur  eft 
inueftydu  feigneur  bourdelier  en  Auril,  ou  en  May;  pat 
confequcntcft  chargé  de  payer  au  prochain  terme  S.  Mar- 
tin fuyuant,  auquel  il  ne  paye,  ny  es  dpux  années  fequentes, 
La  queftion  eft,  fi  après  le  troifiefme  terme  efchcUjle  lende- 
main, ou  peu  de  tours  après  le  feigneur  peut  exercer  fa  corn- 
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mifejactendu  qu'il  n'y  a  trois  ans  entiers  &  qu'il  n'a  cefle  par 
trois  ans  entiers  8c  continuels .  En  prenant  chafcun  an  de 
3^5.  iours,&  les  trois  ans  pour  1095.  iours,  Te  peut  dire  que 
la  contumace  du  debteur  eft  punie^  &  puis  que  la  loy  eft  pé- 
nale qu'il  la  faut  rcftraindrejéi  non  VcÛ.àr^ïv.d'' ^uia /ex odio- 
fà  ejl,  in  odiitm  nonfiluentà  confiitutà^  l.qui  exceftionem.ff,  decon- 
diêf.indeb.  Etlareigleeft  odia  rejiringi.  Aufli  la  Couftume 
parlant  de  tnois  ans  continuels,remble  entendre  de  trois  ans 
entiers.  Mais,  félon  mon  aduis,  ces  deux  mots  ftf»/i»«f/[;fô 
conjècutifs^  font  (ynony  mes ,  &:  tous  deux  fignifîent  trois  an- 
nées ,  qui  touchent  &  tiennent  l'vne  à  l'autre,  &  fe  fuyuent 
fans  interualle. Le  mot  r^;?^/>?W  vient  du  Latin  rtf«//»«/«,qui 
fe  à\zaJîmultenendo:  quand  entre  deux  n'y  a  point  d'interual- 
\ç,^l.cont'muus.ff.  de  verb.obligat .  E t  en  celle  queftion  faut rc- 
gîfrder  l'intereft  du  feigncur  d'vne  part,  &  la  contumace  da^ 
détenteur  d'autre  part.  Il  cfl:  certain  qu'en  la  troifiefme  an- 
née après  le  terme  efcheu,la  demeure  du  debteur  eft  parfai- 
demet  accomplie:  car  à  chafcun  des  termes  il  pourroit  eftre 
contraint  :  le  feigneur  en  chafcun  des  termes  reçoit  fon  in- 
commodité &  malaife ,  eftant  priué  de  fon  reuenu  ,  fur  le- 
quel fon  viure  &  entretcnement  eft  alUgné-.laquelle  incom- 
modité, ioinde  auec  la  contumace  du  debteur,  eft  caufe  de 
la  commife.  Aufli  en  droid  quand  on  parle  d'années  en  cho- 
iç.Sj  qui  ne  font  pas  puremêt  naturelles,  elles  ne  s'entendent 
pasprecifément  à  3^5-  iours  ;  mais  félon  la  perception  des 
fruias:amfi  eft  èi\iinl.diuortio.%.(jttodin  armo.^.nonjolum.verf. 
vam  é"  hk.ff.Joltito  mutrim .  Doncques  ie  croy  que  le  lende- 
main du  troifiefme  terme  efcheu ,  le  feigneur  pourra  exer- 
cer fa  commife,  fans  attendre  que  les  1095.  lours  foyent 
paflez. 
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En  §irEL  LiEr  doit  estre 

payée  la  redeuance  cenfuelle ,  ou  hourdeliere  j  ^ 
quid  fî  lefeigneuraaltené. 

C  C  L  X  X  1 1 1. 

A  Couftumc  au  tiltreD(?j-^^W(?/4^^/,art.x.(îir, 
Que  (i  par  le  bail  ,ou  lecognoilîance  il  n'y  a 
lieu  certain  deftiné  pour  le  payement  de  la  re- 
deuance ,  elle  doit  eftre  portée  au  lieu  du  do- 
micile dufeigneur;  pourueu  qu'il  ne  foit  di- 
ftant  de  quatre  lieues .  Ccqui  fembledef-raifbnnableainfî 
dit  généralement  &:  indifl;in£l:ement:&:  ores  que  la  Couftu- 
mc ne  face  la  diftindion ,  femble  qu  elle  doit  eftre  faide  ex 
hono&£qiiOj  félon  les  reiglesdudroidefcntdes  Romains, 
que  nous  pouuons  alléguer  pourraifon  au  tempérament, 
ou  interprétation  de  nos  Couftumcs.   Doncques  ie  diray 
quefilaredcuancecft  deuë  fur  vntenement  faifant  mem- 
bre &:  portion  d'vnefeigneurie  ou  territoire,  &  que  ce  foie 
vneredeuance  foncière,  &  la  première  après  le  fons;  que  le 
debteur  la  doit  payer  au  lieu  feigneurial  à  {zs  defpens,  pour- 
ueu qu'il  ne  foit  diftant  de  plus  de  quatre  lieues  félon  ledit 
article:  à  quoy  eft  conforme  ce  qii i  eft  à\z  in  l.forma.^  Jtvero. 
jf.dccenjih.  Se  ainfi  dit  Balde.  inl.'vlt.C.decondtt.infert^.  Que 
filaprcftationfepaye  par  droidde  fuperioritc,  ou  d'hon- 
neur, qu'elle  doit  eftre  portée  en  la  maifon  du  {eigneur.  De 
mefmedirayrie,  combien  qu'il  ne  fembJe  bienconfonanc 
audit  droid  cfcrit ,  mais  pource  que  la  loy  ,  quicftnoftre 
Couftume,cft  ainfi  cfcrite,  Si  dés  le  commencemêt  du  bail, 
ou  de  fort  grande  antiquité  le  domicile  du  bailleur  feignent 
bourdelicr  cftoit  en  vnevillc,ou  en  certain  lieu  aux  champs, 
fans  auoir  tiltre  de  feigneurie ,  qui  ne  fuft  diftant  de  plus  de 
quatre licuës  du  tenement,fur  lequel  eft  deu  le  bourdelage, 
que  le  dcrenteur  feroit  tenu  porter  la  redeuance  audid  do- 
micile: foit  pource  que  la  Couftume  le  dit  ainfi;  foit  pource 
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que  les  redeuances  bourdclicrcs ,  qui  font  ordinakemcnc 
greffes  &:  auec  grain  &  plume,ront  deftinccs  pour  l'encrete- 
nement  du  mefnage  :  qui  faic  croire  que  les  bailleurs  onc 
baillé  leurs  tenemens  pour  auoir  dequoy  eux  nourrir  en  leur 
domicile .  Mais  (i  le  (eigneur  bourdelier  change  Ton  domi- 
ciIe,ou  s'il  a  des  héritiers ,  qui  foiét  domiciliez  autre  part,ou 
aliène  fa  feigneurie  direde ,  ie  croy  que  le  détenteur  bour- 
delier ne  pourra  eftre  contraint  de  porter  fa  redeuace  plus 
loing,  qu  eft  le  lieu  de  l'ancien  domicile  du  bailleur.  Car  la 
furuenanced'vn  nouueau  reigneur,non  pas mefme d'vn  hé- 
ritier ,  ne  peut  ôc  ne  doit  imminuer  la  condition  de  la  pre- 
mière conceffion  &J  obligation,  l.i.%.ex his .jf.de  njevh.  obligat. 
LPrxioru.^àncertam.f,  deVr^tor.fitpul.  Que  (\  le  feigneur  d'v- 
ne  feigneurie,  dont  la  cenfiue  ou  bourdelage  dépend  ,  def- 
membre  fa  feigneurie,&  vend  portion  des  cenfiues  6«:  bour- 
delages ,  ou  par  partage  entre  cohéritiers  les  redeuances  ad- 
uiennent  à  autre  qu'à  celuy ,  auquel  demeure  la  maifbn  fei- 
gneuriale,  ie  croy  que  le  détenteur  feigneur  vtilnefl:  tenu 
de  porter  fa  redeuance  plus  loing,  que  la  diftancc  de  la  mai- 
fon  feigneuiiale.Si  c'cft  vne  fimple  rente,qui  n'emporte  fei- 
gneurie direde,  ie  croy  que  fi  parlecontracliln'eftditen 
quel  lieu  elle  doiue  eftre  payée,  que  le  payement  en  doit 
eftrefaid  au  domicile  du  debteur,  &  il  n'eft  tenu  la  porter 
chez  le  creancier:ain{î  le  tient  Balde  in  d,  l.vlt.  Cod.  decondit, 
injèrtis. 


DES    FRVICTS    DES  A'R^'BRES, 
■   qui  font  es  confins  d'héritages ,  à  qui  ils  a^far  tiennent, 

ce  L  XXII II. 

'Arbre  appartient  en  propriété  à  celuy  à  qui  ap- 
partient la  terre,  en  laquelle  il  fetreuue  planté,  & 
il  a fes  racines,  /.  adeo.%.vlt.jf.  deACcfuirendorerHmdo- 
minio.  Mais  s'il  adulent  que  l'arbre  foitauconfin, 
ou  proche  le,  confia  de  deux  héritages  appartenansàdeux 


544  QV^ESTIONS,    ET    ResPONSES 

perronnes,&peut-eftre  le  tronc  &  principale  tige  qui  fort 
de  terre  fe  treuue  entièrement  en  dedans  l'vn  des  héritages, 
mais  les  racines  dont  l'arbre  eft  fuftanté  &  nourry  fe  trouue- 
ront  es  deux  héritages  ;  ou  peut-  eftrc  les  principales  racines 
feront  en  l'héritage  voy  fin ,  auquel  le  tronc  ne  furgit  pas  ;  la 
queftion  eft  à  qui  l'arbre  deura  appartenir.  La  première  prc- 
fomption  eft ,  que  l'arbre  appartienne  à  ccluy  en  l'héritage 
duquel  le  principal  tronc  fort  hors  de  terre  ;  jaçoit  que  par- 
ties des  racines  ibient  en  l'héritage  voy  fin  ;  ainfi  fe  doit  en- 
tendre la  \c)^Jiplures.%,vlt.ff.arhommfuYtim  ufamm^  en  ces 
n\(yx.SyJiradicibu4 vkmi arboralatur ,  tamen eius eflin cutu^  funda 
erigodmfuerit,  origor,  c'eftla  première  fortie  &  yffue  hors 
de  x.zxiç,;ficut àicimus in  origine  fontis  ^  ficut  àicimus oriri Sokm 
ibi  vbi  primum  ap^aret .   Et  parce  que  les  racines  qui  s'eften- 
dent  en  l'héritage  voyfin,  font  acceflbires  au  principal  de 
l'arbre,  &:.fuyuenr  la  nature  du  principal ,  l.Jtvitem.  refp.  i.  in 
Jine.Jf.  quoi  vi ,  autclam  .    Ainfi  faut  dire  quand  d'ailleurs  il 
n'appert  pas  en  quel  héritage  font  les  principales  racines. 
Car  l'autre  reigle  du  droid  eft>que  l'arbre  ne  peut  eftre  cen- 
fé  appartenir  à  autre  perfonnc,  qu'à  celuy  en  l'héritage  du- 
quel fes  racines  font  7i&{t%^d.l.adeo.%'ultim.ff.  de  àccjuir.rerum 
dom .  Doncques  fi  leconfin  à  deux  héritages  fe  treuue  en 
pendant,  ou  bien  que  l'arbre  de  foyfoit  courbé  &  pendant 
en  forte,  que  parl'infpedion  du  dehors  fepuiffe  cognoiftre 
que  toutes  les  racines, ou  la  plufpart  foicnt  en  l'héritage  plus 
bas,  jaçoit  que  le  commencement  du  tronc,  qui  fort  de  ter- 
re ,  apparoine  du  tout  en  l'héritage  haut,  ie  croy  que  l'arbre 
appartiendra  à  celuy  cii  l'héritage  duquel  font  toutes  les  ra- 
cines,pu  les  principales.  Vray  eft  que  celuy  en  rheritage  du- 
quel l'arbre  du  voyfin  panchc,  pourra  par  adion  contrain- 
dre fbndid  voyfin  de  retrancher  fi^n  arbre  ,  &  faire  en  forte 
qu'il  n'occupe  l'héritage  du  demandeur ,  /.  njlt.ff,  dearbonb. 
cxd.  Mais  fi  pat  l'cxterieiir  il  ne  peu  t  appdrbir  des  argumens 
cy  deffus ,  il  faut  dite  qùeTàrbre  eft  commun  aiix  deux  voy^- 
finSjChafcun  par  moitié,  l.arhor.ff.communidiuid  Ce  que  àdî' 
fus  fe  dit  pour  laproprieté.Mais  quant  aux  fruiâs  de  l'arbre, 
de  vray  laioy  Romaine  dit  j  que  -lés-fruidls-appartîcnnentl 

celuy 
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ccluy  à  qui  cft  l'arbre  ;  &;  (î  le  fruid  tombe  en  l'héritage  voy- 
ûn ,  le  propriétaire  de  l'arbre  peut  par  aâ:ion  contraindre 
{on  voy fin  de  luy  prefter  patience  de  trois  iours  l'vn  d'entrer 
en  Ton  héritage,  pour  amafler  Ton  fruid,  en  donnant  ordre 
qu'il  ne  face  aucun  dommage  à  Ton  voyfm,  /.  vn.J^.  de  glande 
legenda.l.Iulianm.§.glam.jf.adexhihendum.  Or  le  voyfin  à  qui 
l'arbre  propre  à  Ton  voyfin  nuit  par  Ton  vmbrage ,  peut  con- 
traindre le  voyfin  à  retrencher  les  branches  à  quinze  pieds 
haut  de  terre  par  l'interdid  de arborihui  udendis^  /.  i . §.  deinde. 
ffJearbor.ud.  Nos  gens  de  village  en  ce  pays  pradiquenc 
vn  autre  expédient ,  que  ie  trcuue  afiez  raifonnable  ;  quand 
vn  arbre  eft  proche  du  confin .  Que  celuy  en  l'héritage  du- 
quel l'arbre  fijrgit ,  &:  auquel  il  appartient  feul  puifile  mon- 
ter fur  l'arbre  pour  abbatre ,  ou  cueilHr  les  fruids .  Mais  ce 
qui  tombe  defdits  fruids  en  l'héritage  du  voyfin  non  pro- 
priétaire de  l'arbre ,  luy  appartienne  ,  &  puifiTe  eftre  cueilly 
par  luy.  Quifemble  eftre  vnerecompenfe  du  dommage, 
que  l'arbre  peut  porter  par  Ton  ombre;  &  pour  euiter  l'in- 
conuenient  de  faire  retrencher  l'arbre. 


SI  INDISTINCTEMENT  IL  EST 

défendu  au  detentenrl^ourdelur  de  couper  les  ar^ 
hresJruiÛiers,  qui  font  enfon  tenement. 

C  C  L  X  X  V. 

A  Couftumederan1j34.au  tilrreZ)^j-^(?W<f- 
lages,  art.  XV.  a  did.  Que  le  détenteur  bour- 
delier  ne  peut  empirer  l'héritage.  Et  en  parti- 
culier eft  did,  qu'il  ne  peut  abatte  les  arbres 
fruidierSjjaçoit  qu'il  ait  planté  les  arbres.  Au- 
cuns zélateurs  des  bourdelages  pour  y  exercer 
toutes  rigueurs,  onteftimé  &  tenu  que  ledit  détenteur  ne 
peut  couper  aucuns  arbres  fruidiersindiftindemcnt.  Mais 
ie  croy  que  la  diftindion  &  le  tempérament  y  font  neceflai- 
res&raifonrubles:  &:  en  eft  la  raifon  fondée  fut  les  reigles 

Z  zz 


54<>  QUESTIONS,    ET    ReSPONSES 

<^e  droid  efcirit  des  Romains^que  nous  François  pouuos  la- 
guer  pour  raifon  efcrice .  Donques  ie  croy  que  le  détenteur 
bourdclier  peut  couper  des  arbres  de  haute-fuftaye ,  pour 
baftir  5c  reparer  au  mefme  cencment ,  donc  dépend  le  bois. 
Car  puis  qu'il  eft  peraiis  à  l'vfufruidier  de  couper  gros  ar- 
bres, pour  refaire  le  ba(Hnient  des  champs ,  /.  arboribi^ .verjl 
wateriam^  oîj  fera  noté  \c  moi ficcidere  ^  qui  contredit  à  la 
glofe  difant  que  le  texte  parle  des  arbres  arrachez  yf.  devju- 
fru^.  l'vfufruidier  ayant  le  fimpje  droid  de  perceuoir  \cs, 
fnnâ.s ,  multo  md^is  eft  permis  au  détenteur  bourdelicr,  qui 
ferpetuu'tM^  habet^  ^  qui  certà  rcjpecfïhuéfundi  dom'mus  efi,  Vray 
eft  qu'iLdeura  couper  auec  bon  mefnage ,  c'eft  à  dire  en  fai- 
fon  deuë ,  &  ne  prendre  pas  plusieurs  arbres  proches  Tvn  de 
l'autre;  mais  es  lieux  plus  efpaisjpourefclaircir  le  bois  de 
haute- fuftayc  :  s'il  eft  tel  qu'eftant  coupée  gardé  il  puifte 
reuenir  ;  «S«:  que  le  proffit  de  tenir  le  bois  en  coupe  ordmaire, 
puifte  apporter  autant,  ou  plusdeproftic,  ou  approchant, 
queneferoit  lapaiiTon  du  gland  par  année  commune,  ie 
croy  que  le  détenteur  bourdelier  pourra  faire  ce  mefnage- 
mentjnonobftantlacontradidiondufeigneurdireâ:  j  mef- 
mement  en  deiaiftant  huid ,  ou  dix  balliueaux  par  chalcun 
^rpent,  comme  l'ordonnance  commande;  carpar  le  moyen 
des  balliueaux  le  bois  taillis  auec  le  temps  acquiert  la  for- 
me de  bois  de  haute-  fuftaye  en  tout ,  ou  partie.  Et  pour  ce- 
fte  opinion  fera  noté  le  commencement  de  l'Article  ,  qui 
doit  feruir  de  raifon  &:  interprétation  à  tout  le  refte  d'ice- 
luy ,  Que  le  bourdelier  peut  amender,  &:  ne  peut  empirer  le 
ccnement:  ce  n'êft  pas  empirer  que  de  mettre  en  autre  eftac 
qui  foit  de  femblable  valeur,ou  approchant. En  vn  autre  cas 
ie  croy  qu'il  peut  abatte  arbres  fruidiers.  Comme ^verbi^a- 
tia ,  l'héritage  eft  baillé  fous  tiltre  &  qualité  de  vigne  ;  en  la 
tigneyadesnoyers,  donc  l'ombre  froide  de  foy&efpaifte 
nuit  à  la  vigne  •,&  les  racines  fpacieufes  amaigriftent  la  ter- 
re :  ie  croy  que  le  détenteur  bourdelier  pourra  couper  \qs 
noyers,  mcfmes  ceux  qui  deuerslemidy  ombragent  la  vi- 
gne :  car  cela  eft  amender  la  vigne  en  eftac  de  vigne ,  qui  eft 
(ou  principal  eftac.  De  mefme  diray-ie  des  chefnes ,  qui  fc 
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treuuenc  es  paftureaux  :  fi  lefdics  chcfnes  ne  font  bons  a.  por- 
ter gland  ,  que  le  détenteur  en  peut  abatre  vne  partie ,  pour 
donner  plus  d'air  &  de  loleil  à  l'herbe,  &  la  rendre  plus  fa- 
uoureufc  &c  profitable  au  beftail,qui  y  pafcage.  Auffi  diray- 
ieque  fi  par  le  tronc  des  arbres  il  apparoifl:  que  le  bois  ait 
efté  autrefois  coupé,  &  Toit  reuenu  ;  combien  que  le  déten- 
teur ait  demeuré  plus  de  vingt  ans  fans  le  couper ,  &:  àcc 
moyen  on  vueille  dire  qu'il  ait  acquis  qualité  de  bois  de 
haute-fuftaye,  félon  qu'ileftditenlaCouftumc,  autiltrc 
Deshûisjàvt.viii.  toutesfois  ie  croy  que  ledit  détenteur  le 
peut  couper,  &lereniettrcen  fon  ancien  eftat  de  bois  tail- 
lis ;  fi  tant  eft  que  le  bois  foit  propre  à  reuenir:  car  ledit  Arti- 
cle huiâiefme  a  fbn  opération  quomagà^  mn  ejuo  minus -,  &: 
n'empefche  pas  qu'après  les  vingts  ans  le  propriétaire  ne  le 
puifle  remettre  en  eftat  de  bois  taillis  :  &  ledit  Article  parle 
ter  modum  facultatif  ^tn  ces  mox.s^s'ilveuty^  3.pvcs  Je  pourra  fai^ 
re.  Auffi  fera  noté  quant  aux  arbres  fruidiers  propres  à  l'vfâ- 
ge  de  l'homme,  comme  poyriers  pômiers,  que  le  détenteur 
peut  démolir  &  couper  les  vieux  arbres,ou  ceux  qui  fe  meu- 
rent ,  pour  en  fubftituer  d'autres  ^l.in fraudem.§ .condu^ior.f. 
deiureffii,  &  facitl.vetui,  cum  feq.jf.de  vfuf ru. 


DES    BOrRDELAGES  DEVS  SFR 

maifons,^  autres  héritages  en  la  'ville  de  N eu  ers, 

C  C  L  X  X  V  I. 

A  R  laCouflume  de  Tan  i5-34,au  ùhreDeshourdeU- 
'  ges art.30.eft  dit, Que  déformais  ne  pourrot  de  nou- 
uel  efhe  chargez  bourdelages  fur  maifons  6<:  hérita- 
ges en  la  ville  de  Neuers ,  &c  autres  villes  du  pays  de 
Niuernois,  à  ce  que  les  villes  foient  mieux  bafties,  &  les  ba- 
ftimcnsentretenus  :  toutesfois  fi  les  bourdelagesja  creezef^ 
checntauxfeigneursparmort ,  ou  autrement  ils  pourront 
les  bailler  à  ladite  charge.  Par  le  texte  de  ceft  Article  eft 

Z  z  z    [j 


J48  QJESTIONS,    ET  ResPONSES 

aflez  tefmoigné  que  les  bourdelages  fur  maifonsde  ville, 
Tonc  caufe  qu  elles  (ont  mal  bafties ,  à  caufe  des  dures  &  ri- 
goureufcs  conditions  des  bourdelages.  De  vray,  le  bourde- 
lage  fur  maifon  de  ville  fcmble  eftre  contre  Teffcnce  du 
bourdelage.  Car  bourdelage  proprement  eft  deu  (ur  vn  do- 
maine aux  champs,  comme  appert  par  l'etymologie:  car 
borde  en  ancien  langageFrançois  eft:  vn  domaine  es  champs, 
&  vient  de  T  Aleman  bor^  qui  (Ignifie  la  mefme  chofe.  Et  (e 
rccognoiftencoresparlaformede  la  prédation,  qui  con- 
filte  en  argent,  bled ,  poulies ,  ou  oyes  :  qui  procèdent  du 
melnagedes  champs.  Mais  l'auaricedes  anciens  habicans 
de  ce  pays  a  faid  voler  les  bourdelages  iufques  aux  viles. 
CeftAiticle  eft:  venu  bien  tard  pour  le  remède:  parce  que 
ja  la  plufpart  des  maifons  des  villes  en  eftoicnc  encombrées; 
&:  à  laredaftion  delaCouftumedel'an  1534.  il  eftoit  mal- 
aifé  d'y  donner  bon  ordre:  caries  principaux  des  trois  or- 
dres d'Eftacs,  en  lapuiftancedefquelseftoir  la  rcformation 
delaCouftume,  yauoicnt  intereft  domeftique,  tant  ceux 
d'Eghre,dclaNoble(re,que  du  tiers  Eftat,  &:  les  députez 
du  tiers  Eftat  n'auoient  efté  choifis  du  menu  peuple,  qui 
eftceiuyqui  doit  les  bourdelages.  Mais  Monfeignenr  Lo- 
douic  de  Gonzague ,  &:  Madame  Henriette  de  Cleues  (on 
cfpoufe  Duc  &  DucherredeNiuernoisdeftrans  l'émbellif- 
fement  de  leur  ville  de  Neuers,  ont  pourchaffé  l'abolition 
de  ces  bourdelages,  &;en  ont  efté  donnez  trois  arrefts  au 
Confeil  priué  du  Roy  à  leur  inftance  6j  pourfuite  contre  le 
Chapitre  de  Neuers,  l'Abbé  de  SaindMarrin  de  Neuers, 
le  Prieur  de  la  Charité,&  tous  autres  ayans  des  bourdelages 
en  la  ville  de  Neuers,  appeliez  à  cry  public.  Lefdids  arreft:s 
datez  des  {eiziefme  Aouft,  1577.  quatorziefmeMay,  1578. 
^deuxieftne  luillet,  l'an  1^79.  Par  ce  dernier  l'indemnité 
desfeigncursbourdeliers  eft  liquidée,  à  fçauoir  quant  au 
bourdelage  fimple,  qui  fe  treuue  eftre  la  première  rede- 
uance  ,  qu'il  demeure  conuerty  en  cens  auec  augmenta- 
tion du  tiers:  c'eftàdire,  de  quarante  fols  à  foixantc  fols;  & 
feront  les  lots  &:  ventes  de  trois  fols  quatre  deniers  par  liure, 
qui  eft  le  fixiefme  denier  :  &:  le  tiers  d'augmentation  per- 
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petuel,  quant  aux  Eglifes  «S<:  lieux  pitoyables  ;  Se  quant  aux 
Jaizlediâ  tiers  rachctable  au  denier  vingt-cinq. Quant  aux 
bourdelages  partis  &:  non  partis,  réduits  en  cens,  l'augmen- 
tation (èra  de  Cix  à^fept  ;  comme  fi  l'ancienne  redeuance  cfl: 
de  lix  liures  elle  fera  de  fept,  auec  mefmes  lots  &  ventes  ;  &: 
l'augmentation  rachetable,ou  non  rachetable  comme  def- 
fus.  Quant  aux  bourdelages  chargez  fur  cens,  font  com- 
muez en  rentes  foncières,  auec  l'augmetation  du  tiers  com- 
me deO'us  :  l'augmentation  non  rachetable  quant  à  TE- 
glife;  rachetable  quant  aux  laiz  au  denier  vmgt.  Les  bour- 
delages, qui  ne  font  de  vray  bail  d'héritage,  &;  font  contli- 
cuez  à  prix  d'argent,  (eront  rachetables  à  coufiours,  nonob- 
ftantprefcripcion.Certe  abolition, comutation&  augmen- 
tation ed:  déclarée  générale,  &  auec  contraindre,  &  non  en 
la  liberté  &c  volonté  des  détenteurs  d'héritages.  Ce  remède 
eft  excellent ,  procédé  de  la  grande  amour,  que  mefdids 
Seigneur  &■  Dame  ont  de  toufiours  porté  à  leurs  fubieds; 
&  du  grand  defir  de  décorer  &c  embellir  ladide  ville  de  Ne- 
uers,  qui  eft  la  capitale  de  leur  pays,  ville  Epilcopale,  grade 
&  bien  affife  pour  toutes  les  commoditez  neceflaires  à  la 
vie  Ôc  vfage  de  l'homme.  Et  a  efté  mieux  a.  propos  de  faire 
celle  abolition  &  indemnité  par  voye  iudiciaire ,  parties 
ouyes,queparEdiâ:,  pour  la  rendre  plus  folide&L  ferme.  Et 
de  vray  le  Magiftrat  peut  contraindre  les  particuliers  à  alié- 
ner leur  patrimoine  auec  indemnité ,  pour  les  neceflltez  & 
vtilitez  publiques ,  /. itemfi'uerberatum.  §.  ô'  ft forte,  ff.  de rei- 
njtnd.  l,  Luciui.ff.  de  eui^i.  Sic  ô"  (iittutum  eft- ,  vt/ivia  publics 
flumïnti  impetUj  vel  ruina  amijfa  ej}^  'vkinu^pvoximucs  per  juum 
agrumpYAÏht  iter^  l.fîlocm.  infim.jf.  cjUîmadm.Jermt.  amitt.  Et 
ne  publicm  ajpecita  defonnaretur ,  ft^atutum  eft  Rom£  ■  ne  liceret 
commenij  caufa  vendere ,  vel  legare  ea  (ju£  xiibm  iunCia  funt ,  /. 
cxtera.  de  lega.  t.  1.2.  C.  de  jedt/îctf's priuatis.  Et  feruué,  cjui  pel  cori' 
uemionem  exprejjàm  manumïtti  non  potefi  ;  tamen  ob  necem  do- 
mini  deteclam  libertatem  confequAtur  \  cjuia,  in  commune  vîile  eji 
tarn  necem  detegi^  Lfiquisgraui.  §.  ts  qiwque.ff.  adSyiUn. 
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QJf  E  L    EFFECT  ONT  LES  LET- 

très  de  terrier ,  quon  prend  en  la  (Chancellerie  du 

Roy.  Et  autres  foin  fis  concernans  la- 

dié}e  Chancellerie, 

c  c  L  X  X  V I  r. 

El  ON  les  anciennes  Ordonnances  de  ce  Royau- 
me au  Roy  feul  appartient  odroyer  Lettres  de 
commilTion  générale  :  &:  les  Baillifs  Royaux, &  au- 
tres feigncurs  Iull:iciers,ou  leurs  luges  ne  pcuuent  odtroyer 
commilTions  (înon  particulières ,  vne  pour  chafcun  négoce 
&:  affaire.  Et  à  ce  propos  eft  l'ordonnance  du  Roy  Loys 
douziefme  de  l'an  ijiz.  art.  lx.  qui  défend  bailler  debitis 
Se  fauuegardes  en  termes  gérTeraux  Sc  par  arrcft  du  huidief- 
me  luin  1588.  fut  did ,  Bien  appelle  d'vn  debitis  en  termes 
généraux  odroyé  par  le  Baillifde  Mont-ferrant.  Et  par  au- 
tre arreft  du  treiziefme  May,  1530.  entre  maiftre  Auguftin 
de  Thou,  appellant  du  Preuoil  d'Eftampes,&:  meiTire  Fran- 
çois du  Monceau  Cheualier  ,  feigneur  de  Sain£l  Cire  fut 
did  ,  Mal  odroyé  ,  mal  exécuté  en  (aifie  féodale  en  vertu 
d'vne  cômiffion  générale  odroyee  par  le  Preuoft  d'Eftam- 
pes.  C'eft  pourquoy  eft  obferué  que  les  feigneurs,  qui  ont 
amples  territoires,  &:  beaucoup  de  redeuances,  droids&: 
deuoirs,  obtiennent  Lettres  du  Roy  en  Chancellerie,  pour 
faire  appeller  pardeuant  le  Notaire  à  ce  commis  tous  les 
débiteurs  defdides  redeuances  Se  deuoirs ,  afin  de  rcco- 
gnoiftre,  &en  paflTer  Lettres  en  forme  authentique;  afin 
d'eftre  redimez  de  la  vexation  qui  feroit,  fi  pour  chafcun 
article  conuenoit  obtenir  vne  commifllondu  luge  du  lieu. 
Et  pource  que  par  autre  obferuance  venue  en  vfage  depuis 
fept,  ou  huid  vingts  ans  le  Roy  n  adrefie  Lettres  expédiées 
en  Chancellerie  finon  à  fes  Officiers  (  ce  qui  n'eftoit  de 
grande  ancienneté, comme  feradid  cy-aprés;)  il  eft  ad- 
uenu  aufli  que  telles  Lettres  de  commiiTion  générale  pour 
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terrier  font  adrefiees  à  luges  Royaux:  iaçoit  que  les  i'ci- 
<rneuries&  les  héritages  ne  foicnt  affis  en  territoire  fubied 
en  première  inftance  à  la  lurifdidion  Royale.  Et  en  cft  l'a- 
dredcfaicle  àluge,&:non  au  feul  Sergent;  pourcc  qu'en, 
telles  Lettres  y  a  pouuoir  de  commettre  vn  Notaire  ,  ou 
Tabellion  pour  la  confedlion  du  terrier,&telle  commiflion 
délire  l'auâorité  du  luge.  Par  l'ancien  ftyle&r  formulaire 
de  Chancellerie  n'cftoit  pas  mandé  precirémcnt  de  com- 
mettre vn  Notaire  Royal  ;  ains  en  termes  généraux  vn  No- 
taire, ou  Tabellion  de  Cour  laye.  Mais  les  luges  Royaux 
aufquels ,  comme  did  eft ,  l'adrefle  de  Lettres  de  terrier  eft 
faide,  ialoux  de  leur  iurifdiçlion  &:  de  leur  proffid ,  mcfme 
depuis  que  les  Offices  ont  efté  fiid.s  vénaux  &:en  com- 
merce,ont  efté  foigneux  de  ne  commettre  à  la  confedion 
des  terriers  autres  que  Notaires  Royaux  ,  afin  que  fous 
prétexte  du  feel  Royal  la  cognoiffancc  des  débats  qui  in- 
teruiédroienc  fuft  attribuée  au  fiegc  Royal.  Car  lefdids  lu- 
ges Royaux  Te  font  figuré  que  le  feel  Royal  eft  attributif  de 
lurifdidion,  &  ont  efté  fupportez  Se  côfortez  en  cefte  opi- 
nion par  les  gens  du  Roy  en  Parlement,  qui  par  cabale  an- 
cienne ont  eftayé  par  tous  moyens  de  déprimer,  diminuer 
omettre  au  néant  la  lurifdidion  des  feigneurs  lufticiers: 
eftimâs  que  tels  droids  leur  eullbnt  efté  acquis  par  vfurpa- 
tion,  lors  que  la  lignée  de  Charlemaigne ,  ayant  décliné  de 
fa.  valeur,  la  lignée  de  Hugues  Capet  fut  appellee  à  la  Cou- 
ronne: mais  en  ce  ilsfabufent.  Car  du  temps  de  la  lignée 
de  Charlemaigne,  quand  la  luftice  eftoit  adminiftree  par 
Enuoyez,  qui  cftoicnt  perfonnages  députez  par  chafcun  an 
pour  aller  es  prouinces,  tout  alloit  mal  au  faid  de  la  luftice. 
Audi  cefte  lignée  ne  dura  gueres  en  profperité,  &;fut  le 
règne  transféré.  Mais  depuis  que  les  luftices  furent  conce- 
deeshereditaires&  patrimoniales  aux  feigneurs,  pour  eftre 
incorporées  &:vniesauec  leurs  fiefs;  lesleigneurs,  qui  par 
race  eftoient  généreux  &c  amateurs  de  vertu  Se  d'honneur, 
prenoient  garde  que  la  luftice  fuft  bien  adminiftree  à  leurs 
fubieds,  Siauoient  meilleur  moyen  de  le  faire  eftans  fur 
les  lieux.  Aufti  l'expérience  a  nvouftré  que  cefte  lignée  de 
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Hugues  Capet,duianc  laquelle  la  iuftice  a  efté  bien  admi- 
niftree ,  a  duré  en  profpcricé  près  de  trois  fois  autant  que  la 
lignée  de  Charlemaigne.  La  parole  de  Dieu  eft,  ^ilîranf 
ferc  les  Royaumes  ^  X  caufè  des  iniuHices  (^  iniquitez,.  Doriques 
lembleque  mieux  euft  efté  de  laifler  aux  feigneurs  lufti- 
ciers  leurs  droids  anciens  de  Iuftice,  fans  les  affoiblir  par 
tant  de  moyens  obliques  &  exquis;  &  comme  chafcun  iour 
on  en  inuentedc  nouueaux,  afin  que  les  parties  cafuelles 
en  la  vénalité  des  Offices  foient  augmentées.  Tant  y  a ,  que 
par  arreft  donné  en  plaidant,  entre  les  Religieufes  de  Chel- 
les  appcllantes  duBailly  deValoys,  le  Procureur  gênerai 
du  Roy  prenant  la  caufe  pour  Ton  fubftirut  à  Crefpy  en  Va- 
lois, le  lundy  ncufiefme Feurier,  1^5-0.  fut  did,Mal  iugé  par 
le  Bailly  de  Valoys ,  qui  auoit  rcfufé  le  renuoyau  rubic(Sfc 
de  la  Iuftice  defdides  Religieufes^eftant  appelle  audiâ:  fie- 
gc  Royal  en  vertu  dVne  obligation  paflee  (bus  fecl  Royal. 
Aufti  tient-on  que  feulement  les  féaux  de  laPreuoftédc 
Paris,  des  foires  de  Brie  &:  Champagne  &:  de  Montpellier, 
emportent  attribution  de  iurifdidion,  &  non  autres.  Or  les 
iugcs  Royaux ,  aufquels  font  adrefl'ces  telles  Lettres  de  ter- 
rier, ne  fe  contentans  de  faire  pafter  les  rccognoiftances 
(bus  feel  Royal,  retiennent  à  eux  la  cognoiflancedes  dé- 
bats, qui  aduiennent  entre  les  feigneurs  &  leurs  fubiefts; 
iaçoit  qu'ils  ayent  la  feule  cognoiftance  de  ce  qui  eft  de 
renfermement  àç,^  Lettres  pour  la  forme  &  ordination  ;  &: 
que  quand  le  droid  du  feigneur  eft  mis  en  débat,  le  renuoy 
doiue  eftre  faidau  luge  ordinaire  :  car  de  vray  il  n'y  a  au- 
cune occafion  d'y  figurer  cas  Royal ,  &:  es  debitis  obtenus 
en  Chancellerie,  combien  qu'ils  foient  adreftansà  vn  fer- 
gent  Royal ,  ncantmoins  par  claufe  expreffe  eft  mandé  en 
cas  d'oppofition  donner  affignation  pardeuant  le  luge  à 
qui  la  cognoilTance  en  appartient:  qui  monftre  bien  que 
la  feule  exécution  de  lettres  Royaux  n'attribue  pas  la  co- 
gnoiflance  au  luge  Royal,  fi  le  cas  de  foy  n'eft  Royal  î 

Seâfcimm  longas  Regibus  e(Je  manm^ 
Se  treuue  par  les  anciennes  expéditions  de  Chancellerie, 
que  lesRoys  adreftbient  leurs  commiffions  à  Cheualiers, 

non 
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non  officiers  Royaux  ,  &  aux  dignitez  des  Eglifes  cathé- 
drales, &  autres  notables  perfonnes,  non  feulement  pour 
enqueftes  &c  adles  de  luftice,  mais  auflî  pour  autres  affaires. 
Bienfetreuue  efcrit  que  les  Papes  n'adrcffenc  leurs  déléga- 
tions à  toutes  fortes  de  dignitez  Ecclefiaftiques  ;  ains  feule- 
ment aux  Chanoines  des  Eglifes  cathédrales  &:  dignitez 
en  icelles;  Se  aux  premières  dignitez  des  Eglifes  collégia- 
les, &;  Prieurez  conucniuch,  cap.Jtatutum.  §.  /. àerefiript.  in 
Sexto. 
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preneurs  d'l>n  héritage ,  fans  que  la  claufe  de  foli- 
dairetéj  Joitj  s'ils  font  tenus  folidairement. 

CCLXXVIII. 


f^'^f^  L  y  a  difference,quand  lors  du  contrat  plufieurs 
Kj  ir^  fobligent  pour  vne  mefme  chofe;  &  quand  vn 
^^^  feul  f'eft  obligé  jTremieremec,&:  il  laifleplufieurs 
^®~^  héritiers.  Car  au  premier  cas  femble  que  l'obliga- 
tion eftdiuifce  félon  le  nombre  des  perfonnes,  &: femble 
que  chafcun  ait  voulu  fe  charger  pour  fa  part.  Au  fécond 
cas,  la  furuenance  d'héritiers  par  accident  ne  doit  pas  alté- 
rer l'eftat  premier  de  l'obligation.  Çcftediftindion  eftmife 
ifil,  cuifimdti^.jf.  deconà.éfàemonfi.  A  quoy  faiâ:  la  loy  hu" 
iufmodi.  $.  v/t.jf.  de  lega.  i.  &  ce  qui  cft  did  in  1.2.'^.  ex  hù.^ 
ff.  de  njerb.oblig.  ^  in  L  Pr£tori.e.  § .  tncertam.jf.  de  VrM.  ftipiiL 
quod  ex  perfona.  hxredum  ,  condttio  ohligationi^s  non  immuta t ur . 
Pourquoyfembleroit, quand  plufieurs  font  preneurs d'vn 
héritage  par  nouueau  bail,  fans  qu'il  y  ait  obligation ex- 
prefTe  pour  les  obliger  vn  feul  pour  le  tout,  qu'ils  foient  te- 
nus chafcun  feulement  pour  fa  portion  au  payement  de  la 
redeuance  &:  autres  charges  ;  &:  quant  aux  rcdcuances,  l'o- 
pinion commune  du  pays  de  droite  efcrit  cft,  Que  chafcun 
détenteur  de  l'héritage  eft  tenu  de  payer  la  redeuance /»rtf 
rata^  &  félon  la  quantité  qu'il  en  tient.  Ce  qui  femble  eftre 
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décidé  in  eaf.conftitutu.s. ext.de  religiûfdomth ,& m  iJnàiBiones, 
C.  de  amonis  &  tribut,  lih.  JSf.  Mais  félon  que  noftre  Couftu- 
me  parle  au  tiltre  Bes rentes.,  arc.  dixiefme ,  &:  comme  il  eft 
obfcrué  prefque  par  tout  en  la  France  Couftumiere,  les 
rentes &:rcdeuances  font  indiuifibles  ,  &  chafcun  des  dé- 
tenteurs peut  eftre  pourfuiuy  pour  toute  la  redeuance,fauf 
Ton  recours  contre  les  codetenceurs.  Ce  qui  fedoit  enten- 
dre, félon  mon  aduis,  quad  on  procède  par  faifie  des  fruids 
des  héritages,  chargez  de  la  rente  &:redeuance.  Car  fi  plu- 
fleurs  eftoicnt  preneurs  d'vn  tenement ,  fans  la  claufe  d'o- 
bligation folidaire,  ie  croy  qu'ils  ne  pourroiét  pas  eftre  exé- 
cutez en  leurs  autres  biens  meubles,  ou  immeubles,  qui  ne 
feroient  du  bail ,  chafcun  pour  le  tout.  Aufli  ledid  Article 
dernier, au  tiltre  Dfj-r^«/fj-,demonftrea{rez  qu'il  fedoit  en- 
tendre de  la  pourfuice  qui  fe  fait  in  rem.,  félon  ce  qui  eft  di£t 
in  L  Imperatores.ff.  depublicanù  ;  (juod  magis  res ^  quamperfin£ 
conueniuntur  y  cum  de  Joluendove^figali  agitur.  Et  quia  eiujmodi 
f>enJiomsfundiari£.,Jrt4fiuttmfunt  impendia ,  /.  ne^pne  flipendium. 
jf.de  iïnpenfin  res dot.faci.  La  caufe  de  rindiuiduicé  n'eft  pas 
ex  n Attira ,  vel  ejjentiaprjijiaîionis ,  '  quji  défi  diuifionem  admittit^ 
fed  pr opter  interejje  dotntni  dire6ti ,  cuim  rej}eciit  diuifio  fundi 
nje[îig.i,lù  fieri  non  potefi,  ne  prxHatio  ve&-igaUs  confundaïur ,  L 
communi.ff.  commit,  diuid.  Et  hoc  ej}  in  eo génère  obligationum 
dr Jolutionum,  quapro  parte  quidemprjiBaripoJJunt^fed  nifi  folidji 
filnantur.,  Uberationem  non  pariunt  :  vehtijj  ptena  promijfafitj  /. 
hjeredes.  §.in  iUa.jf.  famil.  ercifc.  l.fiiptdationitm  ali£.  §.  vit.  é* 
L  in  executione.  ff.  de  ver b.  obligat.  Sic  &  ait  m  caftbits  propter  in- 
terejje cius  crû  àebetitr ,  res  alioqtti  diuidua  fit  indiuidua ,  /.  tutor, 
^.i.Jf.demirtonb.  La  queftion quelquefois  a  efté  agitée,  Si 
vn  frere,ou  autre  perfonne,qui  puifTe  auoiraffedion, prend 
par  bail  à  bourdelage  cerram  héritage  pour  luy,  &:  pour  tels 
&ccJsabfens,&il  aduienne  auantque  Icsabfens  ratifient, 
que  l'vn  d'eux  vienne  à  décéder  fans  hoirs  habiles  à  fucce- 
der  en  bourdelage,  la  portion  dudid:  decedé  viendra-elle 
au  fcigncur ,  ou  ii  le  tout  demeurera  au  preneur.  Sur  quoy 
cftà  confidererque  le  feigneur  bailleur  ne  tient  pas  obligé 
celuy  qui  n'a  pas  ratifié:  Ec  pource  que  l'obligation  eft  mu- 
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CuellCjfi  elle  n'a  point  d'çfFeâ:  d'vn  codé,  elle  n'en  a  poinc 
de  l'autre,  fte  contraBusdaudicet.  Aucuns  ontdiftingue  fi  le 
bail  fè  faifbit  ex  cauja  lucratiudyVt  eo  ca/ù  im  accfuireretur ah- 
(ènti^  par  la  decifion  de  la  loy  qmties,  C.  de  donat.  qu£  fui  mo- 
do. Et  fil  fe  faifoit  excau/k  onerojà,  que  le  tout  du  bail ,  &  de 
l'efFed  d'iceluydemeuraft  en  la  perfonne&au  profïîd  du 
preneur,  par  ladecifion  de  la  loy  fundm  iUe,jf,  de  contrah. 
empt.  Akx.conjïl.  24.V0I.  s .  met  cefte  diftindlion  ex  Bar  t.  m 
l.jintihi&Tiùo.ff.  deverb.  ohiig.  Mais  ie  croy  qu'en  chafcun 
à^s  cas  le  droidt  total  demeure  au  preneur  prefent  &  ac- 
ceptant, &queparle  decésde  l'abfent  iln'eft  rien  acquis 
aufeigneur,  tum  parce  que  tels  baux  à  bourdelage  nedoi- 
uenc  eftre  cenfêz lucratifs,  ores  que  le  feigncur  ne  prenne 
argent  d'entrage,  pour  faire  le  bail:  car  le  preneur  qui  eft 
chargé  de  payer  redeuance,  &:  d'entretenir  l'héritage  en 
bon  eftat  ne  peut  eftre  cenfé  donataire,  &  doit  eftre  cenfé 
auoir  droid  à  tiltre  onéreux  ;  tum  etiam  ^  parce  que  quand 
bien  feroit  tiltre  lucratif,  &:  que  le  tiers  euft  droift  félon  la- 
dide  loy  quoties ,  il  fe  doit  entendre  pour  y  auoir  droid,  fil 
le  veut  auoir,  &  pour  pouuoir  exercer  adion  contre  celuy 
qui  a  receu  la  donation,  pour  la  reftituer  à  luy  tiers,  non 
pas  vt  ipjb  iure  acquiratur  ilii  tertio  ante  acceptationem.  Et  de 
faid:  celuy  qui  a  ainfi  donné,  peut  reuoquer  auantquc  ce 
tiers  ait  accepté ,  l.fiquà  hac.jf.  dejêruù  export.  &  traâfatur  in 
l.  qui  Rom£.  $ .  Flauiu{.jf.  de  verb.  oblig.  Et  pour  cefte  opinion 
que  le  total  du  droid  demeure  pardeuers  le  preneur,  fi  le 
le  tiers  abfèntdecedeauancqucd'auoir  ratifié,  fait  la  loy 
fi  abfentis.  C.fi  certmnpet. 
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aucuns  fiefs  3  finon  par  naijfancct  ç^de  la  fille  fran- 
che ^  mariée  en  maifonferne,  meubles  bortant. 

C  C  L  X  X  I  X. 

V  pays  de  Bonrgoigne,qui  cfl:  noftre  proche  voy- 
rin,fi  aucun,  ores  qu'il  foie  franc,  tient  feu  &  lieu 
par  an  &:  iour  en  terre  main-mortable,  il  deuienc 
homme  de  main-morte.  Au (Ti  en  quidât  &: aban- 
donnant au  feigneur  tous  Tes  biens  meubles  &:  immeubles, 
il  dénient  franc:  quieft  ce  qu'on  didaudid  pays,  Que  nuls 
font  ferfs  de  corps.  En  ce  pays  deNiuernoisertautrernent: 
car  nul  qui  eftnay  franc  ne  peutdeuenir  ferf,  par  quelque 
moyen  que  ce  foie ,  etùim  qu'il  deuicnne  proprietauc  d'vii 
tenemcnt  de  main-morte  Si  feruitude ,  &  font  les  ferfs  par 
naiîTance.  Vrayefl  que  nous  tenons  la  naifTance  plusrigou- 
reufe  en  feruicude,  que  n'auoicnt  les  Romains: car  (eign 
leurs  loix  lepereferf  nefaifoit  l'enfant  lerf,  ains  feulement 
Ja  mère  férue.  Mais  à  nous,  foitque  le  père  foit  ferf,  &;Ia 
•mère  franche  ;  ou  la  mère  férue, &  le  perc  franc,  l'enfant  efl: 
(êrf;  enlaCouftume,autiJtre  Desfimttudesfer(ôanelles^^Tî.- 
ticle  XXII.  Ainfieftoit  par  la  loy  dés  Lombards  récitée  par 
Ja  glofe  in  l.  vit.  C.  de  murilegul.  Ith.XI.  Et  aulTi  parla  loy 
jdesTheutoniques,  xtcMzzferlfidorum^glof.incan.liheri. 
31.  qiufi,  4.  Mais  fil  aduient  que  le^  père,  qui  eftoit  ferf  lors 
de  la  conception  de  l'enfant  au  ventre  de  la  mere,deuienne. 
franc  auant  la  nailfance,  deurons-nous  admettre  la  deci- 
fion  du  droid  Romain  qui  dit  ,  Qu'il  fuffit  qu'en  quelque 
temps,  tant  petit  foit ,  que  l'enfant  eft  au  ventre  ,  la  mère 
ait  elfe  franche,  pour  faire  l'enfant  franc.  ledisque  non: 
pource  qu'il  n'y  a  fimilitude  de  raifon.  Deflorsquelepere 
9  ietté  fa  femence  au  ventre  de  la  mère ,  dont  l'enfant  doit 
venir,  il  n'y  a  plus  rien  procédant  du  père,  pour  auancer 
l'enfant ,  ic  tout  ce  qui  doit  eftre  de  la  parc  du  père  y  eft. 
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Ainfi  difent  Icsloix  des  Romains  en  ce  qui  peur  eftic ac- 
quis du  pcreàl'enfancqui  d\  la  dignité  3i  la  nobleirc,  que 
deflors&àl'inftanc  de  la  canccpcionde  l'enfant  il  luy  effc 
acquis ,  /.  emancipatum  ^.ftcfuù.ff.defenat.  &:  ailleurs  dit  la 
loy  cum  defiAtu  Itherorum  e(i  dubiîaîïo^non  comeptionù,fed  partus 
tempm  wjpici ^  nifi  ijs  c.ijïbn^séjuibm  comeptiomm  magls  conjîdc- 
rari  ïrifantmm  conditionis  vtilitai  magis  expofiuUt^  l,  nuptr.  Cod. 
de  naîural.  liber.  Maisa  retgard  de  la  mère  c'cfl:  autrement: 
car  non  feulemet  au  temps  de  la  conception  l'enfant  prend 
&;  tient  de  la  mère  :  mais  auffi  en  tout  le  temps  que  l'enfant 
çft  airventre:  &:  fe  dit  ejuod fœms  in vtero  muliaù portio ejl , vel 
njijcerumj.i.^ .  ex  hoc. J^.  de  ventre  mjpic,  Aufïi  quand  la  proui- 
/îon  fe  faid  en  faueur  de  Tenfant  qui  eft  au  ventre ,  elle  fe 
faidàlamereàcaufe  de  l'enfant,  &:  des  biens  de  la  part  de 
l'enfant,  /, i . ^ .mies. ff.de  ventre. in  poffmitf. <ï*ourquoy  s'il  ad- 
ulent que  le  perc  foit  franc,&;la  mère  férue  lors  de  la  conce- 
ption, &  que  la  mère  foitaflFranchieauant  qu'elle  accouche 
de  l'enfant ,  l'enfant  fera  franc  :  quia  Jufficit partui  liberam  ma- 
trem  veltanttUo  tempore  vteri  hahuijje,§.i.infin. Infiit.de  ingenuà. 
Aucuns  ont  eftimé  que  la  fille  franche,  qui  eft  mariée  en 
lieu  ferf  meubles  portant  par  père  ou  mère ,  deuient  férue: 
félonie  xvi.  art.au  tiltre  Ves/êruitud.ferf.  vers  le  milieu  en 
ces  mots,  &  fi  elle  efi  mariée  À  vn  homme  de  condition.  Mais  le 
texte  ne  dit  pas  cela  :  car  ce  pronom  elle  fe  rapporte  au  pre- 
cedent^oii  eft  parlé  de  la  fille  férue  par  nai(rance,qui  eft  ma- 
riée meubles  portant  en  lieu  franc  par  père  ou  mère  :  donc- 
quesladiâ;e  claufe  &  fi  cUe  s  cnzcnà  delafillcdelamcfme 
condition  férue  qui  eft  mariée  en  lieu  ferf,  laquelle  deuienc 
férue  du  feigneur  de  fon  mary .  Nam  qualitoi  inprinapio  pofita, 
*[cenfcturin  fequentibm  repetitaJ^.Titia.jf.  deverh.oblig.  loin  de  la 
faueur  de  la  liberté,  &:  la  reigle  de  ce  pays,  que  nul  n'eft  ferf 
.que  par  naiftance  :  cum  hodie  non  admittaturvfm  mmcipiorumy 
'vt,  quU  belio  captuffirutafiat^ 

Aaàa    ir^ 
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EN  ^FELS   CAS  LE  SEIGNEFR 

prenant  la  maintenue  de  fin  homme  Jerfefî  tenu  payer 

fes  dehtes  :  ^  à  (Quelle,  raijbn, 

CCLXXX. 

E  s  ferfs  donc  noftre  Gouftume  traidc,  ne  font  pas 
à  [i  rigoureufe  condition  comecftoienc  Jes  (erfs  du 
temps  de  l'empire  des  Romains.  Car  ils  ont  l%|fCom- 
muniondudroid  ciuil,peuuenc  contrader  légitimes  ma- 
riages ,  peuuent  vendre  &achepter  &  faire  tous  autres  con- 
trats &:  difpofitiôs  entre-vifs;  etiam  des  donationSj  pouruei* 
que  par  les  circonftaces  elles  n'apparoiflent  faides  en  frau- 
de de  la  main-morte  enuers  le  feigncur  dired .  Seulement 
la  Couftume  leur  défend  de  dlfpofer  par  teftament  outre 
fbixantc  folz ,  au  tikre  Des Jêruituàes  ferjbnn.  art.  31.  Imo  la 
Couftume  leur  permet  les  contrads  entre-vifs,  art.  18.15. 31. 
Doncqucs  ils  peuuent  faire  debtes  &  par  confequêc  y  obli- 
ger leurs  biens  meubles  &:  immeubles .  Le  fort  de  la  quc- 
ftioneft,  fi  l'home  ferf  vient  à  décéder  fans  hoir  commun, 
&  tous  fes  biens  foiét  acquis  au  feigneur  par  droid  de  main- 
morte, le  feigneur  fera  tenu  à  payer  fes  debtes  iufques  à  la 
concurrence  des  \:>\(in%^adinfiar  c^\\  fe  dit  du  feigneur  haut 
iufticier,qui  prend  \ç.s  biens  vacans  d'aucun  decedé  fans  hé- 
ritiers.Surquoy  il  me  femble  que  les  héritages  du  tenemenc 
feruildoiuent  retourner  au  feigneur  de  la  feruitude  fans  au- 
cune charge  de  debtes  ou  hypotheques,parcc  que  lors  de  la 
conceffion  première  le  feigneur  en  fait  bail  à  fon  homme 
pour  luy  &:  fa  pofterité,  auec  tacite  condition,  fi  la  pofterité 
vient  à  défaillir  que  l'héritage  retournera  au  fèigneurj  par  la 
raifon  de  la  loy  /,  lex  ve^iigali.ff.  de pigmrib.dr  quia,  concepo  & 
ii44  diBi  ferui  refolniturex  caujà  prim^ua  &  inhjirente  originaru 
comepomy  If  ex  dmhm.  %.fid  &  Marcellm. ff.de  in  diem  addiH^. 
l.yff.quih.mod.pig.velhypth.fol.  Mais  le  feigneur  qui  prend 
les  meubles  &  conqueib  &  l'héritage  qui  n'eft  pas  du  cenc- 
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mentferuil,  &  non  tenu  à  bourdelage  par  droi£i:  de  maïa- 
morte ,  eft  tenu  des  debtes  &  affaires  du  defu  nd  contrariez 
fans  fraude,  iufques  à  la  concurrence  de  la  valeur  àcs  biens 
furdiâ:s  jScnon  plus  auant.  A  quoy  fait  la  \o^  Jiqtm^reshyter. 
C.deepiJcop.'ô'cUr.  Et  leranoté  que  l'vn desanciens cayers 
de  la  Couftume  dit  (implenient,Qu.e  l'homme  ferf  ne  peut 
tefter;  maisquelefeigneur  prenant  à  main-morte  eft:  tenu 
de  payer  les  frais  funeraux  félon  l'eftat  du  dcfund;  &:  enco- 
res  payer  les  debtes  tant  que  les  meubles  &:  conque fts  peu- 
uent  fournir:  que  fi  l'homme  fcrf  a  plufieurs  feigneurs,chat 
cundefquelsprend  part  en  la  main-morte  des  meubles &: 
conqacfts,  3£  autres  heritages^qui  ne  font  du  tenementfer- 
uil,&  non  tenus  à  bourdelage  ,  chafcun  d'eux  payera  des 
debtes /»w  rata  de  !a  valeur  des  biens  qu'il  prendra;  parce  que 
chafcun  d'eux  en  eilcenu  à  caufe  des  biens.  Encores  quant 
au  tenement  lerui!,  s'il  fetrouuoit  que  le  ferfeuft  emprunté 
deniers  fpecialement,  &:  par  destination  expreffe ,  pour  ba- 
ftir  (5c  meliorer  l'héritage  du  tenement  feruil ,  ou  bien  fans 
conuention,  que  les  matériaux  ou  deniers  du  créancier  euf- 
fentefté employez  à  la melioracion  du  tenement  feruil;  ie 
croy  que  le  feigncur  prenant  lediâ:  tenement  en  feroit  te- 
nu iufques  à  la  concurrence,  non  pas  des  frais  de  la  meliora- 
tion  ;  mais  de  ce  que  l'héritage  en  feroit  faid  de  plus  haut 
prix  ;  par  la  raifon  de  la  loy  imerdum.d^Lhuiua.f.  quipotàupi- 
gnor.hab.  é"  propter  exce^tïonem^vel  replkatiommdoli^  ^^j^odtm" 
cjuum  Jït  domitium  locHpietan  cum  aliéna  taBura  \  qiio  cajttnon  Jô- 
lum  excepiio  ^jèdetiam  vtilis  aciio  danda  eH  in  faÙum  ex  .equitate 
naturalij.refcnptum. %.i.  jf.de  dtflracf.pignor. l.Ji  pupilli .ff,  dejb~ 
luî.qu£  aciio  infaBum  tunccompetit^cùm  ciuilis  a^iio  déficit^  pr opter 
naturalemipotias  ^quàm  ciniUm  £qmtatem^  /.  i .  § .  i  .jf.Jiquis  tefiam. 
mAximè ,  (i  les  meubles  &:conquettsnefont  fuffifans  pour 
payer  ce  àchtc^quo  cafu  dattir  fuhjïdiaria aétioin  rem  ipfam-.quan- 
do  U  qui  ciuiliter  dehet  fûluendo  non  efl^  /.  vit.  inprincip.ff.  de  eo  per 
quem  faitum  eni.  l.vxor  mmto.ff.  de  donat.intervir,  &  vxonm. 
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^rJTSiD     LE    FRAT^C  A   AC§IVIS 

an  ferf ,  ^  le  feigneur  le  contraint  de  'vuider  fes 
mains  j  s'ilvendy  àcHra-ilprojjiêl  au  feigneur  f  Et 
de  mejme  du  hourdelier ,  cjUi  a  dejmemhré 
le  tenement. 

CCLXXXI. 

E  tenement  feruil,  qui  doit  taille  à  volonté,  ou 
taille  aborineejqu'on  appelle  taille  reelle,ne  doit 
aucun  proffitaufeigneur  pour  mutation  d'hom- 
me par  vente,  ou  autre  aliénation:  feulemêt  doit 
lelerfalienerésmains  d'vn  autre  ferf  delamefmereruitu- 
de.  Et  s'il  aliène  es  mains  d'vn  franc ,  le  feigneur  a  le  remè- 
de par  la  Couftume ,  de  contraindre  l'acquéreur  de  vuider 
Tes  mains, &:  mettre  en  main  habile.  Mais  fi  le  tenement  fer- 
uil doit  bourdclage  au  feigneur  mefme  de  la  feruitude,  &  le 
détenteur  vende  à  vn  homme  franc ,  qui  foit  contraint  de 
la  remettre  es  mains  dVn  fert  de  la  mefme  feruitude;  ie  croy 
qu'il  ne  fera  deu  proffit  au  feigneur  bourdelier,  fmon  de  ce- 
fte  féconde  aliénation, qui  eft  la  remife  du  tenemet  en  main 
habile,  &:n'en{eradcu  delà  vente  que  l'home  fcrf  a  faicîe 
à  l'homme  franc  ;  parce  que  telle  alienarion  n'eft  agréée  par 
le  feigneur.  AufTi  le  proffit  fe  paye  au  feigneur  pour  approu- 
uer  l'aliénation  faide,  &:  la  mutation  d'homme ,  l.'vlt.^.é^ne 
auaYÏt'ut.C.deiure  emphyt.  Et  côme  dit  a  efté  ailleurs,  les  pro- 
fits de  mutation,  que  les  feigneurs  direds  reçoiuent  ont  efté 
introduits ,  comme  par  compofition  publique ,  au  lieu  du 
confentement,  que  de  grande  ancienneté  ilfalloit  tirer  du 
feigneur  pour  l'aliénation,  à  pemedecomife.  Ainfi  le  fei- 
gneur en  reccuant  tiers  dcniér  du.  franc  nouuel  acquéreur, 
par  mefme  moyen  approuucroit  fon  acquificion,&  par  con- 
fequent  ne  le  pourroit  contraindre  à  vuider  fes  mains .  Mais 
l'ahcnation  que  le  franc  fait  es  mams  d'vn  homme  ferf,  par 

for- 
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forme  de  remife  en  main  habile  cft  l'aliénation  aucc  effica- 
ce &  plem  efFed ,  fubrogee  au  lieu  de  celle  que  pouuoit  fai- 
re l'homme  ferf  par  fa  première  aliénation .  À  la  fuite  de  ce- 
flcraifon,iedisquefi  le  détenteur  bourdelicr  defmembre 
fon  tenement,&  il  eft  contraint  par  le  feigneur  bourdelicr 
de  le  reunir,il  ne  deura  tiers  denier,ny  pour  la  première  alié- 
nation de  defmembrement ,  ny  pour  le  recouurement  qu'il 
fera  pour  reiinir  :  parce  que  le  defmembrement  efl:  déclaré 
^ul  par  la  Couflume  au  tiltre  Des  hourdelageSj  art.  xi.  &  n'cft 
ideuproffitdel'ahenationqui  fetreuue  nulle  dcdroid.  ï^t 
encores  parce  que  le  feigneur  la  contredid,  &:, comme  dit  a 
efté,  le  tiers  denier  eft  deu  à  caufe  de  l'approbation  que  fait 
Je  feigneur  de  la  vente  &:  aliénation  .  Et  pourlareiinion  de 
mefme  n'eft  rien  deuxar  ce  n'eft  mutation ,  ains  reftablifle- 
ment  de  la  chofe  en  fon  eftat  ancien. 


DES    GENSDE    CONDITION 

abftnsfouY  efiude ,  ou  ejîat  Ecclejtaflique  par  long 
temps,  s'ils  font  reputez^partis . 

CCLXXXII. 

A  Couftume  de  l'an  1^54.  au  tiltre  Des  feru'mâes 
\j)erfonnelles^^ix..  ix.  &:  xiiii.  dit.  Que  les  enfansdc 
maifon  férue  ne  fucccdent  à  leurs  pcre  &  mère, 
quand  ils  ont  demeuré  à  part  tenans  feu  &  lieu  par 
plus  d'an  &  iour.Et  que  quand  les  ferfs  font  partis,ils  ne  fuc- 
ccdent les  vns  aux  autres.  Ledid  XI III.  Article  excepte,  fi 
l'enfant  eftoit  demeurant  autre  part  par  feruice ,  ou  fembla- 
ble  occafion .  Mais  s'il  eft  abfent  pour  caufe  des  eftudes ,  &: 
fe  treuue  demeurant  en  Vniucrfité  ,  &:  y  demeure  par  plus 
de  dix  ans  i  lequel  temps  fait  prefumer  qu'il  cft  deuenuin- 
cole  &:  domicilié  au  lieu  des  eftudes ,  l.t.cJemcolùlib.^.  Et 
fi  mefme  audit  lieu  des  eftudes  il  tient  mefnage ,  comme  s'il 
deuicnt  Redeur  d'vn  college,regent,ou  pédagogue  tenant 
des  enfans  en  penfion,pouf  laquelle  occafion  fe  pourroit  di- 
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rc  qu'il  tinft  feu  &:  lieu,  jaçoit  qu'il  fufl:  en  maifon  de  loua- 
ge :  car  le  louage  n'empefche  pas  que  ce  foit  domicile ,  /.  le^a 
Cornel'u.^Aomum.jfJemur.  Et  à  Paris  ceux  qui  tienent  mai- 
fons  à  louage  ne  laiiTent  de  deuenir  bourgeois  de  Paris.Pour 
tout  cela  ie  croy  que  ledit  eftudiant ,  ou  régent  ne  doit  eftre 
tenupourpartyàeffedde  l'exclure  de  la  fucceflion  de  Tes 
père  &c  mère ,  &:  autres  parens  ;  pourucu  qu'il  n'y  ait  point 
eu  de  partage  de.lf^ens,  ou  déclaration  exprefle  de  ne  vou- 
loir plus  eftre  commun.  Car  celuy  quieft  éseftudeshorsle 
lieu  de  fa  demeiirance  eft  cenfé  y  eftre  ad  tempu^^^comh'itn 
que  par  les  concordats  &:  Pragmatique  fandion  y  ait  temps 
certain  prefix  pour  prendre  degré  en  chafcu ne  faculté:  &:  fi 
aucun  y  demeure  dauantage,  y  ait  prcfomption  qu'il  y  de- 
meure à  autre  occafion  que  de  l'eftude:  toutesfois,  pource 
que  fouuent  aduient  qu'aucuns  n'ont  pas  l'efprit  fi  prompt  à 
comprendre,  &  demeureront  dix  ans  à  compredre  ce  qu'au- 
tres comprendroient  en  quatre.  Ou  bien,parce  que  le  défit 
d'apprendre  a  accouftumé  de  croiftre  &  augmenter  es  per» 
fonnes  qui  font  nées  propres  pour  les  lettres  ;  comme  difoic 
vn  philofophe,  Qu^e  tout  vieil  qu'il  eftoit,  il  prenoit  plaifir  à 
apprendre,&:  le  lurifconfulte  Pomponius/»  Lapiidlulianum. 
jf.  defdek.  libert.  recite  dudit  lulian,  qu'il  fouloit  dire ,  Ores 
qu'il  euft  l'vn  des  pieds  au  tombeau ,  neantmoins  qu'il  vou- 
droittoufiours  apprendre  quelque  chofe.  Il  faut  dire  qu'il 
n'y  a  aucune  mefure  de  temps  certain  pour  faire  prefumer 
que  celuy  qui  eft  es  eftudcs,  y  foit  en  intention  de  demeure 
perpétuelle,  &:  que  les  ans  s'enfilent  Tvn  après  l'autre  fur  la 
délibération  qu'il  prend  de  fe  retirer;  &  s'il  tient  forme  de 
mefnageàfeu&lieu;  que  c'eft  toufiours  pour  cefte  occa- 
fion temporelle  de  l'eftude  :  auiTi  ditlaloy,  Queleferfqui 
eft  tiré  d'vn  lieu  pour  eftre  enuoyé  à  l'eftude,  doit  eftre  cen- 
fé,comme  s'il  eftoit  toufiours  au  lieu  dont  il  a  efté  tiré,/.^«^- 
JitHm.relp.  i  .f.detcgd.yLSeu.%.  PamphiU.ff.de  ftindo  infiru6îo. 

La  difficulté  eft  plus  grande  d"vn  prcftre  nay  en  mailbn 
férue.  Car  ores  qu'il  ne  doiue  fe  faire  preftre  fans  congé  de 
fon  feigncur,  au  tiltre  Besfimituâcs^  arr.17.  toutesfois  celuy 
qui  eftpourueu  à  l'ordre  depreftrife,demeuretel,  combien 
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qu'il  foit  ferf  :  or  il  aduiendra  que  ce  prcftre  fcrf aura  vn  bé- 
néfice en  tiltre,  auquel  il  refidera-,  ou  bicnfe  rendra  vicaire, 
acenfeurjOu  habitué  pour defleruirvn bénéfice-,  &ence(i 
eftac  aura  demeuré  vn,trois,fix,ou  dix  ans  fans  venir  demeu- 
rer en  la  maifon  paternelle ,  on  demande  s'il  perd  l'efperan- 
ce  de  fucceder  à  Tes  gens,  &  Tes  gens  de  luy  fucceder.Quant 
à  celuy  qui  a  bénéfice  titulé,la  difficulté  efl:  plus  grande:  car 
il  acquiert  domicile  au  lieu  de  (on  bénéfice,  ^.^//^^«tf.i.  (?>:/. 
^ereJcript.mAnti^.  Auffique  celuy  qui  a  bénéfice  titulé  ne 
peut  par  fa  volonté  abdiquera  renoncer  le  bénéfice;  ains 
doit  le  remettre  es  mains  du  Supérieur,  qui  doit  accepter  6c 
agréer  fa  renôciation ,  &  l'en  de^charger,(7.<î(afwo»f^fx^<afe  rc" 
fiunciat.&c  combien  qu'aucun  puifTe  auoir  domicile  endi- 
uers  lieux,&:au  lieu  de  fanaiffance ,  &au  lieu  de  fon  incolac 
&  dcmcuranceJ.a//umpfio.§Jum.é'  l.Labeoff.admumd^xo\X' 
tesfois,pource  que  la  Couflume  tient  pour  feparé  &  incapa- 
ble à  fucceder  celuy  qui  tiêt  feu  &  lieu  à  part  par  an  &c  iour, 
combien  qu'il  n'y  ait  partage  de  biens,au  ùhïcDesJêmitudes 
perjonnelles  ^2i'^z.yA\i.  iecroy  que  tel  bénéficié  titulé  ne  fuc- 
cederoitauxfiens,  nylesfiens  à  luy.  Mais  fi  ceft  homme 
d'Eglife  eftoit vicaire, 6«:acenfeur  d'vn  bénéfice,  ou  auoic 
aucune  adminiftration  manuelle  non  titulee;  ie  croyquc 
par  la  feule  demeurance  hors  la  maifon  de  fa  naiffance,^/^^?/» 
par  dix  ans,ou  plus  ,  il  ne  perdroit  la  faculté  de  fucceder  &: 
d'eftrefuccedé  ;  d'autant,qu'il  eft  cenféabfent  occafionnel- 
lement ,  &  non  pour  caufe  de  demeure  perpétuelle ,  /.  âebi' 
tor.ffJefignorib. 
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SI   LE    SERF    ^Vl    EST   FAICT 

preftre^  ou  mayne,  ouEuefcjueefldelmré 
deferuitîide, 

CCLXXXIII. 

V  temps  que  la  feruicude  eftoit  rigoureufe ,  félon 
qu'elle eftdefcrice par  ledroiddes  Romains,  la 
loy  eftoit,Que  fi  le  Terf  eftoit  fait  preftre,ou  moy- 
ne  fans  le  fceu  de  fon  maiftre ,  le  ferfs'eftant  ren- 
du fuitif  ;  il  eftoit  depofé  de  Tordre ,  &  rendu  à  fon  maiftre, 
c.  de  firuomm .  ex  concûio  Toletano.  ext.  de  feruis  non  ordinand. 
Mais  les  ferfs  qui  font  de  prefent ,  qui  ont  quelques  condi- 
tions de  feruitude  les  moins fafcheufes, s'ils  font  faits  prc- 
ftresou  moynes  fans  le  fceu  de  leur  feigneur ,  ils  demeu- 
rent en  ceft  en:at,&:  ne  font  rendus  à  leurs  maiftres.  Vray  eft 
quant  aux  preftres,  qu'ils  ne  font  tenus  faire  les  coruees  en 
pcrfonne,  mais  peuuet  les  faux  par  fubftitut  &:  fcience  idoi- 
ncJ.quff^uù.CJe  Epifcop.  dr  cler.  Et  fi  le  feigneur  eft  perfonne 
Ecclefiaftique,  il  peut  commuer  les  coruees  des  œuures  ru- 
ftiquesàccuuresfpirituellesi  comme  d'aider  à  fon  feigiieut 
auferuicedel'Eglife,  c.nuUui.  cxt.de  femù  mn  ordin .  Aufîî 
tel  preftre  faiâ:  fans  le  congé  de  fon  feigneur  demeure  fub- 
ie6t  aux  preftations ,  qui  s'expédient  par  la  bourfe  ,  comme 
taillez  à  volonté  &:  abonnées ,  &  font  fubieâ:s  à  main-  mor- 
tCjS'ils  décèdent  fans  héritiers  communs. Et  quani^aux  moy- 
nes ,  s'ils  font  taits  profés  après  l'an  de  probation ,  deflors  de 
leur  profeftion  tous  leurs  biens  font  acquis  au  feigneur  de  la 
feruitude,tout  ainfi  que  fi  lors  ils  decedoicnt  naturellcmec. 
Car  félon  tout  droid  par  la  profcflîon  ils  font  rcputez  morts 
ciuilemct:  &c  encorcs  par  raifon  particulière  ils  perdent  leur 
bien  an  proftict  du  feigneur ,  à  caufe  de  leur  dol ,  pour  s'eftre 
faids  moynes  fans  le  fceu  de  leurs  maiftres  ,  GeUfins papa  in 
can.  examiquii.  ^^Jifimci.hQS  autres  rigueurs,  qui  font  trai- 
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dees  en  ladide  diftindion ,  mefme  es  canons  frequens.  de 
feruomm.Jîfirumabfente.fiferumfciente.  ^4,  difiin^.  nclbnc 
en  vfage  ;  pcmce  que  les  fetuicudcs  de  prefent  ne  ("ont  fi 
profficables  aux  fcigneuis ,  &  la  libciation  ne  leur  efl  tant 
dommageable. Quant  aux Euefques,  l'Authentique £^//?<;. 
faits.  CdeEpifiop.  &ckr.  did,que  parleur  ordination  ils  font 
deliurez  de  Jaferuile  condition  :  mais  ie  croy  que  cela  {"en- 
tend quant  aux  rigueurs perfonnelles  de  la  fcruitude;  mais 
non  quant  à  la  main  morte.  De  faidi'ay  veu  es  chartresdc 
la  Chambre  des  comptes  à  Neuers  la  lettre  de  manumilTion 
de  mefiîre  Germain  Clerc  Euefque  de  Chalon,  par  le  fci- 
gneur  de  la  Perrière,  duquel  il  eftoit  homme  ferf;  &  ap- 
prouuee  par  leComte  deNeuers  Seigneur  fuperieur  féodal. 


SI   LE   SEIGNEUR  PEVT  REFO- 

mer  l'affranchijpment  par  luyfaiSl^  par  refîitution 
en  entier  à  caufe  de  minorité,  ou  autre  caufè. 

C  G  L  X  X  X I  V. 

s 

Es  Romains,  comme  les  feruitudeseftoient  au- 
près d'eux  à  dures  conditions,  ainiîilsont  fauo- 
rifé  tant  qu'ils  ont  peu  la  liberté  ,  &:ont  intro- 
duit plulleurs  droids  finguliers ,  &:  de  priuilege 
pour  icelle  :  dont  ell  parlé  in  l.gemraliter.  %.Jiquàferuo.jf.  de 
fideicom.  libert.  L  in  bello.  §.  manumittendo.jf.  de  capîiuis  df  fofi- 
lim.reuerf.  Et  pour  lesfaueursparticulierescftdid,  Qu,e  la 
liberté,  qui  vne fois  eftodroyee,  ne  fe  peut  reuoqucr,f//^w 
qu'elle  ait  efté  odroyee  en  vertu  d'vn  teftament,  qui  de- 
puis eft  déclaré  faux ,  /.  cum ocfalfîs.Jf,  de manuJefia.  l.fijîliui. 
'^.'vlt.  jf.  de  iure  patYo .  etiam  qu'vn  mineur  ait  manu  mis  fon 
ferfjpourcequelesrcftitutionsen  entier  n'ont  lieu  contre 
lamanumiffion,  foit  pour  le  chef  de  minorité,  ou  pour  le 
chef  de  dol ,  Lz.C.  fi aduerf.  libert.  l.fi  ex  caufa.  infï.ff.  de  mi- 
noYtb  J.ûf,^.fiù  cjui.Jf.  de  fideicom.  liber  t.  L  &  déganter,  rejjf.i. 
ff.de  doh.  etiam  fi  le  teftament  a  efté  déclaré  inofficieux,  ^ 
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par  confequenc  nul ,  /.  Papinimm.  §.  vU.ff.  de  inoff.  teft.  Et 
encores  en  ce,  quand  les  voix  des  luges,  ou  depofitions  des 
tcfmoins  font  en  pareil  nombre,  on  doit  prononcer  pour  la 
liberté.  Et  de  ce  y  auoic  loyexprefle  di6le  lunia  PetroniaJ, 
legeIunU.ff.de  manumtff  Vrayeft  que  la  mefme  loyefta- 
bliffoit  vn  prix  certain  en  deniers,  pour  l'indemnité  du  ^çx- 
gncur,  qui  eftoit  de  vingt  efcus,  d.l.cum  exfalfis.  La  que- 
ftioneft,  Si  ces  faueurs  peuuent  eftre  pratiquées  auiour- 
d'huy  au  faid  des  feruitudes ,  qui  ne  font  à  fi  dures  condi- 
tions, &:  qui  pour  la  plufpart  ne  confiftent  qu'en  chofes  efti- 
mables  en  deniers,  ic  ne  chargent  fi  fort  les  perfonnes.  Sur 
quoy  ie voudroisdiftinguer,que  fil  n'y  a  que  l'intereftdc 
ccluyqui  eft  manumis&affranchy,  &fa  manumiilîon  ait 
efté  extorquée  &:  tirée  du  feigneur  par  male-façon&dol 
de  ccluy  qui  eft  manumis ,  en  ce  cas  par  reftitution  en  en- 
tier il  puifle  eftre  retins  enferuitude,  ne  et  fum doltts frojît^ 
c.  dejèrmrum.  ext.  dejeruà  non  ordin.  Mais  fi  la  manumiflîon 
eft  faicte  fans  dol ,  parlafeuleinfirmitédel'âgedu  feigneur 
mineur,  iecroy  que  le  feignear  en  fefaifant  reftituer,  n'ob- 
tiendra pas  la  nullité  de  rafFranchifTemént  pour  le  remettre 
en  fcruitude:  mais  deura  fe  contenter  de  prendre  fbn  in- 
demnité en  deniers,  félon  qu'elle  fera  arbitrée  par  perfon- 
nes cognoifTantes,  en  y  appliquant  le  remède  de  ladide  loy 
cum  exfalfis ff.  de  manu.  teffa.Qnp.  fi  la  manumifïïon  eft  faide 
en  faueur  de  mariage ,  &:  le  mariage  eft  accomply,  ie  croy 
que  l'affranchifTement  ne  pourra  eftre  reuoqué.  Car  ores 
qu'il  femble  que  \cs  canons  permettent  à  celuy  qui  igno- 
ramment  a  efpoufé  vne  femme  férue,  de  la  pouuoir  quider 
ôidelaififer,  fi  toft  qu'il  eft  aduerty  de  la  feruitude,  ca^.ad 
nojiram.  ext.  de  comugio  fèruorum.  toutesfois  pource  que  cefte 
dilfolution  ne  peut  eftre  que  fcandaleufe&ignominieufe, 
ie  croy  que  le  feigneur  en  quelque  casque  cefoit  ne  pour- 
roit  retraire  enferuitude  la  perfonne,  qu'il  auroit  affi-an- 
chie,  &:qui  comme  franche  fe  feroit  vrizùcc^df  quia piblke 
intereft  matrimonia  non  dirimi:  &  in  caju  Jhnilis  ratjonù  propîer 
puhlicam  ^tilitatem  ferum  fit  liber  ^  qui  alioqui  per  conuentioncm 
manumitîi  nonpotefi  ^  l.Jiquù  graui.  §.  à  quoque.jf.  ad  Syllan. 
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Bsntulu  in  iure  c'mili  contra  firictam  rationem  prû  vtïUtate  com- 
muni  rece^U fant ,  /. tu vulmratm.ff. ad kgem ^qu'iL  Mais ie 
croy  que  telle  peiTonne  aftranchie  ne  leroïc  tenue  à  Tin- 
demnité  du  feigneur  en  deniers. 


^B    LA   J^ERE    VEFFE  T)OIT 

.  faire  fouruoir  de  tuteur  àjès  enfans  ,  ç^fatls- 

faire  aUloy  ^  anant  lafoy  baillée  au  fécond 

marj,  t^utrement  doit  encourir  les 

peines  de  non  Jucceder. 

c  c  L  X  X  X  v: 

A  Couftume  de  l'an  1554.  au  tilcre  Destuteksy 
art.  VII.  charge  la  mère  vefue,  qui  a  prinfc  la 
cutele  de  fes  enfans,  de  leur  faire  pouruoirde 
tuteur  auant  fes  fécondes  nopces,  &:vfe  de 
ces  mots ,  j^V//f  efi  tenue  de  leur  faire  poutuoir 
de  tuteur.  Qui  emporte  que  ce  n'efl:  aflez  d'auoir  follicité 
l'eleârion,  mais  qu'il  ell:  befoinque  la  confirmation  de  tu- 
teur foit  faiâ:c,  auant  qu'elle  vienne  à  fécondes  nopces. 
Auiîî  la  loy  des  Romains  defire  que  la  mère  y  employé  vn 
plein  &:  entier  deuoir  -,  voire  iufques  à  faire  iugec  les  excufes 
de  celuy  qui  feroit  efleu  ;  &  en  gênerai,  de  ne  procurer  ceft 
affaire  par  acquid,  qui  fe  did  en  Latin  defuntlorie ,  /.  2.  %.Ji 
vnaterrO'^.nonfolum.ff.adTertyllianum.  Aucuns  Dodeurs 
adiouftent,  quelamcre  ell:  tenue  de  procurer  que  le  tuteur 
face  Inuentaire,  adminiftre&face  tout  le  refte  qui  appar- 
tient à  \a.c\\zïgt  ^  Marianui Socinu^  iunior ,  conf.16.voL2.  Ce 
que  ievoudrois  entendre  auec  ce  tempérament,  que  le  tu- 
teur fufl:  confirmé  auant  le  fécond  mariage  de  la  mère  j  &: 
le  refte  du  foing,  qu'il  foit  continue  par  elle,  ores  qu'elle 
{o\t  mariée.  Ledid  Socin  adioufte  que  cela  a  lieu  au  tu- 
teur datif,  &  non  au  tuteur  légitime ,  ou  teftamentairé  ;  &c 
did  que  c'eft  la  commune  opinion.  Si  elle  ne  le  fait,  &: 
vienne  à  fécondes  nopces  auant  l'auoir  faid ,  la  loy  des  Ro- 
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inaiiispunic  lamcre,  en  lapiiuantde  la  fucce/fion de  fou 
enfant,  en  cas  qu'il  vienne  à  mourir  en  âge  de  pupillarité  Se 
impubeité:  bi  ne  fe  contente  la  loy  en  ce  cas  que  la  proui* 
fion  de  tuteur  foit  faicte ,  mais  defire  aufli  que  le  compte  de 
la  tacele  précédente  de  la  merc  foie  rendu ,  &  le  reliqua 
payé ,  /.  omnem.  C.  ad  TertyU.  &c  d  auantage  veut  que  les 
biens  du  fécond  maryfoienc  tacitement  hypothéquez  au 
payement  du  reliqua,  l.Ji mater.  C.inquih.cauf. pig.vel hy- 
pûtk  tacite  contrah.  Aucuns  Doâ:eurs  ont  eftimé  que  la  mère 
qui  cft  mineure  de  vingt- cinq  ans  peut  eftre  excufee,  iWi?. 
Roma.  confzyS.  &  diCim  Socinm^  conf.8.  vol.  t.  d"  allegat  Bald, 
inl.eifdem.  C.de  Jecund.mipt.  Ce  que  ienevou^rois  pas  ad- 
mettre indiftindcment,  comme  fil  y  auoit  vne  grande  né- 
gligence de  la  mère  ,  à  laquelle  Nature  enfeigne  daymcr 
Ion  enfant,  auffi  facilement  qu'elle  luy  enfeigne  de  le  faire 
&c  le  mettre  au  monde.  Car  en  ce  cas,  comme  le  pubère  eft 
tenu  de  dol;  aufli  eft-il  de  ce  qui  approche  de  dol,  Lexci- 
puntiir.ff.  aiSylUn.  Combien  que  ce  foit  vne  loy  pénale ,  &: 
que  félon  la  commune  opinion  des  Praticiens  les  loix  pé- 
nales des  Romains  ne  foient  obferuees  en  France.  Toutes- 
fois  pource  que  celle  peine,  que  la  loy  charge  fur  la  mère, 
n'cft  pas  tant  en  dommage  de  bien  ofté ,  qu'elle  cft  en  cef- 
fation  de  gain  j  &:  que  la  fucceflion  des  enfans  déférée  aux 
mères  eft  pour  leur  confblation  de  la  perte  de  leurs  enfans. 
Ainfi  qu'il  eft  did  />?  §.  i.  Infiit.  de  Senatufconf.Tertyll.  Car 
auant  l'Empereur  Claudius  elles  ne  fuccedoient  à  leurs  en- 
fans :  &  depuis  au  temps  de  l'Empereur  Adrian  fut  faiâ:  le 
décret  du  Sénat,  did  Tertyllian,  par  lequel  eftoit  plus  am- 
plement pourueu  aufdides  mères.  Auftique  les  mères  ve- 
nans  à  fécondes  nopces  fans  faire  pouruoir  de  tuteur  à  leurs 
enfans,  femblent  mettre  leurfdids  enfans  à  nonchaloir,  &: 
lesdelailTermefmes  àlamercyde  leurs  féconds  maris  sauf- 
quels  bien  fouuent,  &:  félon  la  prefomption  de  la  loy ,  elles 
abandonnent  non  feulement  les  biens,  maisaufll  la  vie  de 
leurs  enfans  du  premier  lj£b,  /.  lex  qu£.  verf.  lexenim.  C.de 
•adminijl.tut.  Il  femble  eftre  bien  raifonnable,&  pour  les 
raifons  cy-dcftus  nous  deuos  cmbrafter  la  loy  des  Romains, 

pour 
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pour  ofter  aux  mercs  la  fucceflion  de  leurs  cnfans.  Car  puis 
que  la  loy ,  qui  leur  a  premièrement  defeuc  la  fucccfTion 
eft  auec  exprcfTionde  raifon,à  fçauoir,  pour  confoler  les 
mères  de  la  perte  de  leurs  enfans;  ondoie,  quand  la  raifbn 
défaut  de  leur  part,  &  par  leur  faute,  leur  ofter  le  bénéfice 
de  la  loy ,  l.penult.  %.&licet.ff.  deiur.  &fiBi  igmr.  Or  ne  fe 
peut  dire  que  la  mère,  qui  cherche  nouuelle  confolation  de 
Îii5t  &:  d'enfans  auec  vn  fécond  mary,  ait  befoing  de  confo- 
lation pour  la  perte  des  enfans  du  premier  mariage.  Et  en- 
cores  ,  parce  que  les  hcrcditez  ab  inteFiato  font  déférées  par 
proximité  félon  l'ordre  de  diledion,/.  coi^fiàuntur. ff.de  codi- 
cillii.  il  n'eft  pas  raifon  que  la  mère,  qui  démon ftre  n'aymcr 
pasfes  enfans,  ait  leur  fucce(fiori:  aufli  laloyaudid  cas  la 
déclare  indigne,  pourn'auoir  bi«iaymé  fesenfans,/,  <2.  j^. 
qui  pétant  tutor.  &:  à  plus  forte  raifon  ic  doit  dire  à  nous ,  qui 
îommesenpaysCouftumier,  félon  lequel  la  femme  vient 
•en  la  puiUance  de  fon  fécond  mary,&:  eftant  mariée  ne  peut 
plus  efter  en  iugement,  ny  procurer  le  bien  de  {es  enfans  du 
premier  lid.  Pour  eftendrecedeuoirde  la  mère  enucrs  fes 
enfans,  fembie  eftre  raifonnable  de  rendre  la  mère  fubiede 
aux  mefmcs  peines ,  fi  elle  baille  fa  foy  &:  promelTc  de  ma- 
riage; car  comme  fon  corps  demeure  en  iS  puiflance  du 
fécond  mary  par  le  mariage  accomplyjainfifon  Cœur  &  fon 
entendement  font  en  la  puiflance  de  celuy, qu'elle  f  afleure 
d'auoir  pour  mary:  &:  font  ordinairement  \ts  amours  des 
vefucsde  moyen  âge  plus  ardentes,  que  des  filles  qui  font 
en-fiançailles  ;  mefme,  aptes  qu'elles  ont  leufné  vn  an  après 
k  decés  de  leurs  maris,  comme  eft  lacouftume.  Et  ceftc 
amour  ordinairement  les  contraint  à  defucr  tout  le  bien 
qu'elles pcuuentauoir aux fccods maris:  qui  emporte  con- 
fequence  de  plus  ne  (efoucier  du  premier  mariage.  Ouide, 
maiftre  de  l'art  d'aymer,  dit  que  ceft  âge  de  vingt-cinq  ans 
aux  femmes  cft  leur  grande  fureur  d'aymer ,  en  czs  vers, 
VtilU  h£C  iuuenes ^aut hxc ^ aut ferior £tai ^ 

^u^£  cito  pojt  Jeptem  Ittfira  venire filet.  &:  les  autres 
vers  qui  s'enfuyuent . 
Ce  qui  eft:  dicl  en  la  loy  omnem,  Cadtertyll.  que  lamerc 

C  c  c  c 
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priuee  de  l'hérédité  de  Ton  enfant,^ il  dccede  en  pupillaricé; 
ic  croy  qu'à  nous  fe  doit  entendre,  ctiam  s'il  decede  adulte, 
mineur  toutesfoisdevingt-cinqans;&:en  tel  âge  qu'il  ne 
puifTe  teller.  Car  les  loix  des  Romains  ont  permis  aux  pu- 
bères âgez  de  douze  Se  quatorze  ans  de  tefter,  /.  ejtta  Mate.jf^ 
detelïam.  Et  à  ce  mefme  âge  finiiToient  les  tuteles.  La  loy 
des  Romains  a  voulu  fuppleer  à  l'impubère,  ce  que  l'enfant 
pubère  en  teftant  deuroit  vray-femblablement  kire^d'ofter 
Ta  fucceflTion  à  fa  mère,  puis  qu'elle  l'abandonne  en  fon  bas 
âge ,  quand  il  a  plus  de  befoing  d'ayde.  Or  le  pubère ,  qui 
peut  tefter,  en  n'oftantpasfafucceiïionàfamere,eftccnfé 
la  luy  donner  &:  dclaiffer,  /.  confciuntur .ff.  de  codic.  Et  à  nous, 
puis  que  le  mineur  ne  tefte pas  (  &  que  la  tutele  ou  curatelc 
ne  finit  qu  a  vingt-cmqar^,  au  tiitre  Des  tuteles, ^xt.n.  )  par 
fimilitudederaifon  il  fautdire,que  la  mère  doit  perdre  la 
fucceffion,  auftî  bien  fi  elle  eft  négligente  en  âge  de  puber- 
té, comme  en  pupiJIarité:  pourueu  que  l'enfant  foit  en  tel 
âge,  qu'il  ait  befoing  de  curateur. 


SI   LA  FEMME   NE    FEFT  k^C- 

cefter  l'employ  faiél  par  fon  mary  de  fes  deniers  do- 
taux j  le  fltisjeur  ejlj  que  tous  deux  embloyent. 

CCLXXXVI. 

V  A  N  D  par  le  traiâ:é  de  mariage  eft  did, 
Qiie  partie  des  deniers  dotaux  fera  employée 
en  achapt  d'héritage  propre  pour  la  femme,qui 
eftl'efi^eddes  deniers  fortiffans  nature  d'héri- 
tage; le  mary  qui  les  reçoit,  qui  eft  maiftre&adminiftra- 
teur  de  la  famille  &:  mefnage ,  quafi procurator  in  eam  rem  con- 
_^/>«/Mf,  doit  eftre  foigneux  de  faire  audid  employ  ce  qu'vn 
bon  mefnagerferoit,  Un  rébus,  i.  ff.de  iure  dot.  oùfedid  la 
xi\(on^paf  ce  qu'il  reçoit  profit  de  ladot^  entant  qii  il  fait  lesfruiBs 
fans.  En  quoy  il  prendra  confideration  d'acheter  de  per- 
fonnes,  qui  puiflent  prefter  la  garantie,  d'acheter  à  la  com- 
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moditédela  femme,  &:rcIon  fa  qualité;  fi  elle  eft  noble, 
d'acheter  vn  lieu  es  champs &:  noble-,  fi  elle  efl: roturière, 
acheter  héritage  noble  ou  roturier,  félon  que  les  deniers 
peuuent  porter.  Autrement  ie  croy  que  la  femme  ou  fes 
héritiers,  après  le  mariage  diifolujne  fèroient  tenus  d'ac- 
cepter tel  employ,  ôinonobftant  iceluy  pourroient  répé- 
ter les  deniers  dotaux,qui  doiucnt  fbrtir  nature  d'herirage. 
Leplusfeur  efl, quand  tel  employ  fe  fait,  que  le  maryne 
face  rien  fans  la  volonté  &confentemcnt  de  fa  femme,  &C 
que  tous  deux  de  commun  accod  &c  par  enfemble  facent  le 
marché  &:achapt,  &  contradent.  AuflT^^bienla  loy  com- 
mande au  mary,  qu'es  affaires  de  la  dot  de  fa  femme,  quand 
aucune  chofc  d'importance  feprefcnte,de  ne  rien  faire  fans 
le  conlèntement  d'elle,  l.femm  àotalù  .ff.folutomutnm. 

SI  LES  H'EKE  ET  zJMERE   PREN- 

nent  les  meMes  de  leurs  enfans  francs  de  tous  deùtes, 

mejme  des  deniers  dotaux  de  laajefuedufilsy 

^  des  charges  de  la  communauté. 

CCLXXXVII. 

j^  O  s  T  R  E  Couftume  de  l'an  1^4-  ^^  ^'^^^^  ^^^ 
\  fuccefiûns\  art. un.  dit,  Quand  l'enfant  decede 
%  fans  enfans,  que  les  père,  mère,  ayeul,ou  ayeule 
prennent  les  meubles  &conquefts,  à  charge  des 
debtes  &:  fraix  funeraux.  Et  s'ils  fe  veulent  contenter  des 
meubles,  ils  les  prennent  franchement  de  debtes  &  fraix  fu- 
neraux. La  queftion  a  efté,fi  les  afcendans  doiuent  prendre 
franchement,  etiam  reJJ>eÛu  des  créanciers,  &  en  forte  que 
les  créanciers  ne  puiflint  s'adreiferàeuXjfinon  infubjidium^ 
après  auoirdifcuté  les  autres  biens;  ou  bien  fi  c'efl:  rejpe£ïià 
des  héritiers,  qui  font  tenus  parfournir  aux  afcendans  la  va- 
leur des  meubles,  dont  les  créanciers  les  auront  euincez.  Et 
deprime-face,  félon  que  l'Article  efl  couché,  fembleque 
ce  foie  franchement  à  l'efgard  du  créancier  &  de  tous. Mais 

C  c  c  c  ij 
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depuis  trente  ans  en  ça ,  &:  de  noftre  temps ,  cefte  queftion 
cûanc  agitée  &:  examinée  entre  les  dodcs  de  ce  pays,  leur  a 
femblc,&:  (binant  ce  a  cfté  iugé,  que  ce  mot  franchement^ 
Te  doit  entédre  au  refpeâ:  de  l'hciitier,  &:  non  du  créancier. 
Car  félon  laraifondcs  loix  Romaines,  aufquelles  fe  rappor- 
te la  raifon  naturelle  apolitique,  lafuruenancede  l'héri- 
tier ne  peut  &  ne  doit  dinunuer  le  droiâ:  du  créancier ,  /.  z. 
§.  ex  ijs.ff.  devcrb.  oblig.  l.  Prjetarie.^.mcertum.ff.  de  Prxtor.fii- 
pul.etiam  que  l'hcritier  foit  priuilegié,  comme  le  pupille, 
/.  PûUa.  C.  de  ^scjmb.  vt  ind.  Sic  &fifcm ,  cum  in  ii-t^  priuati  fuc- 
cedit,ùraanteriûïibiis  negotià  iure  friuativtitiir^  nonjuo  ^  l.fifcu^. 
ff.de  mre  fi fci.  Or  ceferoitvnegrâde  incommodité  au  créan- 
cier, s'il  iuyconucnoic  difcuterôi  faire  vendre  les  immeu- 
bles du  defun6l  fon  debteur,  auec  les  fraixja  longueur  &  le' 
hazard  des  criées:  fans  qu'il  peuft  s'adrefTer  recta  via  aux 
meubles  du  defund,  qui  font  de  facile  difcullion.  Donques 
eft  bien  à  propos  de  dire ,  après  que  les  héritiers  fonc  decla- 
rez,&:  que  l'obligation  eft  déclarée  executoirc,que  le  créan- 
cier du  defund  enfant,  peut  faire  fai(lr&:  vendre  les  meu- 
bles, &:n'en  peut  eftre  empefché  par  l'afcendant  héritier: 
lequel  après  auoir  interpellé  les  héritiers  des  immeubles  de 
faire  ceifer  la  pourfuite  du  crcancier,&:  conclud  contre  luy, 
afin  de  luy  faire  valoir  les  meubles  franchement,  doit  ac- 
corder la  vente  defdids  meubles  ,  fauf  fon  recours.  Ce 
que  deffus  a  lieu ,  quand  le  debte  eft  tel ,  qu'il  regarde  vni- 
uerfellement  tout  le  patrimoine  de  l'enfant  defund.  Car  fi 
le  debte  eftoit  tel  qu'il  regardaft  par  refpcd&rdeftination 
particulière  les  meubles  du  defund ,  &  fuft  comme  inheréc 
&  attaché  fpecialcment  à  iceux,ie  croy  que  l'afcendant  pre- 
nant les  meubles,  feroit  fitbied  à  (upporter  tclsdebtes,  &: 
n'en  dcuroit  eftre  acquidé  par  leshcritiersdes  immeublesj 
par  la  raifon  Sc,  decifion  de  la  \osj  Ji fdeicomiffum.  §.  tra^atum. 
'uerf.  juid  tamen.ff.de  tudiciù.  Comme ^verbigratia^  l'enfant 
defund  a  acheté  <^cs  meubles,  &:eft  encorcs débiteur  en- 
uers  le  vendeur  pour  le  prix  d'iceux  -,  ie  croy  que  ce  meuble 
aftl-dc.iiididpjycmcnt,  ne  vient  au  pcre,  finonàla  charge 
dudiddcbcc.  Car  (elon  raifon  naturelle  il  n'appartient  au 
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defun£l  finô  après  le  debce  payé,  <]iuitiii  itum  effet  in  creàitum: 
^uia  hona  diainttir  ea  (jti.eftiperjiwt  dedii&o  .ne  aiicnoj  &  licet  rutio 
cmlàjfricfa  vide/itur  rejiftcre^cjumdo  itum  cfi  in  crcditum^  ne  fit  lo~ 
cm  vriiiilegiOy  l. procHMtôrii .%.pLim ffJc trihutor.aff .tamen magis 
ejl-vt dicami^s pnuilegio locttm  e/fè,pcrl.quodqim.ff.  depriinL  cred. 
mcfmement  en  ce  cas ,  quand  le  meuble  acheté  eftcncores 
extanc  en  ï'hercdité  de  \'enfa.nt,&  ni// itum  effet  in  creditîi  ven- 
dicmpoffetfqtwdvendidi.jf.  de  contrdh.  empî,  Lfiquafi-ff.  de  pi- 
gnor.acf.  Mais  audit  paragraphe/»Aï;?i\  le  cas  n'eft  lemblable; 
car  le  propfietaire  baille  fa  marchandife  à  quelcun  pour  la 
vendre  ;  puis  fait  crédit  à  ce  proxénète  du  prix  qui  eft  yiîu 
de  la  vente  ;  en  forte  que  la  chofe  vendue  eft  es  mains  d'vn 
tiers'.pourquoy  la  raifon  n'eft  femblablc.  Car  au  cas  de  pre- 
fent,le  meuble  vendu  eft  encoresextant  ésmainsde  l'ache- 
teur ;  ou  de  Ton  hérédité  ,  qui  le  reprefente.  La  Couftume 
nouuclle  de  Paris,qai  nous  doit  feruir  de  raifon  efcrite,don- 
ne  le  priuilegc  au  vendeur  en  tel  caSjarticlecLxxvii.  Item  fi- 
le fils, auquel  le  père  fucccde,ell:oit  commun  paiçonnier,6^ 
aflTocié  en  vne  communauté  de  meubles ,  en  laquelle ,  verhi 
gratta^  il  y  a  vn  tiers,  ou  vn  quart,  iecroy  que  le  pcrc  héritier 
n'eft  receuable  à  demander  le  tiers ,  ou  le  quart  des  meubles 
extans  en  cefte  mafié  de  communauté  jains  feulemét  pren- 
dra le  tiers ,  ou  le  quart  de  ce  qui  reftera  après  les  debtes  &: 
affaires  de  la  comm\^ntlMX.k.3iCc\m^iQZ.Namiddicitlireffeinfû- 
cietate,qiwdrefliit  emm  damno  deducioj.  Mutins.ff.^ro  focio.O'  in 
iuribi^  vniHerfhlihu^fs  qui  capit,cum  onere  capit-,etiamfï  alioqtii  non 
teneatur  cap  ère,  nificu  m  lucroj.  cumpater.  % .  mcnfes  .ff.de  leg.i.T,.  De 
mefmediray-ie,  fi  le  père  prend  les  meubles  de  fon  fils,  qui 
eftoit  marié ,  &  auoit  receu  la  dot  de  fa  femme ,  laquelle  il 
faut  rendre  ,•  pource  que  les  deniers  de  ladite  dot ,  ou  ce  qui 
eft  fubroy;é  au  lieud'iccux  ,  font  encores  en  la  malfc  des 
meubles;  iecroy  que  le  père  endurera  que  les  deniers  do- 
taux foicntprins  fur  cefte  mafie  fans  aucun  recours,  auan-t 
qu'il  prenne  rien.  Aufti  es  ma(fes  &  vniuerfitcz  toufiours  eft 
cenfee  eftre  la  mefine  chofe  par  fubrogation,  /.Z,»a-s^  Titius^ 
refp.  i.ff.  de leleg.  1.  l.quiffltum.ff.deleg. 5.  C.  Impcr^tor.  ^.cum 
autem.  de  leç-.  z, 

■      C  ^  .   ■      ,;: 
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le  contraéï  de  mariage ,  quelle  portion  de  deniers  do- 
taux doit  fortir  nature  d'héritage  ;  fi  ojne  partie 
deura  eflre  cenpe  de  cefte  nature, 

CCLXXXVIII. 

E  contrat  &  les  conuenaces  de  mariage  font 
au  nombre  des  contrads  de  bonne  foy:  carl'a- 
(flion  qui  en  vient  eft  de  bonne  foy,§.faeraf.I^' 
fiit  Je a^ionib .  Or  es  contrats  de  bonne  foy  le 
iuge  de  Ton  office  doic  fuppleer  &  entendre 
auoir  eftc  did  &accordé  ce  que  par  raifon  &  équité  eft  bien 
feant  d'auoir  cfté  accordé,  Lquiatantundem.JfÀenegot.geJt.^ 
mefmement  fi  c'eft  chofe  qui  ordinairement  ait  accouftu- 
mé  d'eftre  accordée,  /.  quodjinolit.  §.  quiaafidua.jf.  de  J^diL 
ediâo.  Et  cummn  apparût  quid acfum  Jit  ^  confequens  ejt  vtidfe- 
quamur  quod  in  ea  regionefrequentatur^l.femper.  3  y  .^.de  regul.iur. 
ér  arg.Lfi pnus.  ^-i-ff.  de aqua  pluuia  arc.  Doncques  fi  par  le 
traidé  de  mariage  ne  Te  treuue  conuenu, quelle  partie  de  la 
dot  deura  forcir  nature  d'héritage  propre  pour  la  femme; 
nous  ne  dirons  pas  Amplement  &:  indiftindement  que  tou- 
te la  dot,  qui  eft  en  deniers,  &:  de  leur  nature  font  meubles, 
demeurer  en  leur  nature  mobiliaire ,  pour  entrer  en  la  com- 
munauté du  mary  ;  maisrx  bono&xquo  le  iuge  en  doit  arbi- 
trer. Comme,  verbi gratta ,  lespere  &  mère  conftituent  doc 
à  leur  fille  par  forme  d'appanage,  pour  l'exclure  de  leur  fuc- 
ceflionenfàueurdeleurfils:  ou  bien  durant  leur  vie,  fans 
marier  leur  fille,ordonnent  ledit  appanage:  ou  bien, après  la 
fucceffion  efcheue  à  la  fille,  le  frerc  dote  fa  fœur  en  deniers, 
&  la  fait  renoncer;  &:  par  le  contrad  n'cft  dit  quelle  portion 
de  ladice  dot  doit  fortir  nature  d'héritage  ,  ie  croy  qu'il  doic 
eftre  arbitré  que  la  moytié  ,  ou  le  tiers  de  ladite  dot  deura 
fortir  nature  d'héritage  propre  pour  elle;  &  fera  did  moytié, 
ou  tiers ,  ou  autre  quote  portion ,  félon  l'eftat  &c  qualité  du 
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mary ,  Se  félon  que  la  Coiiftume  &  vfance  plus  commune 
du  lieu  fe  treuue  .  Mais  (î  auec  deniers  on  baille  héritages 
en  dot  à  celle  qui  fe  marie ,  ie  croy  qu'il  n'eft  befoin  d'y  ap- 
pliquer le  remède  cy  de  flus;  pource  qu'il  fcmble  auoirefté 
pourucu  par  padion  expreffe  à  ce  qui  doic  eftre  héritage ,  Se 
à  ce  qui  doit  eftre  meuble.  Poyro  in  if  s  quA  certajtmt,  non  eji  lo- 
cu^  comeBur£,velofficio  iudiàsJL.continuué.'^.  cum  ita.in  fine.ff.  de 
verb.obiigat,Ox.  outre  lcsraifonsfufdites,fi  la  fille  mineure  de 
vingt  cinq  ans  ayant  droid  acquis  en  meubles  Se  immeu- 
bles eft  dotée  en  deniers  pour  tous  fes  droiûs;  neceffaire- 
menc  il  faut  dire  que  partie  de  fa  dot  doit  fortir  nature  d'hé- 
ritage propre  pour  elle:  car  les  deniers  prouenans  de  l'alié- 
nation de  l'immeuble  d'vn  mineur,  ctium  en  cas  licite ,  doi- 
uent  eftre  cenfez  en  nature  d'héritage  propre  ;  par  la  raifon 
èiC  la  \oy^quiciergo.§.quidergo.J^.decontrar.aéf.tttt. 
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leur  mariage  ^  feuuent  donner  four  caufe  de  mort,  ou 

léguer  tvn  à  l'autre  ;  ores  qu'ils  ayent 

des  enfans. 

GCLXXXIX. 

A  Couftume  de  ce  pays  de  l'an  1534.  au  tiltre  Des 
droits  de  gens  mmeT^  art.  zy.  dit ,  Que  gens  mariez 
ne  peuuent  contraâer  l'vn  au  proffit  de  l'autre  ^  ny 
eux  aduantager  par  contrats  entre-vifs ,  finon  par  don  mu- 
tuel,par  la  forme  Sl  aux  conditions  y  déclarées.  Puis  que  le- 
dit article  ne  défend  les  difpofitions  teftamcntaires  &  pour 
caufe  de  naortj&:  que  le  droid  ciuil  des  Romams  les  permet, 
lequel  nous  fert  de  raifon  quand  nos  Couftumes  défaillent, 
nous  auons  obferué  iufques  à  prcfenc  que  telles  difpofitions 
valent.  loind  que  la  Couftume  en  prohibant  les  contrads 
entre-vifs  eft  cenfee  permettre  les  donations  pour  caufe  de 
mort,  arg.l.cum  Prxtor.ffJeiudic.  Se  fe  treuue  arreft  de  la  pro- 
nonciation de  Noël  IJ31.  entre  Michelle  RoUec  &  Picot^ 
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par  lequel  \cs  legs^de  mary  ï  femme  efl:  confirmé.-jaçoit  que 
laplufpirt  des  Couftumes  de  France  par  difpoficion  expref- 
fe  prohibent  aux  mariez  de  tefter  l'vn  au  proffic  de  l'autre. 
Et  fcmble  que  par  raifon  nous  en  deuflîons  dire  autant. Car 
puis  que  la  principale  caufe  de  la  prohibition  eft  ,  à  ce  qu'il 
ne  femble  que  l'amitié  Se  concorde  entre  mary  &â  femme  fe 
doiue  acheter  &  conferuer  à  prix  de  biens  donnez  ;  &c  pour- 
ce  que  la  vrayc  amitié  eft  par  honneur  &:au  cœur,&:  non  par 
ces  moyens  extérieurs, il  fe  peut  dire  que  le  mary  faifant  fon 
tcftamenc  eft  flaté  &:  induid  par  fa  femme, &:  par  crainte  de 
luy  defplaire,  ou  d  eftrc  mal  traidé  par  elle ,  il  n'ofera  reuo- 
quer  le  legs  te/lamentaire,  qui  de  foyeft  reuocable.  Ainfi 
la  mcfme  caufe  de  prohibition  fera.  Or  pource  que  par  lon- 
gue vfance  nous  auons  admis  telles  difpofitions,  fans  en  dif- 
puter  autrement,  ie  propofe  la  queftion,  Si  telle  difpofition 
vaut,  en  cas  qu'ils  ayent  des  enfans .  Surquoy  eft  à  confide- 
rcrqueladideCouftume  ,  qui  permet  le  don  mutuel  aux 
mariez,  dit  par  exprès,  s'ils  ont  des  enfans  de  leur  mariage, 
ou  d'autre,  qu'ils  ne  peuuent  donner.  Mais  ceft  Article  par- 
le de  don  mutuel ,  qui  eft  irreuocable  &:  obhge  les  donatai- 
res: S<:icy  nous  parlons  de  difpofitions  pour  caufedemorc, 
qui  font  reuocables .  Et  par  vne  féconde  confidcration, 
quand  le  teftateur  examine  de  plus  prés  l'eftat  de  Ces  affai- 
res, il  peur  reuoquer  la  donation  faide  au  preiudicc  àcCcs 
enfans,  Toutesfois  pour  m'en  refoudre ,  ic  croy  que  fi  c'eft 
fimple  donation  d'vfufru^d ,  voyre  de  propriété  de  meubles 
&:  conquefts ,  à  la  charge  d'entretenir  les  enfans  de  leur  ma- 
riage après  le  decez  du  teftateur,ô£  aucc  demonftration  ex- 
preffcjOu  tacite,  que  le  furuiuant  mefnagera  ces  biens  don- 
nez pour  le  proffid  des  enfans  du  mariage  ,  &  pour  les  leur 
conferuer;  &  pourueu  que  le  furuiuant  ne  fe  remarie  ,  que 
telle  donation  pour  caufe  de  mort,  ou  teftamcntaire  peut 
valoir:  parce  quel  le  fert  aux  enfans  doublement,  &:pour 
les  retenir  en  leur  deuoij  de  crainte  honnefte  &:  d'obeiftan- 
ce,&  à  bien  faire, &:  pour  donner  meilleur  cueur  au  furuiuac 
d'aymcr  les  enfans,&:  leur  conferuer  le  bien.I'ay  dit  demon- 
ftration cxprelTejOU  tacite.  Car  file  teftateur  a  par  quelque 

app*- 
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apparence ,  tant  petite  foit ,  fait  entendre  qu'il  donnoic  en 
Gonfîdcration  de  refpcrance  qu'ila  de  l'amitié  du  furuiuanc 
cnuers  leurs  enfans,  fcmble  que c'efl:  vn  tacite  fidcicommis; 
&quelefuruiuantefl:tcnu  de  conferuer  les  biens  donnez 
aux  enfans  communs  ;  par  la  raifon  de  la  Xo^  Jide'tcommîjfa.%, 
hMverha.jf.de  Icgd.i.l.vntim.^.vltl.cùm  patcr.^Jïlms  jf.deUga. 
2..  Que  fi  c'efl:  V ne  donation  de  la  propriété  de  meubles  &: 
conqucftsvniuerfcUcmcnt  fondée  fur  la  feule  volonté  du 
teftateur:  mefi-ne  s'il  Te  cognoift  que  le  furuiuant  n'employé 
fon  affedion  toute  entière  enuers  les  enfans/oit  en  fe  rema- 
riant,foit  en  refufant  d'eftre  leur  tuteur,  ou  faifânt  autre  cîe- 
monflrationj-ie  croy  que  les  enfans  peuuent  debatre  le  legs: 
par  la  mefme  raifon  de  la  Couftume,  qui  ne  permet  aux  ma- 
riez de  donner  Tvn  à  l'autrcfinon  en  cas  qu'ils  n'ayent  point 
d'enfans.  Car  i'cftime  le  don  muruel  pîusfauorablequela 
donation  tel^amentaire ,  à  caufe  du  douteux euencmcnt  de 
lafuruiuance  :  qui  fait  que  ce  n'eft: pas  proprement  dona- 
tion, ains  commerce  hi  permutation  d'efperancc  à  efperan~ 
ce  ,.qui  fait  croire  que  ce  n'eft  vray  contrad  lucratif,  vt^e? 
gkjf.inl.lket.  C.de  pa6t.&l.deJideicommïjfo.  C.detranfaB.  Et  fi 
Jaloy  endifpofition  plusfauorable  ne  permet  pas  la  dona- 
tion,quand  il  y  a  des  enfans,  il  faut  inférer  qu'elle  n'a  enten- 
du le  permettre  en  cas  moins  fauorable .  Jnmde  la  prefom- 
ption  qui  refulte,à  caufe  que  la  plufpart  des  Couftumes  pro- 
hibent telles  donations. 


fj 
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'ft  réputé vfufruiÛ,  quant  à  tous  effeéls.mejme 
four  le  gain  des  fruifts. 

ccxc. 

E  LON  les  loix  des  Romains  l'vfufruiâ:  a  telle 
nature ,  que  les  fruids  appartiennent  à  celuy  qui 
fetreuuevfufruidier ,  ou  plein  propriétaire  lors 
qu'ils  font  feparcz  du  fons  :  tellement  que  fi  l'v- 
fuÉLuidierdecede  la  veille  de  moifibns^  fes  héritiers  n'au- 
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ront  rien  à  la  moiOTon .  AufTi  ores  qu'elle  euft  efté  baillée  en 
acenre,&  que  le  terme  du  payemenc  efcheuft  après  le  decés 
de  IvCufruidier,  (i  la  moirfbn  eftoit  faide  de  fon  viuanr,  Cou 
héritier  auroit  le  loyer  de  i'accnfe.  Et  encores  n'cft  aflfez  que 
les  fruids  foient  fimplement  feparez  du  fons  pour  eftre  gai- 
gnez  par  rvfufruidicr  ;  mais  eft  requis  qu'ils  ayent  efté  cueil- 
lis par  luy ,  ou  par  autre  en  fon  nom.  Ce  font  les  règles  com- 
munes de  rvfufruid  mifes  m  LjîvfufrufluariiM  mejjem.ff.cjtùh. 
moi.vfufr .amïtt.l.tjui Jat .ff, devjur. l.dcfun^la.jf. devjufr.  La 
queftion  eft  fila  douairière  doit  cftre  réputée  vfufruidierc 
pour  les  elîcôts  fufdits.  Ce  qui  fembleroit  de  première  appa- 
rence-, pource  que  noftreCouftume  en  quelques  articles 
met  la  douairière  6^  rvfi-ifruicliere  à  party  pareil  :  aulîi  que 
les  deux  droids  ont  plufieurs  correfpondances.Mais  le  croy 
que  le  douaire  ne  doit  eftre  réputé  vfufruid  à  efted  de  gai- 
gner,  ou  perdre  les  fruids  au  moment  de  la  perception  d'i- 
ceux,  par  les  raifons  cy  après.  Et  quant  à  autres  cft'eds,  pour- 
ce  que  le  douaire  n'eftoit  cogneu  par  le  droid  des  Romains 
en  la  façon  que  nous  le  pradiquons,  ie  croy  qu'il  faut  appli- 
quer la  nature  du  douaire  aux  autres  proprietez,qui  font  at- 
tribuées à  l'vfufruid  par  le  droid  des  Romains;  pource  qu'il 
n'y  a  négoce  en  tout  le  droid  des  Romains ,  qui  plus  corre- 
fponde  au  douaire  que  l'vfufruid:  &  partant  le  douaire  fe 
doit  reiglcr  quant  à  la  vefue,  comme  l'vfufruid.  Les  raifons 
quimcmcuuent  pour  croire  que  le  douaire  n'eft  fubiedà 
cefte  règle  de  la  perte,  ou  gaing  des  fruids,  eft  que  le  douai- 
re eft  conftitué  à  la  femme, à  ce  qu'eftant  vefue  deftituee  de 
la  prefence  &  fecours  de  fon  mary  ,  elle  ait  moyen  de  repre- 
fentcr  l'honneur  de  la  maifon  de  fon  mary,come  ayant  efté, 
&  eftant  la  femme  la  moitié  indiuidue  de  ce  corps  myftique 
compofé  par  mariage ,  qui  fait  qu'ils  font  deux  en  vne  chair, 
&  afin  qu'elle  ait  moyen  de  fe  nourrir  &:  entretenir  en  vidui- 
té.  Eftant  donc  le  douaire  aucunement  admjlar  d'alimens, 
&  attribué  pour  l'cntretenement  de  la  vefue  ;  comme  les 
alimens&:  auties  firais  d'entretenemcnt  fe  diftribuent  par 
chafcun  iour,iI  faut  par  comparaifon  de  l'vn  à  l'autre  que  les 
fiuids  du  douaire  foient  diftribuez  ^ro  rata  du  temps  de  l'an- 
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ncc,  que  la  vefue  aura  vcfcu.  N^m  ex  modo  comparationà^  quod 
invno  dicitur^did  débet  in  altero^  LSeio.  reJJ>A.  in  verb.cùm  tamla- 
hor  efuam  pecuma  duitjîonem  recipiant  ,jf.  de  ann.  leg.  1. 1  .^.  de  reh. 
duh.  Et  par  la  merme  raifon  îb  dit,  que  le  maty  ,  qui  fait  les 
fruidsdeladotfiens,  pource  qu'il  fupporte  les  charges  de 
mariage ,  gaigne  les  fiuids  de  l'annee/ri?  rata  du  temps  que 
le  mariage  a  duré ,  /.  diuoYtiû.ff.Joluté]matn.  &  telle  eft  la  x.ç\r 
gle  de  la  prpportion  &;  analogie  de  deux  chofes  comparées. 
le  ne  voudrois  pas  dire  que  le  douaire  fuft  comparé  à  ce  qui 
fe  dit  en  àtoiOc^eannuolcgato^  qui  eft  pour  alimenSjOii  en  fa- 
ueur  des  alimens,eft  dit  que  tel  droid  fe  paye  par  auancc,  & 
qui  a  le  droid:  au  premier  iour  de  l'année,  s'il  meurt  le  fé- 
cond iour,  laifTe  toute  l'annce  à  fon  héritier,  Là  vobù.  Linjin- 
gulos.Jf.de annuis  leg.  Car  tel  legs  ne  fe  faifoit  ordinairement 
fînonàpcrfonnesmiferablcs,  n'ayans  moyen,  oufcnsdevi- 
ure  d'ailleurs,  comme  fe  "çzMt  xç,z\i6\\\\ijn Lcumhi.§.fnn an- 
nos.  jf.  de  tranfaB.  où  fe  dit  quand  il  fe  fait  legs  in  annosjtngu- 
ios  à  vn  homme  d'eftat  &:  heu  honnefte,  qu'il  n'cft  pas  cenfé 
eftre  faid  pour  alimens.  La  douairière  doit  eftre  tenue  auec 
tel  ranc  d'honneur  ,  comme  eftoit  la  maifon  de  fon  mary. 
Pourquoy  l'eftime  qu'elle  doit  gaigner  les  fruids  de  fon 
'  douaire />r(?r4/4  de  temps.  Et  comme  fe  dit  des  fruids;ain(î 
la  charge  des  frais,  que  la  vefue  viuante  a  faids,  ou  qui  re- 
flenr  à  faire  après  le  decés  d'elle  pour  la  recolledion  des 
fruids  de  l'année,  doit  eftre  fupportee  par  le  propriétaire,  &: 
par  l'héritier  de  la  vefue  pro  rata,  delà  part  ,  que  chafcun 
prend  aux  fruids,  eo  cjuodeiufnodi  im^enfi dtminuunt  ipfum  cor- 
ff44  fruBuum  ;  cfttiafntBm  âtcuntur  idquod  fu^erejl  poft  eiufinodi 
impenfam  deduàam ,  l.Ji  à  domino.  §.vlt.Jf.  de  petit,  h^ered.  l.ftu- 
ctui.ff.foluto  matrim.  Bien  eft  vray  que  le  douaire  en  plu- 
fieursconûdcrationseftfcmblable  à  l'vfufruid  :  comme  (1 
Je  douaire  confifte  en  meubles,  la  douairière  doit  bailler 
bonne  &  fuftifantc  caution  félon  la  Couftume ,  art.  xi.  auflî 
Tvllifruid  en  meubles  fans  caution  emporteroit  la  proprie- 
té:  pource  que  le  propriétaire  ne  pourroit  s'afleurer  qu'a- 
près rvfufruid  finy  la  propriété  luydeuft  retourner.  A  cefte 
raifon  les  Romains  ont  par  leurs  loix  déclaré  que  l'vfufruid 
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des  meubles,qui  en  fe  femant  d'iceux  fe  confuraen^ne  peut 
fubfider  fans  caution.  Telle  caution  ne  peut  eftre  rcmife  ny 
quidce,  pource  que  ce  feroic  cotre  l'efience  du  négoce,  par 
la  raifon  de  la  loy  cùm  precario.f.  deprecar.  à-  (jui^  d.irettir  acca- 
J]o  frtudis committendx.hmÇx  fe  dit  que  le  ceftateur  legant  l'v- 
Tufruia  ne  peut  derdiarger  le  légataire  de  bailler  caution,  /. 
fàre.ff.  vt  m  poftjf.  légat. 
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mariage  j  n'a  aucuns  immeubles  ,  queljera  le 
douaire  de  la  femme. 

C  C  X  C  L 

ACouftume  permet  de  confticuer  le  douaire  en 
deniers:  ce  qui  fe  doit  pratiquer  quand  le  mary 
lors  du  mariage  n'a  aucuns  immeubles  propresà 
luy.  Mais  fî  par  le  contraâ:  n'eftfaide  mention 
dedouaire,rile  mary  a  des  immeubles  Je  douaire 
eft  couftumier;  &  s'il  n'a  aucuns  immeubles,  la  queftion  eft, 
s'il  y  aura  douaire,  &:quel.  Surquoy  me  femble, attendu 
l'ancienne  formule  des  paroles  qui  fe  difent  à  la  porte  de 
l'Eglife  j&fontacceflToiresàreiTence  du  mariage  des  paro- 
les de  prelcnt,  quad  le  mary  dit  à  la  femm^,/f  te  prens  à  fem- 
me ^de  mon  corps  te  honore ,  de  mes  biens  te  doué ,  mes  aufmones  df 
hien-faicls  te  recommande  \  qu'il  eft  bien  à  propos  de  croire 
que  la  femme  doiue  eftre  douée  fur  telle  forte  de  biens,  que 
le  mary  a ,  &  luy  appartiennent  lors  du  mariage  :  mefme  de 
la  moitié  des  meubles,  s'il  n'a  que  des  meubles,  pour  en  eftre 
faid  félon  que  laCouftumedit  en  l'Article  troiftefme,  au 
tiltrc  Des  douaires ,  quand  par  paclion  cxprelTe  le  douaire  eft 
conftitué  en  deniers,  ou  chofe  mobiliaire.  Ces  mots  que  les 
Latins  appellent 'v^/'^4^^/?f^/>/4  ô* prjsfcripta.'îonz  de  la  céré- 
monie cltencielle  du  mariage.  Ainfi  qu'il  le  lit  es  loix  des 
Romains ,  que  la  cérémonie  de  l'eau  ôi  du  feu  appliquée  aa 
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mariage  eftoic  circncielic  ,  &  declaroit  le  mariage  eftrc  dcf- 
lors en  etfed  accomply,/.^^'À/.§.i.^. dedonat.inter  vir.é  vxo- 
rem .  A  quoy  peut  cftre  appliqué  ce  qui  eftdit  en  l'Auth. 
prxterea.Cûd.vndeviré'vxor .  Que  fi  lemary  decedc  auec 
moyens,  delairt^int  fa  femme  pauure,  elle  doic  auoir  le  quart 
des  biens  de  Ton  mary:  lequel  quart  ne  luy  efl:  ofté ,  ores  qire 
par  après  luyefcheent  aucuns  biens^-,  car  quand  l'efFeâ;  eft 
vne  foisconfommé  &:  accomply  ;  ores  que  la  caufe  cefle, 
J'eftcd  ne  cq^c  pas ,  Becinscon/iL  14.  lib.  \.  Mais  s'il  aduierit 
que  lors  de  l'accûmpliflement  du  mariage,  le  mary  n'ait  au- 
cuns immeubles  en  fa  propriété  prefente ,  ains  en  ait  acquis 
aucuns auant  le  mariage  fous  condition,qu;'  n'efl:  encorcs 
aduenue,  ou  luy  ayenteftélcguez  fous  condition  encores 
pendante,  ou  le  mary  foit  en  attente  du  douaire  de  fa  mère, 
qui  par  la  Couftume  eft  héritage  des  enfans-,  &:  la  condi- 
tion, quant  aux  deux  premiers  cas,  aduienne  durant  le  ma- 
riage,ou  apres;&  quant  au  tiers  cas, le  douaire  efcheu  auant, 
ou  après  la  mort  de  ce  mary, qui  eft  en  attente  du  douaireja 
queftion  eft ,  fi  le  douaire  s'cftendra  à  tels  biens.  Surquoy  ie 
dis  quant  au  premier  cas ,  que  la  condition  aduenant  eft  ti- 
rée en  arrière,  pour  auoir  eft'e£tduiourdu  contrat;  qui  eft 
reigle  générale  es  contrats  conditionnels,  l.fifil'imfa.f.  de 
verb.obltg.  ainG  tel  héritage  fera  fubied  au  douaire:  imo  etiam 
a  elle  aduienr  après  le  mariage  dilTolu,  en  cas  que  d'iceluy  y 
ait  des  cn^d.ns^^ .ex  condiiionali.  Infiit .de  verh.  ohitg .  Au  fécond 
cas  riiericage  légué  fous  condition  ne  fera  fubied:  au  douai- 
re :  car  la  condition  ne  tire  fon  efte£l  en  arrière ,  /.  legata.ff.de 
condit.&  demonfi.  Quant  au  tiers  cas,  fi  le  douaire  de  la  mère 
du  mary  efchet  durant  le  mariage  de  l'enfant,  ce  douaire  eft 
fubied  au  douaire  de  la  femme  dudit  enfant  :  car  c'eft  héri- 
tage qui  aduient  en  ligne  direâ:e,au  tiltre  Des  douaires,  art.r. 
Mais  s'il  efchet  après  la  mort  dudit  enfant  mary  ,  encores  ie 
croy ,  s'il  y  a  des  enfans  de  ce  dernier  mariage,que  la  femme 
de  ceft  enfant  fon  mary  aura  fon  douaire  fur  tel  douaire, par 
la.raifon  de  l'Article  fixiefmc,  au  commencement. 
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SI  TOUTES   DONATIONS    SONT 

réuoquees  bar  furnenance  d'enfans^  Joient  mtte- 
Ififs ,  ou  pour  caufe  de  mort. 

C  C  X  C  1 1. 

Es  Doâ:eurs  communément  difent  que  la 
\g\j  /ivricjuam.  C.  de  reuoc.  donat.  eft  fondée  fur 
la  coniedurede  la  volonté  des  pere&merc, 
qui  n'euflent  donné,  fils  euffent  penfé  auoir 
par  après  des  enfans  :  mmo  enim pr^jumiturvo" 
luijfe  aliénas Jûccefiones ^roprij s  anteponere^  l.  citm  acuîijstmi.  C.  de 
fdeicommifis.  Et  quU  quifque  omntAjùa  bona  liber Is  jïtù  ex  voto 
parât ^  l.penult.  verf.faalior.ff.  de  bonis  libertorum.  Et  quia  ex  ra^ 
tione  naturali  bona  ^arentumjùnt  débita  liber is  ex  legitimo  matri-' 
tnomoprocreatùyl,  cum  ratio. jf.  de bonu  damnât.  Decites  conf^GS, 
vol.  3,  cften<l  cefte  rcuocation  pour  auoir  lieu  en  faueur  à.ç.% 
enfans  naturels  naiz  après  la  donation ,  &  légitimez  du  vi- 
uant  du  père.  Ce  que  ievoudiois  admettre,  (î  la  légitima- 
tion cftoit  par  fubfequcnt  mariage  :  mais  non ,  (î  elle  eftoic 
par  refait  du  Prince,  quia  eo  modo  reuocatio dependeret  exvo- 
Itmtate  donantà ,  qui  vndecunque pojjet  qu£rere  liberos  injraudem 
donaîarij.  Puis  qu'ainfi  eft,  que  les  donations  entre- vifs ,  qui 
font  acceptées  ,  ne  font  reuocables  par  la  feule  volonté 
du  donateur  (toutesfois  par  le  remède  de  la  loy  font  réuo- 
quees par  la  furuenance  d'enfans)  à  plus  forte  raifon  feront 
tenues  pour  réuoquees  les  donations  teftamecaires,  ou  pour 
caufe  de  mort;  lefquelles  fe  peuucnt  reuoquer  par  la  feule 
volonté  du  teftatcur,oudonatcur,&:  de  leur  nature  font  re- 
uocables. Et  encores,  parce  que  les  donations  teftamecaires 
font  tenues  pour  réuoquees  non  feulement  par  reuocation 
exp.reire,mais  aufll  par  prefomption  &:  coniedure  de  volon- 
té, qu'on  appelle  rcuocation  tacite ,  l.  3.  §.  vit.  ^  l.  rem  lega- 
tam.ff'.de  adimmd.  L  vxori.ff.  de  auro  &  argento  kg.  A  la  fuite 
de  ceftc  raifon  la  loy  prefume  la  volonté  des  pères  &:  mcres 
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auoir  efté  pour  inftituer  leurs  enfans  leurs  héritiers ,  ores 
qu'ils  en  ayent  inftituezd  autres,  ^fcmblcnc  les  auoir  pré- 
térits &  oubliez  ;  à  caufe  de  la  conicdurc  de  la  pieté  &:  ami- 
tié paternelle  &c  maternelle,  qui  fait  croire  (&:  c'eft  vne 
prefomption  de  droid,  qui  vaut  preuue  entière  )  que  fi  \cC- 
di£ts  père  &:  mère  eulFent  fceu  certainement  l'eftat  de  leur 
maifon  tel  qu'il  (*eft  trouué  par  leur  decés ,  c'cft  à  dire  de 
laifler  enfans  à  eux  ruruiuans,ils  euflcntdilpofé  autrement 
qu'ils  n'ont  fait.  Les  decilions  en  font  bien  notables  inl.vlt. 
^.  de  h^red.  in/I^it.  au  ^cxQ  (\w\  faifant  fon  teftament  penfoit 
fon  fils,  qu'il  auoitvnique,  eftre  mort  à  la  guerre.  Et  de 
mefmc  à  l'cfgard  de  la  mère ,  citm  mater.jf.  de  imffc.  teHam. 
Ainfî  eft  did  in  L  taie pA^um.  ^.fater.jf.  de paths  du  père 
qui  en  mariant  fa  fille  auoit  ftipulé  lareueifion  de  fa  dot, 
auproffictdu  hercdeluy  père,  &  en  ce  temps  il  n'auoit  au- 
cuns autres  enfans;  fi  par  après  luy  furuicnnent  enfans, cefte 
paclion  vaudra  au  proffid  defdiîls  enfans  depuis  furucnus. 
Comme  aufli ,  fil  aduient  que  la  mère,  eftant  en  couche 
d'enfant,meure  fans  inftitùer  fon  héritier  l'enfant  dont  elle 
deuoit  accoucher,  ceft  enfant  fera  réputé  héritier  pour 
mefmes  portions  que  les  autres  enfans  inftituez  ;  par  la  con- 
iedure  de  la  pieté  maternelle,  qui  a  efté  preuenue  par  la 
mort ,  IJi mater.  C.  de  inojf.  tcjlam.  Donques  pour  rcfolution 
eft  bien  àproposdedire,  Que  lesdifpofitions  teftamentai- 
res,  &  pourcaufede  mort,  qui  font  faiiVes  par  celuyqui 
lors  n'auoit  enfans,  foient  rcuoquees  par  la  furucnace  d'en- 
fànsen  loyal  mariage.  Etamfi  le  tient  Paul.  Cafir,  conf  434^ 
Ô'aUegat.Bart.  ml.  flto prMento.ff.  de  iniuflo  rupto.  CaYolm  Rni- 
nua  tient  le  contraire  conf.123.  vol.  i.  Se  dit  la  taifon,  pource 
que  donation  pour  caufc  de  mort  n'eft  vrave  donation. 
Mais  cefte  raifon  eft  foible,  qui  prend  fa  force  de  la  fuperfî- 
cie  des  paroles;  laçoitque  la  loyfoit  fondée  en  la  volonté 
tacite  &  prefumpte  du  teftatcur.  Les  Docteurs,  auec  gran- 
de altercation  &  contrariété  d'opinions,  ontdifputé,  fi  le 
donateur  pouuoit  renoncer,  &par  exprès  déroger  à  cefte 
reuocationparfuruenanced'enfans;  &:  fi  le  donateur,  lors 
de  la  donation,  a  eu  cogitation  des  enfans,  qui  pouuoient 
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furucnir,  fi  la  donation  efl:  reuoquee ,  Bart.  in  l.  Tina.  §.  im^ 
p€rator.ff.  de  lega.  2.  &Steph.  Bertr.  CDnf.%i.o.  vol.  ?.  difènc  que 
Je  donateauy  peut  renoncer  &  déroger.  Et  Bertrand  dic 
que  c  efl:  la  commune  opinion.  Et  autant,  difent-ils ,  (\\ 
appert  que  le  donateur  en  donnant  ait  eu  cogitation  d'en- 
fansàvenir,  comme  fî  ceux  qui  fe  marient  donnent  l'vn  à 
l'autre  au  traidé  de  lîiariage.  Ainfi  le  tient  Bertr.  diffo  conJR. 
éf  Màrianm  Sdcinm  iunior^  conf.izS.  vol.i.  Mais  l'opinion  con- 
trau'e  eft  x.<twMQ.  contra  Bart.  ter  loan.  ^ndr.  in  addit.  ad  Spécu- 
lum, ttt.  de  inftru.eàtt.  %.  porro.  Roma.  conf.zÔQ,  oldraàm  conf. 
173.  in  fine.  Salie,  in  L 1.  C.  de  inoff.donat.  Et  difent  la  raifon, 
pource.que  la  reuocarion  efl:  introdui£le  en  faneur  des  en- 
fans.  le  ticndrois  voloncicis  cefl:e  dernière  opinion,  &  vou- 
droisadioufl:er  ccft:e  raifon  ;  puisque  ladide  Xo^  fi  vnquam 
efl:  fondée  fur  la  prefompte  volonté  du  donateur,  il  faut 
croire  que  luyn'nyant  pointd'cnfms  n'a  point  encorcs  cf- 
fàyé  combien  efl:  grande  l'afFediondu  perc  enucrs  fcs  en- 
fans, &:  fil  rcufteflTayee&cogneuCjiamais  il n'euft  donné  a 
leur  prciudicc.  On  a  difputé  aufl^i,  fi  la  donation  efl:  d'au- 
cuns biens  en  particulier,  fi  elle  eft  reuoquee  parfuruenan- 
ce  d'enfans.  Sur  quoy  fedit,  Que  fi  c'eft  donation  d'vne 
chofc  particulière  de  grande  valeur ,  que  le  donareuryTxw;/- 
dum  arbitrium  honiviri  n'cufl:  voulu  donner  au  prciudice  de 
fcs  enfans,  f  il  eufl  penfé  en  auoir  ;  &  en  quoy  font  à  confi- 
dercr  les  ficultez  du  defund ,  &:  la  diledion  qu'il  auoit  en- 
uets  le  donataire.  Ainfi  le  tiennent  DeciMs  confd.sôô.'voL  5. 
Marianu6 Sociriui  iunior^ conf. 1 13.  vol.  i.  ô'conf.'j9.  'vol. 2. Rui- 
nus. conf.  124.  vol.  i.  Aufll  on  a  difputé  fi  les  donations  re- 
muneratoires  eftoient  fubiedes à  cefte  reuocation  :  &:  com- 
munément difent  les  Docteurs  que  non  :  pource  que  ce 
11  eft  vrayc  donation  ,  fedmagisdatio  oh  caufarn.  Et  ainfi  le  dit 
Roma.  conf.  16.  Maisie  croy  que  la  mefiiiediflindion  y  doit 
eftre  appliquée,  comme  es  cas,  efquels  la  liberté  n'cftpas 
entière  à  aucun  difpofcr  &  dÔner ,  comme  il  veut,à  (çauoir 
que  lafeule  déclaration  du  donateur,qui  confeflera  les  mé- 
rites, nefuffit  pas  :  ainsdoiaent  les  mérites  eflre  prouucz; 
&:  félon  qu'ils  feront  prouuez,  àc  qu'ils  ferot  eftimez  arhitrio 

boni 
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h^ivirfyeatenfis  h  donation  ne  foït  reuoquce;  encequicft 
plus,  foie  reuoquee  comme  vraye  donation,  par  la  raifon  de 
Ja loy  première  %.Jtquù injrdudem.jf.ft  quid  infraudem patro. 
l.quit€fiAinentum.Jf.  de.frûb4t,.&  hue  inclinât Decimconf^  yc>6. 
voL^  jdtT)eciusconf%Q.À}oL\.Alçx:  c0Kf.s4.v0L  i .  dic,qu'il  doit 
apparoir  des  meubles.aucremenc  que  par  lia  côfeffion  du  do- 
nateur./ï//(?^.^dr^j>?/.y?y^r/^,^i  de  cafir.pecïd.  &  quod mérita  de- 
bent  AquipoUere  donaîtoni ,  ca^.  reUtum.  z.  §Jicet  fxt.  de  teflam. 
&x  i».  ^nè,.  in  admt. ,  ad  Sfecul.  tit.  de  reb.  Ecckf.  non  alien. 


§IVE  LU  TEST  A  M  ^NJ  NE  VJVT, 
.:^^^jl  nefi  proceaé 'du  premier  moHHemmt  du  tefla- 
teur.  Et  des  teft^mens  que  les  Notaires 
apportent  tous  efcrits. 


^k^'Af-'t-i  .' 


A  volonté  de  l'homme  eft  proprement  fien- 
ne  ,  n'ayant  fource  d'ailleurs  que  du  premier 
mouuement  quechafçun  de  nous  a,  &  prend 
en  roy-mefme.  L'origine  de  la  volonté,  corn-- 
me  de  toutes  afïeétions,  eft  au  cœur,  qui  eft 
en  perpétuelle  motion,  &  luy-mefme  audeur  de  la  mo-p 
tion,  LesGrammairiens  rendans  rairon  pourquoy  l'impé- 
ratif n'a  point  de  première  perfonne^  diiènt  pourccquela 
volonté  à  chafcun  eft  libre.  Leslunfconfultes  recognoif- 
fans  bien  cefte  liberté,  ont  à\à.  que  les  feifs  &:  efclaues  def- 
pouillez  de  toute  communication  de  droiii  ciuil,  ont  tou- 
tesfois  leur  volonté  à  eux.  En  forte  que  le  ferf  qui  parfafti- 
pulacion  acquiert  diredement  le  droiâ:  à  fonfeigneur,  fil 
ftipule  telle,  ou  telle  chofe,  laquelle  il  voudra  &:  choifiia,  le 
ferf  mefme  voudra  &  choifira,  &:  non  fon  feigncur,  l.Jt 
feruHS  141.  &  l.  Ji tta  fiiptdatm  ftmo.  ff'  de  verb.oblig.  Or  de 
toutes  les  adionsdc  l'homme,  il  n'y  en  a  point  qui  plus  re- 
quière la  libre  volonté  que  le  x,zÇi^Xi\^n!i  ^ea.  potiftmum  ra- 
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tione,  que  quandil  commence  à  auoir  Ton  effed ,  celuy  qui 
l'a  faid  n'y  eft  plus  pour  déclarer  fa  volonté.  Ainfi  fe  did  in 
L  I.  C.àe  facrofEcckf.  Pourquoy  eft  bien  fcanc  de  dire  que 
Ja  volonté  de  teftei^&:  l'exécution  d'icelle  volonté  doiuent 
procéder  du  premier  mouuement  duceftateur  :  c'efl;  à  dire, 
que  luy-mefme  doit' le  premier ,  fans  aucun  aduertiiïement 
précèdent,  dire  que  (à  volonté  eft  d'ordonner  par  tefta- 
ment  telle  &  telle  chofe,  fans  qu'il  y  ait  des  interrogations 
&;  fcmonces  précédentes,. f'il  veut  pas  donnera  léguer  à 
tel,  qui  eft  vraye  fuggeftion.  Les  Codeurs  pour  reigle  efti- 
ment  que  le  teftament  faid  par  interrogation  eft  bon,  mef- 
me  fi  c'eft  par. l'interrogation  de  perfonne  publique  fècHn- 
"àum  îè>ct.  &glof.  in  l.  iubemui.  V.  de  tefij.  Moîin.  in_  adnot^  ad 
conjîk  12  :Àlcx.de  Imoi.'vol.  i.iimitat,  dummodo  consiet  tefiato- 
remejje  finje  ment  à  ^  ^  articulat'e  loqui.ô'  quando  ab  hzitio  tejla,' 
mentum  efi  fcrtptum  de  iujjii  teHatorà  :  &  allegat  loann.  And.  irt 
adnot.  adspecnl.  de  te  fia.  §.  /.  &  Romaniim  conf.7,06.  Et  tamen 
Jemfer admittendji fiint  coniè^m.€f^Jlyc{QHantià .  Cefte  façon 
defuggcrcreft  blafmce  in  L  i.^.qiùqu.tfiionem.jf.de qtufiio- 
nih.  Et  ne  faut  prendre  argument  au  contraire  par  ce  qui 
eft  did  />2  l.vlt.ff.Ji  qtiàaliquem  teji.^rahih.  où  eft  parlé  du 
mary,  qui  par  gracieufes  paroles  appaifa  fa  femme  courrou- 
cée, afin  qu'elle  priftafFedion  de  luy  léguer.  Car  en  ladide 
loy,  &:  en  la  loy  finale,  C.^<?^.  fedid^ulement  en  gênerai, 
que  le  mary  pourchaftbit  d'eftre  es  bonnes  grâces  de  fa 
fcmms ,  afin  que  le  courroux  qu'elle  auoit  ne  l'empefchaft 
pas  de  léguer,,  ô<:noncpasquepardcuiierement  il  la  falici- 
taft  de  donner.  Ces  fuggeftions  font  de  tant  plus  à  blafmer, 
quand  le  teftateur  eft  malade,  &que  fon  traidement  eft 
en  la  pui-ftancedc  ceux  qui  le  folicitent  de  donner.  Efienim 
Jpecies  vû,y  qnia  timet  fe  jigfumdejlitui  ^  par  la  raifon  de  la  loy 
weium.ff.devar.  &  exiraord.cognit.  Auffi  dit-on  que  Ja  Cour 
par  aucuns  arrefts  a  iugé  contre  les  legs ,  quiauoient  efté 
fuggcrcz&:  follicircz.  Aucuns  Dodeursdiftinguent  fi  l'in- 
terrogation eft  faide  par  perfonne  priuee,  fufpede,&  ayant 
intercft  ;  ou  fi  pîirle  Notaire,- qui  eft  perfonne  publique;; 
comme  Socinm  iimior  conf\%y  vol.  z,  &  144-  cod.  vol.  i.  Scd 
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«gomagùexiJHmoinJpU'tendumeffe^cui  hono^é"vnde prima  oria^o 
procédât,  A  plus  force  raifon  fe  doit  dire  le  tcftamenc  eftre 
nul, quand  le Nocaire  apporte  le  ccftaraeiit  touc  drefTé,  le 
lit  at>  teftateur ,  â:  Te  contente  de  limertoger ,  fil  veut  pas- 
ainfi.  Ecainfi  eft  décidé  pcrMarianum  Socinum  iumorem ,  pr^t-^ 
ceptorem  meum ,  cenfil.  i\G.^  confd.  \%yvol.  t.  aïïegatCafirenf. 
d^  Aret.  in  l,  haa  cenfitlnpma.  %^/ed  cum  humana.  C.  de  tciiam, 
Mefoe  quand  le  teftateur  e.ft  malade.  Mais  bien  fe  peut 
faire  que  le  tcftate.ur  face  entendre  fa  volonté  au  Notaire,' 
puis  le  Notaire  l'efcriue ,  &  en  lif^nt  fon  efcrix  au  teftateur, 
luy  demande  fi.  telle  a  efté,  &  eft  fa  volonté. 
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doiuent  efirepaye^^par  toutes  fortes  d'héritiers j  félon 

k  frojjî6l  que  chafc un  prend.  Et  de  ta,  dïuerjitê 

des  opinions ,  qui  a  e  fie  fur  ce  ^oinB. 

C  C  X  C  I  V. 

"L  a  efté  traiété  cy-deflus  de.cefte  queftiony^^ 
numéro  Z38.  I  cy  fe  peut  ramenteuoir  la  différence 
qui  eft  entre  le  droid  des  Romains ,  &:  noftre 
droid  François  es  pays  Couftumiers.  Car  félon  le 
droiâ:  Romain  vne  feule  hérédité  &:  vn  feul  patrimoine 
eftoird 'vneperfonne,&:qui  fecrouuoit  le  plus  proche  fuc- 
cedoit  à  toutes  forces  de  biens ,  fans  auoir  efgard  de  quel 
cofté  &  ligne  procedoient  les  biens.  Qui  eft  ce  que  diâ: 
Ciceroen  foraifon  pro  Cornelio  Balbo  ,  apud  Romams nullam 
fuiJJe\pr<£diorum gentem.  Certains  ca.seftoient,  efqucis  d'vne 
feule  perfonne  eftoient  deux  hereditcz;  mais  c'eftoit  par 
priuilege  de  la  milice  ;  pource  que  les  gens  de  guerre  auoiec 
ce  priuilege  de  n'eftre  fubieéts  aux  formules  du  droid  poft- 
tif;  mais  à  la  feule  raifon  de  leur  volonté  -.  pourueu  que  ce 
ne fuft  volonté  enchofemauuaife&reprouuee-,  car  en  tel 
cas  leur  priuilege  ne  leur  feruoit  de  rien  ,  /.  mtdtcr.ew.ff.  d(  ijs 
^mb. vt indig. Lfia milite, §.i.&%.ff.de milit.  tcfia.  Le  priui- 
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legc  eftoit  rel  de  tcfter  ainfi  qu'ils  vouloientjainfi  qu'ils  pou- 
uoient ,  &c  ruffifoit  leur  volonté  nucJ.i.jfJe  milit.tefia.hmCi 
pouuoienc-ils  faire  vn  héritier  de  leurs^  biôns  ac^ui^  à  caufe 
de  lamilicie ,-  qui  fe  difoifcnc  caftrenfes ,  &  autre  héritier  de 
leurs  autres  biens  non  caftrenres:&;  les  charges  héréditaires, 
procedaiis  de  lamilicie  fuyuoient  Thcritier  des  caftrenfes; 
les  autres  charges  fuyuoient  l'autre  héritier,  l.Ji certarum.jf.de 
milit.teftam  .  A  la  fuite  de  cefte  raifon,  pource  que  félon  nos 
Couftumes  fe  treuuent  deux,  ou  trois  hereditez  d'vne  feule 
perfonne ,  autrefois  a  efté  tenue  l'opinion, quel'heritier  des 
meubles  deuoit  payer  tous  les  debtes  mobiliers ,  &  quelque 
fois  le  Palais  a  ainfi  iugé  i  &  de  là  eft,  que  par  aucunes  Cou- 
ftumes  l'héritier  <^cs  meubles  doit  payer  les  debtes  mobi- 
liers. Mais  à  bien  examiner  la  raifon,  ceft  aduis  n'eftoit  bien 
proportionné  :  car^  il  fe  pourra  faire  qu'aucun  voulant  faire 
vn  conqueft ,  ou  voulant  defcharger  ou  affranchir  fon  héri- 
tage ancien  &  propre  fans  déclarer  fa  volonté ,  empruntera 
cent  efcus  par  obligation  perfonnclle,qui  a  forme  d'obliga- 
tion mobiliaire,&  félon  ceft  aduisl'heritier  des  conquefts&: 
l'héritier  des  propres  ne  feront  fubieds  à  tel  debte.  D'autre 
part  eft  à  confiderer  que  le  créancier  qui  prefte,  ores  qu'il  fe 
contente  d'vne  obligation  perfonnelle,  &  en  forme  mobi- 
liaire,  neantmoinsiette  l'œil  &  regarde  pluftoft  l'héritage 
&  immeuble  de  fon  debteur,  que  fes  meubles.  Etileftvray 
femblableauflî  :  carlafeureté  fur  l'immeuble  eft  parmanen- 
ce  &  fixe;  mais  la  feureté  fur  les  meubles  eft  gliflante,&:  fa- 
cilement perififable.  Pourquoy  à  bonne  raifon  l'autre  opi- 
nion a  efté  receue,  comme  plus  équitable  \  Quand  il  y  a  di- 
uerfes  fortes  d'heritiers,qu'ils  payent  les  àchicî pro  mode emo- 
Itimenti.,  &c  félon  la  valeur  des  biens,  qu'ils  recueillêt  en  l'he- 
redicé.  La  première  fois  que  ieleveis  ainfi  iuger,  fut  en  la 
plaidoyrie  entre  le  procureur  gênerai  du  Roy  prenât  la  cau- 
fe pour  les  pauures ,  &  MichcUe  Bouchard ,  le  dixfeptiefme 
Mars  ryyo.  Les  Çouftumcs  qui  de  n'agueres  ont  efté  rcueues 
Ôc  emologuees, l'ordonnent  ainfi:  mefme  celle  de  Paris;  art. 
cccxxxiv.  Et  félon  cefte  opinion  eft  àcciàc  per  Alex  and. con^ 
fd.31.  V0I.L&  aHegat.l.Celffts.cum  l^g^fiq-jf-de  rdigiof,  &  l.Jimr 
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vxori.jf.adleg.  Fa/cid,  Ce  qui  ne  Ce  doit  entendre  pour  con- 
traindre les  créanciers  à  attendre  que  les  héritiers  ayent  pro- 
portionné entre  eux,  pour  quelle  quotité  ils  payeront  les 
debtes.  Carie croy  qnincontinant  le  créancier  peut  s'ad- 
dreiîer  indiftindement  aux  biens  héréditaires ,  par  la  façon 
qu'il  euft  peu  du  viuant  de  Ton  debteur  :  car  la  furuenace  de 
l'héritier  ne  doit  altérer  la  condition  du  créancier ,  /.  x.  §.  ex 
hls.ff.deverb.ohlig.(^l.Fr£ton£.^.mc€rtam.ff.  de prM.Jlimd.  Et 
fauf  aux  héritiers  leurs  recours  l'vn  contre  l'autre  pour  la  re- 
compenfe. 

DETiJERS    PROCEDEZ  DE  V ETi^: 

te  des  héritages  d^'vn  mineur  Jont  cenfex^immeubles. 
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E  L  o  N  le  droid  commun  ,  &  à  l'efgard  de  perfon- 
'  nés  non  priuilegieeSjquandj'argent  efb  conuerty  en 
'achapt  d'héritage ,  ou  iutre  efpcce  ;  ou  quand  l'hé- 
ritage, ou  efpece  font  conuertis  en  deniers  ;  ou  que  la  chofe 
change  de  main  ,  la  première  nature  n'eft  retenue  j  &n'ya 
fubrogation  au  mefme  droid  &:eftac,  qui  eftoitauparauanc 
la  conuerfion  &  commutation .  Comme  fi  vn  tiers  ayant 
mes  deniers  en  main,  les  employé  à  acheter  vn  héritage  en 
fon  nom,  moy  propriétaire  des  deniers  n'auray  aucun  droid 
en  l'héritage  ;  LJiex ea.C.  de  rei  vend.  l.Ji prtmius.  C.  communia. 
vtnufqueiud.LJimantui.  C.  dedïfira6l.pignor.  Ainfi  fe  di\icjuod 
tes  emptadefemnia  furtiua  ^furtiua  non  eft^l.quivas.  infine.ffÀe 
furt.  Mais  en  certain  cas  le  prix  qui  prouientdela  chofe' 
vendue,  &  la  chofc  achetée  des  deniers  d'autruy ,  font  cen- 
fez  de  mefme  naturel  condition  ,  comme  eftoit  la  chofe 
dont  elle  efl:  prouenue ,  ores  qu'il  n'y  en  ait  point  de  conue- 
nance.  Comme  fe  dit  es  droids  vniuerfds,  du  nombre  def- 
quels  eft  Iheredité ,  que  le  prix  de  la  chofe  héréditaire  ven- 
due efl;  fubrogé  &  cen(é  héréditaire ,  comme  eftoit  la  chofe 
vendue,  LJi&  rem  & £remm. ff.de petit. h^f éd.  Et  la  raifon  en 
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eft  mife  in  Lvenditor.ex  hxreditate.ffJe  h£reà.veU6f.vend.  qtiU 
vtkeresdf  negot'mm hxreditatis gerens videtur vedidijfe ,  non tan- 
qtiam  quihhet.  Auffi  à  caufe  du  priuilege  des  pupilles,  fi  le  tu- 
teur employé  les  deniers  pupillaires  en  achapt  d'héritage, 
pour  eftre  propre  au  tuteur,  la  loy  permet  au  pupille  de  pré- 
tendre la  cliofeachepteeeftrefienne  ,  en  fuppleant  par  la 
loy  le  deuoir  du  tuteur,  &:  comme  fi  le  tuteur  l'auGitainû 
conuenu  :  ou  bien  fi  mieux  ayme  le  pupille,  la  chofi:ainfi 
achetée  de  fcs  deniers,  luy  cft  fpecialement  hypothéquée 
pour  recouurer  Tes  deniers ,  l.ficuraîor.  C.  arbitriumtuteU.  Lt. 
C.  ûfuando  ex fa^otut .  Si  c'ert  vn  eftranger  non  tuteurqui  aie 
employé  les  deniers  pupillaires  au  nom  de  luy  eftranger,  le 
pupille  n'aura  pas  ce  priuilege  finon  fijbfidiairement,quand 
il  n'a  pas  moyen  de  recouurer  autrement  Tes  denier  s  J.f/ùJn 
f  ne.ff.de [olut .  Lamefine  diftindion  fe  fait  quand  aucun  hé- 
ritage cfl:  achepré  des  deniers  dotaux  de  la  femme  par  le  ma- 
ry  au  nom  de  luy  mary ,  que  l'héritage  ainfi  acquis  n'appar- 
tient pourtant  à  la  femme ,  /.  ex  pecunia .  Cod.  de  iuredot.  fi  ce 
n'eft  lubfidiairemcnt ,  en  cas  que  le  mary  ne  foit  foluable 
pour  la  reftitution  de  la  doc ,  /.  'vxormarito.  in  fine. ff.  dedonat. 
inter  vir  Qr  'vxorem .  Lequel  droid  d'adion  fubfidiaire  vtile 
eft  oclroyé  par  les  loix  fur  la  chofe  mefme ,  quand  celuy  qui 
eft  tenu  par  l'aclion  directe  &:  ordinaire  eft  non  foluable, 
eiiam  a  l'efgard  de  perfonnes  non  priuilcgiees,/.x'//  inprincip. 
ff^.  de  eopercjuem  faâlum  erit.l.itaque.ff.  defurt.  Toutesfois  en 
ce  cas  des  deniers  dotaux  il  faut  diftmgncr  autrement  fur 
nos  Couftumes.  Car  fi  les  deniers  dotaux ,  qui  doiuent  for- 
tir  nature  d'héritage  propre  pour  la  femme ,  ou  doiuét  eftre 
employez  par  le  mary  en  achapt  d'héritage,  font  employez 
par  le  mary  en  fon  nom  ,  fans  qu'il  les  employé  fuyuantleur 
deftination  ;  neantmoinsla  femme  pourra  prétendre  l'héri- 
tage comme  fien  :  foit  qu'il  fepreuuequel'achaptait  efté 
fai6t  des  mefmes  deniers  dotaux  ^  par  la  Couftume  au  tiltre 
Des  4>'oi^s  de  gens  mariez,.,  art.  xxxi.'Ué'jyrEn  prouuant  quece 
font  les  mefmes  deniers;  ou  que  le  payement  ait  eftéfaid 
par  le  mary  peu  de  temps  après  la  réception  defdits  deniers 
dotaux,  l.fiventri.hMt.ff^Aepnuilegxredit.  foit  que  l'employ 
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Ji'ait  pas  elle  faid  fi  (budain,  neantmoins  la  femme  pourra 
prétendre  l'héritage  propre  pour  elIe^Chopin  in  trail.de pru 
uileg,  rufi.lih.-i,.  cap.  lo.  in  marg.  dit  auoir  ainfi  efté  iugé  par  ar- 
reft,  qu'il  allègue  entre  du  Bellay  &  de  Renty  du  quator- 
ziefme  Aouft,i574.Comme  fi  en  ce  cas  la  loy  deuft  fuppleer 
le  deuoir  du  mary,&:  tenir  pour  faiâuce  qu'il  a  deu  faire.  Ce 
quelaloyprefunie&fupplceenplufieurscas,  etiam  contre 
la  volonté  de  ceîuy  qui  fait,  /.  z.ff.  dedïfhraft.^ignor.  L/tman- 
dato.  §.  Paulm.jf.  mand.  l.  mcrito.jf.pYoJocio .  Pourlaqueftion 
qui  fe  prefente,  Si  l'héritage  propre  du  mineur  eft  vendu  en 
cas  permis  de  droid ,  comme  fi  le  defund  ,  duquel  il  eft  hé- 
ritier, l'a  ordonné ,  ou  il  a  efté  vendu  par  décret ,  &  il  y  a  des 
deniers  de  refte  -,  ou  le  tuteur  a  efté  vamcu  par  licitatioh 
d'héritage,  quinepouuoit  eftre  party.  Ces  deniers  félon 
leur  nature  font  deftinez  pour  eftre  employez  en  autre  héri- 
tage de  mcfme  nature,  &  partant  fortiftent  nature  d'hérita- 
ge ^iQ>r^x.ç,^LqtddeYgoJ^.cjuidergo.  ff.de  contrar.aB.tHt.  ^  res  alio^ 
qui  mobiles  àefiinatx  rei  immohili  ad perpetuum  vjitm  cenjentm  im* 
mobile  s  yLlûng£.  ff.de  diuerf.&tempor.  prsfcrip .  Et  fi  defdits  de- 
niers font  acheptez  autres  héritages, ils  feront  demefme  na- 
ture que  les  premiers  par  fubrogation,/.  Imperator.  ^.cum  aU" 
tem  (^  l.fedquod.cjUie  efi pquens .  ff.de  lega.  ul.Luci^  Titiu^.  ref^. 
I  .ff.  eod.  l.pater.ff.  de  adimenâà  kg. 
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âefirs  appellent  ciuils. 

CCXCVI. 

A  didion  /^«/^  enfafignification  plus  large  com- 
prend toute  vtilité,  commodité  &:  profit,  que  Ion 
peut  prendre  d'vne  chofe  fans  la  diminution  delà 
fubftance  d'icellc  ;jrui5f  naturel  s'appelle  celuy  que  Nature 
produiâ: ,  ou  de  foy-mefmc  fans  aide  de  l'homme ,  ou  auec 
i'aidc&induftrie  de  l'homme.  Autres  fruids  font,  qui  ne 
proLiiennent  pas  naturellement,  mais  par  les  padions,  com- 
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rnerccs&:  autres  inuentions  faides  par  les  hommes  pour  la 
confcruation  de  la  fociecé  humainedefquels  fruids  les  Do- 
deuis  ont  appeliez  ciuils  par  comparaifon  des  naturels ,  <?<^ 
injlar  qu'en  certains  autres  cas  la  loy  met  pour  diftindion 
les  mots  naturel Sccml  comme  en  la  pofleflion ,  en  l'obliga- 
tion.Le  lurifconfulte  en  la  loy  ^finam.f.  dereivend.  dit  de 
tels  fruids  ciuils,comme  rvfure,  quodnon  natura,  ^fidiure  ^ro- 
umiunt:  &  en  la  loy  vfufAfecunu.Jf.  de  verboi^um  figmjîcat .  dit, 
Quervfure  n'eft  pas  proprement  mjru^u^  quia,  non  exipfi 
çorpore  pecunU ,  /èdexalia  cauja  prouenit,  Y^ onc(\UQS Jrui^ls  ci- 
mis  font  ceux  qui  par  le  remède  du  droidciuil,  &  par  les 
padions  ou  inuentions  des  hommes  font  prins  &  perceus 
^fontendiuerfes  fortes  ;  comme  les  penfions  Se  louages» 
des  maifons  Se  autres  héritages  ,  penfions  des  cheuaux ,  & 
autres  animaux  qu'on  a  accouftumé  de  louer  à  prix  d'argét; 
les  louages  de  nauires,  bafteaux  Se  autres  chofes  non  ani- 
mées, qui  font  mobiliaires,  Lin  vendit ione.§.i.jF'.de  bonà  au6t. 
iad.pojsid.l.tnercedesj.anàl/aruni.ff.  de  petit. hxred.  d.  l.Ji  nauis.ff, 
dereivend.  Sont  autres  fruidsciuils, comme  les  arrérages  de 
rcdeuanccs  foncières,  &:  de  rentes  conftituees  à  prix  d'ar- 
gent ;  en  la  perception  defquels  arrérages  y  a  différence:  car 
G/çluy  qui  fait  les  truids  liens  au  lour  auquel  le  payement  ef- 
chct  des redcuances foncières, gaigne  l'arrérage  entier,  fe^ 
lonnoftreCouftumc,  autiltre  D^j-/<?/G-,  art.j7.58.  mais  des 
rentes  confticuees,  les  arrérages  fegaignent^/^  ratatemporis. 
Etlaraifon  dediuerfitéeft,  que  la  rente  conftiruee  à  prix 
d'argent  a  proportion  certaine  &  analogique  auec  le  fort 
principal  Se  le  temps  ;  comme  quad  on  dit  que  la  rente  c'eft 
le  douziefme  denier  du  fort  principal  par  an.  Et  comme  \qs 
B.omainsfouloiet  ftipuler  leurs  vlures  à  raifon  de  tant  pour 
riioisjdonteft  àïQtç.l'vfHrecenteJime^  comme  fe  recueille  en  la 
Joy  lefU.in  ijs  verbis ,  in  dies  triginta  in  nummos  centenos  Çingulos 
nummos^jf.ftcert.  pet .  Et  pource  qu'il  y  a  proportion  certai- 
ne,,1a  diuifiô^r<?rrf/4  y  doit  eftre  introduidc,/.^^/tf./-(?y^.i^i^(f 
anni^Mlfg-  Aufli  on  met  au  ranc  des  fruidsciuils  les  parties 
cafgiellesvqui  aduiennent  à  caufe  de  la  fcigneurie  diredc  Se 
delaiufticeouaucrcdroid  de  iuperiorité  ;  comme  quints 
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deniers  en  ficf^tiers  deniers  en  bourdeIages,locs  &  ventes  en 
cens,  quand  il  y  a  mutation  :  car  tels  profïics  (ont  fans  dimi- 
nution ny  altération  de  la  feigneurie  direde,&  ne  touchent 
le  fons.  Autrement  eft  des  commifes,retenues,&:  autres  rc- 
uerfions  de  la  feigneurie  vtile,quâd  elle  eft  confolidee  auec 
la  diredej  car  tels  droids  ne  font  au  ranc  des  fruids;  pourcc 
qu'il  y  va  du  fons,&  y  a  reiinion  de  la  propriété  vtile  auec  la 
propriété  direde,  en  vertu  du  droid  retenu  en  la  première 
conceflion.  Ge  qui  eft  bien  diftingué  par  noftre  Couftumc, 
aux  tïhres  Des  douaires  ^urt.  IX.  &C  DesJ'efs^ân.Lvii.Lvni.Ez 
quant  aux  commifes, n'eft  à  propos  ce  qu'on  allègue  delà 
loy v/u/méfu  IcgAto.ff.  dcv/u/m.  où  fe  dit,  Qu^à  l'vfufruidiec 
appartient  la  commife  de  la  maifon  ruineulb  adiugee  ex  Jè' 
cundo decreio \  cju'u non cauebatur danrniïnfeEH .  Car  telle  com- 
mife ne  procède  pas  de  fons ,  ou  droid  foncier  de  la  maifon; 
mais  de  caufc  extérieure,  pour  la  c5tumace  de  celuy  qui  ne 
baille  feureté  à  fon  voyfm  à  caufe  de  la  ruine  imminente  ;  Se 
pource  que  telle  contumace  eft  à  l'intercft  de  l'vfufruidier. 
Auflidifons-nousque  la  confifcation  acquife  au  feigncur 
haut-iufticier  des  biens  aflîs  en  fa  iuftice,  qui  appartiennent 
àceluy  qui aefté exécuté àmort,  eftau nombre  des  fruids 
delaiurifdidion-.commeaufli  (ont  les  amendes.  Ainfile 
tient  Bartole  inl.vlt.ff.filutomAtYim.  Mais  fi  le  fief  eft  acquis 
au  fcigneur  féodal,  pource  que  levaffala  tué,  ou  grieftie- 
mentofïenfé  fon  feigneur  féodal,  ores  que  le  feigneur  féo- 
dal foit  haut-iufticier,  il  le  prendra  par  rcuerfion  franc  de 
debtcs&  hypothèques,  &  non  pas  par  confifcation;  &:ne 
fera  au  ranc  des  fruids:  car  la  commife  eft  en  vertu  de  la  pre- 
mière conceflion, &:  de  la  feigneurie  direde  .  Aufli  difons- 
nous  que  prefenrations  &:  collations  d'offices  &:  bénéfices 
font  mifes  au  nombre  des.  fruids  ;  &  ainfi  eft  dit  par  noftre 
Couftume  au  tiltre  Des  fiefs ^  art.  lvi  r.  lvi  1 1 .  &:  Des  douaires^ 
art.  IX.  Ce  qui  eft  prouué  par  le  droid  Canonique  incexli^ 
terù.ext.deiure  patro.  oùfedit,  que  ccluy  qui  fait  les  fruids 
fiens  de  la  feigneurie,  prefente  le  bénéfice,  qui  eft  de  patro- 
nage, lequel  chapitre  exliteris  ,(c  doit  entendre  auproffic 
de  ceux  qui  ont  droid  en  la  chofe ,  qu'on  dit  in  re  ;  comme 
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font  ceux  qui  ont  la  Teigneurie  vtilc  -,  vel  (jui  conduxemnt  ad 
longumtempiiiy  Se  non  de  ceux  qui  font  condudeurspour 
peu  de  temps.  Ita decidit  Paul.  CaJirenfconfil.'^6\.  njolA.  & '« c, 
illa.  ext.  ne Jède  vacante^  où  en  confequence  de  ce  que  le  Cha- 
pitre ne  fait  les  fruids  de  l'Euefciic  Cizns  Jède  vacante,  aufli  il 
ne  confère  les  benefices,&:  cft  noté  par  les  Dodeurs  in ccùm 
Bertoldui.  ext,  de  fint.  dr  reiud.  c.  cumolim.  ext.de  maior.  &  obe* 
dien.&in  c.querelam.  ext.  de  elect.  d^  in  c.  confultAtionibus.  ext. de 
fure patro.toutcsfois  Ci  l'office  eft  deftiné  proprement  pour 
la  cÔferuation  de  la  propriété  de  la  chofe  ;  rvfufruidier  n'en 
aura  la  nomination,  ny  collation, comme  dit  la  loy  infaltuA' 
rio&infulario.,  legruyerdesforefts,  &:le  concierge  de  mai- 
fon,  l.Ji ita legatus.^.i. ff.de  vjù  &  habit. 


DE    LA    T>  I F  FEUENCE    ENTRE 

Ufemtude  deveuë,^de  la  clarté  ou  lumière.  Et 
que  la  Coufiume  de  Paris  efl  plus  politi- 
que que  la  nojîre. 

CCXCVII. 

Es  compilateurs  &  dodeurs  de  la  rédaction 
de  noftre  Couflume/elon  mon  aduis,ont  pris 
trop  au  large  la  liberté  que  chafcun  peut  auoir 
en  fon  héritage.  Et  ont  pris  auflî  trop  à  l'c- 
ftroi£tlefai£ldesferuicudes,  pour  les  raifons 
cy  après  deduidcs.  Devray ,  chafcun  efl:  libre  adminiftra- 
teur&gouuerneurdecequieftfien  ,  &  zmCi  Ce  à\t in l.iure 
C.  mand.  Ce  qui  s'entend  quant  à  la  volonté,  qui  naturelle- 
ment eft  attribuée  hbre  à  chafcun:  mais  l'exercice  de  noftrc 
volonté  eft  fubiede  aux  loixciuiles,  quiapprouue  aucunes 
de  nos  avions,  &:  enreprouue  d'autres  .  La  necelfité  re- 
quiert qu'ainfi  foit  pour  la  conferuation  de  la  focietédes 
hommes.  Car  félon  que  nousfommes  nais,  autant  de  teftes 
autant  d'opinions  :  &  naturellement  chafcun  de  nous  eft 
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adonné  de  predre  aduis  contraire  à  celuy  d'autruy ,  comme 
il  fc  dit  en  h'io'^^vnué.^.  ^rinci^aUter,  ff.de  arbit .  Et  pour 
faire qu'vn  corps  myftiquc  &  politique  compofé  de  plu- 
fîeursperfonnesjfetreuued'vn  accord  &:  coniens  en  tous 
iz^  membres,qui fc  dit  concors  difcordia  rerutn^  il  eft  neceflairc 
qu'vne&fembiableloy  commande  auxvolontezde  tous, 
pour  les  faire  pareilles  IVne  à  l'autre.  Doncques  cefte  liber- 
té, qui  eO:  à  chafcun  denous ,  doit  eftre  enferrée  àc  coardce 
pourobeyrau  bien  public  jmefmement  es  villes  clofes,  qui 
ont  droid  de  corps  &  communauté.  Et  eft  raifonnable  que 
nul  ne  face  en  famaifon  ,  &  es  efpaces  à  luy  appartenans 
chofe  qui  puifte  nuireà  fon  voyfin  ,  fi  tant  eft  qu  autrement 
ii  s'en  puiffe  paftcr;car  tous  citoyens  doiuent  viure  en  vnion 
&  amitié.  La  Couftume  de  Paris  ancienne  &  nouuelle,és 
articles  ce.  &:  ccii.  de  la  nouuelle ,  règle  &  ordonne  quelles 
ouuertures,&:  de  quelle  façon  chafcun  peut  faire  en  fon  hé- 
ritage propre ,  &:  ne  permet  indiftmdiement  à  celuy  à  qui  le 
mur  eft  propre,  de  l'ouurir  pour  auoir  veuc  ou  clarté  fur  fon 
voyfin. Noftre  Couftumede  l'an  1534.  au  tiltre  Des Jeruitudes 
réelles,  arc.ix.  permet  à  chafcun  d'ouurir  le  mur  qui  luy  efl: 
propre,  en  telle  façon  qu'il  luyplaift,  pour  auoir  veuë  ou 
clarté  fur  fon  voyfin;  &: permet  au  voyfin  d'empefcher 
cefte  veue  ou  clarté  par  baftiment  au  contraire.  Gefte  li- 
berté de  noftre  Couftume  donne  occafion  d'animofitezSJ 
fafcheries  des  voyfinsl'vn  contre  l'autre  :  mefme  parce  que 
bien  (buuentaduient  que  celuy  qui  a  fon  murprop-re,  fera 
ouuerturepluftoftpour  defplaire  à  fonvoifin  qucpourne- 
ceflîré ,  ou  vtilité  qu'il  en  ait .  Et  adulent  aufti  que  Je  voifin 
ou  irrité  de  la  def-courtoyfie  de  fon  voyfin  ,  ou  par  vn  natu- 
rel mal-plaifant  s'aduifera  de  faire  muraille  en  fon  héritage 
non  neceflaire ,  pourempefclierTentreprife  de  fon  voyfin. 
Ainfi  chafcun  d'eux  receuradefplaifir  &  perte.  Doncques 
feroit  micAJX  à  propos,felon  laditeCouftume  de  Paris  art.cc. 
que  nul  en  fon  mur  propre  ioignant  à  l'héritage  d'autruy  ne 
peuft  faire  ouuerture ,  finon  à  neuf  ou  à  fept  pieds  au  deflus 
du  folier,  &  à  verre  dormant.  Car  par  ce  moyen  il  reçoit  la 
clarté  du  ciel,&  n'a  moyen  de  regarder  en  l'héritage  &  raai- 
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fonde  Ton  voyfin.  Auffî  les  Anciens  ont  blafmé  ceux  qui 
font  curieux  de  ce  qui  fe  fait  en  autruy  maifon  :  le  prouerbe 
Latin  tiré  du  Grec  eft, 

JEdtbm  in  nqflris  qu£  reéîa ,  aut  prauagemntttr. 
Etie  lurifconfulte  Paulus  blafme  la  curiofité  qu'aucun  a 
es  affaires  d'autruy  ;  /.  doli.jf.  de  nouât .  Suyuan  t  ce  feroic  ex- 
pédient de  reformer  noftre  Couftume .  Encores  fe  peut  di- 
re es  termes  de  noftre  Couftume,que  combien  que  la  liber- 
té fort  de  haulfer  ;  toutesfois  fi  le  voyfin  le  fait  par  animofi- 
tc  fans  aucune  fiennevtilité,  il  peut  eftreempefché,  Akx^ 
conJiL\']âf.volu.i..&  aUegat.Cynum.drSalic.etiatn  in  l.altius.  C.de 
Jèruit.  é'aqua.  Ceftefubiedion  dcnepouuoirfaireparchaf- 
cun  ce  qui  luy  plaift  au  fien  n'eft  pas  droid  de  fcruitudejains 
eftvneloy  politique  feruant  en  commun,  &  propre  pour 
faire  viure  les  citoyens  en  amitié  les  vns  auec  les  autres  :  qu£ 
'ver a  libertat  ejt ,  cancelios  hahens  certù  &  ^quis  legibus  com^aiîos. 
Nos  loix  remarquant  ainfî  quelques  droids  qui  fembleac 
fcruitudes ,  &  ne  le  font  pas ,  comme  de  la  fubiedion  en  la- 
quelle eft  l'héritage  en  plus  baffe  afliette ,  à  l'efgard  de  celuy 
qui  eft  en  plus  \-i2iViX.Q^l.i.§.fedetJivniiis.ff.de aqua pluu.arc. 

Or  ce  ne  font  feruitudes  ny  droids  femblables  ,  veue 
&:  clarté.  Le  droid  &  feruitude  de  veue  ,  que  les  Latins 
difènt  tus projpe^lus  ^  eft  quand  aucun  a  droid  d'auoirou- 
uerturc  fur  fon  voyfin  à  la  hauteur  de  la  ceinture  ,  pour 
regarder  &  voir  en  l'héritage  de  fon  voyfin .  La  feruitude 
de  clarté  ou  lumière  eft  pour  receuoir  la  clarté  du  Ciel,  fans 
auoir  droid  de  regarder.  Comme  fe  dit  en  l'Article  de  la 
Couftume  de  Paris ,  auoir  l'ouiierturc  à  neuf,  ou  fept  pieds 
de  haut,  qui  excède  la  hauteur  de  la  pcrfonne.  Ce  que  les 
X*atins  appellent,  im  luminum. 
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^    QJI  DOIT  E  STV^E    CENSEE 

appartenir  la  haye,  oufo^è  entre  deux  héritages. 

C  C  X  C  V  I  H. 

A  commuue  vfance  en  ce  pays eft,  Que  ce- 
luy  qui  faic  vn  fofTé  au  confin  de  fon  hérita- 
ge pour  le  garder,  ietce  la  terre  ifTant  dudid 
Folie  de  fon  cofté;  en  forte  que  le  bord  du 
fofTé  de  l'autre  cofté  faic  l'extrémité  du  con- 
iîn.    Donc  vient  ia  relgle  que  le  fofTé  appartient  pour  le 
tout  à  celuy  du  coflé  duquel  efl  le  ied ,  c'efl  à  dire ,  la  terre 
qui  a  eflé  iettee  hors  du  fofTé.  Et  (i  le  jed  du  fofTé  fe  treuue 
tant  d'vne  part  que  d'autre,  auquel  n'apparoifTe  aucun  jed, 
laprefomptioneftquc  le  fofTé  eft  commun  entre  les  deux 
voifîns.  La  raifon  peut  eftre  au  premier  cas»  qu'il  n'eft  à 
propos  que  le  jed  férue  de  confin;  pource  qu'en  jedant  la 
terre  s'eftend&efpanche  en  quelque  endroid  plus,  en  au- 
tre endroit  moins;  &  partant  ne  pourroit  faire  vn  confîn 
bien  proportionné;  mais  le  bord  du  fofTé  du  cofté  dont  le 
jcd  n'eft  pas,efl  ciré  à  hgne  droide,&  fait  vn  confîn  certain 
iufques  à  vn  doigt  près.  Vray  eft  que  par  la  loy  deSolon^ 
donnée  aux  Athéniens,  &  récitée  en  la  loy  dernière  -tff-Ji- 
nium  regunà.  celuy  qui  fait  fofTe ,  ou  Tepulcre  au  confîn  d'va 
héritage,  doit  laifTer  autant  d'efpace  pardela  la  fofTe  ou  Te- 
pulcre, comme  il  y  a  de  profondité  en  la  fofTe.  La  mefme 
loy  ditjSi  aucun  plante  vne  haye  au  confin,qu'il  ne  doit  ou- 
trepafTec  la  limite.  Mais  Tvfance  eft,  corne  eft  pour  planter 
vne  hayevifue,  de  faire  vn  fofTé,  &  fur  le  jeâ;  du  fofîé  d'en- 
terrer le  plant,  dont  on  veut  faire  la  haye  :  car  en  terre  nou- 
uellement  jedee  ledit  plant  prend  plus  aifément  racine. 
Qu.ant  à  la  haye  vifue,fi  le  fofTé  faid  par  Toccafion  &:  façon 
que  defTus,  apparoift  eftre  pardela  la  haye ,  la"  haye  fera  pre- 
furace  appartenir  pour  le  tout  à  celuy  du  cofté  duquel  elle 
eft,  icelle  haye  eftanc  entre  l'héritage  &:  le  foflTé  :  car,  corne 
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diacftjlcborddufoiTéeftleboucdu  confia.  Et  fi  par  le 
milieu  de  la  haye  apparoift  vne  concauité ,  tnonftrant  qu'il 
y  ait  eu  folTé,  lahaye  fera  prefumee  commune.  Et  s'il  n'ap- 
paroill:  aucune  des  marques  fufdides,  ou  aunes  marques, 
comme  de  borne,  ou  bonde,  londoic  prefumerde  la  pro- 
priété de  la  haye  félon  la  nature  des  héritages ,  aufquels 
ellefertde  clofture.  Afçauoir,fielle  efl:  entre  vne  terre  la- 
bourablc&ivn  iardin,  ou  vne  vigne;  la  prefomption  fera 
que  lahaye  appartienne  à  celuy  qui  eft  propriétaire  du  iar- 
din, ou  de  la  vigne  ;  pource  que  telle  forte  d'héritage  a  plus 
debefoino-  de  clofture,  &:  par  chafcun  an,  &  par  chafcune 
fàifondel'an.  De  mefme,  fi  c'eft  entre  la  terre  labourable 
&  le  pré  :  car  le  pré  a  befoing  de  clofture  tous  les  ans  :  Se  en- 
cores  cotrelesporcsen toutes faifonsdel'an.  Etfelon  cefte 
raifon  ainfiés  autres  héritages ,  parla  raifon  de  droid  in  iu-»- 
ribui  prxdiûrum ,  vt  illaqiufere  in  confuetudine  ejfefolent^  etiamfi 
vihtljit  nominatim  comprehenfum^  deheant  Jubintdligi^  l.  fifrim. 
%.i.ff.  de  aquaflmÙA  arcenda.  & arg.  L  qui  luminibti^.jf. dejèr- 
ttit.  vrb.pr/d. 
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pays,  d'eftre  cren  de  Ufr'ife  de  heflesen  dommages. 

C  C  X  C  I  X. 

E  pays  de  Niuernois  par  fa  conftitution  natu- 
relle eft  plus  propre  à  nourriture  de  beftail ,  qu'à 
aucun  autre  mefnage  ruftique:  &;  neantmoins  eft 
méfié  pour  auoir  toutes  autres  commoditezdes 
champs:  mais  la  nourriture  du  beftail  eft  le  plus.  Aufil  n'y 
a-il  prouince  en  France  qui  ait  tant  d'articles  de  Couftu- 
me  concernans  le  beftail  &:  le  mefnage  des  champs ,  qu'a 
iioftre  Couftumc.  Et  pource  que  le  pays  eft  couuert,&:  n'eft 
pas  grandement  peuplé, &  partant  eft  mal-aifé  de  recou- 
urcr  tefmoins  à  chafcune  fois  que  les  beftes  font  dommage, 
il  a  efté  befomg  par  loy  ûnguliere  ^exorbitante  des  reigles 
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communes  de  droid,  permettre  à  chafcun  prendre  en  fon 
dommage  les  beftesd'autruy  ,  &  ordonner  que  le  preneur 
fetoit  creu  de  (à  prife.  Mais  pour  exécuter  ce  primlegc,  il  eft 
befoing  que  ces  diligences  Te  faccnt  prefentement  fans  di- 
uertir  à  autres  adesi  &:que  le  preneur  ait  en  fa  puillance, 
ou  mette  en  main  de  lufticelesbeftes  prifes.  Ou  bien  que 
promptement  il  fe  plaigne ,  &:  rapporte  Tes  diligences  qu'il 
a  faides  de  prendre  les  belles  endommage,  quand  il  n'a 
peu  les  prendre.  Car  ces  exploids  f:aidsroudamement,& 
comme  en  fang  bouillant,  font  plus  crédibles,  qu'ils  ne  fe- 
roienc  ftle  lendemain ,  ou  autre  temps  après  il  venoit  rap- 
porter le  dommage  qui  luy  eft  faid.  Ainfi  quand  la  loy  per- 
met à  aucun  de  fe  venger  luy-mefme  au  tort  qui  luy  eft 
faid,  il  doit  tout  promptement  exécuter,  &:auec  tefmoi- 
gnage  de  clameur  &:  plainte,  corne  fe  did  infure  no^urno^ô' 
in  adultéra^  l.  ^.ff.  ad  leg.  Aqutl.  L  quodait.  §.vlt.  (^  l.  capite.ff. 
ad  kg.  lui.  de  adult.  Ainfi  en  certains  cas  la  loy  permet  à  cha{- 
cun  prendre  vengeance  du  tort  qu'il  a  receu ,  l.i.  &  i.  C. 
^uandû  Ucet  cuiquejïne  iud.  Je  vind. 
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Elon  les  reigles  de  droid,  quand  aucune  que- 
ftionfe  prefente  deuant  le  luge  qui  gifl  en  fcien- 
ce  mechanique  ,  ou  d'art  manufadrice  ,  ou  qui 
n'eft  de  la  (cxtncc  du  lurifconfulte  ,  le  luge  doit  prendre 
l'aduis  dcsouuriers,  artifans Vautres,  qui  font  profeflion 
de  la  fcience,  par  laquelle  telle  queftion  doit  eftre  iugee. 
Ainfi  fe  dit  inl.  comparationes.  C.defdeinshum.Li.d^Jècj.jf. 
Jî menfor  falfum  modum  dix.  Et  eft  accouftumé  que  le  luge 
(èmond  les  parties  litigantes  de  conuenir  d'expertsj  ou  bien 
ordonne  que  chafcune  des  parties  en  nommera  vn,&:  tous 
deux  enfemble  conuiendront  d'vn  tiers  -,  Se  à  leur  difcord. 
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refus,  ou|delay  d'en  conuenir ,  le  luge  doit  nommer  le  tiers 
de  Ton  office,  l.vlt,  § .fiautem.  verf  ele6fione .  C.  de  iudicijs  &  /. 
ficfiiùfu^er.C.Jinmmregund,  Et  eft  expédient  que  le  nombre 
foit  non  pair  ,  comme  de  trois  ou  cinq,  afin  que  la  plus  gran- 
de part  puifTe  emporter  la  moindre  :  c^qui  neferoit,  fi  le 
nombre  eftoit  pair:  &:  fiiifit  que  la  plus  grande  part  foit  d'vn 
aduis,  /.  I.  %,^notandum.ff.  deventAn/pic.  Et  fi  le  luge  en 
nomme  de  fon  office,  les  parties  peuuent  propofer  repro- 
ches, ou  recufation,  pour  empefcher  qu'ils  foient  receus, 
caf.  caufam  ext.  àe  prohat.  Et  doit  la  vifitation  &  le  rapport 
eftre  faid  par  audorité  &:  examen  du  luge  de  la  caufe ,  /.y?- 
tnel.  C.  de  te  militari  lib,  XII.  Et  fi  le  luge  cognoift  cftre 
befojng,  il  doit  luy-mefine  fe  cranfporter  fur  le  lieu  con- 
tentieux, &:  le  voir&:vifiter  à  l'œil  auec  lefdids  experts, 
l.fîiYmpiione.  %.\.ff.  finium  regimd.  ca^.  quia.  ext.  àe pnefiript. 
Tels  experts  doiuent  prefter  ferment  par  deuant  le  luge, 
d.l.  comparationes ^  C.de  Jiàe  inihum.  Et  leur  afTertion  peut 
eftre  non  precife,  c'eft  à  dire ,  qu'il  fuffit  qu'ils  tefmoigqent; 
&:  rapportent  qu'ainfi  leur  femble  :  qui  eft  ce  que  difentlçs 
Latins  itafibi  videri  -,  &;  non  pas  precifément  qu'ainiî  foir^ 
/.  I.  %.i.jf.  de  ventre  infpic.  Et  fi  on  ne  peut  recouurer  des 
experts  en  nombre  de  deux,  ou  plus ,  on  peut  fe  contenter  V 
d'vn  feul ,  §.  quodautem.  in  Authent,  demnalieyiand>'X^its- 
fois  audid  cas,  quand  il  n'y  en  a  qu'vn,le  plus  feur  eft  d'ap- 
peller  auec  luy  deux,  ou  trois  notables  perfonnes ,  qui  par 
l'inftrudion&remonftranccs  que  feraledid  expert,  puif- 
fcnt  comprendre  ce  qui  eft  de  raffaire,&  en  dire  leur  aduis 
auec  raifon  probable.  AuflilaCouftume  eft  à  Paris  Vau- 
tres bonnes  villes,  qu'auec  lesmaftbns  &  charpentiers,  &c 
autres  experts  on  appelle  vn  ou  deux  notables  bourgeois, 
pour  euiter  la  fufpicion  contre  ceux  de  l'art ,  qui  ordinaire- 
ment font  prompts  à  trouuer  moyens  pour  eftre  employez 
en  leur  manufafture.  Les  falaires  de  tels  experts  doiuent 
eftre  payez  par  les  parties  ^r^  rata^  Se  pour  la  portion  que 
chafcun  a ,  ou  prétend  en  la  chofe  vifitee,  l.^.  §.Jèd  etfimen- 
foY  jf.fnium  regunà.  Et  combien  qu'il  foit  did  in  d.  l.  i-ff-Jf 
menjôr  fJfim  mod.  Que  l'arpenteur^ou  mefureur  eft  feule- 
ment 
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ment  tenudedol&non  dccoulpc:  touresfoispourccque 
ladideloy&lesfcquencesadiouftenx  laraiion,  en  ce  qu'il 
eft  employé  par  honneur,  èc(on  falairc  àceflc  caufe  {'ap<. 
pelle  honoraire  •■,  ie  croy  que  ladide  dccifion  auroic  feule- 
menc  lieu  auprès  de  nous  à  l'efgard  des  bourgeois  &  autres 
notables  ,  qui  feroient  appeliez  auec  lesmafTons  &:char- 
penciers  .  Mais  à  icrgard  àcs  ma{rons&:  charpentiers ,  le 
labeur  defquels  aaccouftuméd'eftre  payé  par  iournecs&: 
falaires  adinfiar  de  location,  ie  croy  qu'ils  leroient  tenus 
de  leur  coulpe,i'//^w  de  leurimperitie;  l.iliiatas.^.Jicuti.ff. 
de  ofJïc.pYxJid,  La  Couftume  &  l'vfance  prefque  générale  de 
ce  Royaume  a  admis  &:receu ,  que  l'vne  des  parties  puiflTe 
requérir  l'amendement  du  rapport  par  la  vifitation  qu'au- 
tres experts  feront;  en  la  Couftume  1534.  autiltre  Des  fer- 
uitudes  réelles,  art.  xvii.  Et  fe  rapporte  à  ce  qui  eft  did  in  l. 
focictatcm.  §.  arbitrorum.  ff.pro/ôcio.  dr  in  l.Jiquà  arbitrât u.jf.  de 
verb.oblig.  Mais  ie  croy  que  ccftc  féconde  vifitation  doit 
eftre  faide  aux  defpens  du  requérant;  fauf  à  recouurer  en 
fin  de  caufe ,  s'il  eft  trouué  que  les  premiers  experts  euf- 
fentdouteufement,ambitieufement,ou  impentcment  rap- 
porté. 


SI  LES  BOIS  DE  HJFTE-FFST JTE 

font  'vaine  pajlnre  hors  le  temps  de  gUndée  ;  &  de 
tnejme  le  bois  taillis  après  les  quatre  ans. 

ceci. 

A  R  les  Couftumes  de  l'an  1491.&  1534.  en  cefte- 
cy,  au  tiltre  Desboù,  art.  un.  Les  bois  de  haute- 
fuftaye,  qui  ne  font  clos  ne  foftbyez ,  font  repu- 
tez  vaine  pafture  au  temps  que  les  bois  ne  font  de 
defenfe  ;  comme  aufti  il  eft  rapporté  au  tiltre  De  blairie ,  ar- 
ticle v.  Mais  ores  que  lefeigncur  reçoiue  laredeuancc  ac- 
couftumee  pour  la  blairie,  il  n'eft  pas  tenu  pourtant  de  four- 
nir héritages  en  vaine  pafture  ceux  qui  par  la  Couftume 
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font  en  vaine  pafture.  Cilï  ce  dvoià  de  v:iinc  p^il\:itQ  ficu/f a- 
fis efi ^non iurUy'ud feruitutis .  C'eftàdire,  quefi  les  proprié- 
taires des  héritages  les  veulent  dclainfet  en  vaine  pafture, 
pour  le  temps  qu'ils  ne  font  de  defcnfe,  il  foit  loifiblcd'y 
cnuoyer  Tes  beftes  pafcaiger.Mais  iefdiâis  propriétaires  peu- 
uent,fi  bon  leur  femble,  les  tenir  en  gardée  defcnfe,  ores 
queparlaCouftume  ils  ne  foient  de  garde.  Comme  fe  voit 
au  tiltre  Desprcz  &  riuieres,  article  fécond,  en  ces  mots,  j^i 
bouche,  il  garde.  Et  ne  peut  nuire  au  feigneur  foncier  &  pro- 
priétaire ,  fi  luy-mcfmc  eft  feigneur  lufticier ,  prenant  le 
droid  de  blairie.  Car  la  blairie  ne  fe  paye  pas  pour  quelques 
héritages  particulièrement  ;  mais  pour  la  permilfion  de  paf- 
caiger  es  héritages,  qui  fortuitement,  ou  par  la  volonté  des 
propriétaires  fe  treuuent  en  vaine  pafture.  Autrement  fe- 
roif ,  fi  le  feigneur  receuoit  quelque  rcdeuance,  dont  la 
charge  fuft  deftinee  (pecialcmcntpour  lepafcaige  en  telle 
terre  :  car  en  ce  cas  le  feigneur  feroit  tenu  precifémenc 
fournir  lepafcaige  en  icelle,  &ne  pourroit  la  tenir  ende- 
fenfe.  Le  droi6t  de  blairie  femble  auoirprins  fon  origine 
des  droids  publics,  dont  les  feigneurs  lufticiers  par  l'an- 
cienne vfance  de  ce  Royaume  ont  pris  les  proffids,  comme 
de  la  bannalité  es  riuieresnauigables,  Vautres  perpétuel- 
les. Car  au  rang  des  vaines  paftures  font  les  grands  chemins 
&  terres  vacantes,  dont  la  loy  par  le  droid  des  Romains 
eftoit  telle,  que  les  lieux  publiques  feruoient  à  l'vfagede 
chafcun  par  le  feul  droidl  d'eftre  citoyen,  &:non  comme 
propres  à  ceux  qui  s'en  feruoient,  in  t.  ^.ff.ncquid  in  loco pu- 
hlico.  LfedCelJm.ff.de  contrah.empt.  Mais  en  France  les  fei- 
gneurs lufticiers  fe  font  appropriez  ce  qui  n'eftoit  en  la 
propriété  d'aucun  particuliér,comme  ledroi^^de  pafcaige 
es  grands  chemins.  Et  pource  que  l'héritage  pour  le  temps 
qu'il  n'eft  de  defenfe.  Se  qu'il  n'eft  clos  ny  boufché ,  femble 
eftre  tenu  pro  dereliâïo  quant  au  pafcaige,  les  feigneurs  fe 
font  attribuez  ccdroidde  pafcaige  comme  vacant,  &en 
ont  tiré  la  redeùanCe  diclc  blairie  5  qui  eft  pour  la  fouffran- 
cc  de  pafcaiger  les  beftes  es  héritages  qui  ne  font  en  defen- 
fe. Donques  le  feigneur  propriétaire  d'vn  bois  de  haute- 
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fuftaye  peut  le  tenir  en  dcfenfe  en  toutes  faifons  de  J'an- 
nee,  pourueu  qu'il  flice  publier  bien  competemmenc  &: 
fous  l'audorité  de  luftice  auec  vne  fommaire  cognoiflTan- 
ce  de  caule,  que  tel  bois  eft,  &  fera  de  defcnlc  en  tout 
temps,  La  cauic  pourra  eftre  qu'il  veut  repeupler  Ton  bois, 
fil  eft  defpeuplé  ;  ou  le  renouueller,  ("il  eft  vieil.  Car  quand 
le  gland,  ou  faifne ,  ou  autre  frui£l  d'arbre  cher  &  ("enterre, 
il  produit  du  reuenu:  &  fi  les  beftes  y  vont,  quand  lereuenu 
eft  encores  ieune  &:  tendre,  elles  le  broutent ,  &  il  fe  perd. 
Ce  qui  aduient  es  mois  cfquels  le  bois  n'eft  clos  pour  la  paif- 
fon.  Car  la  clofture  pour  la  paifton  eft  depuis  Saind  Michel 
iufquesau  commencement  de  Fcuricr.  Et  es  autres  mois  le 
fruid  enterré  iette,  &  le  boib  boute  :  Se  c'eft  le  temps  qu'on 
appelle,  "uame pAfiure.  Et  quand  la  volonté  du  feigneur  eft 
ainfi  déclarée ,  &:  l'ordonnance  bien  &  deucmecit  publiée, 
ic  croy  que  le  bois  eft  de  dcfenle  en  tout  temps ,  ores  qu'il 
nefoit  clos  ne  boulché.  Car  chafcunqui  a  du  i3cftaildoic 
Juy  donner  bonne  garde,  pour  cmpcfcher  qu'il  ne  voife  en 
dommage.  Autant  doit-on  dire  des  bois  taillis  après  les 
quatre  ans,  dont  eft  parlé  par  la  Couftume. 


EN  êlVELS  CAS    SE  DOIT  DIRE 

la  garde faiBe  du  heflail  faijant  dommage, 

G  C  C  1 1. 

A  garde  fai^e  eft  proprement,  quand  le  pafteur 
à  fon  eiciet  tient  fon  beftail  Dafcairrcant  en  l'he- 
ritage  d'autruy  au  temps  qu'il  eftde  defenfe  :  l'a- 
mende de  garde  faide  eft  ordinaire  de  foixantc 
fols.  La  Couftume  de  Bourbonnois,  article  531,  diftingue 
mieux  que  lanoftrclescasdegardefaictcj  comme  fî  le  pa- 
fteur deftDOUche  l'héritage  qui  eft  clos,  pour  donner  moyen 
a  fon  beftail  d'y  entrer,  &c  il  y  entre  -,  ou  s'il  eft  proche  du 
lieu  dont  il  puifte  voir  fon  beftail,  &  ne  ledcftourne.  Et  en 
gênerai,  fe  doit  dire  quand  il  met  Ion  beftail  en  rheritage, 
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ou  à  Ton  efcienc  le  foutfre  en  iceluy  :  Nam  in  omni  me  ù  te- 
netur,  qui  impedire  débet ^  &.fciens  non  im^edit^  &  e/}  perinde  ac  Ji 
ficeret yvcl iuberet, Lfcientiam .ff. ad leg.  Aquil.  Pource  que  la 
garde  faide  implique  dol&furc:  car  ceft  furc,  fi  aucun  fe 
ferc  ou  prend  proffic  &r  vfagc  du  bien  d'autruy  fans  &  outre 
le  gré  du  propriétaire-,  &:  telle  eft  ladifïinition  ipfim  rei^-vel 
vsûseitif.  La  preuue  de  la  garde  faide  doit  eftre  par  deux 
tefmoins  autres  que  le  preneur,&  ne  pafTe  par  la  reigle  com- 
mune, que  le  preneur  eft  creu  de  la  prinfe.  Or  l'eftime  que 
Ion  doit  iuger  ^ovix.  garde faiBe ^  quand  aucun  eft  couftu- 
mier  de  lailîcr  aller  ion  beftail  fans  garde .  Car  i)  peut  &: 
doit  fçauoir  que  les  beftes  par  leur  mouuemêt  naturel  vont 
au  lieu  oùlepafcaige  eft  le  plusfauoureux,  qui  eft  ordinai- 
rement l'héritage  qui  eft  en  defenfe.  loind  que  la  raifon 
eft,  &:par  vn  article  de  l'ancienne  Couftumc  eft  dici:,  Que 
chaicundoit  prendre  garde  à  (on  beftail  •.  au-ifi  eft  à  crovre 
qu'il  eftfçachant  &:  confentant  du  mal  &  dommage  que 
fait  Ton  beftail  ;  pourquoy  en  eft  tenu  ,  comme  ayant  non 
feulement  donné  occafion,maisaufti  donné  caufe  au  dom- 
mage. AuiTi  par  la  CouftumedeMeaux  font  mis  à  party 
pareil  la  garde  faicle ,  &  le  beftail  fans  garde.  Et  magna  ne- 
gligenîia  in  doli  crime n  cadit,  l.i.  §.  iicjuoque.jf.  de  a5lionih.  & 
ùblïg.  &  ailleurs  did  le  lurifconfulte  cidpam  Litiorem  dolum 
ejfej.  qitodNerua.  ff.  depof.  é^  quod  Ut  a  culpa  dolum  leprefentat^ 
l.  1.  ^.non  auttm.ff.fi cjuts teHa,  liber ejjedic.  Pourquoy  ie  péfe 
que  les  compilateurs  de  laCouftumede  l'an  1^34.  en  plu- 
fîeurs  endroits  ont  failly  de  mettre  en  mefme  rang  d'amen- 
de la  prife  par  cfchapee ,  &  la  prife  à  bandon.  Car  l'ejcha- 
^ee  eft  quand  le  beftail  f  efchape  &:  fe  deftourne  de  la  veue 
&ù  de  la  garde  du  pafteur:  mais  abandon  eft,  quand  il  eft 
abandonné  &  (ans  garde.  Pourquoy  ieroit  bon  que  l'amen- 
de du  bandon  &  (ans  garde,  fxift  pour  le  moins  la  moitié  de 
la  garde  faidc.  Et  s'il  eft  couftumierd'enuoyer  (on  beftail 
fans  garde,  que  l'arnende  fuft  entière  de  la  garde  faide. 
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SI    LE    DROIT    TD'rSAGE     H'EVT 

eflre  Ifendu  par  t'vfiger  ^  ^deU  manière  d'vjèr. 

ce  CI  II. 

'V  s  A  G  E ,  félon  le  droid;  des  Romains ,  eft  peiTon- 
nel ,  ôcodroyé  pour  la  feule  commodicé  delà  per- 
fonne  à  laquelle  il  eft  odroyé  &pourfa  viedurac. 
£c  ne  peut  l'vfager  vendre  ny  cranfporteràaucre 
perfonne  les  frmds  de  la  chofe,donc  il  eft  vfager ,  /.  demcjue.l. 
'usûsff.îrs.ff.dev/ti&habtt.  Fors  qu'en  certain  cas,  quand  l'v- 
fage  fcroic  inutile  à  l'vfager ,  s'il  ne  luy  eftoit  permis  de  ven- 
dre le  fruiit:  car  en  tel  cas  l'vfage  emporte  vfufruiâ:,  l.à'mm. 
jf.eodem.  Mais  félon  noftre  Coaftume,&:  plufieursautuesde 
France,les  vfages  de  bois  Se  paf cages  font  réels,  &  font  con- 
cédez  par  les  feigneursà  leurs  fubietts ,  ou  à  leurs  voyfins  en 
confideration  des  maifons ,  qui  appartiennent  aufdids  v(à- 
gers  '.Jicfit'vtdebeanturreiAre  ,  &:  (ont  héréditaires  :  en  telle 
forte  coutesfois  que  fi  l'vfager  transfère  fa  demeurancc  en 
autrepart  il  perdra  fon  vfagc.  De  grande  ancienneté  les  fci- 
gneursvoyans  leurs  territoires deferts  &  mal  habitez,  con- 
cédèrent les  vfages  àceuxquiy  viendroient  habiter,  pour 
lesyfemondre-,  &àccuxquijayeftoient  pourlesy  confer- 
uer;  &:rerindrent  quelque  légère  preftation  pluftoft  en  re- 
cognoiffance de  fuperioriré, qu'en  proffitpccuniaiie.  Pour- 
quoy  mefcmblequcde  prelent  n'eft  àproposdereiglerles 
vfages  (î  eftroidement ,  comme  Ion  dit  auoir  efté  donnez 
plufieursarrefts  en  la  Chambre  descaues  &:  forcftsà  Paris: 
parce  qu'il  femble  que  la  conccflion  n'a  pas  efté  purement 
gratuite, &:auecliberalicé.  Toutesfois  ileftpafte  comme 
pour  reigle  générale ,  Que  (\  les  bois  fu bieds  à  vfàge  font  de 
fort  grande  eftendue,  l'vfage  foitreftraind  au  tiers,  ou  au 
quart  defdits  bois,  felô  le  nombre  des  vfigers:  &:  l'outreplus 
foit delaift^é au  feigneur propriétaire,  pour  cndilpoferainfi 
que  bon  luy  fcmblera.  Ce  qui  femble  eftrc  fondé  en  railon; 
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mefme  depuis  que  les  vfages  ont  efté  reiglez  par  ordonnan- 
ces &:ediâ:s  généraux,  ôc  que  la  charte  aux  Normans  pour 
la  déclaration  de  mort-bois  a  efté  receue  au  Parlement  de 
Paris  par  Edid  du  quatrierme  d'Odobre  1535.  Auffi  eft-il 
expédient  que  les  vfagers  mefnagent  les  bois  de  telle  façon 
que  feroic  vn  bon  melhager  Tes  bois  propres:  quoy  faifant  le 
tiers  fournira  ce  que  le  total  fouloit  fournir  :  quieftceque 
porte  l'ancien  prouerbe ,  La  moytié  efl:  plus  que  le  tour.  Or 
parl'Edid  furlefaiddesbois&foreftsde  l'an  ijk^.  art.4^. 
eftdit,  Qiic  les  vfagers  pourardoir  ne  peuuentvfer  finon 
ainii  que  l'cftat  du  bois  peut  porter  ,  5c  félon  la  qualiré  des 
perfonnes.  Et  en  l'art. 47.  pour  s'en  aider  au  lieu  pour  lequel 
ils  font  vfagers.  Et  s'd  aduenoit  que  rvfagerdeumft  beau- 
coup plus  riche,&  fon  mefnage  &:  la  famille  augmencaft  par 
moyens  vcnans  d'ailleurs  que  de  fa  première  famille  ,  fou 
droid  d'vfagc  feroit  reftraind  à  l'eftac  ancien, c.t^uamo.exLde 
cenfib.Lnonmodtî4.  Cod.  de  feruit .  Et  fi  vn  mefnage  fepart  en 
deux,cliafcun  aura  fon  droid ,  en  forte  toutesfois  que  l'vfa- 
ge  ne  foit  furchargé,  l.fip.xrtem.jf.deferuit.rufl  py<ed.  &  facitl. 
damni.  g./T/jr  qui  ukinas. jf.de  damno infe6io.  Au ffi  fe  doit  dire, 
quefî  l'vfagervend  letenement,  pour  raifon  duquel  il  efl 
vfager ,  que  le  droidld'vfage  appartiendra  à  Tachepteur;  &: 
ne  pourroit  vendre  ledid  droid  d'vfage  feparément ,  parce 
qu'il  eft  adhérant  au  tenement,  bc  en  vendant  rvmuerfité 
&  corps ,  les  droids  y  adherans  font  transferez ,  qui  feparé- 
ment ne  pourroient  eftre  vtnausj.ejuddajn.ff.de  acquir.rerum 
dom.l.inmodkis.ff.decontrah.  empt.c.ex  literà.  ext.de  iurepatro. 
Pourueu  toutesfois  que  l'achepteur  ne  foit  de  plus  grande 
qualité  pour  plus  charger  le  bois  qu'eftoitle  vendeur,  par 
ladite  Ordonnance  de  l'an  151(3. art. Lxxxviii. 
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QO  MME  SE   DOIFEnT  PJKTIV^ 

les  fruits  del' année,  en  casderetraiâ. 

C  C  C  I  V. 

^(^>  E  s  fmÏLts  pendans  font  portion  du  fonds,  /.  fm- 
l^^j  cim.Jf,deràvend.  Et  félon  lafubtilité  dedroid, 
J^^h  on  nepeutprêdre  raifon  fcparee  de  la  fuperfîcie 
^^P  ôi  du  fonds  ou  fol  ;  ains  doiuent  cftre  cêfez  mef- 
me  chofe,  /.  oUigationum.fere.^.placet.jf.  dea^.  ç^ 
oblig.Lnu}?efuam.ffJevJhc(îp.  Surquoyejft fondée  l'opinion  de 
ceux  qui  difenc  que  le  rctrayant  lignager,ou  conuenrionnel 
doit  prendre  l'héritage  en  l'eftat  qu'il  letreuuelorsdel'ad- 
iudicacion;  Si faft-ccla veille  demoilTons ,  ou  vendanges, 
parla  railon  de  la  loy  lulianas .^.  ftfructibm .  jf.  de a^tionih.em^ 
pti.  Maiftre  René  Chopin  au  iï2aÙ.c  de pyiitileg.ruJlJib.^^.cdp. s. 
ditauo^r  efté  iugé  par  arreft  du  trente  ôivniefme  de  May 
i]66.  que  le  vendeur  qui  rachepte  dans  le  temps  à  luy  prefix 
par  le  reemeré ,  prend  les  héritages  auec  les  fruicts  en  l'eftac 
qu'il  les  treuue.  Mais  nous  ne  voyons  pas  quel  cftoit  le  fai£t 
particulier  qui  a  efté  décidé  par  ledit  arreft  .  Et  fe  peut  faire 
que  l'héritage  euft  efté  vendu  en  pareil  eftat,&:  pareille  fai- 
fon  quant  aux  fruids,  comme  U  cftoit  au  temps  du  rachapt. 
Et  (î  ainfi  e^loic ,  celuy  qui  eft  cuincé  par  rachapt  fe  treuue- 
roitfansintercft .  Ou  bien  qu'il  y  euft  autre  raifon  particu- 
lière, qui  euft  meu  la  Cour  d'ainfi  le  iuger  :  car  de  vray  félon 
la  fub[  ilicé  de  droid,  d"  ex  fhmmo  iure  fvuclm  pendentes  ceàunt 
fundo  \fed  fecundum  jKjuitAtem  (  xquitatem^  incjuam  ,  in  iure  fun- 
datam ,  non  à  me  inuentam  &  excogitatam  )  mihi  videtur  :  quod  Jl 
fropin(juu^  accédât  ad  retracîum  tempore  proximo  ante  colle ttionem 
fru&uum^  dffundtis  emptm  ejjet  dm  anîe^  d^  emptorù.  indujiria  d>' 
Jumptubene  ctdtM4  \  vel  Ji  eiujmodi  fru6tu6  ejfet  ^  qui  fine  magnn 
opéra ,  ^uel indufiria  prouen'iat  ;  doit  mali exccptione  repeUedum eum^ 
qniîotos  fruBm  aduocare  ad  fe  velit  ^Jola  impenfa  yefiiYta^  qu^fru- 
dmm  causa fa^a  eJJet.  In  qm  opinionem  ^idducor  an^fontate  Regij 
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eàiBi  fuperreiemptiûne  fimdorum  Ecclefiallicorum ,  menjelanua- 
rio  is63>publicati  in  Parlamento  tj.  die  eiufdem  menjïs.  art.  j.  par 
Jequel  eft  dit ,  Qj-i'és  rachapcs  que  l'Eglife  fera  des  héritages 
aliénez ,  fuyuant  les  edids  précédents ,  les  fruits  de  l'année 
du  racliaptfe  partiiot  pro  raf a  de  zcmps  entre  les  achepteurs 
&  l'Eglife.  Et  fera  noté  que  par  le  préambule  dudit  Edid 
appert,  que  cefte  faculté  de  rachapt  eft  accordée  à  l'Eglife 
adinfldràz  retrait  lignager.Et  encores,parce  que  les  fruids 
ont  correfpondâce  auec  les  proffits,  que  les  deniers  peuuenc 
licitement  produire  .  Car  l'acheteur  prenant  opinion  d'a- 
cheter héritage  ,  deftine  d'en  recouurer  les  proffits  par  la 
perception  des  fruids  de  l'héritage .  Et  n'ell:  pas  comme  de 
celuy  qui  prcftc  deniersrcar  le  prefl:  de  fon  naturel  doit  eftre 
gratuit:  mais  l'héritage  par  fon  naturel  apporte  proffit. 
Docques  1  achepteur ,  qui  a  formé  fa  deftination  licite  pour 
recouurer  proffit  de  fes  deniers,  n'en  doiteftre  fruftré.  Et 
c'eft  la  raifon  de  la  loy  curahit.  Cod.  de  aHionih.  empti.  Et  dit  la 
glo  fc  quodhoc  caju  petit ur  vfira ,  non  vt  vfura ,  fed  vt  legitimum 
intercjJedebitumetiamiurcCanonum.  A  la  fuite  de  cefte  raifon 
iccroy  que  le  retrayant  deuroit  auoir  le  choix,  ou  de  payer 
les  légitimes  interefts  des  deniers  deftjourfez  par  l'acque- 
rcurdepuisle  iour  du  delbourfement ,  iufques  au  iour  du 
rembourfement;  ou  de  partir  \cs  fruids/'W  rata  de  temps 
auec  l'acquéreur  euincé  par  retraid  .  N am qui  fruHm  frxdij 
penipit ,  dquum  efi  eum  vjùras pretij  pendere ,  /.  Iulianus  .§.  ex 
vendito.ff.  de  a6i.  empti .  Et  n/fûrje  comparantur^  tÈr  eadem  rattone 
dehentur  ifua  fru^us percipiuntur^  LJîlius.ffJe  collât  .dota .  ideoque 
vfùra  plerumque  petitur  loco  eim  quod  interejl ,  l.focium .  ff.pro 
focio. 
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QTE   LE   KETRJICT  LIGNJGEK 

feut  ejîre  exercé  après  l'an  (^  tour ,  quand  il  y  a  eu 
dol  dé  l acquéreur, 

cccv. 

'  A  c  T  ION  &:  le  droid  du  recraid  lignager  ne  du- 
re que  par  an  &  iour  après  la  poireflion  réelle  prifc 
parlacquereur .  Ec  dit  l^Couftume,  Que  les  mi- 
neurs, les  abfens  pour  la  caufc  de  la  Republique,& 
autres  perfonnesfubiedes  à  refticution  en  entier  ne  fontre- 
ftituees  contre  ccfte  prefcription  d'an  &  ioutjau  tiltre  De  rc- 
trai6f^  art.  x.  qui  eft  contre  la  conftiturion  du  droid  Canon, 
in  c.  conjlitutus.ixt.  de  refitt.  in  integ.  Mais  les  conftitutions 
Canoniques  es  affaires  temporelles ,  qui  ne  font  de  la  domi- 
nation temporelle  du  Pape  &  de  l'Eglife  Romaine  ,  n'ont 
aucun  pouuoir ,  c.caufim.z.cap.pervemrÂhilem.  ext.  (jjuijil^ Jlnt 
legit.  Donquesores  qu'il  y  ait  eu  collufion,  dol  &:  fraude  en- 
tre 1  acquéreur  &  le  retrayant,  l'adion  du  retraid  eft  peric 
iffûiure  par  le  laps  d'an  &;  iour.  Mais  le  lignager  pourra  in- 
tenter l'adion  dedoîo  contre ceft acquéreur fraudateur, par 
le  moyen  de  laquelle  il  requerra  eftre  receu  à  intenter  l'a- 
dion de  retraid,  nonobftant  le  laps  d'an  &  iour,  &  par  mef- 
me  moyen  conclurra  audit  retraid.  Car  l'adion  de  dolo  eft  vn 
remède  fubfidiaire  ,  quand  par  le  dol  de  partie  aduerfe  le 
temps  de  l'adion  s'eft  paffé ,  /.  i.  ^ .  idem  Vomponiu^  .jf.  dedok 
malo.  Et  s'il  y  auoit  remède  de  reftitution  en  entier  ,  il  s'en 
faudroit  aider  fans  veniràl'adion  dedolo  .  Ce  qui  s'entend, 
pourueu  que  ce  lignager  vienne  à  fon  adion  incontinanc 
après ,  ou  tout  au  plus  dedans  l'an  après  que  le  dol  s'eft  def- 
couuert.  Nam  cum  hxc aStio  fît  Jhhfidtma  adrcjiituttonem  in  in- 
tegrum  ,  non  débet  habere  plus  temporis  ,  quhm  haberet  primarid 
aciio.  Keflitutio  enim  fit  adtantundem  temporCsy  quantum  perierat^ 
l.feà  etfi. §  .quoties.ff.  ex  qutb.  cauf.matores .  O u  bien  fans  agir 
par  l'adion  de  doloy  fi  le  lignager  exerce  l'adion  de  retraidjôc 
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que  le  polTefTeur  face  obiedion  de  l'an  Sc  iour ,  par  la  repli- 
cation  de  dol  le  demandeur  pourra  confirmer  Sc  rendre  Ton 
adionvtile,  qui  de  foy  eftoic  inutile  par  la  raifon  de  la  loy 
rem  4lienam.jf.de pignor. aât.  !&  confeillerois aux  lignagers, 
quand  ils  voyencvncpreuencion,  qu'ils  doutent  eftre  Frau- 
duleufejd'interuenirenlacaufcfairevne  declaratiô  de  leur 
volonté  de  retraire  &:  protefter ,  fi  aucun  dol  ou  collufion  fe 
defi:ouure,  d'y  pouuoir  venir,  par  la  raifiDn  de  la  loy  de pupil- 
lo.%.fiqtià ipfi.  ff.àe nouio^er.  nunt.  Les  fraudes  &  fimulation? 
ordinairement  ne  fepeuuentdefcouurirqueparconiedu- 
res  &  prefomptions  /.^tf/«w.C.<3'(?  dolo.&  quia  ij  quifraudem  me- 
ditantur ,  hoc potifimum  agunt^  viquam  occdtifime  agant ,  'vtpro- 
prium efi Jr,mdU jVt fuh Jpecie  bonimalum  irrepat.  Notumcfi Car- 
men Horatij^ 

pulcra  Lauerna^ 

T)a  mihi  fallere^  da  iufium  fan&ûmque  videri , 

Noctem  peccatù^  ^&audibus  ohijce  nubem . 

Les  Dodeurs  allèguent  certains  argumens  propres  à  def- 

couurirla fraude,  quand  aucontrad  fontclaufes  infolites, 

Bald.  in  l.jtquisjkb  conditione.ff.  de  conâit.  injiit .  vbi  abundant 

cauteU^ibi  abundatfraus^Bald.m  e.  ex  litem.  ext.de confuet.  Velâi- 

ligentia  injolita ,  veljîjîntinjlmmentajêparata.  Ita  Molin.  in  ad- 

dit. ad  conjil.  Alex  and.  i  8  .vol.  i .  Pojfnnt  addi  &h£  conte^iurA.fiper- 

Jona  tenta  Jit  interpo^ta,  l.  non  exijlimo  .ff.de  adminifi.  tut.l.pupil- 

los . § .item.verf.Çed etji.ff,  de  auêt. tut.  ft  fit confuetm fraudare ,  vel 

in  alto  contraéfu  fraudem  commijèrit^  /.  3 .  § .  item  erit.ff.  defiifp.  tut. 

fitsquifi alienaffedicitreperiatur poj^iîere.  l.ficut.  %.fuperuacuHf». 

ff.  quib.  mod.pig.  vel  hypo.  fol.  veljt  quid  moliatur  fuh  prxtextu 

iur'is  flrt^i^quod  fibi  non  profit  &  alteri  mceatjl.virilis,  §  .fiadiectt. 

ff.  de  lega  .puftand. 
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S/    CO  MH'ENSJTIOTI^  T  EFT 

efîre  propofeefans  lettres  'Royaux . 

cccvi. 

Ompensation  n  eft  pas  vn  remède ,  qui  em- 
porte grâce  ;  ains  eft  vn  expédient  qui  a  efté  troii- 
ué  par  les  IurifconruItes,fondc  fur  vne  raifon  poli* 
tique,  propreàconferuerlafocieté  &:  amitié  en- 
tre les  hommes ,  &  pour  euiter  les  animofitez ,  frais  &:  lon- 
gueurs qui  peuuent  intcruenir;  quand  chafcun  créancier 
pourfuit  le  payement  defondebte,  &:  le  debteur  exécute 
veut  rendre  la  pareille  à  fon  créancier.  Les  anciens  Prati- 
ciens auoiét  receu  cefte  règle,  Que  le  iuge  ne  pouuoit  con- 
traindre les  parties  à  compenfer  fans  lc"ttres  Royaux;  &:  ainfi 
eftoit  vfité.Puis  quelque  temps  les  iuges  fe  font  eflargis  noa 
feulement  à  ceft  efgard,  mais  en  plufieurs  autres  cas,efquel$ 
on  auoitaccouftuméd'auoir  recours  en  Chancellerie,com- 
me  pour  mettre  à  exécution  vne  fentencefurannee  à  char- 
ge d'oppofition.  Ceftvfage  nouueau  a  efté  confirmé  par  la 
nouuclle  Couftume  de  Paris  de  l'an  1580. art.ipy. qui  admet 
compenfation  de  debte  liquide  à  autre  debte  hquide.  Ce 
qui  s'entend ,  quand  les  caufes  des  debtes  procèdent  de  di- 
uerfes  fources.  Car  fi  le  contraâ:,  ou  négoce  eft  tel  qu'il  (oie 
fubied  à  rendre  compte,  &  à  examiner  recepte  &  delpenfe, 
comme  eft  es  cas  efquels  l'adlion  eft  double,  ^nadirecta^alte^ 
ta  contraria ,  velutiin  tutela^in  mandatoJtnnegotijsgeJUsy  la  com- 
penfation fe  fait  d'X^é'r^/rf/é'AZf^tf/i^f-,  &  la  partie  liquide  doit 
attendre  la  liquidation  de  la  partie  non  liquide  .  Et  iufques 
à  ce  que  tous  les  articles  tant  en  recepte,que  defpenfe  ayenc 
efté  examinez ,  difcutez  &  diffinis ,  il  ne  fe  peut  dire  que  le 
rendant  compte  doiue  aucune  chofe ,  &  audid  cas  la  com- 
penfation fc  fait  de  non  liquideauecleliquide.il  femble 
que  les  loix  permettent  la  compenfation  ,  quand l'vn  des 
debtes  n'eft  pas  tout  promptement  liquide;  n^ais  fcpeutli- 
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quider  dans  peu  de  temps ,  njtini.aufermr.  §.  <]m  com^enfatW' 
nem,  jf.de iure  fifi't.  où  eft  pailé  du  delay  de  deux  mois ,  etiam 
inuufi  fifci.  Compenfitioctiam  admittiturin  rehu^  cjujt  non  haherd 
AjiimAtionem  certam ,  Jîproportio  partium  eerta  efi^vtl.i.%  .item  fi 
cum.  jf.Jî pars  fjjered.pet.  Fit  ttiam  plemmque  compenfatio déliait 
cumdeli^o^ftdeliStumfit  merein  perfmam^  dr  propter proportio- 
natam  comun6iionem  ,  vtinvirodrvxore .,  l.  viro.ff.  folutoma- 
frim.  S  te  etiam  dolttsdolo  compenjaturj.  vliim.  ^.penult.ff.  de  eo 
ferquemfa6titm  erit.&negUgentia.  negligentixJ.fi  amhQ.ff.  de 
compenJÀt. 


COMME  S'ENTEND  CE  êlV î   SE 

àïEi  en  pratique ,  ^e  reconuention  ncL 

point  de  lien  en  Cour  laye. 

c  c  c  V I  r. 

Es  Canoniftes, meilleurs  Pradiciens  que  Théo- 
logienSjOnc  plus  cnfeigné  la  pratique  &:  manière 
de  démener  les  procès,  que  les  Codeurs  de  droid 
ciuil .  Aufn  par  leurs  décidons  ils  ont  fort  em- 
brouillé la  plaidoirie;  entre  autres  ils  ont  eften<lu  bien  lar- 
gement le  droid  des  recouentions,  qui  aucunement  eftoic 
introduit  par  le  droid  ciuil ,  in  L  cum  Papinianùi.  C.  de  fin- 
tent.  é'interlocut.  où  font  ces  mots,  citiui  in  agenda  quisobfèr- 
ua  t  arbitrium,  eum  hahere  &  centra  Je  iudieem  in  eodem  negotio  non 
dedignetur:  Se  combien  que  la  loy  die  in  eodem  negotio  -,  les  D9- 
deurs&:  les  Canoniftes  ont  eftendu  f/ww  aux  caufes  d'au- 
tre nature ,  &  d'autre  qualité,  etiam  que  le  inge  de  la  caufe 
foit  délégué ,  &  non  oïdinaire,  comme  il  fe  dit  inc.  i.  ext.  de 
ntutm petit.  &:  ont  mis  vne  exception, fi  le  iugeeftoit  incorar 
pètent  precifémentdu'faid  de  la  reconuention  ;  comme  fi 
c'eftoit  vn  iugç  lay,  &£  la  reconuention  fuft  pour  cliofe  fpiri- 
tiielle.  Cefte  permifîion  cftant  en  vfage  donneroit occafion 
de  rendre  tous  procès  fans  fin,  on  les  mettroit  en  longueur, 
ÔC  en  difficultéjcntanc  que  celuy  qui  feroic  conuenu  eu  vnc 
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a(Stion,dont  l'expédition  de  fa  nature  fcroitaifcc,  pourioic 
mettre  auant  vne  adionde  grandes  longueurs  &:difficul- 
tez,&:  feroit  l'vne  empcfchec  &:  retardée. Pourquoy  à  gran- 
de raifon  nos  predecefleurs  ont  pratSliqué  en  Cour  laye, 
Qu.e  reconuention  n'a  point  de  lieu.  Et  ainfi  cfl:  did  au  fty- 
le  du  Bailliaee  de  Niuernois,  au  tiltre  De  lordmationdes  eau- 
fis  eiuiles.zïx..  xiir.  Mais  par  la  nouuellcCouftumic  de  Paris, 
art.  cvi.  cft  djd,  Que  reconuention  a  lieu  ,  quand  elle 
dépend  de  l'aclion  première ,  &  que  la  demande  en  recon- 
uention eft  ladefcnfe  contre  l'adion  premièrement  inten- 
tée. Et  en  ce  cas  le  défendeur  parle  moyen  de  fcsdefenfes 
fepeut  rendre  demandeur.  Qui  cfl:  proprement  fuiure  le 
texte  in  d.  Lcum  Papimanm.  inverh.  in  eodem  negotio.  Et  à  ce 
fè  rapportent  les  loix  ,  qui  parlent  des  moyens  qu'aucun 
peut  proporer&:  par  adion,  s'il  veut  commencer  j  &:  par 
exception,  s'il  eft:  preucnu,  vt  in  l.Jiautem.  §.fi^uocun(jue. 
jf.  de  nego.gcjl.jïc  in  l.  necnon.  ^.penult.jf.  ex  cjuib.  caujîs  maiorcs 
&  L  Papinianu^,  ^.Jljîlim.jf.  de  inoffç.  tefiam. 


QJ^E  LES    O'BLlGATIONS    SANS 

déclarer  les  circonjlances  particulières  ne  font  valal^les. 

C  C  C  V I  1 1. 

Es  loix  Romaines  par  le  moyen  des  grandes 
raifons  ôc  bien  politiques,  fur  lefquelles  eft: 
leur  fondement,  à  bon  droidont  eftéreccues 
par  nous,  pour  nous  aider  quand  les  conftitu- 
tions  de  nos  Roys,  ou  nosCouftumes  nous 
défaillent,  ou  pour  interpréter  nos  Couftumes.  Et  les  grads 
effeds  prouenus  du  gouuernemêt  politique  de  Rome  faid 
cognoiftre  que  ce  peuple  par  don  de  Dieu  auoit  la  lumière 
de  l'entendement  bien  nette,  &;  le  coeur  bien  franc.  Entre 
ïiutres  loix  générales  defdids  RomainSjlVne  eft:  que  par  vne 
feule  &:  nue  volonté  nul  ne  perd  la  propriété  de  fbn  bien, 
nul  n'eft  obligé  à  aucruy  ;  ams  eft  befoing  que  la  volonté 
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foie  accompaignee  de  quelque  caufe,  ou  tilcre  approuuc 
par  le  droid  ciuil ,  l.fiquis 'vi.  §.  dïjferentia.jf.  de acquir.pojfeJ/Z 
l,  nuda.  ratio. Jf.  de  donat.  l.  mda.ff.  de  contrah.  empt.  l.  iurifgm' 
tium .^.fid  cum  nul/a.  in'uerb.  cum  nuUafubefi  caujaputer  con^ 
uentionem^  id  efi^  cùm  mhiUlmdexprimitur^  nificjuia  (ta  vult  ,^. 
depa£t.  Devray  ceftchofc  perilleufeSi  pleine- de  caption 
&  infidiation ,  que  routes  paroles  des  perfonnes  foient  pri- 
iz%  comme  didesà  bon  efcient  &:  ferieufement,  pource  que 
fouuenc  en  deuifancou  par  autre  occafion ,  ou  en  riant 
beaucoup  de  propos  font  tenus .  Ainfl  fe  dit  in  L  "Diuta.ff. 
de  miïïtan  teHam.  l.Ji prmatus .  jf.  qui,  & ^  quih.  où  efl:  parlé  du 
fcigneurd'vnefclaucquipourlefauuerdu  foiiet  auoic  dé- 
claré que  Ton  (erf  eftoit  libre  i  &  pourtant  n'efl:  faid  libre, 
pource  que  l'intention  de  Ton  maiftre  n'eftoit  pas  de  l'af- 
franchir ,  ainfl  fe  did  in  l.vlt.jf.  quodfdfo  tutore.  Pourquoy 
lesmcfmcsloix  ont  did  qu'il  nefalloit  guetter  les  paroles, 
mais  pluftoft  auoir  cfgard  à  la  volonté  Se  intention  >  /.  v/t.  C. 
qu£  res pigNori  oblig.l.ad  exhtbmdum.jf.adexhth.  Et  à  cefte 
caufc  ccll  excellent  lurifconfultePapinian  dit,  Que  les  fa- 
ges  ont  rcietté  &  brifé  l'etïcd  des  iiberalitez  captieufes, 
c'eft  à  dire,  quand  par  l'occafion  des  paroles  on  veut  tenir 
pour  obligé  celuy  qui  n'a  voulu  eltre  obligé,  l.cum  ^qui- 
liana.ff.  de  tranfa6i.  Le  moyen  plus  propre  pour  faire  co- 
gnoifire  que  la  volonté  &  intention  d'aucun  eft  diredemet 
dreflec  pour  aliéner,  ou  fobliger,eft  quand  aucune  caufe 
particulière  crt  alléguée  &exj>rimee,  laquelle  foit  telle  que 
iedroid  ciuil  l'aitapprouuec.  Car  quand  on  vient  àlacon- 
fiderationdu  particulier,  il  y  a  plusderaifondecroire,que 
c'eft  à  bon  efcient  j  n>im  qtiA JpeàÀiter  dedarantur  ^magù  afjî' 
ciunty  c.Jiaduerfui.ext,  de hxret.  l. item  /ipud.  §.  hoc  edtcfum.ff.  de 
imur.  A  cefte  caufe  ileftdid,  que  fi aucun  inftrument  d'o- 
bligation eft  parte  fans  exprimer  auec  quelque  certitude 
particulière  la  caufe  de  l'obligation, que  le  créditeur  n'afon 
intention  fondée  par  ledid  inftrument  ,  &  doit  prouuet 
d'ailleurs ,  /.  ctimde  indebito.  ^.fîautem.jf.  de prebat.  c.Jicautio. 
ext.  dejide  infirum.  Les  raifons  fufdides  font  générales  ;  mais 
en  particulier  fe  peut  dire  que  pour  cuiter  les  fraudes  &  m- 
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ucntions,dont  les  vfuriers  Se  autres  perfonncs  de  mal-cngia 
oncaccouftuméd'vfcr  pour  couurir  leurs  mefchancccez,  il 
eft  expédient  qu'es  obligations  &  contrads  ("oient  déclarées 
les  cauiès  par  circonftanccs  particulières.  Comme  ,  verl^t 
gratU,  ce  n'eft  aflez  de  dire  que  tel  confelfe  deuoir  à  tel  pour 
caufe  de  compte  &:  accord  faid  de  plufieurs  affaires,  qu'ils 
ont  eu  cnfemblc  :  mais  Te  doit  dire  telle  Tomme  par  argent 
prefté,  ou  tant  de  bled  vendu  en  tel  temps. Ou  ce  n'eft  aflfez 
de  dire,  il  a  vendu  moyennant  la  fomme  de  cent  efcus, 
qu'il  a  confefle  auoir  cy-deuant  reccue  :  ains  fe  dois  dire 
cnquel  temps,  &:  pour  quelle  caufe.  Etainfi  es  autres  fcm- 
blables.  Car  cefte  façon  générale  de  parler  couure  &  fert  de 
voile  à  toutes  les  fraudes ,  &  cmpefche  les  prennes  qui  (e 
pourroient  faire  par  le  pauure  debteur.  Pourquoy  femble 
que  l'intention  des  créanciers  n'eft  pas  fondée  valablement 
par  telles  confeiTions  générales,  ne  contenans  dcfcription 
particulière.  Mcfmement,  quand  il  y  a  quelque  fufpicion 
contre  le  créancier.  Suiuant  ce  PmLCafh.conJiLiôç.voL  i. 
dit ,  Qiie  fi  l'inftrument  contient  quelque  caufe  douteufe 
&obfcure,  qui  fe  puifte  adapter  à  caufe  efficace,  ou  non 
efficace ,  que  tel  inftrument  n'eft  obligatoire,  &:  allègue  la 
loy  féconde ,  § .  circtt.jf.  de  exeept.  doit. 


SI   LE   MAKY,  RECTEFR   T>' E- 

glijèj  ou  tuteur j peut  faire  l?ail  de  theritage  efchm 

^  conjolidé  a,  la,  feigne  urie  dire  fie  fous 

les  charges,  anciennes. 

G  G  Cl  X. 

Aire  bail  nouueaa  par  première  apparence  fem- 
ble eftre  ade d'aliénation  Lvif.  C.  de reb.  Ecclefmn 
I  alien.  Sc  font  les  aliénations  interdises  aux  admi- 
niftrateurs ,  finon  en  certains  cas  permis  de  droift ,  &;  aucc 
les  formes  prefcriptes.  Les  Canoniftes  ont  apporté  vn  tera- 
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perament  /»  c.  t.  ext.  defeuL  à  fçauoir,  combien  qu'il  foit 
défendu  au  redeur  d'Eglife  de  faire  baux  &  aliénations; 
neantmoins  luy  eft  permis  de  faire  bail  nouueau  de  l'hé- 
ritage retourné  &  efcheu  àl'Eglife,  qui  auoit  accouftumé 
d'ancienneté  d'eftre  baillé ,  fans  qu'il  luy  foit  bcfoing  auoir 
laudorité,  ou  le  décret  de  fon  fuperieur.  Et  f entend  ac- 
couftumé eftre  baillé,  quand  le  bail  auroit  efté  faid  y  a 
plus  de  quarante  ans:  &àla  charge  que  le  bail  nouueau 
ne  foit  faiâfà  pluspuiflant,  ouàvne  communauté  iV/tf//». 
in  adnot.adconf.Alex.vol.3'  Sed  idem  Alex,  confil.  ^.vûl.  y,  dit 
que  pour  le  moins  deux  foisdurant  lefdids  quarante  ans  il 
y  ait  eu  conceilîon.  Ce  que  ie  voudrois  entendre  es  baux 
qui  fe  font  à  dix  ans,  ou  plus  :  car  communément  on  tient 
que  tels  baux  emportent  aliénation;  &:non  pas  des  baux, 
qui  font  à  perpétuité  ;  auquel  cas  fufîît  qu'il  y  ait  eu  vn  bail 
auparauant  quarante  ans.  Dont  refulte  que  telles  concef- 
fions  font  pluftoft  ades  d'adminiftration ,  que  d'aliénation. 
Ainfi  le  Pape,  nonobltât  le  décret  reguUrtareguUribt^^  con- 
tre lequel  il  ne  difpenfe  depuis  le  Concile  de  Trente,  baille 
in  commendam  à  clercs  feculiers  les  bénéfices  réguliers,  qui 
ont  accouftumé  d'eftre  baillez  en  commande.  Ainfifedit, 
que  le  geftcur  de  négoces,  ouïe  procjireurcft  cenfé  gérer 
vtilemcnt,quand  il  fc  gouuerne  félon  la  Couftumede  ce- 
luydequi  (ont  \zs^^Qi\ïz^^l.velvniuerforum.ff.depignor.a&^. 
l.finegotii.jf.  ie  negot.  gejl.  Sic  in  tutore,  cjui  confhetudinem  de- 
fimBi  pûtràfamiUoi  ejl  fecutui ,  l.fijine.  §.  Modefiintis  2.  &  ^. 
Lucim.jf.deadmi.tut.  Donques  fembleque  quand  vnte- 
nement  accouftumé  d'ancienneté  d'eftre  baillé  à  bourde- 
lage  efchet  &  retourne  à  faute  d'hoir,  que  non  feulement 
le  redeur  d' Eglife ,  mais  aulîi  le  tuteur  &:  le  mary,  quand  la 
feigneuriediredc  appartient  à  fa  femme,  en  peuuent  faire 
bail  nouueau,  fous  les  charges  anciennes,  &  à  la  manière 
accouftumee  :  pourueu  qu'il  n'y  ait  rien  de  dol ,  fraude ,  ou 
grande  coulpe,ou  negligence.Comme,fi  ceft  héritage  ainfi 
-efcheu  &:  retourné,  auoit  efté  autrefois  aliéné  par  mauuais 
mefnage ,  ou  par  occafion  depuis  furuenue ,  il  fe  trouuaft 

ne- 
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neceflaire,  ou  grandement  vtile  à  l'Eglife,  ou  au  pupille, 
ou  à  la  femme,  pour  la  proximité,  ou  autre  grande  commo- 
dité. Tel  adminiftrateur  pourtoit  eftrc  bla(mé  de  l'auoir 
abandonné;  &  en  ce  cas  il  enferoit  tenu  en  Ton  nom  ratfo- 
ne  doliyvelculpd  lau.  Pourtant  ne  feroit  nul  le  bail  par  luy 
fai£t,qui  fetrouueroit  faid  envncas  permis:  mais  le  mi- 
neur, ou  l'Eglife  pourroient  eftre  releuez ,  non  pas  ex  capite 
nuUitatù  :Jed  ex  cafite  Ulïonà  :  cùm  enim  Ecclejîa  iure  minoris  ctn- 
featur ,  f.  i .  ext.  de  refitt.  m  integ.  minor  auîemfoleat  refiitui  non 
Jolumquandononvtiliterfibigept^fcd  quando  omt/ït  fer  facilita^ 
tem^tatis^  qmdjihi  vtile  crat, l.  etfifine.ff.de  mtnorib.  Ainfi  did: 
la  loy  que  le  mineur  peut  cftre  reftitué  cotre  la  vente  faidc 
es  cas  permis  ;  ores  qu'il  n'y  ait  dol,  ny  collufion,  l.pemtltff, 
deminortb.  Mais  quant  au  mary,  me  femble  qu'il  ne  doit  in- 
diftindemet  faire  tel  bail,  puis  qu'il  a  fa  femme  en  fa  com- 
pagnie, auec  laquelle  il  peut  facilem.ent  conférer,  &:  ne  la 
doit  tant  merprifcr,  etiam  fi  iure  fuo  id  facere  poffe  videretur^ 
qu'il  n'en  prenne  fon  aduis.  Ce  que  la  loy  ordonne  aux  ma- 
ris es  choies  qui  font  d'importance,  combien  que  feuls  ils 
lepeuffent  ÇiïxzJ.ferupudotalà.fffolutomatr.  LesDodeurs 
vltramontainsont  traidé  auec  anxiété  la  qucftion  non  feu- 
lement ,  fî  le  bail  nouueau  de  ce  qui  ell:  cfcheu  &  retourne 
en  vertu  de  la  feigneurie  direde  fe  peut  faire  j  mais  aufll  (i 
le  feigneur  dired  efl:  tenu  de  faire  nouueau  bail  aux  proches 
parensdeccluy  dequi  la  génération  eft  faillie.  Les  aucuns 
tiennent  qu'il  peut  eflre  contraint  à  ce ,  &:  allèguent  Bar- 
iole in  l.i. §. permit titur.ff.  àeaqua  quot.  c^xfiiua  é"  in  l.  i.ff. 
depYiuilcg.  cred.  Et  ita  tenet  Becim  confiji.  vol.i.  &c  aUegatLudû. 
Roma.conf  22.  quidid,  quec'eft  la  commune  opinion  des 
Dodeurs:  iaçoit  qu'il  die  au  commencement  du  confeii, 
qu'il  ne  fe  peut  fçauoir  laquelle  opinion  cfl:  plus  véritable  &: 
commune.  Au  contraire  PauideCafro  confil.-^t.vûLi.  did 
que  le  feigneur  ne  peut  y  eftre  contraind.  Et  ce  qui  fen 
did  eft  pluftoft  d'équité  &:  bénignité  ;  que  de  rigueur  &: 
prccife  neceflîté  j  &  le  preuue  par  ledid  chap.  z.  ext.  défend. 
Et  iecroy  que  telle  eft  la  venté:  car  autrement  lareueifion 
feroit  inutile.  Alex.confd.  lo.  W.  3.  did  que  plufieurs  dou- 
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cent  fi  ladidedecifion  deBarcole  ind.  ^.permittitur.  eft  vé- 
ritable. Et  fi  elle  eftoïc  véritable ,  encorcs  feroit  neceflaiie 
que  ceux  qui  demadent,  fuifent  héritiers  du  defund.  Ceux 
qui  tiennent  la  première  opinion,  exceptent,  fi  le  feigneur 
vouloit  retenir  l'héritage  pour  foy-mefine,  K^hh.  in  c.  hon£, 
2.  ext,  depûfiul.prxkt,  Etjic  allegatur fer Rumutn^coJiLi^i.vol.i. 
Et  quant  à  la  qucftion,  fi  lefiiccefifeur  au  bénéfice  eft  tenu 
d'efter  à  la  location  faidc  par  Ton  predeceflcur ,  on  allègue 
communément  la  glolè  in  c.  vif.  ext.  ne  prdati  vices Jûas. 
qu'il  n'y  eft  pas  tenu,  finonque  la  location  ait  efté  faide 
pour  l'vtiîité.Mais  ie  croy  que  fi  le  bénéficie  n'a  pas  acefé  le 
principal  manoir  &:  domaine,  ains  vn  domaine,  ou  membre 
accefibire,accouftumc  d'ancienneté  d'eftreacenfé;pourcc 
que  la  perception  des  fruids  eft  mal-aifee  à  faire  par  Ces 
mains;  &:  qu'il  ait  acenfé  à  temps  de  trois,  ou  cinq  ans,  &:  a 
prix  raifi^nnable,  ou  approchant  ;  que  le  (uccefieur  eft  tenu 
d'y  efter  :  ^uut  hoc  cenjèturvtiliterfieri ,  quoà  foliîum  efi  fieri ,  l.Ji 
negotiA.ff.  denego.  gejl.^l.jijîne.  §.  Modeïiinm.  §.  Lticiui.ff. 
de  adminifi.  tut.  Et  ita  tenet  Zaharella  conf.çs.  &  allegat.  c.  2. 
ext.  de  lûcato.  &  c.  vit.  cumglof.ext.  de^ecul.  cleric. 


^J^'  IL    EST  EXPEDIENT  EN 

'vne  ^publique  que  les  grandeurs  (oient  hérédi- 
taires j  mejme  es  zJMonarchies. 

C  C  C  X. 

'E  N  T  E  N  s  parler  de  la  nation  Fran^oife  ;  car 
chafcune  nation  eftant  d'autres  complexions  & 
compofitions  d'humeurs  que  les  autres;  auftîles 
gouuerneurs  doiuent  eftre  diuers .  Et  quand  il 
a  pieu  à  Dieu  d'cflcuer  &:  faire  durer  vne  nation  en 
grandeur  ,  il  a  permis  &:  voulu  que  le  commandement 
fuft  félon  la  coraplcxion  d'humeurs  de  ceux  qui  deuoient 
luy  obeyr .  Le  peuple  Romain  ,  qui  a  efté  la  plus  gcne- 
reufe  nation  de  toutes,  quionquesayent  efté,  en  ce  qui  eft 
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de  police  humaine,  aiioitvn  cœur  généreux  &:honnefte 
qui  eftant  commandé  par  b5ne  façon  obeiflqjt  volontiers. 
Aulli  en  leur  Republique,  quand  elleeftoic  bien  eftablie, 
les  dignicezeftoienc  attribuées  par  degrez,  &:rclon  les  mé- 
rites: &nul,  tant  petit  fuft-iI,n'eftoit  reculé,  qu'il  n'euft 
moyen  d'eftre  employé  aux  affaires  publiques. En  l'eledion 
desMagiftrats  tout  le  peuple, tant  grand  que  petit,  tant 
riche  que  pauure,  auoit  voix  :  &  ceux  qui  par  leur  valeur  au 
faid  des  guerres  auoient  acquis  crédit  &  réputation  auprès 
des  autres  citoyens,  eftoient  appeliez  aux  hôncurs  &c  digni- 
tezj  &yefl:oitvne  reigle,  qu'il  n'y  auoit  moyen  de  paruc- 
nir  aufdidesdignitez&magiftrats,  finon  après  auoir  fai£l 
ieruice  à  la  Republique  es  guerres  :  &:  de  ce  feruice  nul 
grand, ou  petit  n'cftoit  excufé  ;  &  eftoit  le  degré  neceilaire 
pour  monter  aux  honneurs  &c  charges  publiques  ,  lequel 
degré  eftoit  ouuerr  àceuxdebaflemaifon,  comme  à  ceux 

de  haute  maifon.Qu.'^^^'^o^f^'J^  ce  peuple  amateur ,  voire 
laloux  de  fa  libertés  de  l'honneur  obeiffbit  volontiers  aux 
citoyens  de  la  mefrne  ville,  f'afleurans  &c  efperans  que  quel- 
que iour  après  long  feruice  ils  commandcroient.  Car  tous 
ces  grands  qui  ont  pris  les  fondemens ,  ô^;  ont  eftably  cefte 
grande  Monarchie  des  Romains  eftoient  citoyens  de  Ro- 
me. Il  n'en  faut  pas  dire  ainfi  des  François  j  qui  devrayeft 
nation  génercure,&  qui  de  foy  a  le  cœur  addonné  à  hon- 
neur; mais  comme  il  a  pieu  à  Dieu  la  compofer  en  fa  na- 
ture, elle  eftobciifante  à  fcsfuperieurs,mefmes  à  fesRoys, 
qui  n'eft  pas  obeifî'ance  fcruile,  mais  obeiftance  produide 
de  debonnaireté  &:  manfuetude;  qui  pluftoft  a  enduré,que 
de  leucr  la  main  contre  fon  Roy  ;  a  enduré ,  dis-ie ,  non  pas 
par  foibleftede  cœur  :  car  en  l'Europe  n'y  a  pas  peut-eftre 
autre  nation  plusvaleureufc;  mais  par  refpedauec  amitié 
qu'elle  porte  à  fesRoys&fupcrieurs.  Cequideuft  rendre 
les  Roys  ôc  autres  feigneurs  grands,  plus  enclins  à  aymer  ôc 
gracicufement  traidcr  leur  peuple  &  leurs  fubieds:  &:  s'ils 
ne  le  font,  ils  doiuent  craindre  que  Dieu,  qui  eft  iufte ,  pa- 
tient &  tardif  en  fes  iugemes  &  vengeances  exerce  fa  iufti- 
ce  fur  eux:  car  de  vray  ils  n'ont  autre  fuperieurqueDieuj 

1  i  i  i    ij 


6zo  Qjv;estions,  ET  Responses 
mais  âu/Ti  quant  à  Dieu  il  n'y  arien  grand  ne  petit,  &  le 
grand  eft  fubieâ:  à  fa  luftice ,  aulTi  bien  que  le  moindre  du 
peuple. L'expciience  a  faiÊtcognoiftre  en  cefte  republique 
FrançQire,que  les  grandeurs  héréditaires  font  plus  propres 
que  les  gradcurs  temporelles^  acquifes.  Onze  cets  ans  font 
pafTez  que  le  gouuernement  des  Roys  eft  hereditaire,venac 
par  ligne  de  père  en  fils.  Vray  eft  qu'il  y  a  eu  trois  lignées  5  la 
première  a  dure  enuiron  cent  ans,  &  elle  s'eft  perdue  pour 
auoir  donné  les  grandes  Se  premières  charges  à  ceux  que  les 
Roys  mefmes  choiriffoiêciaufqueis  ils  fe  fioient  tant,qu'eux 
Roys  ne  s'employoient  qu  a  leurs  plaifirs  ;  &  cepêdant  ceux 
qui  cftoient  ainfi  choifisacqueroient  crédit  parmylepeu- 
plc,&:cn  fin  fefontfaiitRoySjOu  ont  mislacourÔne  fijr  les 
teftes  de  leurs  enfans^come  feit  Charles  Martel, grand  père 
de  Charlemaigne,  duquel  fedidjQii'il  ne  vouloir  pas  eftre 
Roy,  mais  fe  contentoitde  commander  au  Roy.  La  fécon- 
de lignée  defcendue  dudid  Charles  Martel  a  duré  enuiron 
cent  ans  en  grandeur,&:  autres  cent  ans  en  déclinant  ;  ayant 
à  fa  declination  receu  tant  d'affliAions&indignitez,  que 
mieux  luy  cuftefté  de  porter  tiltre  de  fimplefeigneur  fans 
telles  affli6tions,que  de  Roy  auec  telles  afflidions.  Les  pre- 
miers de  cefte  lignée  qui  ont  efté  les  grands,  ont  comman- 
dé imperieufement ,  ont  donné  les  grandes  charges  à  qui 
bon  leur  a  femblé,  &:ont  pris  plaifird'abaifter  les  grands: 
qui  a  efté  caufe  de  ranc  de  mefconteten'jent,qu'en  fin  leurs 
propres  fubieds  fe  font  efleuez,  &  les  ont  déprimez.  La 
tierce  lignée  commençant  à  Hugues  Capet  a  plus  fage- 
ment  commadé:  car  elle  a  faides  les  grandeurs  &  les  digni- 
tcz héréditaires,  comme  les  Duchez,  Marquifats,&  Com- 
tez.  Car  il  eft  certain  que  Icsenfans  naizcn  maifons  gran- 
desont  le  coeur  plus  généreux  par  naiffance,  &;par  éduca- 
tion les  pères  font  foigneux  d'entretenir  &:accro4ftre  cefte 
valeur-,  outre  que  l'excmpledc  leurs  predecefleurslesy  fe- 
mond  :  auec  cefte  nailfance  &:  nourriture  ils  font  foigneux 
par  le  fcul  mouueracnt  à  faire  bon  &  loyal  feruice  à  leurs 
Roys,  &:  ne  fe  fouillent  laniais  de  cefte  vilaine  tache  d'aua- 
rice,  [ont  rjgoureux  aux  mcfchans,  rompent  la  telle  aux 
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rebelles,  ont  pitié  des  pauures  opprefTcz ,  qui  eft  caufe  qu'ils 
ayment  le  peuple.  Mais  vn  homme  venu  de  petit  lieu  qui 
pat  la  faueuf  de  (on  Roy  viendra  foudain  aux  grandeurs^ap- 
porteraauecfoylecceurfoible  de  fabafle  maifon  ,  voudra 
confirmer  fa  grandeur  par  grands  biens ,  pource  que  par  va- 
leur il  ne  peut,  fera  enuieux  contre  les  grands,  ayans  leurs 
grandeurs  héréditaires ,  &:  par  ces  occafions  emplira  la  tefte 
defonRoyde  mauuaifes  &;  pernicicufes  opinions.  Car  il 
n'aduient  pas  touflours  que  tous  ceux  qui  gaignét  la  faneur 
desRoysfoientles  plus  gens  de  bien:  parce  qu'ils  eflayenc 
d'y  venir  par  flateries,  &non  pastoufiourspar  vraye  vertu. 
L'expérience  a  fait  cognoiftre  que  les  grandeurs  héréditai- 
res ont  fait  durer  &c  profpercr  cefte  lignée  de  Hugues  Capet 
par  le  temps  de  près  fix  cents  ans  j  &:  plus  que  les  deux  autres 


lignées  enfembîe. 
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fontfubieBs  de  leurs  fubiefts, 

C  C  C  X  I. 

Ovs  hommes,en  ce  qui  eft  de  nature  &  naiflan- 
ce ,  font  de  pareille  condition  .  Les  enfans  des 
Roys&:  autres  grands  nai/Tent  auec  douleur  de 
la  mère,  auec  befoing  d'aide  d'autruy ,  iufques  à 
ce  qu'ils  foient  grands,  &  auec  les  autres  incommoditcz, 
aufquelles  les  enfans  des  hommes  font  fubie(3:s  autant  des 
riches,  que  des  pauures:  defquels  l'infirmité  à  ceft  efgard  eft 
plus  grande  que  de  tous  autres  animaux,dont  les  petits  s'ai- 
dent d'eux-mefmes  incontinant  qu'ils  font  produids  en 
lumière,  comme  d'aller  prendre  letetin  de  la  mère  ,  mar- 
cher &  fe  conduire  .  Mais  la  femme  ne  peut  feule  fe  delt- 
urer  de  fon  enfant ,  l'enfant  feul  ne  peut  aller  prendre  le  te- 
tin  de  fa  mère,  ny  s'aider,  &:  tous  deux  fe  perdroient  s'ils  n'e- 
(loiçnc  fecourus  d'autre  perfonne.  Ainfi  dés  noftre  naiffan- 
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ce  Nature  nous  enfcignc  que  tous  hommes  ont  affaire  lc$ 
vns  des  autrcs,&;qu'il  eft  neceflaire  qu'il  y  ait  focicté  &ami- 
tié  des  vnsenuers les  autres;  &:ceft  cnreignement  fe  conti- 
nue en  tout  le  refte  de  noftre  vie.  Qui  fait  que  les  Roys  &: 
autres  grands  doiucnt  penfer  qu'ils  ne  font  grads  d'eux-me{^ 
mes,ny  en  eux-mefmes:car  ils  font  hommes  femblables  aux 
autres;  mais  leur  grandeur  fe  monftre  &  entretient  en  ce 
que  plufieurs  autres  perfbnnes  leur  obeiffent  Se  les  refpe- 
dcnt  :  &  l'origine  eft  de  la  bonne  volonté  de  leurs  fubieds, 
quis'addonnentàcefteobeiflance.  Bien  vray  eft  qu'ordi- 
nairement les  Roys,  Princes  &:  grands  ont  le  fens  &:  l'enten- 
dement &  le  cœur  plus  grand/ubtil  &:  généreux  que  les  au- 
tres hommes  :  &i;cebon  fens  leur  fait  cognoiftre  qu'ils  ont 
bcfoing  d'aide  d'autruy  pour  exercer  leur  grandeur,leur  fait 
cognoiftre  auffi  qu'à  cha(cun  homme  fa  volonté  eft  libreÂ: 
franche  pour  aider  &  fairè^cours  où  bon  luy  femblc,&:s'en 
abftenirautfi .  Dont  vient  qu'illeur  eft  ncceflaire  de  penfer 
les  moyens  par  lefquels  ils  pourront  exciter ,  femondre  & 
entretenir  les  volontez  de  ceux ,  defquels  ils  penfent  pou- 
uoir  tirer  feruice,  &:dcchoifir  les  feruiteurschafcun  félon 
fi  capacité  ;  mefme  que  pour  faire  grands  efteâ:s  eft  befoing 
employer  les  plus  habiles,  intelligcns  &  valeureux  qui  fe 
peuuent  trouucr  :  &  tant  plus  y  a  de  fuffifance  à  celuy  du- 
quel le  Prince  fe  vent  fcruir ,  il  faut  croire  que  le  dcfir  de  ce 
fcruiteur  eft  tant  plus  d'eftre  recompenfé  &  carelfé.  Car  or- 
dinairement les  cœurs  généreux  fe  conduifent  mieux  par 
careftes  &c  honncftes  façons ,  que  parprefents  &:  bien-faits: 
&:ncantmoinschafcun  defire  naturellement  eftre  recom-- 
penfé  non  feulement  de  carefles ,  mais  aufli  par  bien-faids. 
Le  Roy  donc ,  ou  autre  Prince  deura  fe  rendre  fubieil  à  ca- 
refter&recompenferceux  qu'il  veut  attirer  &  entretenir  à 
fon  feruice .  Plus  il  eft  grand ,  &  plus  grand  nombre  de  fer- 
uiteursluycontficntauoir,  &  déplus  de  fortes  5  parce  que 
les  affaires  d'vn  grand  feigneur  font  en  plus  d'vne  manière. 
En  ce  grand  nombre  de  feruiteurs  il  doit  prendre  garde  de 
diftribuer  fes  faueurs  Se  bien-faids  auec  telle  proportion, 
que  l'enuie  ne  caufe  vn  mefcontentement  au  cœur  de  celuy 
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qui  aura  eu  moins,  &  luy  fcmblera  qu'il  meriroit  autant,  ou 
plus  que  l'autre ,  qui  aura  eu  plus  que  luy  :  duquel  mefcon- 
tcntement  plufieurs  uiconueniens  pcuuent  aducnir  ;  car  en 
affaires  d'Eftac  vnc  perfonne  intclligêtc  ne  doit  iamais  cftre 
eftimé  foible  enncmy.  Donc  (i  ce  Roy, ou  Princc,ou  grand 
Seigneur  veut  bien  faire  fes affaires,  il  faut  qu'il  fe rende 
fubied  à  contenter  tous  Tes  fcruitcurs;&:  tant  plus  il  adcfer- 
uiteurs ,  plus  grand  eft  Ton  roing,&:  plus  grande  eft  fa  fubie^ 
â:ion:&:cncores  de  tant  plus  grande,  pource  qu'il  ne  faut 
faire  à  tous  de  mcfme  façon;  les  vns  des  fcruicenrs  méritent 
plus  que  les  autres,les  vns  font  d'vne  humeur,  les  autres  d'v- 
ne  autre.  Et  félon  le  naturel  des  hommes,  chafcun  ayme  Se 
prife  foy-mefme  :  auffi  ic  dis  que  ce  Roy,Prince,  ou  grand 
Seigneur  eft  plus  fubied  que  pas  vn  de  fesferuiteurs.  Chaf- 
cun de  Ces  ieruiteurs  a  fon  principal  foing  pour  plaire  au 
Roy,  &:  faire  chofc  qui  luy  Ibit  agréable  ;  mais  le  Roy  doit 
auoir  foing  de  plaire  à  infinité  de  feruitcurs  de  diuersdc- 
grez&  humeurs:  &:  ce  foing  luy  eft  en  plus  grande  anxiété 
&  peine,  pource  qu'il  faut  qu'il  fe  tienne  fur  la  réputation, 
&  ne  monftre  à  face ,  ou  bouche  ouuerte  tout  ce  qu'il  a  en 
penfee. 

^TE    LES    FEMMES,    ê^Fl    SE 

marient  principalement  pour  auoir  donations  de  leurs 
maris ,  nont  leur  honneur  entier, 

CCCX  II. 

AR  la loy  Diurne  fecognoift  que  le  premier  &:  prin- 
cipal bien  du  mariage  eft  l'amitié;  quand  noftre 
Seigneur  dit,  Qu'il  n'eftoit  point  bon  que  l'hom- 
me fuftfeul  ,  &c  qu'il  conuenoic  luy  faire  vue  aide  femblable 
à  luy. Le  fécond  bien  du  mariage  eft  pour  auoir  lignee;quad 
après  que  noftre  Seigneur  les  eut  aftemblez  leur  dit,  CroiJfcT^ 
ér  multipliez, ,  é'  emplijfez. la  terre .  Et  noftre  Seigneur  en  Î'E- 
uangile  dit  qu'ils  feront  deux  en  vne  chair.  Ce  que  les  lurif 
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confultes  Ethniques  ont  aucunement  recogneu,  quand  ils 
ont  dit,que  la  coniondion  de  l'homme  &:  la  femme  par  ma- 
riage eft  compagnie  pour  toute  l'a  vie, ^communication  de 
droicl  diuin  &  humiinJ.i.J^Je ritu mpt.'Piùs  que  l'amitié  & 
l'amour  honnefte  y  doiuent  principalement  commander,la 
vénalité  &  le  commerce  en  doiuent  eftre  cfloignez, comme 
du  tout  contraires  &  incompatibles.  Car  l'amitié  prend  fa 
(burce  aux  deux  premières  ôc  principales  fondions  qui  font 
en  l'homme,  à  fçauoir  rmtelled  &  la  volonté:  l'intelleâ:  iu- 
ge&difcerne  quelle  perfonne  doit  eftre  aymee&defiree, 
ôc  le  iugc  par  raifon  ,•  pource  qu'en  la  perfonne  qu'on  fe  pro- 
pofe  d'aymer  on  y  cognoift  du  bien ,  de  la  vertu,  &  autres 
choCcs ,  qui  méritent  d'eftre  aymees.  Apres  que  l'intelleâ:  a 
iugé  cefte  perfonne  eftre  digne  d'eftre  aymee  ,  lavolonté 
s'accommode  à  raymer,&:  à  dcfirer  d'en  iouyr,  &:  en  auoir  la 
fruition  ,  &c  s'eftudie  à  tous  honneftes  exercices  pour  eftre 
aymé  de  celuy  ,  ou  celle  qu'il  veut  aymer  ;  afin  que  l'amitié 
eftant  réciproque  &c  mutuelle ,  5c  la  liaifon  de  deux  volon- 
tez  l'c  trouuant  en  concurrence,  l'amitié  foit  en  faperfe- 
dion  &:  confommation.  Et  s'il  aduient  que  l'amitié  forte 
hors  le  fubied  de  la  perfonne  aymee,  6c  feiede  en  dehors, 
defiacen'eft  plus  aymer  la  perfonne  ;  mais  c'eft  aymer  ce 
qui eft dehors:  &:  par  ce  moyen  l'amitié n'eft  plus  amitié, 
mais  flatcrie,  ayant  le  mafque  d'amitié  .  En  particulier  au 
faid  des  femmes,  ilfe  dit  vulgairement  &  fans  contredit^ 
quand  vnc  femme  s'abandonne  à  l'homme  hors  mariage, 
que  ce  n'eft  pas  amirié  ne  vray  amour;  car  l'hdmme  cerche 
fon  fol  plaifir,&:  iceluy  accomply,  il  en  fait  comme  dVn  poc 
à  pifter.ô»:  la  femme  cerche  à  gaigner,&:  par  blandices  eftaye 
d'attirer  ceux  defquels  elle  efpere  proffiter ,  &  s'accommo- 
de à  faire  tout  ce  dont  elle  fepeut  aduifer  pour  leur  com- 
plaire, affin  d'attirer  leur  argent,&:  autres  bien-faids.  Et  de 
là  ont  efté  dides  par  les  Latins  mcretrices-,  pource  que  par 
leur  artifice  elles  eftayent  de  gaigner  le  bien  d'auttuy  :  &:, 
comme  dit  Horace, 

Nota  refert  meretricà  acumina  ,fipe  catelUm , 

S)ipe  perifcdidcmraptamfibi  flentis.  — 

& 
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&  comme  les  comédies  de  Plaute  &:Terence  font  pleines 
des  inuencions  que  celles  dames  ont  pouu  attraper  les  biens 
de  ces  fols  amoureux  -,  foit  par  telles  paroles,  foit  par  fcinti- 
fes  de  courrouXjOU  d'vn  corriual  pour  donner  martel  en  ce- 
tte ,  foie  pour  complaire  lors  de  la  copulation  des  deux  per- 
fbnneSjComme  dit  Lucrèce, 

idcjuejua  caujà  confuemnt  Jcorta  moneriy 

Ne  complerenîur  crebib  gramd,tque  iacevent 

Et Jtmul  ipfa.  vins  VenM  vtconcmniorejfet^ 

.^uodmlcomugthusnojlrii  opm  ejfc  videîur. 
Or  ie  dis  que  les  femmes ,  qui  par  l'occafion  des  mariages 
«cerchent-les  moyens  de  (q  faire  donner,  &  d'eftre  enrichies, 
ne  font  pas  en  aurre  condition  que  les  femmes  fufdites  ;  imo 
leur  condition  eft  de  tant  plus  à  blafmer  ,  pource  qu'elles 
prennent  vn  voile  &  prétexte  de  chofe  fainde,  qui  eft  le 
mariage,  honoré  en  noftre  Eglife  pour  eftre  Sacrement  i  bc 
elles  en  fontvn  maquignonnage/Car  non  feulement  aux 
pourparlers  elles  marchandée  pour  auo  ir  tant,ou  tant  \  mais 
par  petits  artifices  eflayenc  d'eftre  ay  mees,&:faire  appaftion- 
ner  ceux  qui  les  défirent  :  &  quand  elles  fentent  qu'ils  (ont 
engluez,  lors  elles  propofent  les  conditions  des  aduantages; 
fçachans  bien  que  le  iugement  &  la  raifon  ayans  perdu  leur 
ranc  elles  tireront  ce  quelles  voudront .  Et  le  mariage  ac- 
comply  continuent  toutes  leurs  bonnes  grâces  enueis  leurs 
maris ,  pour  attrapper  autres  aduantages.  Car  comme  nous 
tous  en  ce  monde  nousfentonsnaiz,  plus  nous  auons,  plus 
nousdcfironsd'auoirj&ce  defir  va  toufiours  en  augmen- 
tant. La  différence  qui  peut  eftre  entre  les  autres  &  cdiïzs-' 
cy  eft ,  que  les  autres  prennent  par  les  menus ,  &  à  diuerfes 
fois  :  ceftes-cy  prennent  en  gros  &  tous  gros  morceaux  à  la 
fois  auec  grande  fufpicion,puis  qu'elles  aymcnt  tant  à  pren- 
dre ,  qu'vn  autre  que  lemary  pourroic  aupir  part  en  leurs 
bonnes  grâces  en  donnant  beaucoup.  Les  anciens  Poètes 
encoresonc-ils  remarqué  au  fol  amour,  que  cefte  façon  de 
prendre  dons  &  prefents  n'eft  à  propos.  Hélène  dit  à  Paris, 
Autego  ferpetuh  famam  Jine  Ubetenebo, 

Autego  fepûtws ,  quâm  tua  donajèquar:    difant  qu'elle  le 
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veut  aymer ,  &:  non  fes  prefents.  Et  vn  autre  dit ,  qui  eft 

Oenone  en  l'Epiftre  enuoyee  à  Pâiis, 

Nec  pretiur»  /tupri  gemmas  aurum^  popofii  , 
Tufpiter'mgenuum  munere  corpus  emunt . 
Ouidc  audcur  de  T  Art  d'aymer,  dit» 

j^^  Venui  ex  £quo  ventura  efigrata  duohuf , 
Altéra  curtUam  vendit^  &  aller  émit  ? 
Puisqu'il  y  a  plaifirergal  pour  les  deux,  quelle  raifon  y  a~iï 
que  l'vn  achcpte  bc  l'autre  vende  ? 

$1     CELVr    ^Vl     COMPOSE 

ituec  les  officiers  deiujîice  efflant  accufê  de  crime  ;  ou 
qui  compofefur  crime  capitalj  eflirtfame. 

C  C  C  X  1 1 1. 

Ommvne'ment  fe  dit,  Que  celuy  qui  corn- 
pofe  de  crime  eft  infâme  ,  quand  c'eft  pourde- 
nierSjOu  chofe  equipollête  à  deniers:  parce  que, 
comme  dit  la  loy  ,  alîez  confefTe  le  crime  qui 
compofe,  /.  quoniam  .ff.  deijsquimt.  infa.  Se  s'entend  quand 
l'ofFenfe  ne  luy  eft  pas  gratuitement  remife,ains  moyennant 
de  deniers,ou  autre  chofe,  Ijîondamnatos.exquib.caujis  inf.ir- 
rûgctur.  Mais  cela  fe  dit  es  quatre  crimes  priucz,  qui  empor- 
tent infamie,  corne  de  furtjde  biens  violentementrauis,  de 
dol,  &f  iniure.  Il  ne  fe  dit  pas  ainfi  es  crimes  publics,  que 
]a  compofition  réde  infâme  celuy  qui  compofe,  ains  feule- 
ment eft  dit,que  les  condamnez  de  tels  crimes  deuiennent 
mï^imts.l.i.'verf.ciHiiMdicio.ffJe ifs (juimt.infa.  l.  y%1ege.ff.de 
tejlib.l.infamem.ff.  depubl.  iud.Imo  la  loy  permet,quand  c'eft 
crime  public  quiemporte  la  vie" ,  de  tranfiger  par  celuy  qui 
eft  accufé ,  horfmis  en  crime  d'adultère, qui  au  temps  de  la- 
diâ:e  loy  des  Romains  eftoit  crime  capital ,  /.  tranjtgere.  C.de 
tranfaH: dJe cnmine.C ,adleg-lul.  de aàult .  La  raifon  eft  adiou^ 
ftee  aumcfmedroidl  des  Romains  ;  pource  qu'il  eft  à  par- 
donner à  celuy  qui  en  quelque  manière  qu'il  peut  rachepte 
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fa  ^\ç,  Ji. \. ff.de bonis eoYum  ^niante  fentent.  Et  en  confequence 
de  ce  i'accuré,  qui  par  prefens  gaigne  &  corrompe  Ton  accu- 
iaceur  en  tel  crime  de  fang,n' eft  tenu  pour  conuaincu,com- 
bien  qu'en  autres  crimes  il  feroir  tenu  pour  conuaincu,/,^;//. 
ff.de prAUAric,Linfifiu%.em qui.ff.de iure fifci.  Puis  que  la  loy 
permet  la  compofition  en  tels  crimes  de  fang,  il  faut  inférer 
que  l'infamie  n'y  eft  pas.  loinâ:  que  la  loy  ne  parle  que  des 
condamnez:  mais  (i  le  crime  eftoit  public,  &:n'emportaft 
peinedefangjla  queftion  feroit  fi  par  la  compofition  auec 
i'accufateur  il  deuiendroit  infame,poucce  que  la  loy  I^  tienc 
&reputecommeconuaincu  du  crime,  d.  l.vlt.ff.de punar. 
Surquoy  ie  penfe  que  la  compofition  feroit  fuffifante  pour 
le  condamnerde  crime ,  &  auant  la  condemnation  il  ne  (ê- 
roit  infâme,  nequeinfamiaretrotrahereturad diem pa^lionisfa- 
iidi^  etjî pofieACondemnattti  effet ^  par  la  raifon  de  la  loy  eimqnu 
ff.de iure  fi/ci. (\m  defire  qu'il  y  ait  fentence  auant  qu'il  foit  te- 
nu pour  conuaincu.  Or  en  France  lesconfiderations  font  à 
prendre  autrement .  Car  la  partie  ciuiie,  quiaeftcoffenfee, 
n'eft  pas  receue  à  accufer  pour  conclure  à  la  peine  publique 
&:  exemplaire  :  ains  feulement  à  conclure  pour  fon  intereft 
çiuil  &:pecuniaire:le  procureur  duRoy,ou  du  feigneur  haut 
iufticier  eft  la  vraye  partie,  quiconckidàmort,  ou  à  autre 
peine  exemplaire,  ou  pécuniaire .  Or  il  eft  défendu  aux  fei- 
gneurs,  à  peine  de  perdre  leurs  iuftices,de  compofer  des  cri- 
mes }  &:  aux  officiers  de  iufticc  de  fe  laififer  corrompre  à  pei- 
ne de  concuffion.Pourquoy  fcmble  moins  à  propos  de  dire, 
que  telles  compofitionsôdcotru prions  rendent  ipjofacJû  in- 
fâmes les  acculez:  mais  bien  fuffifent  pour  condamnera 
punir  tant  les  officiers,  que  l'accufé  i  &:  lors  par  la  fentence 
viendra  l'infamie. 
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^r£    LA    PLrSPJRT    T>E    NOS 

Couflumes  font  introduises  depuis  le  règne  de 
Hugues  Caper,  Roj  de  France. 

CCCXIV. 

YdeflusaeftéraiTonné  que  les  François  &:  Bourgui- 
gnons fe  firent  feigneurs  des  Gaules  Celtique  &:  Bel- 
gique comme  conquerans,  &:encrecindrencQn  paix 
le  peuple  dudit  pays  conquis,  pourleslaiflTer  viurefclon  les 
loix  qu'ils  auoicncqui  eftoienc  les  loix  des  Romains. Se  voie 
par  efcric  es  loix  des  Bourguignons  &  Salique,  que  les  Ro- 
mains deuoienc  ellrc  iugez  par  les  loix  Romaines.  En  fîn-les 
François  &:  anciens  Gaulois  deuindrêc  du  cour  n^cfme  peu- 
ple, qui  fut  réglé  par  mefmes  loix.  Aucunes  Js^rqucllcs 
eftoienc  propres  des  François,  comme  iesdroics  daiînelTe, 
la diftindion  des  héritages  paternels  5<:marcrr>els,leretraid 
lignagier,  les  conuenances  de  fuccederen  faucur  de  maria- 
ge ,  communaucé  d'homme  &  femme  mariez,  douaires.  Le 
more  faific  le  vif.  Ancres  eftoiéc  cirées  des  loix  des  Romains. 
Et  de  CCS  loix  anciennes  ontefté  tirées  les  Couftumesde 
chafcune  prouince.Mais  ie  croy  que  toutes  nosCoufturnes, 
quifontvrayesCouftumesdesFrâçois  non  cirées  du  droid 
Romain, ne  font  pas  toutes  prifes  en  cefte  grande  antiquité; 
ains  ont  elté  incroduides  depuis  le  règne  de  HuguesCapet: 
mefmement  celles  qui  concernent  les  droids  feigneuriaux, 
quelesleigncursiufticiers  prennent  fur  leurs  fubiets.  Car 
au  parauant  le  règne  de  Hugues  Capet, mefmes  auant  la  de- 
clinatiÔ  de  la  lignée  de  Chariemagne,il  n'y  auoit  filque  que 
celuy  du  Roy  :  nul  feigneur  n'auoit  droid  d'exercer  iuftice, 
fînon  par  commilTion  du  Roy,  &  ne  l'auoit  hereditaircmêt: 
&  au  Roy  feul  apparcenoicnt  tous  les  droids  de  fifque, com- 
me confifcations,-efpaueSjbien  vacans,  péages  ôc  autres  cri- 
buts, le  droid  des  riuieres  publiques ,  droid  de  battre  mon- 
noyc,  bailler  priuileges ,  eftablir  corps  &:  communautez  li- 
cites ;  qui  font  les  droids  d'ancienneté  dids  Royaux ,  donc 
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mention  eft  faide au  cilcrc cju^JùntregalU.  in  vjibmf^ud.  l'en 
ay  vn  argument  tref-cercain  &:  infaillible  ésCouftumes.qui 
parlent  de  la  taille  es  quatre  cas,  qui  eft  en  pluficiirs  prouin- 
cç.^  de  ce  Royaume.  Dont  l'vn  des  cas  eft  le  voyage  d'outre- 
mer en  la  terre  fainde.  Car  ces  voyages  commencèrent  à  la 
première  Croifade  projedec  au  Concile  de  Clermot  (bus  le 
Pape  Vrbainen  l'an  1097.Il  faut  doc  dire,que  laydeS^  taille 
audidcasa  efl:é  introduire  depuis  ladide  première  cntre- 
prifedela  terre  famde,  qui  fut  depuis  le  règne  de  Hugues 
Capet.  Auffi  qu'il  fe  voit-par  leshiftoiresdu  têpsdeCharle- 
maigne&Lc-uys Ton  fils, que  la  iufticeeftoit  exercée  par  cô- 
miflions  fous  le  nom  du  Souuerain.Et  corne  en  Alemaigne, 
cnuiron  l'an  millefime  après  l'Incarnation  de  noftre  ^ç\- 
gneur,lesfîcfs&:dignitezcômencerentd'eftre  héréditaires; 
ainfi  fut  pradiqué  en  Frâce,&  les feigneurs commecerent  à 
auoir  héréditairement  droid  de  iuftice ,  &  en  confequence 
touslesdroidsen  depédans,côme  les confifcations&;  biens 
vacans,  les  péages,  bannalitez ,  &:  autres  droids,qui  en  leur, 
effence  font  droids  Royaux.  AuflTi  les  feigneurs  les  tiennent 
en  fief  du  Roy ,  &:  en  font  feigneurs  vtiles  fous  la  fcjgneurie 
dirededu  Roy,quieneft levrayfeigneur  en  elTence  parla 
mefme  raifoadu  droid  des  Romains,  qui  tient  pourvray 
feigneur  &  propriétaire  celuy  qui  eft  feigneur  dired,  l.Jldo- 
mu6.  ^. vit.  jf.de  kga.  i.  Pourquoy  ie  penfeque  toutes  les 
Cou  ftirmes,  parlans  de  iuftice  des  feigneurs  àc  autres  droids 
fcigneuriaux  en  dependans,  font  introduides  depuis ledid 
règne  de  Hugues  Capct. 

gT^E  CEST  MÂVVJIS  MESNAGE 

à  vn  homme  d'efp  ou  fer  femme  beaucoup  plus  riche  3 
OH  de  plui  grand  lieu  qu'il  n'efl. 

C  G  G  X  V. 

Este  proposition  eft  vray  paradoxe  en  ce  temps, 
auquel  la  vertu  &:  l'honneur  font  en  peu  de  copte. 

Car  ce  qu'on  appelle  auiourd'huy  hôneur  en  plu- 

iîeurs  endroits  n'eftque  fumée,  Se  non  vraye  fubfiftence; 
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d'autant  que  Thonneur  doit  auoir  Ton  fondement  en  vertu, 
&en  bien-fairc:mais  la  plufparc  des  homes  deuenus  comme 
par  metempfychofe  du  naturel  des  femmes,  font  du  tout 
adonnez  aux  apparences  extérieures  Se  aux  nouueautez-,qui 
eft  vne  marque  de  vif-argent  au  ccrueau  &c  de  légèreté. Ce- 
luy  qui  fait  cftat  de  ce  qui  eft  ferme,folide  &:  pcrmanent,ne 
s'arrcfte  point  à  ce  qui  apparoift  beau  &c  fpecieux  félon  l'opi- 
nion commune  des  hommes  :  ains  à  part  foy  retenu  en  cer- 
uelle  auec  du  plomb,confidere  &  poile  toutes  les  circoftan- 
ces  de  l'afiFaire qu'il  entreprend;  mefme quand  c'eft  affaire 
de  grande  importance.  le  ne  dis  pas  auec  vne  Ci  exa<5le&: 
curieufe  anxiété  comme  font  ccuxquoncftime  les  grands 
fages  de  ce  môde,aufquels  aduient  fouuent  qu'en  leurs  plus 
gran  ds  &:  importans  affaires  ils  font  les  plus  grandes  Se  plus 
irrémédiables  fautes.  Et  vne  fois  que  lemiscn  auant  cefte 
propolicion  en  prefence  de  quatre,  tous  quatre  bien  fort  in- 
telligens,  aduint  à  l'vn  d'eux  qu'on  eftimoit  le  plus  aduifé 
des  quatre,  de  direqu'ainfi  luyen  eftoit  aduenu  fouuent. 
Enquoytout  fage  qu'il cftoit,  il  femefcontoit  en  fe  met- 
tant de  luy  mefme  au  ranc  des  bien  fages  &:  bien  aduifez. 
Bien  à  peine  peut-il  aduenir  à  l'homme  affaire  de  plus  grade 
importâcc  que  fon  mariage,  foit  pour  fe  perpétuer  &:  rendre 
immortel  en  ce  monde  par  fubrogation,de  fes  enfans ,  qui 
font  luy-mefme  ;  foit  pour  fon  contentement  durant  fa  vie, 
afin  qu'ayant  vne  aide  fcmblable  à  luy,  il  puiffe  en  cefte  fo- 
cieté  fe  refiouir  du  bien  qui  luy  aduient ,  ôc  eftre  confolc  & 
fecourucnl'afflidion  qui  luy  peutefcheoir;  foit  pour  auoir 
moyen  de  s'employer  chafcun  en  l'eftat  auquel  il  eft  appel- 
lé  ;  ce  que  mieux  fe  fait  quâd  on  eft  fécondé  de  party  pareil; 
foit  pour  auoir  occafion  de  fe  garder  d'offenfer  Dieu,  en  fe 
méfiant  auec  autre  femme  que  la  fienne  efpoufee.Qui  font 
les  principaux  biens  du  mariage. Il  a  pieu  à  Dieu  de  créer  les 
femmes  plus  infirmes,  $c  ayans  moins  de  folidité  en  leur  iu- 
gcment,  cntreprifes  &c  adions  que  les  hommes.  Et  elles  qui 
fentet  bien  en  elles  cefte  diminution, &:  qu'elles  de  par  elles, 
&:  en  elles  n'ont  pas  dcquoy  eftre  refpcdees,iettent  le  prin- 
cipal de  leur  foing  à  tout  ce  qui  eft  cxtcricur,comme  à  eftre 
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bien  veftues,à  eftre  honnorees  &  applaudies,&  aux  vêgean- 
ces  contre  ceux  qui  ne  les  honnorenc  pas  félon  leur  gré ,  ou 
qvLÏ  autrement  font  chofes  qui  ne  leur  plaifent  pas  :  &  pour 
le  comble  de  leur  infirmité,à  fc  prifer  ellcs-mermcs,&  met- 
tre en  degré  fuperlatif  tout  ce  qui  leur  femble  de  bien  en 
elIeSjOudeparelles.Delàaduientquvne  femmequi  fera 
riche  de  dix  mil  francs  apportera  a  fon  mary  vn  cœur  de 
vingt  mil  francs,  &defirera  eftreveftue&accompaignee 
de  mefme.  Si  le  mary  n'eft  riche  à  l'equipolent,  voire  beau- 
coup plus  (  car  félon  l'opinion  des  femmes  le  tournois  d'el- 
les vaut  le  parifis)  fa  femme  lemefprifera  comme  moindre 
d'elle,  du  mefpris  aduient  que  l'amitié  n'eft  pas  telle  qu'elle  • 
doit  eftre,nydelapartdclafemme,  qui  doit  eftimer  eftre 
mal  mariée,  quand  fon  mary  cft  moindre  qu'elle  :  ny  de  la 
part  du  mary  ;  car  (î  ce  n'eft  vn  cœur  de  laine ,  nul  «c  peut 
aymer  celuy  qui  le  mefprife.  Quand  l'amitié  entre  les  deux 
mariez  n'eft  pas  excellente,  la  lignée  en  vaut  moins;  pource 
qu'ils  ne  fe  meftent  pas  de  toutes  leurs  afïedions;  &  quel- 
quefois aduient  que  l'vn,  ou  rautre,ou  tous  deux  diftrayent 
leuramour  en  autre- part,  qui  cft  lecomble-des  malheurs. 
Si  la  femme  a  mefprifé  fon  mary,  elle  fera  peu  de  compte 
des  enfans  qu'elle  a  de  luy.  Ce  qui  fera  caufe  qu'aducnantr- 
le  decés  de  fon  mary  elle  fera  vn  faut  en  rue ,  fe  mariera  fo- 
lement  à  fon  plaifir,ou  vieille  à  vn  ieune  homme, ou  à  home 
de  moindre  condition,  comme  on  en  aveu  aucunes  vefues 
de  grands  feigneurs,qui  ont  efpoufédes  médecins,  leurs 
maiftresd'hoftei,  leurs  fauconniei's.  Et  par  cefte  façon  tout 
le  labeur  du  mary  deuiendra  à  rien,  ou  bien  fa  maifon  rece- 
uraefcorne.  Tant  d'exemples  qui  en  ont  eftéveus  des  An- 
ciens d>C  de  noftre  temps  ne  deftournent  point  les  autres  de 
prefent.  Ce  qui  aduient  par  l'outrecuidance  &:  prefomption 
de  celuy  qui  fe  penfe  eftre  plus  fage  que  (es  deuanciers,  voie 
les  fautes  de  fes  predccefleurs,  &:  eflayera  fe  dôner  garde  de 
tomber  en  pareilles  ;  mais  il  fe  précipite  en  fautes  d'autre 
forte  plus  lourdes  Se  plus  grandes.  La  commune  opinion  eft 
que  le  vray  moyen  de  s'auacer  eft  d'auoir  des  biens.  De  vray 
on  fe  mocque  de  ceux  qui  n'ont  rien ,  tant  fçauans  &  ver- 
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tLieux  foicnc-ils.  Mais  il  efl:  bien  feant  à  chafcun,  ou  fe  con- 
tenter de  ce  que  Ton  predecenfeur  a  laifle ,  ou  par  Ton  indu- 
ftrie  &c  labeur  en  acquérir  d'auantage.  Et  au  contraire,  c  eft 
vnevraye  marque  de  coeur  foible  &:  moins  que  d'homme, 
de  fonder  Ton  auancement  fur  le  bien  d Vne  femme ,  pour 
cftre  mefpriré  d'elle,pour  eftrc  vaIetenfamairon,efl:re  com- 
mandé d'vn  maiftre  intolérable,  &:  auoir  tout  ce  mal  là  do- 
meftique,  Se  à  tous  les  iours,&:  à  toutes  heures  du  iour.  AinCi 
bien  difoit  le  Comique,  Que  le  mary  qui  reçoit  l'argent  de 
la  dot  de  fa  femme,  eft  comme  le  vendeur,  &  la  marchadife 
qu'il  vend  pour  ceft  argent,c'eft  fa  liberté,&  la  puiflance  de 
commander.  Martial  en  fes  Epigrammes  dit  de  foy  qu'il  ne 
veut  efpoufer  femme  riche, pource  qu'il  neveuteftre  corne 
femme  de  fa  femme.  Et  que  pour  faire  les  deux  mariez  bien 
pareils?  il  faut  que  la  femme  foit  moindre  que  fon  mary. 
Q_uc  fi  on  veut  regarder  le  faid  des  biens,  ie  dis  que  le  mary 
ne  peut  plus  honneftemet  vendre  Ion  heritage,que  d'efpou- 
fer  vne  femme  plus  riche  que  foy.  Car  elle  eftant  riche,  fes 
parens  aduiferont  au  traidé  de  mariage  non  feulement  d'at 
feurer  fa  dot  -,  mais  aulTi  d'y  procurer  des  aduantages  depa- 
rifis  au  lieu  âcs  tournois  ;  des  aflignaux ,  des  grands  douai- 
res. Ces  padions  aduatageufes  font  comme  vn  cancer  cou- 
uert,  qui  mange  fans  eftre  apperccu.Cefte  femme  ayant  ap- 
porté cefte  grade  dot  voudra  eftre  fomptueufementveftue, 
changer  d'habirs  à  chafcune  nouueauté,auoir  des  bagues  de 
grande  valeur ,  auoir  fuite  de  chambrières ,  lidieres ,  carro- 
ces  &c  haquenecs.  Le  mary  de  fa  part  voudra  defpédre  :  bien 
fouuenc  cela  palTe  le  reuenu  .  Puis  quâd  fe  vient  à  compter, 
qui  efl:  par  la  dilTolution  de  mariage,  après  que  tous  les 
droiâs  &c  aduantages  de  la  femme  font  pris,fe  voit  vn  mary, 
ou  des  enfans  coquins. 
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